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IIP PARTIE. 



JUGEMENTS DES TRIBUNAUX. 



CHABLEROI, 1« déoembM 1879. 

BILLET A ORDRE. — Prescription. — - 
Présomption de payement. — Non-rbce- 
VABiuTÉ. — Loi nouvelle. — Non- 

RÉTROACTniTÉ. — PORTEUR. — EnDOSSE- 
MEIfT IRRËGULIER. — EXCEPTIONS. 

La prescripHon établie par les articles 189 du 
code de commerce^ et ,82 et 85 de la loi du 
20 nud 4872, reposarU sur une présomption 
de paifement,^ ne peut être accueillie, si celui 
qui rtnvoque formule un système de défense en 
contradiction flagrante avec le principe qui 
sert de hase à la prescription, ou reœcluant 
complètement. Il en est aimn, notamment, 
lonque le souscripteur, tout en opposant la 
prescription, prétend, pour se soustraire au 
paffemênl, que la valeur n'a pas été fournie, et 
que ce MUet est de pure complaisance (i). 



(I) Voy. conf. Noucciu, Lêtirê de change, édil. 
fraoç., p. 555; Niaoi, 1. 1, n^ 760 «t saiv.; Pmsu- 
•us, édit. belge, 1. 1, n* SiO; Diuoz, Bép„ ?• BffeU 
de eomwterce, n««845 et 85S; app. Bruzellef,3l mari 
i849 (PAfK. B1L6B, 1849, II, 391); Jug. Bruielles, 
23 jDiilel 1872 {ibid,, 1872, Ili, 228) et lea aotoritée 
citées en note; Jog. Brazellee, 20 mars 1878 {ibid,, 
1878. III, 149). Voy. aussi jag. Liège. 9 Join 1876 
{Ond , 1876, III, 245); Toulouse, 17 juin 1862 (Su., 



La loi du 20 mai 1872 n'a pas d'effet rétroactif; 
la prescription de cinq ans établie par ses 
articles 82 et 85 relativement aux billets à 
ordre ne peut être appliquée aux billeis de 
cette nature souscrits par un non-négociant 
sous l'empire du code de commerce, Parti- 
cle iS9 dece code ne rendant cette prescrip- 
tion applicable qu'aux billets à ordre souscrits 
par des négodants, ou pour faits de com- 
merce (2). 

Le souscripteur de semblable billet à ordre est 
recevabU, à l'effet d'opposer au porteur les 
exceptions qu'il avait à faire valoir contre le 
bénéficiaire, à établir par toutes voies de droit, 
que ce billet, au su du porteur, n'est que de 
complaisance, qu'il n'en a pas fourni la valeur, 
et que l'endossement n'ayant eu lieu que pour en 
opérer le recouvrement, nevaut que commepro- 
curation, et n'a pas pu lui en transférer la 
propriété. 



1862, 2, 537); cass. fraoç., 25 février 1865 (t6Mif. 
1863,1,242). 

(2) Voy. eonf. Diuoz, Rép., y Effeti de comm,, 
n«809; PsasiL, Lettre de change, sur l*arliele 189, 
n* 5; Jug. Bmielles, 20 mars 1878 (Pasic, 1878, III, 
149); app. Bruielles, 13 février 1879 (i6trf.. 1879, 
II, 155) et les autorités citées en note ; app. Brozelles, 
27 février 1879 (ibid., 1879, II, 204). 



6 



JTJRISPRUDENCR DE BELGIQUE. 



^B.««j""~* C* v,»»j 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL ; — Attenda que la demande 
tend au payement d'une somme de <i,000 fr., 
avec les intérêts judiciaires, import d'un bil- 
let à ordre, causé valeur en compte, souscrit 
f»ar le défendeur au profit du sieur V... qui 
'a endossé, au sieur A... , valeur reçue comp- 
tant, lequel Ta à son tour endossé au deman- 
deur, valeur reçue comptant; ledit billet 
souscrit le 46 septembre 4868, à échéance 
du 16 décembre même année ; 

Attendu que le défendeur soulève tout 
d'abord un moyen de prescription, basé sur 
Tarticle 489 du code de commerce de 1808, 
et Tarticle 82 de la loi du 20 mai 1872, pré- 
tendant en même temps que le billet a ordre 
dont s'agit est un billet de complaisance, 
dont le demandeur avait connaissance; 

Attendu qu'en principe général, la pres- 
cription extinctive, tant en droit civil qu'en 
droit commercial, est basée sur une présomp- 
tion de payement ; que notamment il en est 
ainsi de la prescription écrite dans l'arti- 
cle 489 du code de commerce de 1808, et dans 
l'article 82 de la loi du 20 mai 1872, puisque 
cette libération doit être afiSrmée sous ser- 
ment par le débiteur de la promesse, si 
celui-ci en est requis ; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que l'exception de prescription ne 
peut être accueillie, si celui qui Tinvoque 
toi mule d^ailleurs un système de défense qui 
est en contradiction flagrante avec le principe 
qui sert de base à la prescription, ou qui 
exclut complètement ce principe; 

Que c'est bien le cas de l'espèce, le défen- 
deur reconnaissant formellement n'avoir pas 
pavé ledit billet à ordre, puisqu'il prétend 
qu il est de pure complaisance; 

Attenda que la prescription n'est pas 
admissible, à un autre point de vue plaidé 
parle défendeur; qu'en effet, le contrat de 
change ou le billet à ordre doit être régi par 
la loi sous laquelle il a été formé, et, dans 
Tespèce, par le code de commerce de 4808, 
le billet ayant été créé le 46 septembre 4868 ; 

Attendu que la loi du 20 mai 1872 ne peut 
être appliquée, cette loi n'ayant pas d'effet 
rétroactif, et ne pouvant nuire par consé- 
quent à des droits acquis par les parties, 
comme ceux qui résultent nécessairement du 
contrat de change ou du billet à ordre; 

Attendu qu*aux termes de l'article 189 du 
code de commerce de 4808, pour que la 
prescription quinquennale soit admissible, il 
faut que le billet à ordre soit souscrit par un 
commerçant, ou bien qu'il l'ait été pour fait 
de commerce, ce qui n'existe pas ici, ainsi 



quMl résulte des pièces du procès, et des 
explications fournies à l'audience ; 

Attendu qu'en dehors des cas spéciaux 
prévus par cet article, le billet à ordre est 
soumis à la prescription trentenaire; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le deuxième moyen de prescription invo- 
qué par le défendeur n'est pas non plus 
fondé ; 

Attendu que les endossements par lesquels 
le demandeur est devenu propriétaire du billet 
litigieux, sont réguliers en la forme, et ont 
une causation parfaitement admissible, mais 
sous le bénéfice de ce qui sera dit ci-dessous ; 

Attendu que le défendeur prétend que cette 
causation est mensongère ; que le billet a été 
endossé à B..., pour en opérer le recouvre- 
ment, avec connaissance par lui que ce billet 
n'était que de complaisance ; que dès lors, 
l'endossement ne vaut que comme procura- 
tion, et n'a pas pu opérer transfert de valeur ; 
que, conséquemment, le souscripteur peut 
opposer au tiers porteur, en vertu d'un tel 
endossement, les exceptions qu'il avait à 
opposer au tireur; 

Attendu que c'est au défendeur à prouver 
l'irrégularité de l'endossement, et que les faits 
articulés par lui à cet effet sont pertinents et 
admissibles ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, et 
déboutant les parties de toutes conclusions 
contrairçs, dit pour droit que le défendeur 
n'est ni recevable ni fondé à invoquer la 
prescription du billet àLordre litigieux, et, 
avant de statuer au fond, admet le défendeur 
à prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris ; 

i^ Que le demandeur connaissait le carac- 
tère de complaisance du billet à ordre dont 
s'agit; 

2<^ Qu'il n'a pas fourni en espèces, le 20 sep- 
tembre 1868, la valeur de ce billet; 

5<* Qu'il a eu la promesse simplement en 
recouvrement; 

i"* Que ce billet, sans cause, ne se trouve 
entre les mains du demandeur que par 
suite de négligence de la part de V... et 
de A..., etc., etc. (1). 

Du 1«' décembre 4879. — Tribunal de 
Charleroi. — j 3« ch. jugeant consulaire- 
ment. — Prés. M. Despret, juge. — PI, 
MM. Landrien (du barreau de Bruxelles) et 
Brixhe. 



(ij Sur appel, ce jogement t élé confirmé. 



TRIBUNAUX. 



GASYD, 8 mars 1880. 

ACTION POSSESSOIRE, — Servitudi. — 
Passage. — Servitiîdb discontinte. — 
Prescription. — Goupétence. 

La êervitude de passage étant une servitude 
discontinue n'est pas suscept^le d*étre acqme 
par la prescription, et, parsuiicne peut, aux 
termes dêd'article i de la toi du "i^ mars 1876 
sur la compétence^ faire l'objet d'une adum 
possessoire (1). 

(BEGHIN» — C. WAUIEM.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Vu les pièces; ouï les 
parties en leurs moyens et conclusions : 

Sur la recevabilité de rappel : 

Attendu que raction intentée par Tintimé 
devant le premier ju^e comprend deux chefs 
de demande tendant : le premier, non évalué 
par les parties, à ce que rappelant soit con- 
damné à reconnaître la possession d'un droit 
de passage à travers sa propriété, et à enlever 
tout obstacle mis ^ la circulation dudit pas- 
sage, dans les vingt-quatre heures à partir de 
la signiflcation du jugement, sous peine de 
20 francs de dommage par jour de retard ; fe 
deuxième à ce que rappelant soit en outre 
condamné à une somme de 100 francs, pour 
le dommage dès ores causé par 1q trouble 
apporté à cette possession ; 

Attendu que le litige ainsi déterminé et se 
composant de deux chefs ayant une même 
cause antérieure à la demande, devait néces* 
sairement, aux termes deTarticle 22 de la loi 
du 25 mars 1876, excéder le taux du dernier 
ressort en première instance, puisque lun 
d'entre eux avait déjà atteint ce taux par son 
évaluation à la somme de 100 francs, d'où suit 
que Texceptionde non-recevabilité de Tappel 
defectu summœ opposée par Tintimé et tirée de 
Tanicle 53 de la loi précitée ne saurait être 
accueillie ; 

Au fond : 

Attendu que raction,aux termes de l'exploit 
introductif d'instance, est basée sur la posses- 
sion constante, depuis plus d'un an et jour, 
d'un droit de passage que l'intimé prétend 
avoir librement exercé à travers la propriété 
de l'appelant, et tend à ce que ce dernier soit 
condamné à reconnaître la possession dudit 
passage: 

Attendu que l'action ainsi caractérisée est 
une action possessoire, et que c'est à bon 



(1) Vuy. eoDf. joti. de paix Duffel. 2H juin 1876 
(Pajic. ut«B, 1876, III, â75) et la noie. Voy. antsi 



droit que l'appelant soutient que cette action 
n'est pas recevable ; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 4 de la 
loi du 25 mars 1876, les actions possessoires 
ne sont valables que lorsqu'il s'agit d'immeu- 
bles ou de droits immobiliers, busceptibles 
d'être acquis par la prescription ; 

Attendu que le droit dont l'intimé veut 
faire reconnaître la possession consiste dans 
une servitude de passage et qu'il est certain 
que pareille servitude étant discontinue n'est 
pas susceptible d'être acquise par prescrip- 
tion; 

Attendu que les mots « susceptibles d'être 
acquis par prescription n ont été introduits 
dans la nouvelle législation en vue précisé- 
ment d'écarter les servitudes discontinues et 
non apparentes; que les travaux prépara- 
toires ne laissent aucun doute à cet égard ; 
que M. Allard, au nom de la commission 
chargée de la revision du code de procédure 
civile, comme M. Thonissen, en sa qualité de 
rapporteur de la commission nommée par la 
chambre des représentants, se sont formelle- 
ment exprimés en ce sens; 

Attendu que c'est vainement que l'intimé 
soutient aujourd'hui, dans ses conclusions 
d'appel, que c'est par voie de fait qu'il a été 
dépossédé par l'appelant du droit de servi- 
tude dont s'agit au procès, et qu'en tout cas, 
il devrait être réintégré dans sa possession 
antérieure, par application du paragraphe 
final de l'article <i de la loi précitée; 

Attendu que la disposition finale de cet 
article a eu pour but, il est vrai, de rétablir 
l'action possessoire connue sous le nom de 
réintégrande, avec des caractères propres et 
entièrement distincts de l'action possessoire 
connue sous le nom de complainte, mais qu'il 
faut bien reconnaître que la réintégrande, 
dans le système de la loi, ne saurait s'appli- 
quer qu'aux immeubles et aux droits immo- 
biliers, à l'exclusion des meubles; que, partant, 
le texte étant général et absolu, s'appliquant à 
toutes les actions possessoires indistinctement , 
et exigeant, comme condition de leur receva- 
bilité, qu'il s'agisse d'immeubles et de droits 
immobilierssusceptiblesd'être acquis par pres- 
cription, ne permet pas de restreindre la por- 
téede cesderniers termes à la complainte seule; 

Attendu que le système contraire aboutirait, 
par voie de conséquence, à la suppression 
pure et simple des mots « susceptibles d'être 
acquis par prescription » et, par suite, à 
enlever à la loi le sens et la portée que le 
législateur a formellement et expressément 
entendu lui assigner ; 



jog. Bruxeneii. 2i juiHet 1877 (ibid., i»7S, lil. I6i 
et la note. 
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Par ces motifs, faisant droit, ouï en audience 
publique, quant à la recevabilité de Tappel, 
les conclusions conformes de M. Van Werveiie, 
substitut du procureur du roi, déclare Tappel 
recevable, et y statuant, le déclare fondé; en 
conséquence met le jugement dont appel à 
néant ; émendant et faisant ce que le premier 
juge aurait dû faire, dit pour droit que Tac- 
tion intentée par Tintimé devant le premier 
juge n'était pas recevable; condamne Tin- 
timé aux dépens des deux instances. 

Du 5 mars 1880. -— Tribunal de Gand. — 
Prés, M. Sautois, président. 



ANVERS, 80 juin 1880. 

FAUX.— Falsification de marques ou sceaux. 
— Etablissement PRIVÉ. — Particulier. — 
Concours de pigeons. — Contrefaçon. — 
Emploi frauduleux. 

Ne constitue pas, dans le sens de Vartide 184 
du code pénaly une marque d'un particulier 
ou d^un établissement privé celle quHl est 
d'usage d'employer pour marquer les pigeons 
(fun concours, et qtU consiste dans le nom de 
la ville du lâcher avec renversement, à Vinsu 
des concurrents, d'une ou de plusieurs lettres. 

Le fait d'avoir fait frauduleusement usage des 
timbres et sceaux qui devaient servir à mar- 
quer lespigeons d'un concours, lorsque la fraude 
a été dévoilée avant la distribution des prix, 
ne constitue qu'une tentative d'escroquerie qui 
ne tombe pas sous l'application de la loi 
pémle (1). 

(bruynooghe et dheer.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le pre- 
mier prévenu qui connaissait, en sa qualité 
de secrétaire de la fédération colombopbile 
Anvers-Borgerhout, les marques apposées sur 
lespigeons du concours de Chartres, organisé, 
dans le courant du mois d'août 1879, par 
ladite fédération, a appliqué cette marque sur 
deux pigeons qui n'ont pas été expédiés à 
Chartres et n'ont pas pris part au concours; 

Attendu que le second prévenu a néan- 
moins présenté ces deux pigeons au bureau de 
constatation d'arrivée à Borgerhout, agissant 
de concert avec le premier prévenu dans le 
but d'obtenir des prix qu'il devait partager 
avec lui; 

Attendu que la marque qui était apposée 

(1) Voy. Nypeij, Le code pénal btlgt interprété, 
sub ai t. 184, no i, p. 437. 



sur les pigeons du concours au moyen d'un 
timbre humide et de caractères mobiles, se 
composait du mot « Chartres » pour tous les 
pigeons indistinctement, mot dont deux lettres 
étaient renversées, et qu'à ce mot était ajouté 
un numéro d'ordre et en outre une lettre 
servant, de même que le numéro d'ordre, à 
constater l'identité de chaque pigeon admis 
au concours; 

Attendu qu'il est d'usage de marquer les 
pigeons d'un concours du nom de ia ville du 
lâcher avec renversement, à l'iosu des con- 
currents, d'une ou de plusieurs lettres; qu'une 
telle marque, appliquée en vue de prévenir les 
fraudes, n'est pas employée pour distinguer 
la fédération ou société qui a organisé le con- 
cours de toute autre société ou fédération, 
et ne saurait être envisagée comme consti- 
tuant, dans le sens de l'article 184 du code 
pénal, une marque d'un particulier ou d'un 
établissement privé; 

Qu'en fût-il autrement, le fait posé par le 
prévenu ne tomberait néanmoins pas sous 
l'application de cette disposition ; qu'il n'est 
pas établi, en effet, qu'il y ait eu contrefaçon 
de la marque apposée sur les pigeons du con- 
cours de Chartres; qu'il résulte, au contraire, 
des éléments de la cause, que le premier pré- 
venu qui, en sa qualité de secrétaire de la 
fédération colombophile Anvers-Borgerhout, 
avait à sa disposition les timbres et sceaux de 
ladite fédération, en a frauduleusement fait 
usage avec la Coopération directe du second 
prévenu ; 

Attendu que cet acte, éminemment mal- 
honnête, mais qui ne rentre pas dans les cas 
prévus par les articles 184 et 185, ne con- 
stitue qu'une tentative d'escroquerie, la fraude 
ayant été dévoilée avant la répartition des prix, 
et que ia tentative de ce délit ne tombe pas 
sous l'application de la loi pénale; 

Par ces motife, acquitte les prévenus. 

Du 30 juin 1880. — Tribunal correctionnel 
d'Anvers. — Prés. M. Boonen, vice-prési- 
dent. — PI. HM. Van Ryswyck et Delvaux. 



ANVERS, S7 mal 1880. 

PROMESSE DE MARIAGE. — Rupture. — 
Absence de motifs. — Préjudice causé. — 
Dommages-intérêts. 

Une promesse de mariage, rompue au dernier 
mofnent et sans indication de motifk, peut 
servir de fondement à une action en répara- 
tUm du pr^udice matériel et moral causé (2). 



(i) Voy. Deholoibb. Coun de code eitn/. édit. 
belge, t. il, n«« 39, 30, 3i, p. 18 el luir; 8pp. 



TRIBUNAUX. 



(GRAVEL, — C. TAEYHANS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que, sous notre 
législation, il n'existe point de fiançailles obli- 
gatoires; qu'aussi longtemps donc que le 
mariage n'est point célébré, chacun des futurs 
demeure civilement libre de renoncera Tunion 
projetée, et cela, malgré le refus de l'autre, 
sans devoir décliner de motifs, et sans encou- 
rir une déchéance ou un empêchement de con- 
tracter une autre alliance ; 

Qu'il n'en résulte point cependant que l'on 
poisse, par desassiduités, des démarches, des 
annonces et des préparatifs de toute nature, 
qui semblent ne laisser aucun doute sur la 
sincérité d'une promesse de mariage, compro- 
mettre une personne et, presque au dernier 
moment, l'abandonner sans justifier d'aucune 
façon ce revirement imprévu; 

Atendu que, si rien ne justifie cette volte- 
face, c'est^ même au point de vue civil, une 
fiante dont l'article 1582 oblige de faire répa- 
ration; que l'indemnité doit comprendre non 
seulement les dépenses faites en vue du ma- 
riage projeté, et que la rupture rend stériles, 
mais encore la réparation du dommage que 
ia déconsidération résultant d'une rupture 
inexpliquée fait nécessairement souffrir à la 
personne abandonnée en rendant pour elle 
toot autre établissement difiScile, voire même 
impossible; 

Attendu que le défendeur ne dénie point 
qu'il y ait eu de sa part promesse de mariage; 
qu'un extrait du registre aux publications des 
actes de mariage de la ville d'Anvers pour 
Tannée 1879 démontre, du reste, que la pu- 
blication a été faite le 22 juin; que celle-ci 
ne pouvant intervenir que de l'assentiment 
des deux parties, aucun doute ne peut subsis- 
ter sur les intentions catégoriquement mani- 
festées par le défendeur et auxquelles il 
annonça, le 27 juin seulement, vouloir re- 
noncer ; 

Attendu que, dans sa conclusion, notifiée le 
29 avril, il déclare bien « n'avoir rompu que 
pour avoir été mieux éclairé sur les antécé- 
dents, la conduite, le caractère et les visées 
de la demanderesse », mais qu'il ne précise 
aucun fait ; que la présomption demeure donc 
contre lui, sans qu'il soit pour cela besoin 
d*établir les faits libellés par la demande- 
resse; 

Attendu qu'en cet état de la cause, on peut 
équitablement estimer à 5,000 francs le dom- 



BraicUeP, S août i86S et ii mai 1867 ^Pasic. bblgb, 
1866, II, 79, et 1868, II, 153) et la oote qui accom- 
pagne ce dernier arrêt. 



mage matériel el moral que la demanderesse 
a souffert par la faute du défendeur; 

Par ces motifis, statuant en premier ressort, 
et écartant toutes conclusions plus amples ou 
contraires, condamne le défendeur à payer à 
la demanderesse la somme de 5,000 francs 
avec les intérêts à partir de la demande et les 
dépens du procès. 

Du 27 mai 1880. — Tribunal d'Anvers. — 
Frés. M. Smekens, président.— P/. MM. Bos- 
mans et Delaet. 



ANVERS. 10 juin 1880. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Divorce. 

— Tribunaux belges. — Femme belge. 

— ÉPOUX étranger. —Retour a l'étran- 
ger. 

Les tribunaux belges sont incompétents pour 
autoriser une femme née Belge, mariée en 
Belgique à un étranger, à demander le divorce 
en Belgique, lorsque soti mari est retourné 
dans son pays d*origine avant riniroduction 
de la requête, et qu'il n'est pas allégué qu'il 
n'est parti que pour se soustraire à V action (i). 

(l'épouse SCHMITZ, — C. SON MARI.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte 
des documents joints à la demande que le 
défendeur est étranger, et s'est fait rayer des 
registres de la population d'Anvers, le 8 oc- 
tobre 1879, pour retourner en son pays, à 
Andernach; que la présentation de la requête 
en obtention du pro Deo, pour demander le di- 
vorce est du 5 décembre; que la défenderesse, 
née Belge, est devenue étrangère par suite 
du mariage qu'elle a contracté à Anvers, le 
51 Janvier 1871, avec le défendeur; 

Attendu qu'avant d'autoriser l'ajournement 
de ce dernier, il faut examiner si le tribunal 
est compétent pour connaître de l'action; que 
la demanderesse, rendue attentive à cette 
question par les protestations mêmes de son 
mari, invoque la disposition de l'article 52, 
§ 3^, de la loi du 25 mars 1876, aux termes de 
laquelle un étranger peut être assigné devant 
un tribunal du royaume, par un étranger 
comme par un Belge, si l'obligation qui sert 
de base à la demande est née, a été ou doit 
être exécutée en Belgique; 

Attendu que, pour déterminer la portée de 



(1) Voy. BoDMARS, Code de procédure civile^ n<» 559, 
561. 
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cette disposition, il importe de remarquer que 
l'arlicle 52 de la loi invoquée a pour but de 
mettre sur la même ligne le Belge et l'étran- 
ger, mais non point d'assurer à ce dernier une 
faveur spéciale ; 

Que si les parties étaient Belges, c*e6t en 
vain que la demanderesse soutiendrait pou- 
voir toujours intenter raciion en divorce de- 
vant le juge du lieu où le mariage a été célébré 
et oti les époux ont d'abord vécu ensemble ; 

Que l'article 254 du code civil prescrit, au 
contraire, de porter la demande en divorce 
au tribunal de l'arrondissement dans lequel 
les époux ont leur domicile ; que si la juris- 
prudence admet un tempérament à cette règle, 
c'est uniquement lorsque le défendeur change 
de domicile doleusement et aux premiers actes 
de la procédure ; 

Qu'un dol de ce genre n'est point allégué et 
ne doit pas être présumé ; 

Attendu qu'au surplus il est inexact de 
dire que l'obligation qui sert de base à la 
demande est née, a été ou doit être exécutée 
à Anvers ; que le mariage dont s'agit a, sans 
doute, été contracté â Anvers, mais que, d'une 
part, il doit être exécuté partout où les époux 
croient bon de résider ; que, d'autre part, le 
divorce n'est pas une exécution du contrat; 

Attendu qu'en principe, en effet, le ma: iage 
constitue une union indissoluble; que si la 
loi, dans des cas exceptionnels, en permet la 
rupture, ce n'est point comme exécution du 
contrat, mais comme remède à une position 
devenue intolérable, et comme conséquence 
de faits qui sont des délits ou des quasi-délits 
bien plus que des infractions contractuelles; 

Attendu que l'action ne rentre donc ni dans 
les termes, ni dans l'esprit du § 5° de l'article 
Invoqué; que cet article ne fait, du reste, 
qu'appliquer à l'étranger la compétence du 
forum contractas, réglé pour le Belge par l'ar- 
ticle 42 de la loi ; et que ce dernier ne com- 
prend évidemment point les obligations ma- 
trimoniales; 

Par ces motifs, sur le rapport du président 
et après avoir entendu M. Casteleyn, substitut 
du procureur du roi, en son avis, se déclare 
incompétent pour connaître de la demande. 

Du 19 juin 1880. — Tribunal d'Anvers.— 
Prés, M. Smekens, président. 



GAND, 6 Juillet 1879. 

PROMESSE D'ARRANGEMENT. — Acte de 

DISPOSITION. — AgRÉATION. — TRAITE SU- 

pérœure a la somme due. — protêt. — 
Frais. 

La promené de faire un arrangement n'implique 
pas VadmissUm d^une réclamation. 



V envoi par V acheteur d'une marchandise à un 
tiers constitue un acte de disposition, et sup- 
pose conséquemment PagréatUm de celle-ci. 

Le tireur d'une lettre de change pour une sommje 
supérieure à celle due doit supporter les flrais 
de protêt, alors même que le tirén'a pas offert 
de payer la somme réellement due. 

Dans ce cru, le tiré doit les intérêts judidair es, 
depuis le lendemain du protêt, sur la somme 
réellement due. 

(EDM. HENDERICK, — C. p. CHARLIER-BIEBCTCK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL — Vu l'exploit d'ajonrne- 
ment,en date du i^ avril 1879, enregistré, et 
les conclusions du défendeur; 

Attendu que la demande tend au payement : 
1° de 619 fr. 71 c. étant le prix de vente 
d'une partie de déchets, livrée le 25 février 
dernier; t"" au payement de A fr. 67 c. étant 
les frais de protêt et de retour d^un effet tiré 
en payement de la première somme ; le tout 
sous déduction des frais que le défendeur 
justifierait avoir payés en sus des frais de 
transport de Gand au domicile de son propre 
acheteur ; 

En ce qui concerne le premier chiffre de la 
demande : 

Attendu que le défendeur ne soutient pas 
seulement avoir droit à une déduction de 
58 fr. 80 c, que le demandeur lui reconnaît 
pour excédant des frais de transport, mais 
encore à une déduction de 95 fr. 34 c. pour 
défaut de qualité de la marchandise fournie ; 

Mais, attendu que le demandeur n'a pas 
accepté formellement cette seconde déduc- 
tion; 

Que lorsque la réclamation lui en a été 
faite, il s'est borné à répondre qu'il se serait 
arrangé sur ce point avec le défendeur; 

Attendu que la promesse de faire un arran- 
gement n'implique pas par elle-même l'ad- 
mission de la réclamation, mais suppose au 
contraire qu'on conteste celle-ci ; 

Attendu qu'une renonciation ne peut se 
présumer et qu'elle doit être expresse ou 
qu'elle doit résulter d'un fait qui l'implique 
indubitablement, pour pouvoir être admise ; 

Attendu que le défendeur, après avoir reçu 
la marchandise et l'avoir envoyée à son pro- 
pre acheteur, n'est plus recevable, en fab- 
sence d'une stipulation formelle contraire, à 
se plaindre d'un défaut de qualité de la mar- 
chandise; 

Qu'en effet, l'envoi de la marchandise à un 
tiers constitue un acte de disposition, et sup- 
pose par là même, sauf convention contraire, 
Tagréation ; 

Qu'ainsi le défendeur ne peut être accueilli 
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en sa réclamation da chef de défaut de qua- 
lité ; 

En ce qui concerne le second chiffre de la 
demande ayant pour objet les frais de protêt 
et de retour; 

Attendu que le demandeur doit supporter 
ces frais, puisqu'il a fait traite pour une 
somme supérieure à celle qui lui était due, et 
que lesdils frais seraient intervenus alors 
même que le défendeur aurait offert la somme 
dont il était débiteur et que le protêt n'aurait 
été fait que pour le surplus; 

Hais, attendu que le défendeur est en faute 
de n^avoir pas offert la somme par lui due; 

Qu'il doit donc sur cette somme Ips intérêts 
léi^ox à partir du jour du protêt ; 

Quant aux dépens : 

Attendu que parties succombent respecti- 
vement sur quelque chef de leurs conclu- 
sions; 

Par ces motifs, faisant droit, condamne le 
défendeur à payer au demandeur la somme 
de 580 fr. 91 c. plus les intérêts Judiciaires 
depuis le 27 mars 1879, date du protêt; 

Compense les dépens antérieurs au présent 
jugement; 

Condamne le défendeur aux autres dépens. 

Du 5 juillet 1879.— Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Van Halteren, prési- 
dent. 



GA?CD, 6 juillet 1979 

LETTRE DE CHANGE. •— Acceptation. — 
Titre. — Preuve coNTRAms. 

Les UUres de change acceptées consUtuent des 
titres; (fest à Vaccepteur, qui soutient ne pas 
devoir^ dejusti/ier qu'il ne doit pas (1). 

(VAia>XEHAB6HEN-VAN AS8CHB, — C. J.-B. DE 
CONIMCK-VERMEUUIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajourne- 
ment, en date du 50 avril 1879, et les con- 
dosions des parties ; 

Attendu que la demande tend au payement 
de 22,253 fr. 69 c. import en capital de six 
lettres de change acceptées, transcrites dans 
l'exploit introductif et enregistrées; 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
avoir accepté lesdites lettres de change ; 

Attendu qu'il se borne à soutenir que les 
relations entre parties consistant exclusive- 

(I) Voy. Dalloz, Rép., t« Bffftt de commerce, 
!!«• 330 el tut?.; app. Gand, 29 déeembre 1860 
(pAffie. BEUi, 1861, II, 37). 



ment en ventes et achats de charbons, la de- 
mande ne peut porter que sur les fournitures 
de charbons qui n'auraient pas été acquittées 
par le défendeur, et que le demandeur est 
d'autant moins en droit de s en tenir à des 
lettres de change acceptées par le défendeur, 
qu'il serait arrivé souvent à celui-ci d'accep- 
ter en blanc ; 

Mais, attendu que les acceptations consti- 
tuent des titres; 

Attendu que c'est au défendeur à combattre 
les titres qui servent de base à la demande; 

Attendu que l'allégation qu'il n'est inter- 
venu entre parties que des ventes et achats 
de charbons n'est pas destructive des accep- 
tations dont payement est réclamé; 

Que celles-ci peuvent, en effet, avoir été 
données en payement des fournitures faites 
de charbon ; 

Attendu que l'allégation, déniée d'ailleurs 
par le demandeur, que le défendeur aurait 
accepté bien souvent en blanc n'est pas non 
plus concluante ; 

Que cette .allégation d'abord est vague et 
ne s'attaque en particulier à aucun des titres 
produits; 

Qu'alors même que le fait d'avoir accepté 
en blanc serait allégué d'une façon précise 
pour l'un ou l'autre des effets produits, ou 
pour tous, il n'en résulterait pas encore que 
le défendeur ne serait pas tenu de les payer; 

Qu il n'offre pas, en effet, de prouver que 
les lettres de change qui servent de base à la 
demande, alors même qu'elles auraient été 
acceptées en blanc, n'étaient pas dues ; 

Que le défendeur ne peut évidemment se 
soustraire au payement de ce qu'il s'est engagé 
à payer qu'en administrant la preuve qu'il 
devrait fournir, si, après avoir payé, il inten- 
tait l'action en remboursement du payement 
indu; 

Et attendu qu'il ne fournit pas et n'offre 
pas de fournir ladite preuve; 

Qu'ainsi le demandeur doit être accueilli 
en son action ; 

Attendu qu'à l'audience du 21 juin dernier, 
le défendeur a d'ailleurs reconnu devoir la 
somme de 16,000 francs ; 

Par ces motifs, faisant droit, condamne le 
défendeur à payer au demandeur la somme 
de 22,255 fr. 69 c. import en capital des 
six lettres de change litigieuses (acceptées, 
transcrites dans l'exploit introductif et enre- 
gistrées), plus les intérêts judiciaires à partir 
du 50 avril dernier, jour de la demande; 

Condamne le défendeur en outre aux dé- 
pens; 

Déclare, etc.. 

Du 5 juillet 1879.— Tribunal de commerce 
de Gand.— jPrÀ. M. Van Halteren, président. 
— PL MM. Van Oost et Willequet. 
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CHARLEROI, 07 avril 1880. 

ACTION EN JUSTICE. -- Être physique ou 
MORAL. — Compagnie du Grand Central. 
Non-recevabilité. 

Le» êtres physiques ou moraux sont seuls rece- 
vables à agir en justice, 

Im dénomination de « Grand Central Belge » ne 
s'appliquant qu'à un comité d'exploitation de 
différentes sociétés de chemin de fer, qui ont 
fusimné VexpMtation de leurs lignes, et la 
fusion de leur exploitation n'ayant point donné 
naissance à un être nouveau, personne morale 
ou civile, qui aurait été stihstUué à ces so- 
ciétés, une action inti*oduite à la requête de 
la société anonyme du chemin de fer du Grand 
Central Belge n'est pas recevable. 

(grand central, — C. LA SOCIÉTÉ DES VIVIERS 

RÉUNIS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'exploit 
introductif d'instance a été fait à la requête 
de la société anonyme du chemin jde fer du 
Grand Central Belge; 

Attendu que la défenderesse oppose à Fac- 
tion une fin de non-rec^voir fondée sur ce que 
la dénomination de « Compagnie du Grand 
Central Belge » ne désigne pas un être moral 
réellement existant ; 

Attendu qu'il n'est pas justifié que la de- 
manderesse existerait comme société ayant 
une individualité Juridique ; 

Attendu que la dénomination de « Grand 
Central Belge » s'applique à un comité d'ex- 
ploitation de différentes sociétés de chemin de 
fer qui 8nt fusionné l'exploitation de leurs 
lignes ; 

Attendu que ces différentes sociétés ont 
chacune leur existence propre et légale; que 
la fusion de leur exploitation n'a point donné 
tiaissance à un être nouveau qui leur aurait 
été substitué, constituant, sous le nom de 
Grand Central, une personne morale ou civile, 
capable d'acquérir et de posséder, et par 
suite de faire valoir en son propre et privé 
nom et dans son Intérêt, les droits qui peu- 
vent compéter à l'une ou l'autre de ces diffé- 
rentes sociétés; 

Qu'ainsi la prétendue société du Grand 
Central n'est pas recevable à agir en justice; 

Par ces motifs, en donnant acte à la société 
défenderesse de ses réserves, déclare la de- 
mande non recevable, et condamne, etc... 

Du 27 avril 1880. — Tribunal de Charle- 
roi. — 2« ch. — Prés. M. Messiaen, vice- 
président. — PI. MM. Lebon et Giroul. 



ANVERS, 6 Jnln 1880. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. —Travaux 
PUBLICS. — Entrepreneur. — Négociant. 
— Louage de services. 

Est de sa nature comfnercial le litige soulevé 
contre un entrepreneur de travaux publics 
qui a obtenu d'une administration communale 
la concession d'une distribution d^eau et qui a 
déjà posé une partie de la canalisation, par 
un négociant qui réclame la rémunération de 
services rendus pour aider à obtenir la con- 
cession (i). 

(RANSCELOT et fils, — c. QUICK ET DICK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Yu le jugement de ce 
tribunal en date du 14 août 1879. ordonnani 
que la saisie-arrêt litigieuse tiendra état jus- 
qu'à ce que la somme revenant aux deman- 
deurs ait été réglée à l'amiable ou fixée par le 
juge qui sera trouvé compétent ; 

Sur le moyen d'incompétence tiré de ce que 
les parties sont étrangères au royautne ; 

Attendu qu'il n'est plus dénié que le de- 
mandeur Jules Ranscelot est Belge de nais- 
sance ; qu'il n'est pas allégué qu'il ait perdu 
sa nationalité d'origine ; qu'il peut donc, aux 
termes de l'article U du code civil et de l'ar- 
ticle 52, §§ S"» et 6S de la loi du 25 mars 1876, 
poursuivre en Belgique les procès relatife ou 
connexes à la saisie-arrêt qui forme le point 
de départ de la demande; 

Sur l'exception d'incompétence, tirée de ce 
que les défendeurs sont commerçants, et ont 
traité avec les demandeurs une affaire com- 
merciale ; 

Attendu que, dès la requête introductive 
d'instance, les demandeurs se sont qualifiés 
de négociants, demeurant, le premier à Lon- 
dres, le second à Anvers ; qu'ils ont attribué 
aux défendeurs la profession d'entrepreneurs 
de travaux publics; que, d'après tous les do- 
cuments du procès, telle est bien la profession 
de Quick <& son et de Dick ; 

Attendu que les conventions faites entre 
parties sont donc présumées commerciales à 
moins de preuve contraire; 

Attendu qu'à ce point de vue, il importe 
peu que la ville d'Anvers, qui n'est pas au 
procès, ne poursuive, parl'établissementd'une 
distribution d'eau, que l'exercice de sa mis- 
sion administrative; qu'il ne s'agit point 
d'apprécier les obligations contractées à ce 



(I) A rapprocher de l'arrêt de la coar de Broiellea 
da 10 décembre 1859 (Paiic. eiub, 1861 JI, 75). 
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sujet par U ville ou envers celle-ci, mais les 
conventions qui doivent avoir été faites, entre 
particuliers négociants, en vue de concourir 
k Texécution des travaux; que ces conven- 
tions ont nécessairement pour but un bénéfice, 
et devraient être réputées commerciales, 
quand même Tarticle 3 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872 ne rangerait pas expressément 
parmi les actes de commerce toute entreprise 
de travaux publics ; 

Attendu qu'on objecte en vain que les 
sommes réclamées pour études, frais, dé- 
bours, avances, commissions et soins, se 
rapportent, non à Texécution de travaux, 
mais à Tobtention d'une concession ; puisque, 
d'une part, la concession comprend l'entreprise 
de grands travaux déjà en partie exécutés 
par les concessionnaires eux-mêmes, et que, 
d'autre part, entre4es concessionnaires, leurs 
associés, mandataires ou préposés, la conces- 
sion elle-même n'est et ne peut être qu'un 
objet d'exploitation industrielle ou commer* 
claie; 

Attendu que c'est donc bien une dette com- 
merciale qu'Invoquent les demandeurs ; que, 
par suite, la décision, réservée par le juge- 
ment ci-dessus visé, n'est pas de la compé- 
tence du juge civil; 

Attendu que, pour statuer ainsi, et fixer le 
caractère commercial des agissements des 
parties, pas n'est besoin de procéder, au préa- 
lable, à l'ouverture du pli cacheté dont ques- 
tion au procès; 

Attendu qu'une demandé de renvoi ne peut 
être jointe au fond ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Castelein , substitut du procureur du roi, 
statuant en premier ressort, se déclare incom- 
pétent pour connaître du fond de la réclama- 
tion, et condamne les demandeurs aux dépens 
de rincident. 

Du 5 juin 1880. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Smekens, président. — PI. MM. De 
Kinder et Yaes. 



AiNVEBS , 17 Juin 1880. 

SAISIE CONSERVATOIRE.— Saisissant.— 
domiale du saisi. — élection de doiucu.e. 
— Exploit d'ajournement. — Validité. 

Celui qui pratique une saisie conservatoire, sli 
n'eêt p<Hnt domicilié dans le lieu où demeure le 
saisi, est tenu d^y élire domicile. 



(I) Voy. Dalloz, Rép.f v« Saitie contervatoire, 
o** 10 tt soiv.; Cbaotcad BurCâiiiiit, êub art. 559, 



Il peuty à ce domicile élu, être ajourné par tous 
ceux qui prétendent avoir droit de critiquer 
la saisie (1). 

(l^MMÉ ET C**, — G. « PERL' VI AN GUANO COM- 
PANY )) ET LE capitaine SMALL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la nullité de l'ex- 
ploit d'^oumement, déduite par la défende- 
resse de ce que les demandeurs, tiers pour 
elle, ne peuvent l'assigner qu'à son domicile 
réel en nullité de la saisie consenatoire pra- 
tiquée sur les guanos importés en ce port par 
le navire State of Maine, capitaine Small ; 

Attendu qu'une saisie conservatoire, comme 
une saisie-arrêt, n'est légitime que pour as- 
surer le recouvrement d'une créance certaine 
et liquide, ou facile à liquider dans un bref 
délai; qu'il se comprend, dès lors, que toutes 
les contestations à ce sujet sont urgentes; 
qu'il se comprend de même que, pour per- 
mettre d'en juger immédiatement le fonde- 
ment, l'article 559 du code de procédure 
civile oblige le saisissant de faire élection de 
domicile dans le lien où demeure le tiers 
saisi, si lui-même n'y est pas domicilié ; 

Attendu que, s'il fallait admettre que l'élec- 
tion de domicile prescrite, en matière de 
saisie-exécution, par l'article 58i du code de 
procédure civile ne puisse profiter qu'au seul 
débiteur, rien ne prouverait que cette res- 
triction dût s'étendre à l'article 559 du même 
code; 

Attendu qu'au cas actuel, la saisie conser- 
vatoire , frappant des marchandises aux 
mains du capitaine Small, qui les détient 
pour compte djautrui, a bien les caractères 
d'une saisie-arrêt ; que ce sont donc les dis- 
positions régissant la saisie-arrêt qui doivent 
par analogie être appliquées; 

Attendu que la défenderesse a d'autant 
moins lieu de s'en plaindre, qu'aux termes de 
l'article 417 du code de procédure civile, la 
saisie conservatoire n'est autorisée que comme 
garantie d'une action commerciale, et, qu'aux 
termes de l'article 422 du même code, le 
demandeur en matière commerciale est tou- 
jours tenu de faire élection de domicile; 

Attendu, enûn, que les demandeurs se 
prétendent propriétaires de la marchandise 
saisie; qu'ils sont donc, si leur allégation est 
vérifiée, véritablement partie saisie, et que, 
dès lors, même sous l'empire de l'interpréta- 
tion la plus restrictive de l'article 584 précité. 



Qoest. 1936. t. IV, p. 
Queêt. S004 bit, t. V, p. 9. 
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ils doivent encore avoir le droit d'ajourner le 1 
saisissant au domicile par lui élu; 

Attendu que les réserves formulées par le 
capitaine ne sont contestées par aucune des 
parties ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
donne acte au capitaine de la réserve qu'il 
fait de réclamer à charge de qui de droit les 
dommages-intérêts qui jul sont dus k raison 
de rinaction dans laquelle on le force de 
rester et à raison d'autres causes; déclare 
mal fondé Tincident soulevé par la défende- 
resse; lui ordonne de rencontrer immédiate- 
ment le fond de la demande ; la condamne aux 
dépens de l'incident; déclare le présent juge- 
ment exécutoire nonobstant l'appel, sur la 
minute et sans caution. 

Du 17 juin 1880. — Tribunal d'Anvers.— 
Prés. M. Smekens, président. — PL MM. De 
Kinder, De Meester et Yrancken. 



CIURLEROl. 80 Juin 1880. 

CONCLUSIONS. — Modifications.— yENTE. 
— Inexécution des conditions. — Réso- 
lution. — SniDLATION. — NULUTÉ. — NON- 

recevabilité. 

Si le demandeur peut, dans le cours de Vinstance, 
expliquer, augmenter, ou modifier les conclu- 
sions qu'il a prises d'abord, c'est à la condi- 
tion de ne point changer Ja base ou la nature 
de la demande originaire, et de ne point for- 
mer ainsi en cours d'instance une demande 
nrincipale nouvelle ou autre que celle qui fait 
Vobjet de Vesploit iniroductif, quelque analo- 
gie Qu'elle présente avec la première (1). 

Spécialement, après avoir demandé la résolution 
d'une vente du chef d'inexécution des condi- 
tions sous lesquelles elle a été conserUie, on ne 
peut substituer à cette demande des conclu- 
sions tendant à la nullité de cette vente du chef 
de simulûtion. 

(DETHIER-CLAVEL, — C. RYEZ.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, dans leur 
ajournement, et dans leurs conclusions signi- 
fiées du 19 novembre 1878, qui n'en sont 
que la reproduction, les demandeurs basent 



(1) Voy., snr cette malièe, CarriS cl CniOTBAc, 
Qaest. 206; Biocub el Goi'jbt, v» Concltuiout, d» 13, 
et r* Appel,' n* 360; Dalloz, !tép„ t. VIII, v» Chotê 
jugée, n* I9C) I. Xil, %• ConeUiation, n»* iCf e: f04, 
tl %• Contluiiom, ii «Uct 48 1 t. XV, «• Dtmanée 



leur action sur ce que Facte de vente inter- 
venu entre eux et le sieur Firmin Ryez, auteur 
des défendeurs, devant le notaire Crame de 
Merbes-le-Château, le U janvier 1867, n'a 
jamais reçu son exécution; qu'à défaut par le 
sieur Ryez d'avoir pu remplir les engagements 
auxquels il 8*était soumis par cet acte, ils 
sont fondés à en demander la résiliation, avec 
d'autant plus de raison que celut-ci a lui* 
même reconnu, àde nombreuses reprises, qu'H 
ne s'était jamais considéré comme acheteur 
sérieux ; 

Que leur action, d'après le dispositif de 
r;gournement et desdites conclusions, tend à 
faire déclarer l'acte de vente dont s'agit résolu 
et résilié, et à faire condamner les défendeurs 
à des dommages-intérêts; 

Attendu que, sans entrer dans la question 
de savoir si l'inexécution reprochée à l'auteur 
des défendeurs est ou non établie, en admet- 
tant qu'il en soit ainsi, les faits qui la consti- 
tueraient, tels qu'ils résultent des nombreox 
documents versés aux débats, eu égard à leur 
caractère et aux circonstances dans lesquelles 
ils se sont produits, ne pourraient donner lieu 
à la résolution demandée ; 

Qu'en effet, ces documents établissent que 
si, postérieurement à l'acte de vente, les de- 
mandeurs ont fait face à certaines obligations 
incombant à Firmin Ryez, et acquitté des 
charges qu'il avait assumées en vertu dudit 
acte, c'est de leur plein gré qu'ils l'ont fait; 
qu'ils se considéraient même comme en étant 
tenus; que, loin de vouloir les faire supporter 
par Firmin Ryez et de faire à ce dernier un 
grief de cette inexécution par lui des condi- 
tions de la vente , l'accord le plus parfait 
n'a cessé de régner à cet égard entre les 
demandeurs et lui ; que ces obligations et 
charges ont même été acquittées et supportées 
avec le concours ou par l'intermédiaire de 
celui-ci; 

Attendu que les demandeurs, reconnaissant 
en quelque sorte que leur action, en tant que 
basée sur l'inexécution des conditions de la 
vente, ne pouvait se justifier, l'ont, dans leurs 
conclusions signifiées du 14 novembre 1879, 
représentée comme une action en nullité de 
l'acte de vente dont s'agit, fondée sur ce que 
cet acte n'avait jamais été exécuté ni pris au 
sérieux par les parties, qu'il était une œuvre 
de simulation, et devait être par suite résilié 
et réputé inexistant ; 

Qu'ils ont alors conclu k ce qu'il soit dit 



nouvelle, n»* tO, 13, 53, 154; app. Liège, 5 décembre 
1860 (pAftiG.BBL»,i86i, II. 272); eai*. franc.. 8 plu- 
V ose an xiii (Sir., 1807, p. 890); Lyoo, 17 juillet 
48U {ibt'd., 1H45, I, i)3); Limoges, 27 noveoibre 
IS6S (i6M., 1869)2, H I). 
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que le bien, objet de la vente, leur fera retour 
à eux demandeurs ; 

Attendu que la simulation dont un acte est 
entaché le vicie dans son essence et empêche 
qu'il ait jamais existé; que cet acte n'a et ne 
peut avoir que les apparences de la vérité; 
que la voie à suivre pour le faire tomber est 
donc Faction en nullité, procédant de causes 
existantes lors de sa formation ; 

Qu'au contraire» Taction en résolution 
dirigée contre un acte implique qu'il était 
originairement valable, et ne tend qu'à en 
anéantir les effets, pour des causes étran- 
gères à son essence et survenues depuis sa 
date; 

Que ces deux actions sont donc non seule- 
ment différentes, mais qu'il y a même oppo- 
sition entre elles; 

Que l'action en nullité a son principe et sa 
base dans la simulation, et que les faits 
d'fnexécution invoqués ne sont qu'un mpyen 
de la justifler, tandis que, dans l'action en 
résolution, l'inexécution forme le principe 
même et la base de la demande; 

Attendu qu'en concluant, comme ils l'ont 
fait par le dispositif de leurs premières con- 
clusions conformes à l'sgournement, à ce que 
l'acte de vente du i% janvier i867 soit déclaré 
résolu et résilié, et en rattachant leur préten- 
tion à la circonstance que le sieur Firmin 
Ryez n'avait pu remplir les engagements aux- 
quels il s'était soumis, les demandeurs ont 
caractérisé leur action, et n'ont nullement 
porté le débat sur le terrain d'une action en 
nullité du chef de simulation ; 

Que, s'il est vrai que, pour expliquer 
l'inexécution par eux prétendue, ils y ont 
allégué qu'ils ont payé les frais de-l'acte et 
les contributions du bien vendu, qu'ils en sont 
toujours restés en possession, qu'ils ont con- 
tinué le service des charges qui le grevaient 
et en formaient le prix, et d'autres faits de 
nature à être également proposés à l'appui 
d'une demande en nullité du chef de simula- 
tion, ils ne les ont toutefois employés que 
comme moyens pour étayer leur demande en 
résolution ; 

Attendu que la preuve que telle est bien la 
nature de l'action intentée, et que les deman- 
deurs eux-mêmes lui donnaient ce caractère, 
outre qu'elle résulte des termes dont ils se 
sont servis, se trouve dans l'extrait de leur 
exploit d'ajournement qu'ils ont déposé au 
vœu de l'article 5 de la loi du i6 décembre 
1851, extrait qui porte littéralement : « qu'ils 
ont fait assigner les défendeurs à l'effet de 
voir déclarer résolu et résilié pour cause 



(I) Voy. D«Lu>s, Rép.t ▼• Reprite dHtulantt et 
eomiiiuiioH de nouvel avoué \ n* 10{>} Ciioviâo êur 



d'inexécution des conditions stipulées l'acte 
de vente du 14 janvier 1867 »; 

Attendu qu'une demande en justice, telle 
qu'elle est formulée dans l'exploit introduclif 
d'instance, forme entre les parties un contrat 
judiciaire; 

Attendu que, s'il est libre au demandeur 
d'expliquer, d'augmenter ou de modiûer les 
conclusions qu'il y a prises, c'est à la condi- 
tion que le fond de son action reste le même; 
que le principe qui domine la matière est que 
les nouvelles conclusions doivent se trouver 
implicitement comprises dans les premières, 
mais que les modiflcations autorisées ne per- 
mettent point de changer la base ou la nature 
de la demande originaire, et de former ainsi 
en cours d'instance une demande principale 
nouvelle ou autre que celle qui fait l'objet de 
l'exploit introduclif, quelque analogie qu'elle 
puisse présenter avec la première; qu'à cet 
égard, les parties sont liées par le contrat 
judiciaire que cet exploit a formé entre elles; 

Qu'il s'ensuit que la fin de non-recevoir 
opposée par les défendeurs doit être accueil- 
lie, et que les demandeurs ne sont pas rece- 
vables à vouloir faire annuler, dans l'instance 
dont le tribunal est saisi, l'acte de vente dont 
s'agit du chef de simulation ; 

Par ces motifs, déboute les demandeurs de 
leur action telle qu'elle est intentée, et les 
déclare non recevables à conclure, dans la 
présente instance, à la nullité de l'acte de 
vente du U janvier 1876 du chef de simula- 
tion, etc., etc. 

Du 30 Juin 1880.— Tribunal de Gharleroi. 
— 2*ch.— Pr^. M. Messiaen, vice-président. 
— PL MM. Martha et Lyon. 



Gi^NO, le jaiUet 1879. 

REPRISE D'INSTANCE. — Tribunaux de 

COMMERCE. — DÉCÈS DE l'UNE DES PARTIES. 

— Exploit. — Signification. 

Devant les tribunaux de commerce Vinstance 
interrompue ne peut jamais être reprise que 
par exploit signifié à penonne ou à domi- 
cUe (1). 

(a. BLOMMAERT, — C. G. DENY-BI*EUZE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajour- 
nement, en date du 49 décembre 1878, enre- 
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gistré, par lequel le sieur Alphonse Blommaert, 
distillateur, demeurant à Gand, demande 
payement au sieur Gustave Deny-Bleuze, de 
la somme de i,015 fr. 25 c. pour solde de 
vente et livraison de marchandises ; 

Vu les conclusions du défendeur en date du 
11 janvier 1878; 

Vu récrit par lequel M*" Van Ghendt pour 
la dame Stepman, tant du chef de la commu- 
nauté ayant existé entre elle et feu son 
mari Alphonse Blommaert, décédé k Gand le 
20 avril 1879, que comme mère et tutrice 
légale de son enfant mineure Alice Blommaert, 
seule héritière sous bénéfice d'inventaire du- 
dit M. Alphonse Blommaert, déclare reprendre 
rinstance pendante entre ledit M. Alphonse 
Blommaert et le défendeur, le sieur Gustave 
Deny-Bleuze; 

Attendu que, par le décès du demandeur 
primitif, il y a lieu k reprise d'instance ; 

Attendu que devant les tribunaux de com- 
merce, rinstance interrompue ne peut jamais 
être reprise que par exploit signifié à per- 
sonne ou domicile ; 

Que ce principe n'est que la conséquence 
de l'article 415 du code de procédure civile, 
aux termes duquel toute demande devant les 
tribunaux de commerce doit y être formée par 
exploit d'ajournement; 

Et, attendu que l'instance n'étant pas régu- 
lièrement reprise, il ne peut y avoir lieu pour 
le tribunal de statuer sur le surplus des con- 
clusions ; 

Par ces motifs, faisant droit, dit que l'in- 
stance n'est pas régulièrement reprise; 

Réserve les dépens. 

Du 12 juillet 1879. —Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Halteren, 
président. 



COURTRAI, 10 aTrU 1879. 

MARIAGE. — Séparation de fait. — 
Enfants. — Garde. 

En cas de séparation de fait des époujc, le tri- 
bunal appelé à décider à qui, du père ou de 
la mère, Venfant sera confié^ doit consulter 
VintérétdeVenfant{{). 

(de MEULEMEESTER, — C. C. VAN LANDSCHOOTE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
du demandeur tend à faire condamner son 



(I) Voy. conf. jug. Huy, 50 avril <874 (Pasic. 
BCLfiB, 1875,111, p. 969;. 



épouse à lui remettre sa fille, née de leur 
mariage, qu'elle a emmenée avec elle en quit- 
tant le domicile conjugal ; 

Attendu qu'il est constant en fait que, de- 
puis quatre ans, la défenderesse a quitté le 
domicile conjugal emmenant avec elle sa fille 
Hélène, maintenant âgée de quatre ans et 
demi, et qu'elle n'a jamais été mise en de- 
meure de revenir auprès de son mari ; 

Attendu qu'il est, en outre, constant qu'Hé- 
lène est de complexion délicate; qu'elle de- 
mande beaucoup de soins et qu'elle ne pourrait 
être, sans danger pour sa santé, éloignée de sa 
mère dont les soins lui sont indispensables; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'in- 
térêt de cet enfant exige qu'elle reste confiée 
à la garde de sa mère, et que c'est cet intérêt 
qui doit surtout être pris en considération 
lorsque les époux vivent séparés de fait ; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires du code civil que la puissance pater- 
nelle est établie principalement dans l'intérêt 
des enfants, et qu'elle est pour les père et 
mère un moyen d'accomplir dans toute son 
étendue, et sans obstacle, le devoir que la 
nature leur impose d'élever leurs enfants; d'où 
il suit que les tribunaux sont autorisés à tem- 
pérer l'autorité que le père exerce durant le 
mariage en vertu de l'article 373 du code civil 
lorsque les circonstances l'exigent ; 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. Van Isegbem, substitut du procureur du 
roi, déboute le demandeur de son action, et, 
vu la qualité des parties, compense les dépens. 

Du 10 avril 1879. — Tribunal de Courtrai. 
—Prés, M. Molitor, président.— P/. MM. Van 
Tomme et Goucke. 



COURTRAI, 18 Juin 1880. 

JUGEMENT. — CoNSEu. de famille. — 
Délibération. — Homologation. — Au- 
dience PUBLIQUE. 

Le jugement qui homologue la délibération d'un 
conseil de famille doit être rendu en audience 
publique (2). 

(VAN NESTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï le rapport fait à 
l'audience publique du 17 juin dernier par 
M. le juge De Smel, et les conclusions de 
M. Roels, procureur du roi ; 

(3) Compor. MiiicADé, Eiplieation du code civil 
8ub art. 458, t. Il, p. S55. 
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Attendo que ranicie458en ce qui concerne 
Tobligation imposée au tribunal qui homo- 
logue une délibération du conseil de famille, 
de statuer en chambre du conseil, a été abrogé 
par Farticle l*' de la toi du iâ juin 1816, 
combiné avec l'article 174 de la loi fonda- 
mentale et Tarticle 97 de la Constitution ; d'où 
suit que le présent jugement doit être pro- 
noncé en audience publique; 

Attendu que la délibération dont s'agit est 
régulière dans la forme, et que la mesure 
adoptée par le conseil de famille est d'une 
nécessité absolue; 

Attendu que la succession dont s'agit a été 
acceptée sous bénéflce d'inventaire au greffe 
de ce tribunal; 

Par ces motifs, homologue la délibération 
du conseil de famille pour être exécutée selon 
sa forme et teneur. 

Du 18 juin 1880. — Tribunal de Gourtrai. 
— Prés. M. Molitor, président. 



GANO, 7 avril 1880. 

ENREGISTREMENT. — Restitution des 
DROITS. — Vente immobilière. — Annula- 
tion PAR JUSTICE. — Erreur. 

Lorsque la vente éCun immeubk a été dédnrée 
nulle par un jugement passé en force de chose 
jugée, il y a lieu, pour ^administration, à 
restituer les droits perçus par elle à raison 
de la mutatUm (1). 

(morei., — c. le ministre des finances.) 

aCEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Ouï en audience pu- 
blique les parties, et vu les pièces du procès; 

Attendu que la demande tend à faire or- 
donner au profit du demandeur la restitution, 
par Fadministralion des finances,de la somme 
de 567 fr. 60 c, perçue à titre d'enregistre- 
ment et de transcription sur l'acte de vente 
d'une partie de terre sise à Loo-Ghristy, passé 
entre le demandeur comme acquéreur et le 
sieur Yanloo comme vendeur, par ministère 
du notaire Derudder, en date du 51 aoûtl877; 

Attendu que cette demande est basée sur 
ce que la vente, objet de l'acte, a été déclarée 
nulle et non avenue pour défaut de consente- 
ment des parties contractantes, par jugement 
du tribunal de ce siège ea date du 10 juillet 



(1) Voy. ca8i. belge, 16 noTembre 18S0 (Pisic. 
■ELU, tSSO, I, p. 465} ; jog. Touroai, 15 mors 1858 
(Jountal de l'Enregistrement, n« 7984, anoée 1858, 
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1878, le demandeur ayant établi qu'il avait 
en réalité acquis une partie de terre toute 
différente par sa situation de celle qu'il avait 
eue en \ue et voulait acquérir ; 

Attendu que le jugement étant passé en 
force de chose jugée, il en résulte que la mu- 
tation qui a donné lieu à la perception des 
droits dont la restitution est réclamée doit 
être considérée comme n'ayant pas existé, et 
que par suite le montant de ces droits se 
trouve, en réalité, sans cause entre les mains 
de l'administration défenderesse ; 

Attendu que c'est à tort que, pour retenir 
ce montant, l'administration se prévaut de 
l'article 60 de la loi du 22 frimaire an vn; 

Que cet article dispose, à la vérité, que 
tout droit d'enregistrement perçu régulière- 
ment, en conformité de la même loi, ne pourra 
être restitué, quels que soient les événements 
ultérieurs, sauf les cas que la loi prévoit; 
mais que cette disposition paraît inappli- 
cable au cas où le droit a été perçu sur un 
acte contenant un contrat vicié dans son ori- 
gine ou essencte, radicalement nul, et qui n'a 
qu'une existence apparente; 

Que cette solution commandée par le prin- 
cipe que ce qui est nul ne peut produire 
aucun effet, trouve d'ailleurs sa justification 
dans l'avis du conseil d'Etat du 22 octobre 
1808, interprétatif de l'article précité de la 
loi de frimaire; 

Que, dans cet avis, le conseil d'Etat con- 
sulté sur la question de savoir si les adjudi- 
cations d'immeubles faites en justice doivent 
être enregistrées dans les vingt jours de leur 
date lorsqu'elles sont attaquées par voie d'ap- 
pel, et s'il y a lieu à restitution du droit dans 
les cas où ces adjudications sont annulées, a 
résolu affirmativement la question par le motif 
(( que l'intention de la loi dans les mots quels 
que soient les événements ultérieurs, n'a pu être 
que d'empêcher l'annulation des actes par des 
collusions frauduleuses, et de tarir dans leur 
source les abus qui pourraient en résulter 
pour le trésor public et pour les particuliers»; 

Qu'il est bien vrai que l'avis du conseil 
d'Etat a porté spécialement sur des adjudica- 
tions d'immeubles faites en justice, mais il 
est à remarquer, d'une part, que, par ses mo- 
tifs, il s'étend aux actes annulés en général, et, 
d'autre part, qu'on n'aperçoit pas pourquoi il 
faudrait en décider autrement lorsqu'il s'agit de 
ventes volontaires d'immeubles que la justice 
a déclarées nulles et non avenues, la raison 
de décider étant manifestement la même ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 



p. 235); jag. Bruxelles, i9 mars 1880 (même Recueil, 
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le demandeur est fondé à réclamer la restitu- 
tion de la somme, objet de sa demande; 

Par ces motifs, faisant droit, de Tavis con- 
forme de M. Van Werveke, substitut du pro- 
cureur du roi, condamne l'administration 
défenderesse à restituer au demandeur la 
somme prémentionnée de 367 fr. 60 c, avec 
les intérêts judiciaires à dater de la demande ; 
la condamne, en outre, aux dépens, et déclare 
le jugement exécutoire par provision, nonob- 
stant opposition ou appel et sans caution. 

Du 7 avril 1880. — Tribunal de Gand. — 
Prés, M. Sautois, président. 



GAND. 8 JanTler 1880. 

COMMISSiONNAiRE. — Voiturier.— Dom- 
mages-intérêts. — Vendeur. — Refus de 
l'acheteur. 

De ce que, aux termes de ^article 100 du code 
de commerce, la marchandise sortie du ma- 
gasin du vendeur ou de Vexpéditeur voyage, 
9'U n'y a convention contraire, aux risques et 
périls de celui à qui elle appartient, sauf son 
recours contre le commissionnaire et le roi- 
turier chargés du transport, il n'en résulte 
pas qu*un vendeur qui a expédié une mar- 
chandise aux risques et périls de Vacheteur, 
soit non recevabU à demander des dommages- 
intérêts au transporteur, alors surtout qu'il 
a admis le refus de Vacheteur d'agréer la 
marchandise (1). 

(VANDER ZWAELMEN, — C. JOHN P. BEST.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu Texploit d'ajour- 
nement, en date du 5 septembre 1879, enre- 
gistré, et les conclusions des parties; 

Attendu que la demande tend 1^ au paye- 
ment de 4â0 fr. 50 c, valeur de cinq colis de 
plantes, confiés aux défendeurs, pour être 
expédiés au sieur William-B. Morle, à Lon- 
dres, et qui, n'ayant pu être réclamés par ce 
dernier par la faute des défendeurs que plu- 
sieurs semaines après leur arrivée à Lon- 
dres auraient, dans Tiatervalle, péri par la 
gelée; ^** à 150 francs de dommages-intérêts; 

Attendu que les défendeurs opposent tout 
d'abord à la demande une exception tirée de 
ce que, d'après l'article 100 du code de com- 
merce, la marchandise sortie du magasin du 



(1) A rapprocher du Jugement du même tribunal 
du 29 janvier 1876, rapporté dans ce Recueil, 1877, 
III, p. S2. 



vendeur ou de l'expéditeur voyage, s'il n'y a 
convention contraire, aux risques et périls de 
celui à qui elle appartient, sauf son recours 
contre le commissionnaire et le voiturier 
chargés du transport; 

Attendu que les défendeurs soutiennent au 
fond que la perte des plantes transportées est 
exclusivement imputable au destinataire qui 
n'est pas allé les réclamer au freshwarf de 
Londres où elles ont été débarquées; 

Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au 
procès, que, bien que la marchandise ait pu 
voyager aux risques et périls du sieur Merle, 
le demandeur n'a pas combattu, mais admis, 
au contraire, le refus du sieur Morie de les 
accepter; 

Attendu, dès lors, que le demandeur doit 
être considéré comme n'ayant pas cessé d'être 
le propriétaire des plantes expédiées, et qu'il 
peut exercer, par suite, tons les droits qui au- 
raient appartenu au destinataire contre les 
défendeurs, transporteurs; 

Qu'ainsi la fin de non-recevoir ne peut être 
accueillie; 

Au fond : 

Attendu que les défendeurs ne se sont pas 
seulement chargés d'efi'ectuer le transport 
des plantes qui leur étaient confiées, mais 
encore de faire parvenir au destinataire les 
connaissements à l'aide desquels ce dernier 
pouvait les retirer de l'entrepôt de 4/Ondres, 
et qui constituaient pour lui son titre de pro- 
priété ; 

Qu'en eifet, ils se sont bornés à adresser 
au demandeur un seul original des deux con- 
naissements : 

Et, attendu qu'ils ne prouvent pas que le 
sieur Morle ait reçu les connaissements 
qu'ils soutiennent lui avoir adressés, et qu'ils 
s'étaient engagés à lui faire parvenir; 

Attendu qu'ils sont donc en faute de justi- 
fier de l'accomplissement de leur mandat; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte de la cor* 
respondance versée au procès que si le sieur 
Morle, informé de l'envoi de cinq colis, par 
lettre et facture du demandeur, en date du A dé- 
cembre, a reçu le connaissement lui envoyé 
par les défendeurs, le 5 décembre et ayant 
pour objet un seul colis, il s'est enquis, dès le 

11 décembre, auprès des sieurs Best, Ruley 
et C'*', les correspondants des défendeurs à 
Londres, au sujet des quatre autres colis qui 
devaient lui avoir été expédiés; 

Attendu que, nonobstant ses instances et 
ses démarches réitérées, il n'a pu obtenir les 
connaissements desdits quatre colis que le 

12 janvier; 

Mais, attendu qu'il est reconnu au procès 
qu'à cette date les plantes étaient gelées; 
Attendu que le sieur Morle ayant facture de 



TRIBUNAUX. 



19 



diverses plantes lui expédiées en divers colis, 
sans indication de celles contenues en chacun 
d'eux, était en droit de refuser le colis expé- 
dié le 5 décembre aussi longtemps qu'il ne 
pouvait en même temps prendre réception 
des quatre colis qui avaient été expédiés le 
5 décembre ; 

Attendu que la non-réception du connais- 
sement des quatre colis expédiés le 3 décem- 
bre s'explique facilement par une erreur 
d'adresse, provenant de la substitution du 
mot Kenmgtan à celui de Kenninglon; 

Attendu que l'existence de celte erreur se 
trouve confirmée par les pièces versées au 
procès; 

Attendu, dès lors, que les défendeurs doi- 
vent être responsables de l'erreur commise; 

Attendu qu'il est encore acquis au procès 
que les plantes en question ont été vendues 
publiquement et que le produit n'en a pas 
suffi pour couvrir les frais de douane et d'en- 
treposage; 

Qu'ainsi les défendeurs doivent à titre de 
dommages^intérèts la valeur des' plantes en 
question fixée suivant facture à 420 fr. 50 c. ; 

Quant aux autres dommages-intérêts: 

Attendu qu'une somme de 150 francs pour 
indemniser le demandeur du dommage que 
la faute des défendeurs peut lui avoir causé 
en dehors de la perte des plantes n'est pas 
exagérée ; 

Par cesjnotife, faisant droit et déboutant 
les parties de toutes fins et conclusions con- 
traires» condamne les défendeurs à payer au 
demandeur, à titre de dommages-intérêts, la 
somme de 570 fr. 50 c, plus les intérêts judi- 
ciaires; 

Les condamne, en outre, aux dépens. 

Bu 3 janvier 1880. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Yan Halteren, 
président.— PL MM. Yander Straeten et De 
Bnsscher. 



ANVERS. 17 jnln 1880. 

ACTION CIYILE. — Sursis. — Instructiom 

OUVERTE A l'étranger. ^ FAIT MON hÉLLC^ 

TCECx EN Belgique. 

Une instruction ouverte à réiranger^ surtout du 
chef d^ un fait qui n'est pas r&puU délictueux 
en Belgique, ne suffit pas pour surseoir à la 
continuation d'un procès civil, par application 
de l'article Jk de la loi du 17 avril 1878. 

(veuve de LABORŒTTE, — c. BORNICHE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la fin de non- 
reeevoir, tirée de ce qu'une instruction est 



actuellement ouverte en France, à charge de 
la demanderesse, k raison du délit d'usure, 
dont le défendeur dit avoir été victime, et qui, 
d'après lui, a donné naissance à la créance, 
objet du procès ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que l'instruc- 
tion invoquée se fait du chef d'usure simple ; 
qu'en Belgique, par conséquent, il n'y aurait 
pas de délit (code pénal, art. 495); que l'ar- 
ticle 4 de la loi du 17 avril 1878 ne saurait 
donc y être invoqué , si les faits allégués 
s'étalent passés dans le pays ; 

Attendu, d'autre part, que le principe de 
l'article 4 prémentionné a pour but de pré- 
venir la contrariété de décisions entre deux 
tribunaux, mais que le législateur ne redoute 
et ne veut prévenir cette contrariété que pour 
autant qu'il s'agisse de tribunaux belges ; 

Qu'il oblige même ces derniers, en l'absence 
de tout traité spécial (loi du 25 mars 1876, 
art. 10), de soumettre à une nouvelle instruc- 
tion, si le défendeur le requiert, les causes 
jugées à l'étranger et spécialement en France; 
qu'il prévoit ainsi et admet que le juge belge 
statue autrement que le juge français (arrêté 
du 9 septembre 18U); 

Attendu qu'àlin double point de vue donc 
la décision à rendre en France sur la pour* 
suite répressive alléguée sera complètement 
indifférente en ce qui concerne Yesequatur 
poursuivi; 

Attendu que le fond du procès n'a pas été 
débattu; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Castelein, substitut du procureur du roi, 
déboute le défendeur de sa fin denon-recevoir, 
lui ordonne de rencontrer le fond à la pre- 
mière audience où l'affaire sera ramenée; le 
condamne aux dépens de l'incident et déclare 
le jugement exécutoire par provision nonob* 
stant. opposition ou appel et sans caution. 

Du 17 juin 1880. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés, M. Smekens, président.— P/. MM. Braek 
et Yrancken. 



MONS, 6 août 1880. 

FONDATION DE BOUBSES D'ÉTUDES. — 

Enfants ue choeur. — Loi du 19 décem- 
bre 1864. 

Vnrticle i%dela loi du id décembre 1864 n*a 
pas de caractère limitatif. 

Cette loi, en ce qui concerne spécialement les 
fondations au profit des boursiers, n'a eu 
d'autre but que de modifier les règles qui ré- 
gissaient r administration et la collation des 
bourses; elle ne portepcint atteinte aux droits 
résultant pour tes institués des actes de fon* 
dation. 



30 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



La clause é^m acte de fondation, appelant 
comme bénéficiaires d^une bourse les choraux 
d*une cathédrale, n*a rien de contraire à la 
loi de 1864 ni aux articles 6 et i^ de la 
Constitution belge. 

L'aHicle AS de la loi de 1864 accorde aux tri- 
bunaux le droit de sanctionner la reconnais- 
sance des droits des intéressés, sans qu'une 
pareille décision puisse avoir pour effet d^ em- 
piéter sur les attributions du pouvoir admi- 
nistratif. (1) 

(hESPEL, — C: ÏJi COMMISSION PROVINCIALB 
DES BOURSES D*ÉTUDES DU HAINAUT ET 
LIVEMONT.) 

Le nommé Edouard Hespel, qui justifiait 
de sa double qualité d'étudiant en humanités 
et d'enfant de chœur de la cathédrale de Tour- 
nai, s'était adressé à la commission provin- 
ciale des bourses d'études du Uainaut, pour 
obtenir une bourse de la fondation du cha- 
noine Pierre Du Courouble, dont la vacance 
avait été publiquement annoncée. Sa demande 
ne fut point accueillie. Il réclama devant la 
députation permanente; mais, par arrêté du 
2â février 1878, elle rejeta son pourvoi, entre 
autres motifs, « parce que toute clause qui 
limite le choix des boursiers aux serviteurs 
d'un culte spécialement désigné est contraire 
à l'article 15 de la Constitution et k l'article 18 
de la loi du 19 décembre 1864, et doit être 
considéré comme non écrite, selon l'article 900 
du code civil » ; 

Edouard Hespel prit alors son recours 
devant le roi. Un arrêté royal du 25 juillet 
1 878 (2) déclara le pourvoi d*Hespel non fondé. 
— a Considérant, disait l'arrêté, que l'esprit 
de Tarticie 18 de la loi du 19 décembre 1864, 
ainsi que les dispositions des articles 6 et 15 
de la Constitution, s'opposent à ce que l'on 
puisse attribuer, pour l'obtention des bourses, 
un privilège quelconque à ceux qui suivent 
une religion déterminée ou qui rendent des 
services à tel ou tel culte; que ces services ne 
peuvent être regardés ni comme un titre de 
faveur, ni comme une cause d'exclusion. 

« Considérant, dès lors, que la préférence 
établie en faveur des enfants de chœur doit 
être reconnue contraire à la loi, et que, par 
conséquent, c'est à bon droit que la commis- 
sion des bourses a refasé d'avoir égard à 



(i) Pour rioterprétation de la loi de 1864 et la 
folulion des diverses questions soumises au tribu- 
oal, coosulter : cliauibre des représentants, DoeU' 
wunlt parlementaires, session de 1862-1863, p. .'^13; 
Annalet parletnentairet, session de 1862-1863, p. 667, 
69S, 792, 904. Sénat, DoeumenU parlementairet^ ses- 
lion eitraordinaire de 1864, p. i; session de 1864- 



ce titre spécial invoqué par le réclamant ». 

La juridiction administrative étant épuisée, 
Alexandre Hespel et son fils Edouard Hespel 
firent ajourner devant le tribunal civil de 
première instance de Mons la commission 
provinciale des bourses d'études du Hainaut, 
et son receveur, M. Adolphe Livemgnt, pour 
entendre dire que c'est sans droit, et au mé- 
pris de la volonté du fondateur, que l'assignée 
a refusé de conférer à Edouard Hespel la 
bourse de la fondation Du Courouble affectée 
aux humanités; et, en conséquence, s'en- 
tendre condamner à payer le montant net des 
revenus de la fondation depuis l'annonce de 
la vacance de la bourse jusqu'à ce qu'Edouard 
Hespel ait terminé les études d'humanités 
auxquelles cette bourse est affectée. 

Les défendeurs prétendirent, tout d'abord, 
que le pouvoir judiciaire n'avait point qualité 
pour connaître de la contestation qui lui était 
soumise. Mais cette exception ne fut point 
accueillie par le tribunal, qui, se fondant sur 
l'article 48 de la loi du 19 décembre 1864, se 
déclara compétent, par jugement du 51 jan- 
vier 1880, et ordonna aux parties de plaider 
à toutes fins. 

La discussion au fond ayant eu lieu à des 
audiences ultérieures, le tribunal statua 
comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Revu le jugement de 
ce siège du 51 janvier 1880, ensemble les 
conclusions des parties; 

Attendu que, par sou testament en date du 
25 juin 1604, le chanoine Pierre Du Cou- 
rouble, confirmant les actes capitulaires des 
5 juillet 1600 et 26 juin 1601, fonde deux 
bourses d'études pro decimo chorale de la 
cathédrale de Tournai, la première pour 
l'étude des humanités, la seconde pour per- 
mettre au pourvu de continuer ses études au 
collège du JLys, à Louvain, en déclarant en 
termes exprès que cette seconde bourse ne 
pourra être formée que du reliquat laissé 
après solde de la* première bourse ; que le 
codicille du 12 mars 1610, appelant à défaut 
de parents unus ex hatUuali» qui vulgo dicun- 
tur derid, ne se rapporte qu'à la seconde 
fondation de bourse ; 

Que le droit des choraux de la cathédrale 



1865, p. I?, iz; Annalet parletnentairei^ sesaion 
de 1864-1865, p. 30, 40, 43, 76, 85. Documents con- 
cernant la législation sur les fondations d'instruction 
publique, 1. 1, p. 1. 9, 15, 64, 93. 667, 69i, 763; t. II. 
p. 312, 375, 293, 364, 397, 407, 412, 416, 463, 503, 
505. 
(2) Moniteur belge, 1878, n» 210, 29 juillet. 
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de Tournai k la jouissance de la première 
bourse est demeuré entier; qu'il a, d'ailleurs, 
été reconnu par l'arrêté ministériel du 2i no- 
vembre 4820, pris en exécution de l'arrêté 
royal du 26 décembre 1848, lequel rétablit la 
.fondation de Pierre Du Courouble, en faveur: 
1^ des parents du fondateur ; 2° des choraux 
de la cathédrale de Tournai, et décide que, 
en égard à la réduction des revenus, ceux-ci 
ne seront plus affectés qu'à une seule bourse ; 

Attendu que c'est avec cette affectation, telle 
qu'elle est déterminée, que ladite fondation 
a été, par arrêté royal du 42 octobre 4865 (4), 
remise à la commission provinciale desbourses 
d'études du Hainaut ; 

Attendu que les enfants de chœur ou cho- 
raux représentent, à raison des services spé- 
ciaux qu'ils rendent dans l'exercice du culte, 
les chorales institués par l'acte de fondation 
susvisé; que c'est ainsi que le pouvoir exécutif, 
appelé à apprécier des fondations de cette 
nature, l'a toujours reconnu, et que spéciale- 
ment la commission provinciale des bourses 
d'études du Hainaut l'a aussi admis en annon- 
çant la vacance de ladite bourse, et en dési- 
gnant parmi les personnes appelées « les cho- 
raux de la cathédrale de Tournai (2) » ; 

Attendu que le certiûcat délivré par les 
membres de la fabrique de l'église cathédrale 
de Tournai, et enregistré, constate que le 
demandeur Edouard Hespel a été pendant 
plus de sept ans enfant de chœur ou choral 
' de ladite cathédrale ; 

Attendu que cette qualité étant constatée 
dans le chef du demandeur Edouard Hespel, 
il y a li^ d'examiner si la clause par laquelle 
le fondateur subordonne l'obtention de la 
bourse à la condition d'avoir ladite qualité, 
et d'avoir rendu les services que cette qualité 
implique, doit être reconnue comme contraire 
à la loi, comme il a été décidé par les autorités 
appelées à se prononcer sur la réclamation 
des demandeurs ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 48 de la 
loi du 49 décembre 4864, les libéralités qui 
ont pour objet de fournir, sous le titre de 
bourses, des secours aux membres d'une fa- 
mille ou à des individus d'une ou de plusieurs 
localités, dans le but de leur procurer l'en- 
seignement, seront, dans chaque province, 
acceptées, régies et affectées à leur but par 
une commission ; 

Attendu que l'arrêté ministériel susvisé du 
24 novembre 4820, en rétablissant la fonda- 
tion dont s'agit en faveur 4*^ des parents, 
2° des choraux de la cathédrale de Tournai, 



(1) Moniteur belge, 1865, n» 395, 23 octobre. 

(2) Voy. Yùiis publié par le Moniteur belge, n» da 
!«' Juin 1877, p. 1612. 



l'a affectée à la destination que lui a assignée 
le fondateur; que, par l'arrêté royal du 42 oc- 
tobre 4865,' remise a été faite à la commission 
provinciale du Hainaut de la gestion de ladite 
fondation, telle qu'elle a été rétablie ; qu'elle 
doit, dès lors, être régie et affectée à son but; 
Attendu que la remise à la commission 
provinciale des bourses d'études de la gestion 
de ladite fondation, impliquant l'autorisation 
préalable du gouvernement, comme le décla- 
rait M. le ministre delà justice, dans l'Exposé 
des motifs de la loi dont s'agit, et l'arrêté 
royal de 4865 n'ayant apporté à la destination 
de la fondation et aux conditions qui y sont 
Inscrites aucune modiOcation, et n'ayant rien 
innové en ce qui concerne le droit des insti- 
tués, la commission provinciale ne peut régir 
et affecter les revenus de cette fondation que 
conformément à sa destination ; 

Que si la clause de celte fondation, qui 
appelle les choraux de la cathédrale de Tour- 
nai, était contraire aux principes de la loi, on 
ne peut douter que le gouvernement, qui était 
chargé d'en assurer l'exécution, n'eût-accordé 
l'autorisation nécessaire ù la commission pro- 
vinciale, qu'en considérant comme non écrite 
ladite clause; 

Que l'acte de fondation dont s'agit ayant 
été ainsi sanctionné par l'autorité publique 
avec la destination que lui a donnée le fonda- 
teur, les droits des bénéficiaires ont été défi- 
nitivement fixés ; 

Attendu, d'ailleurs, que la mention contenue 
en l'article 48 susvisé n'a pas, comme le pré- 
tendent les défendeurs, un caractère limitatif; 
qu'en effet, le rapporteur de la section cen- 
trale à la chambre des représentants, après 
avoir constaté que le projet de loi, comme la 
législation intérieure, permet aux fondateurs 
de désigner les personnes qui doivent profiter 
de leurs libéralités, ajoute : « Ainsi, on peut 
appeler aux avantages d'une bourse ses pa- 
rents, les habitants de telle ou telle localité, 
d'une ou de plusieurs provinces. Les senti- 
ments d'amour ou d'affection qui inspirent 
souvent ces sortes de dons ou de legs ne sont 
donc pas contrariés ; ils pourront se mani- 
fester d'autant mieux, que la loi s'attache à 
prescrire tout ce qui peut dans l'avenir les 
faire respecter » ; 

Attendu que la loi de 4864, en ce qui con- 
cerne spécialement les fondations au profit 
des boursiers, n'a eu d'autre but que de mo- 
difier les règles qui régissaient l'administra- 
tion et la collation des bourses; répondant, 
en effet, au reproche que l'on violait les droits 
acquis, le rapporteur de la section centrale 
disait : « Assurément, ce ne sont pas ceux 
des institués ; le projet de loi maintient les 
institutions bénéficiaires, telles qu'elles ré- 
sultent des actes de fondation » ; 



n 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Que 6i la loi devait, en ce qui concerne 
Vinstitution des bénéficiaires, avoir la portée 
restrictive que lui attribuent les défendeurs, 
elle aurait certainement dû toucher au droit 
des institués, alors que Texposé des motifs, 
les rapports faits à la Chambre comme au 
Sénat, toutes les discussions législatives té- 
moignent, au contraire, de l'intention bien 
formelle du législateur de ne rien innover en 
ce qui concerne les droits des bénéficiaires; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que les défendeurs soutiennent que la clause 
de Tacte de fondation dont s'agit est contraire 
aux articles 6 et 13 de la Constitution, et n'a 
pu dès lors donner naissance k aucun droit 
au profit du demandeur Edouard Hespel ; 

Qu'en effet, en appelant les choraux de la 
cathédrale de Tournai au bénéfice d'une bourse 
d'étude, l'acte de fondation n'a pas pour effet 
de rétablir une distinction d'ordre de l'ancien 
régime, ni de contraindre quelqu'un à con- 
courir d'une manière quelconque aux actes et 
aux cérémonies d'un culte, mais seulement 
de faire^e services rendus à un culte, services 
prévus et déterminés par la loi (décret du 
30 décembre 1809, art. 50, 33 et 105), la 
condition de fait sous laquelle l'acte de fon- 
dation peut ou doit bénéficier à l'institué; 

Que des considérations qui précèdent il 
résulte que la clause de l'acte de fondation du 
chanoine Du Courouble n'est contraire ni à la 
loi du 19 décembre 1864, ni aux articles 6 et 
16 de la Constilntion ; 

Attendu que les décisions administratives 
intervenues en la cause constatent qu'aucun 
parent du fondateur ne s'est présenté, et que 
la bourse n'a pas été conférée; 

Que l'article 48 de la loi susvisée de 1864, 
en ouvrant aux intéressés qui se croiraient 
lésés par les décisions prises par l'autorité 
administrative, le droit de se pourvoir en 
justice réglée, a ainsi accordé aux tribunaux 
le droit de sanctionner la reconnaissance des 
droits des intéressés, sans qu'une pareille 
décision puisse avoir pour effet d'empiéter 
sur les attributions du pouvoir administratif, 
dont la Juridiction, en ce qui concerne le cas 
spécial sur lequel il a été statué, a été 
épuisée ; 

Qu'il y a lieu seulement de réserver les 
droits de préférence que pourraient faire 
valoir ultérieurement des tiers mieux qualifiés 
que les demandeurs; 

Par c«s motifs, de Tavis conforme de 
M. Huyttens de Terbecq, substitut du procu- 
reur du roi, déboutant les parties de toutes 
conclusions à ce contraires, dit pour droit 
que la clause de l'acte de fondation du cha- 
noUie Du Courouble, appelant comme bénéfi- 
ciaires de la bourse les choraux de la cathé- 
drale de Tournai, ne contient rien de contraire 



ni à la loi du 19 décembre 1864, ni aux 
articles 6 et 15 de la Constitution ; que le 
demandeur Edouard Hespel a Justifié de* la 
qualité qui lui permet de bénéficier de ladite 
bourse, et que c'est sans droit et au mépris 
des stipulations de l'acte de fondation, telles 
qu'elles«44U été même sanctionnées par Tau- 
torilé compétente, que la commissioiv provin- 
ciale des bourses d'études a refusé de lui 
conférer ladite bourse; en conséquence, con- 
damne, le sieur Adolphe Livemont, en sa 
qualité de receveur de ladite commission, à 
payer aux demandeurs le montant net des re- 
venus de la fondation dont s'agit pour Tannée 
scolaire 1877-1878, ainsi que ceux à échoir 
jusqu'à ce que le demandeur Edouard Hespel 
ait terminé ses études d'humanités auxquelles 
la bourse est affectée, moyennant due justifi- 
cation, conformément à la loi, par le bénéfi- 
ciaire, à l'autorité compétente, des études 
prescrites; sous réserve des droits de préfé- 
rence que pourraient faire valoir ultérieure- 
ment des tiers mieux qualifiés; déclare le 
présent Jugement exécutoire par provision, 
nonobstant appel et sans caution ; condamne 
les défendeurs aux dépens. 

Du 6 août 1880. — Tribunal de lions. — 
Prés. M. Wéry, président. — P/. MM. Charles 
Rousselle, Henry Sainctelette et Fulgence 
Masson. 



COURTRAI, 10 ayrU 1880. 
CONVENTION. — Commerçant. — LiQtnDA- 

TION AMUBLE. — CRÉANCIERS. — STIPULA- 
TION. — Avantage particulier. — Causb 
LICITE. — Caution. — Obugation. 

Le commerçant arrivé à mauvaise fortune, qni 
procède à me liquidation amiable aveeges 
créanciers y peut stipuler un avantage partie 
culier au profit de Vun d'eux. 

Cette convention n*apas une cause illicite, et k 
tiers qui a cautionné la dette est tenu d*exé^ 
culer son engagement (1). 

(MONTAIGNE, — G. MARTIN-DUBUS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par con- 
vention verbale avenue, le 25 mai 1878, entre 
le demandeur et MM. Martin, ayant fait ci-de- 
vant les affaires sous la firme de Martin frères, 
à Lille, ces derniers se sont obligés à payer 
au demandeur dans- le délai d'un an, la diffé- 

(1) Voy. Rehooard, Traité d€sfaillU99,éd,Btying, 
lub art. 07tt-576, iim 836, 837, 838 et iiii?., p. 460 
et sair. 
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rence entre le montant du dividende que de- 
vait produire la liquidation de MM. Martin 
frères, et la somme de â,000 francs montant 
de la créance du demandeur, à charge de 
MM. Martin frères ; 

Attendu que la liquidation dont s'agit n'a 
produit pour le demandeur qu'un dividende 
de iOO francs, et qu'il lui reste dû par con- 
séquent 1,600 francs, les débiteurs, quoique 
dûment sommés de remplir leurs engagements, 
n'y ayant pas satisfait; 

Attendu que, par convention verbale du 
25 mai 1878, le défendeur s'est porté garant 
de la somme due par MM. Martin frères au 
demandeur, à prendre leur lieu et place et à 
payer la différence entre la somme principale 
de 2,000 francs et le montant du dividende 
de la liquidation; 

Attendu qu'en conséquence l'action du de- 
mandeur tend à faire condamner le défendeur 
à lui payer ladite somme de 1,600 francs; 

Attendu que le défendeur conclut à ce que 
la convention invoquée contre lui soit déclarée 
nulle et de nul effet, comme ayant une cause 
illicite et tombant sous l'application de l'arti- 
cle 1151 du code civil; 

Attendu qu'à la vérité, le défendeur recon- 
naît que l'article 575 de la loi du 18 avril 
1851 sur les faillites n'est pas applicable, les 
frères Martin n'ayant pas été déclarés en fail- 
lite, mais qu'il soutient qu'on ne peut en 
conclure que la loi considère comme licites 
les avantages particuliers accordés à certains 
créanciers pour obtenir leur adhésion à un 
concordat amiable; 

Attendu que ce soutènement est inadmis- 
sible ; qu'en effet, l'article 575 de la loi sur 
les foillites ne pouvait être appliqué, dans 
l'espèce, par voie d'analogie, application qui 
est contraire au principe d'après lequel les 
nullités ne s'étendent pas d'un cas à un autre; 

Attendu qu'en outre il n'y a pas d'analogie 
dans les deux cas en question, puisque dans 
un cas le débiteur est dessaisi de l'adminis- 
tration de ses biens qui sont sous la main de 
la justice, tandis que, dans l'autre, il reste 
maître de ses droits et libre de disposer de 
ses biens; 

Attendu que, d'autre part, il n'existe pas, 
comme le prétend le défendeur, un principe 
d'ordre public, en vertu duquel la position de 
tous les créanciers en faveur desquels n'exis- 
tent pas de causes légitimes de préférence 
doit être égale ; 

Qu'en effet, l'article 445 de la loi sur les 
faillites reconnaît la validité des payements 
faits par le débiteur, ou des hypothèques ou des 
gages, qu'il aurait accordés avant les dix jours 
qui ont précédé la cessation des payements ; 

Attendu que, du reste, ,si la convention 
dont il s'agit était contractée en fraude des 



autres créanciers, elle ne pourrait être atta- 
quée que par ceux-ci en vertu de l'article 448 
de la même loi ; 
Par ces motife, etc.. 

Du 10 avril 1880. — Tribunal de Courtrai. 
—Prés, M. Molitor, président.— P/. MM. Van 
Tomme et Felhoen. 



ANVERS, 19 Jnln 1880. 

TUTELLE-TUTEUR. — Garanties. — Ges- 
tion. — Dispense. — Motifs. 

Pour dispenser un tuteur de fournir aucune 
sûreté, il ne suffit pas que le conseil de famille 
constate que la personne du tuteur offre toute 
garantie et qu'il ne possède pas aduellemenl 
cTimmeubles déterminés (1). 

(le ministère public, — C. VOLLEN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la receva- 
bilité de l'action du ministère public n'est 
point contestée ; qu'il s'agit donc de vérifier 
si c'est à bon droit que le conseil de famille 
a dispensé le défendeur de fournir hypothè- 
que ou toute autre garantie pour sûreté de sa 
gestion de tuteur; 

Attendu que, sans doute, le conseil de fa- 
mille peut, d'après les circonstances, déclarer 
qu'il ne sera pris aucune inscription sur les 
biens du tuteur (loi du 16 décembre 1851, 
art. 49, § 2); mais que ces circonstances doi- 
vent être énumérées et faciles à contrôler ; 
qu'au cas actuel, le conseil n'invoque que 
deux considérations : la première que le tu- 
teur offre toute garantie pour la conservation 
et la gestion d'une fortune qui se compose 
d'au delà de 200,000 francs de valeurs au 
porteur; la seconde, que le tuteur ne possède 
pas d'immeubles déterminés ; * 

Attendu que, si la première raison devait 
être acceptée comme suffisante, elle devien- 
drait bientôt de style, et chacun prétendrait 
avoir droit à la dispense, ce qui ne pourrait 
être contesté qu'au prix de discussions, plus 
que délicates, sur la solvabilité et la probité 
de toutes les personnes exposées à être inves- 
ties des fonctions de tuteur ; 

Attendu que la seconde raison est péremp- 
toire pour affranchir de l'obligation de four- 
nir hypothèque, puisque, d'une part, on ne 
peut obliger le tuteur de provoquer le partage 
de la succession dans laquelle il est intéressé, 

(1) Yoy. app. Bruxelles, 31 Juin 1865 (Pasic. belsb 
1866, 11, 392); Jog. Namar, 19 jaHlet 1876 {ikid. . 
1876, III, 346). 
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el que, d autre part, une hypothèque sur sa 
part indivise peut devenir entièrement cadu- 
que par Teffet du partage et Inexécution du 
testament de son auteur; 

Attendu qu'à défaut d'hypothèques, d'au- 
tres sûretés peuvent être données, comme 
elles sont, en ordre subsidiaire, demandées 
par le ministère public et offertes par le dé- 
fendeur; qu'il suffît pour cela d'inscrire au 
grand-livre de la dette publique du royaume 
les obligations de rente belge qui forment la 
«principale partie de la fortune de l'interdite ; 
de convertir en inscriptions du même genre 
les fonds publics étrangers; 

Que pareille mesure, exécution régulière 
de la loi du 16 décembre 1851 (art. 55, 57), 
qui est la même pour tous, ne peut porter 
aucune atteinte à la considération du défen- 
deur, dont personne ne songe à contester la . 
parfaite honorabilité; 

Par ces motifs, recevant l'opposition faite 
par M. le juge de paix du canton sud d'Anvers 
à la délibération du conseil de famille, tenu 
le 20 mai dernier, pour nommer un nouveau 
tuteur à l'interdite M. J.-H. Eustace, ordonne 
que cette délibération sera de nul effet en tant 
qu'elle dispense le tuteur de toutes les me- 
sures prescrites par la loi pour assurer la 
conservation de la fortune de l'interdite; 
déclare satisfactoire l'offre du tuteur de con- 
vertir en inscriptions au nom de l'interdite sur 
le grand-livre de la dette publique de Belgi- 
que : 1** les fonds publics belges et 2° les fonds 
' publics étrangers appartenant à l'interdite; 
ordonne que les dépens seront supportés 
par l'interdite; déclare le jugement exécu- 
toire, etc.. 

Du 19 juin 1880. — Tribunal d'Anvers.— 
Vré». M. Smekens, président. — P/. M. Van 
Zuyien. 

cnARLEROI, 12 Juillet 1880. 

COMPROMIS. — Clause cohpromissoire. — 
Majeurs et mineur. — Tuteur. — Vali- 
dité. — Arbitre. — Nomination. — Sus- 
pension d'exécution. — Objet et droits 
INDIVIS. — Action. — Non-recevabilité. 

Lorsqu'une clause compromissoire a été stipulée 
dans une convention intervenue entre un ma- 

(I) Voy. Ladrert , Principes^ I, XVIJI , n» 55i , 
p. 960; BoiTARo-CoLHBT d*Aagb, sur Part. lOOi du 
code de proc. e\v.; Tdomire, sur les ort. 1003 et lOOi 
id.; Carré el Chaoveau, Q. 3^8; Goubeau, De Varbi' 
trage^ 1. 1, p. 42, 48, 49; cas?, franc., 14 février 1849 
(SiR., 1849, 1, 367). — Contrd : app. Gand, 14 Juin 
1862 (Pasic. belge, 1862, II, S7i) et les autorités 
eltées en note. 

(S) Voy. Dalloz, Rép,, v* Arbitrage, n» 250; 



jeur, d'une part, et, de seconde pari, d'autre» 
personnes en état de majorité, parmi lesquelles 
rufie a agi tant en nom personnel que comme 
tutrice d'un enfant mineur, si des contesta- 
tions surgissent, en admettant queVart, llâ5> 
alinéa â, du code civU soit applicable an corn- 

' promis (1), et que par suite le majeur côn- 
tractant de première part ne puisse demander 
la nullité de la clause compromissoire (2), il 
n'en a pas moins qualité pour refuser de 
nommer son arbitre et s'opposer à la consti- 
tution du tribufial arbitral. En présence de 
son refus de nommer son arbitre et de consti- 
tuer ce tribunal, le majeur qui a stipulé taM 
pour lui-même que pour son pupille n'a pas 
d'action en justice pour faire procéder à cette 
nomination et à cette constitution ; en pareil 
cas, la clause compromissoire ne peut recevoir 
son exécution, et les effets doivent en être 
su^fendus pendant la durée de rincapaeité 
du mineur intéressé (5). 

Si l'objet de la convention et les droits qui en 
résultent sont indivis entre les majeurs et le 
mineur, contractants de seconde paii, l'action 
par eux intentée aux fins ci-dessus doit être 
déclarée non recevablepour tous (4). 

(ÉVERAER-K, — C. MINEUR.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la conven- 
tion verbale dont s'agit au litige, en date du 
7 décembre 1868, est intervenue entre le sieur 
Augustin Mineur, auteur du défendeur, d'une 
part, et, d'autre part, les demandeurs, parmi 
lesquels la veuve J.-B. Everaerts-Stevenart, 
agissant tant en son nom que comme tutrice 
de Marie Everaerts, son enfant mineure; 

Qu'il y est stipulé qu'en cas de discussion 
dans l'exécution de ladite convention, il en 
sera référé à la décision d'experts nommés 
par les parties ; 

Attendu que les demandeurs, imputant à 
Augustin Mineur divers manquements dans 
l'exécution des obligations par lui contractées, 
ont, par actes en date des 48 et 25 Juin 1879, 
notiûé au défendeur la nomination par eux 
faite d'un arbitre pour se conformer aux dis- 
positions de la convention, en le sommant 
d'avoir à en désigner un dans les trois jours; 

BiocHB et GoujBT, V* Arbitrage, n« 41; GARRi et 
Ghauvbau, Q. 32S9. 

(3) hkLLOz, Rép,, vo Arbitrage, n* 222; Garbé et 
Cbacvead, q. 3259, in fine, et les aotorilés citées. 
Voy.aas8isurcepolot,app.L{ége,10Juinl854(PA8ic. 
BELGE, 1854,II,3<8);app.GaDd,3avrni854(i6i(i..l854. 
II, 352) ; cas9. belge. 12 juillet 1855 ( bid., 1855, 1,580.) 

(4) App. Gand, 14 Jain 1862 (Pasic mlcb, 1862, 
II, 271;. 
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Qae le défendeur n'ayant pas obtempéré à 
cette sommation, les demandeurs, et notam- 
ment la veuve Everaerts-Stevenart, en nom 
personne] et comme mère et tutrice légale de 
sa fille mineure prénommée, ont introduit 
contre lui la présente instance aux fins de 
voir nommer par le tribunal le second arbitre 
qu'il a négligé de désigner, pour, conjointe^ 
ment avec le premier, juger les différends 
existant entre parties; 

Attendu que le défendeur oppose à Faction 
une fin de non-recevoir tirée de ce qu'Augus- 
tin Mineur ne se serait pas engagé, par la 
clause qu'invoquent les demandeurs, à sou- 
mettre à des arbitres les contestations qui 
auraient pu s'élever sur Texécution de ladite 
convention, et qu'en tous cas cette clause, si 
elle devait être ainsi entendue, ne pourrait 
produire son effet, à raison de la circonstance 
qu'à la date du 7 décembre 1868, Marie Eve- 
raerts se trouvait, et qu'elle se trouve encore 
aujourd'hui en état de minorité; 

Attendu qu'il est de principe qu'on doit, 
dans l'interprétation des conventions, recher- 
cher l'intention des parties contractantes, 
plutôt que s'arrêter au sens littéral des 
termes, et qu'on ne peut facilement présumer 
qu'elles y ont inséré des clauses inutiles; 

Qu'il serait donc peu rationnel d'admettre 
que les contractants, par la clause dont se 
prévalent les demandeurs, n'auraient fait, 
comme le prétend le défendeur, que s'en rap- 
porter à la disposition de l'article 66 de la loi 
du 21 avril 1810, puisque cette clause eût été 
surabondante; 

Qu'il ressort au contraire de l'esprit de la 
convention, des suites que les parties y ont 
données, et de l'usage suivi en pareille ma- 
tière, qu'elles ont voulu substituer la Juridic- 
tion arbitrale aux tribunaux ordinaires pour 
juger les différends qui auraient pu surgir 
entre elles ; 

Qu'au surplus, la disposition de l'article 66 
ci-dessus ne peut s'appliquer, à aucun point 
de vue, aux rapports que la convention du 
7 décembre 1868 a engendrés entre Augustin 
Mineur et les demandeurs, puisque l'extrac- 
tion de minerais qui en fait l'objet a eu lieu 
par le premier en vertu de la concession que 
ces derniers lui ont spontanément accordée, 
que les diverses conditions en ont été arrê- 
tées, et que les difficultés pendantes entre 
parties ne sont nullement relatives au mon- 
tant de l'indemnité revenant aux demandeurs 
du chef de cette extraction ; 

Attendu, en ce qui concerne le moyen tiré 
de la minorité de Marie Everaerts, que le 
compromis est soumis pour sa validité aux 
principes des conventions ordinaires en ce 
qui concerne la capacité des personnes et la 
matière des contrats; 



Qu'aux termes des articles 1005 et suivants 
du code de procédure, on ne peut compro- 
mettre sur les droits dont on n'a pas la libre 
disposition, non plus que sur aucune des 
contestations qui seraient sujettes à commu- 
nication au ministère public, parmi lesquelles 
sont rangées les causes concernant des mi- 
neurs ; 

Qu'en vertu de l'article lOlSdu même code, 
un compromis valablement formé prend fin par 
le décès de l'un dés contractants, s'il laisse un 
ou des héritiers en état de minorité; 

Qu'ainsi, pour apprécier si les conditions 
auxquelles est subordonné l'exercice de la 
faculté de compromettre se trouvent réunies 
dans chaque espèce particulière, il y a lieu 
de se placer, non point seulement à l'époque 
où le compromis est consenti, mais encore à 
celle où il doit recevoir son exécution; 

Attendu que la clause compromissoire, 
contenant promesse ou obligation de compro- 
mettre, si elle produit un lien de droit entre 
les parties contractantes, ne devient cepen- 
dant parfaite et réalisable que lorsque des 
difficultés se présentent entre elles ; qu'insérée 
dans une convention, elle n'a pas d'autre 
effet que de les astreindre à former des com- 
promis successifs, à mesure que surgiront des 
contestations; 

Attendu que c'est seulement alors que cette 
clause produit son effet, et que prend nais- 
sance l'obligation qu'elle engendre de nom- 
mer des arbitres et de constituer le tribunal 
arbitral, obligation qui se convertit en un 
compromis réel par cette nomination et cette 
constitution ; 

Attendu qu'elle ne peut recevoir son exé- 
cution, si un obstacle quelconque se présente 
alors à l'organisation du compromis, obstacle 
dérivant soit de ce que, parmi les personnes 
appelées à nommer les arbitres, il s'en trouve 
qui n'ont pas la libre disposition des droits 
litigieux, soit de ce que le compromis a pour 
objet une contestation sujette à communica- 
tion au ministère public ; 

Qu'il en est ainsi, notamment, lorsque parmi 
ces personnes figurent des mineurs; qu'en 
effet, la formation du tribunal arbitral est 
alors impossible, puisque la nomination de 
l'arbitre des mineurs intéressés ne peut avoir 
lieu ni par eux, qui n'ont point capacité à cet 
effet, ni par le tuteur, auquel un pareil acte 
est interdit, ni par le tribunal, qui violerait la 
loi en commettant un arbitre pour juger, et 
en soustrayant ainsi à sa propre connaissance 
une contestation dans laquelle le ministère 
public doit être entendu; 

Attendu que les demandeurs argumentent 
de ce que la nullité dont l'article 1125 du 
code civil frappe les contrats intervenus entre 
des personnes capables et incapables de con- 
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tracter, est purement relative, et ne peut être 
invoquée que par ces dernières, même^^en 
matière de compromis ; 

Attendu que cette doctrine, en tant qu'elle 
a trait à des contrats de cette nature, n'a gé- 
néralement été enseignée et consacrée qu'à 
l'occasion de sentences arbitrales qui étaient 
arguées de nullité; 

Qu'il se conçoit, en effet, qu'une personne 
capable, qui a consenti une clause compro- 
missoire ou un compromis avec un incapable, 
ne puisse, après s'être prêtée à la composi- 
tion du tribunal arbitral et aux autres suites 
que ces actes comportent, venir demander 
l'annulation d'une sentence qu'elle a elle- 
même provoquée, et se faire ainsi un moyen 
d'une nullité fondée sur l'incapacité, et éta- 
blie dans l'intérêt de la personne avec laquelle 
elle a contracté ; mais que la situation n'est 
pas la même, et que les raisons de décider 
sont différentes, lorsque, comme dans l'es- 
pèce, la clause compromissoire n'a reçu en- 
core aucune exécution ; 

Attendu que la question à résoudre est, 
non point de savoir si la nullité dont cette 
clause s'est trouvée entachée dès son origine 
est absolue ou relative, et peut ou non être 
invoquée par le défendeur, mais si, dans les 
circonstances actuelles, son exécution est pos- 
sible, c'est-à-dire si le compromis peut être 
formé et le tribunal arbitral organisé; 

Attendu que les dispositions légales citées 
plus haut, ainsi que le démontrent les consi- 
dérations ci-dessus déduites, s'y opposent; 
que la volonté du législateur, outre qu'elle 
résulte du texte de ces dispositions, s'est 
clairement révélée dans les travaux et discus- 
sions qui ont précédé leur adoption, et où il 
se voit qu'il a voulu que toutes les contesta- 
tions qui intéressent des mineurs fussent tou- 
jours décidées par les tribunaux; 

Que, du reste, on ne comprendrait pas 
comment la circonstance de minorité qui fait 
tomber un contrat de compromis devenu par- 
fait et irrévocable, ne suffirait pas pour em- 
pêcher le compromis de naître ; 

Qu'ainsi, outre que la nomination des arbi- 
tres ne peut avoir lieu, la mission que le 
tribunal leur donnerait serait illégale; 

Attendu qu'alors que les choses sont encore 
entières, d'une^part, il serait injuste d'as- 
treindre e défendeur à une procédure, à un 
jugement qui ne seraient obligatoires que 
pour lui, et, d'autre part, il serait étrange de 
sanctionner la prétention de la veuve Eve- 
raerts de faire constituer un tribunal dont 
non seulement nivelle, ni ultérieurement sa 
pupille, ne devraient respecter la décision, 
mais auquel, et dès le lendemain de sa con- 
stitution, elle pourrait dénier tout pouvoir et 
qualité pour la juger; 



Attendu que la mineure Marte Everaerts est 
intervenue par sa mère et tutrice comme par- 
tie contractante à la convention du 7 décem- 
bre i 868, qu'elle figure parmi les demandeurs, 
et qu'aucun désistement n'a eu lieu en ce qui 
la concerne ; 

Que le tribunal ne peut donc avoir égard à 
piUégation méconnue qu'elle n'aurait aucun 
intérêt dans ladite convention, et qu'elle au- 
rait été comprise à tort au nombre des de- 
mandeurs ; 

Attendu qu'en présence des considérations 
ci-dessus, il n'y a pas lieu de statuer sur les 
autres fins de non-recevoif opposées par le 
défendeur; 

Attendu que Tobet des contestations exis- 
tantes entre parties, ainsi qu'il résulte de la 
convention dont s'agit au litige, est indivis 
entre les demandeurs; qu'à ce point de vue, 
comme aussi pour prévenir l'éventualité pos- 
sible d'une contrariété de jugements, il y a 
lieu d'étendre à l'action, en tant que formée 
par les autres parties demanderesses, l'excep- 
tion opposée à la veuve Everaerts en sa qualité 
de tutrice de sa fille mineure ; 

Par ces motifs, ouï M Andris, substitut 
du procureur du roi, en son avis contraire, 
rejetant le premier moyen ci-dessus opposé 
par le défendeur, déclare les demandeurs 
non recevables en leur action telle qu'elle est 
intentée, etc., etc. 

Du 12 juillet 1880. — Tribunal de Char- 
leroi. — 2« ch. — Prés. M. Messlaen, vice- 
président.— |P2. MM. Duroùsseaux et Yander 
Plassche (du barreau de Bruxelles). 



COURTRAr, 6 Juin 1880. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Constructions. 
— Plan. — Exécution. — Propriété d' au- 
trui. — Dommage. — Responsabilité. — 
Entrepreneurs. 

Celui qui, par des œnstrûdiûns même faites 
selon les règles de Vart, occasionne un dam- 
mage à la propriété d'autrui, est tenu de le 
réparer. 

V entrepreneur qui exécute un plan sous la sur- 
veillance et lu direction exclusive du construc- 
teur, n'est qu*un simple ouvrier, et n'engage 
pas sa responsaMlité. 

(jonglez, — c. l'état belge, mcAisE ET con- 
sorts ET LA VILLE DE COURTRAI.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le deman- 
deur poursuit la réparation des dommages 
causés à sa propriété par l'Etat belge, à la 
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«olte des trayanx de reconstraction que celui- 
ci a foit effectuer à Courtrai, an j>ont sur la 
morte Lys et aux quais adjacents ; qu'il pour- 
suit en outre la réparation de tous autres 
préjudices éprouvés par lui, par suite de la 
destruction partielle de la maison d'habitation 
et de la détérioration des bâtiments de Fusine 
où il exerce son industrie ; 

Attendu que, par ses conclusions du % fé- 
vrier dernier, TEtat belge a reconnu que les 
murs de la maison du demandeur sont cre- 
vassés et lézardés au point de rendre la mai- 
son inhabitable et que les faits dont se plaint 
le demandeur se sont produits à la suite du 
travail de reconstruction de^la partie du mur 
du quai d'environ 58 mètres de longueur, 
située immédiatement en aval de la partie 
sujette k reculement, travail que TEtat s*est 
chargé de faire exécuter en vertu d'une con- 
vention entre lui et la ville de Courtrai ; 

Attendu que cet aveu doit être acquis au 
procès, nonobstant les restrictions et réserves 
énoncées par TEtat belge dans son écrit du 
25 avril suivant; 

Attendu que l'Etat belge ayant, par son foit, 
occasionné le préjudice dont se plaint le de- 
mandeur, en doit réparation aux termes des 
articles 1582 et 1585 du code civil; 

Attendu que, fAt-il vrai, comme TEtat belge 
l'objecte, que les travaux par lui exécutés Font 
été diaprés les règles de l'art, encore était-il 
tenu de respecter la propriétéd*autrui, et il y a 
faute suffisante dans le sens de l'article 1582 
du code civil, {}ar cela seul qu'il est établi, 
comme dans l'espèce, que les travaux exécutés 
ont été la cause directe et immédiate du pré- 
judice dont se plaint le demandeur ; 

En ce qui concerne l'appel en garantie 
dirigé contre les entrepreneurs: 

Attendu que les entrepreneurs ont posé en 
fait, sans être contredits par l'Etat belge, que 
le dommage allégué par le demandeur Jonglez 
est la conséquence du plan déposé par l'Etat 
•pour la reconstruction du mur du quai, re- 
construction que, d'après l'article 52 du cahier 
des charges, l'Etat s'est réservé^ la faculté, 
sauf décompte, de faire faire éventuellement, 
et que, dans l'exécution de ces travaux, les 
entrepreneurs n'ont rien fait par eux-mêmes, 
mais se sont conformés strictement aux in- 
structions des agents du gouvernement, sans 
qu*il y ait eu défaut de précautions, insuffi- 
sance de moyens employés, ou faute quelcon- 
que à içiputer aux entrepreneurs; 

Attendu que, dans ces conditions, l'entre- 
preneur privé de toute initiative et travaillant 
exclusivement sous la surveillance et la direc- 



(I) Voy. Wailbrobci, Commentairû de la loi du 
f mare 1S76, inb art. 94, f5, p. 934 et §niv,* rapp. 



.tion des agents de TEtat, ne peut être consi- 
déré que comme un simple ouvrier et ne peut 
encourir de responsabilité que dans les limites 
de l'article 1789 du code civil; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le quasi-déltt qui donne naissance à l'action 
du demandeur Jonglez ne peut être mis à 
charge des entrepreneurs; 

En ce qui concerne la demande en garantie 
dirigée contre la ville de Courtrai : 

Attendu que la convention avenue le 4 août 
1 877 contre la ville de Courtrai et l'Etat belge, 
par laquelle celui-ci s'est engagé à construire 
la partie du mur du quai, d'environ 58 mètres 
de longueur, située immédiatement en aval 
de la partie sujette à reculement, charge ex- 
clusivement l'Etat de l'exécution de ces tra- 
vaux sans aucune intervention de la part de 
la ville de Courtrai ; 

Que l'Etat s'est donc indirectement engagé 
à respecter les droits d'autrui dans Texécution 
desdits travaux et à réparer le préjudice que 
cette exécution aurait pu entraîner; 

Attendu donc qu'il ne peut y avoir pour la 
ville de Courtrai ni responsabilité vis-à-vis 
du demandeur Jonglez, résultant des arti- 
cles 1582 et 1585 du code civil, ni responsa- 
bilité contractuelle vis-à-vis de l'Etat belge, 
résultant de la convention prérappelée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De- 
lange, substitut du procureur du roi, faisant 
droit entre toutes les parties, met hors cause 
les entrepreneurs et la ville de Courtrai, et 
statuant^ contradictoirement entre le deman- 
deur Jonglez et l'Etat belge, condamne celui- 
Cl, eic», cbC*»* 

Du 5 juin 1880. — Tribunal de Courtrai. 
—Prés. M. Molitor, président.— P/. MM. Gil- 
lon, Coucke, Demeur (du barreau de Bruxelles) 
et Ghesquière. 



LIÈGE, StSt JanTier 1880. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Taux du 
LITIGE. — Legs. — Quote-part. — Testa- 
ment. — Interprétation. — Legs universel. 
— Legs particulier. 

Le juge de pais est compétent potir connaître de 
Vaction en payement d'une somme de 125 flr,, 
formant le quart d'un legs de 500 francs fait 
au profit du demandeur, et mis à charge de 
quatre légataires universels, si Vun de ces 
légataires est seul assigné en délivrance, alors 
même que le défendeur soutiendrait que le legs 
est devenu caduc (1). 



du Jag. de Liège do !•' août l87SfPAiic nfE, 1879, 
III, iS8). 
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Uinstiiution d'un légataire universel, auquel k 
testateur laisse tous sen biens meubles et im- 
meubles sans ejcception ni réserve, n*est pas 
incompatible avec Vexistetice d'un legs particu- 
lier d'une somme d'argent (1). 

Lorsqu'un testament renferme successivement : 
i* institution d'un légataire universel; 2* sub- 
stitution d'autres légataires universels appelés 

^ à recueillir ceux des biens légués qui se re- 
trouveront en nature dans la succession du 
premier institué ; 5^ institution de légataires 
universels pour le cas de prédécès de ce der- 
nier; i^ legs particuliers, cet arrangement ne 
subordonne pas par lui seul P efficacité des legs 
particuliers à la condition du prédécès du 
premier légataire universel. 

Une disposition à cause de mort doit être inter- 
prétée d'après l'intention du testateur, telle 
qu'elle est manifestée dans le testament, sans 
avoir égard à l'interprétation que le légataire, 
demandeur, a pu d'abord lui donner (5). 

(LARBAI^TE, — C. EVRARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la compétence : 

ÂUendu que Taction tend au payement 
d'une somme de 250 francs dont la moitié 
forme la quote-part, à charge du défendeur, 
dans un legs de 500 francs, fait au mineur 
Larbalète par feu Hubert Evrard, et dont 
l'autre moitié forme également la quote-part 
incombant au défeudeur dans un sec#nd legs 
de 500 francs fait au profit du même mineur 
par Henriette Malaxhe, épouse dudit Hubert 
Evrard ; 

Attendu que le défendeur conclut à la déli- 
vrance du legs d'Hubert Evrard , dernier 
vivant des époux; que l'importance du litige 
se trouve donc réduite à la somme de 125 fr.; 

Attendu qu'après la mort de l'épouse 
Evrard, le legs de 500 fr. fait par celle-ci au 
profit du mineur Larbalète, à supposer qu'il 
ne soit pas devenu caduc, devait être acquitté 
par Hubert Evrard, légataire universel de son 
épouse, et que le legs, n'ayant pas été délivré 
par ce dernier, est devenu une charge de la 
succession qu'il a délaissée ; 

Attendu qu'aux termes des articles 870 et 
1220 du code civil, les dettes et charges de la 
succession se divisent de plein droit entre les 
héritiers: 

Attendu qu'Hubert Evrard a institué qua- 
tre légataires universels dont l'un est le dé- 
fendeur; 



(1) Voy. Demolombb, Cours de code civil, éd. belge, 
t. X.D«i 936,573, p. 413. 423. 
(3} Voy. id., 9od,, n** 36 et soIt., p. S60 et solv. 



Attendu que celui-ci, pour conclure à notre 
incompétence, invoque à tort l'article 24 de 
la loi du 25 mars 1876, en prétendant que la 
somme réclamée fait partie d'une créance plus 
forte, qui est contestée, à savoir le legs de 
500 francs fait par Tépouse Evrard ; qu'en 
effet si, pour le demandeur, la somme récla- 
mée fait partie d'une créance plus forte, il 
n'en est pas de même en ce qui concerne la 
position du défendeur qui, lui, n'a jamais pu 
et ne pourra jamais être tenu au delà de la 
somme de 125 francs ; et que, d'autre part, 
le défendeur n'a pas qualité pour contester la 
débition de la somme de ]S75 francs, formant 
les trois quarts du legs qui incombent à ses 
cohéritiers ; 

Attendu enfin que le demandeur pourrait, 
pour l'un ou l'autre motif, renoncer aux trois 
quarts du legs fait en sa faveur, et que rien 
jusqu'ici ne prouve qu'il ait l'intention de 
réclamer la part due par les cohéritiers du 
défendeur; 

Attendu qu'avec moins de raison encore le 
défendeur s'appuie sur l'article 25 de la loi 
précitée, puisque cette disposition, pour ad- 
mettre comme base de la compétence la tota- 
lité de la somme contestée, exige non seule- 
ment que les <iivers débiteurs soient tenus en 
vertu d'un même titre, mais aussi qu'ils soient 
assignés conjointement ; 

Attendu enfin que l'esprit de la loi du 
25 mars 1876 proteste encx)re contre l'inter- 
prétation du défendeur; qu'en effet la dispo- 
sition de l'article 24 est basée sur l'autorité 
de la chose jugée (Doc, par/., 1869-1870, 
rapport de M. Allard, p. 195), le législateur 
n'ayant voulu fixer la compétence et le ressort 
d'après la totalité de la créance contestée que 
dans le cas où le jugement rendu sur la de- 
mande d'une partie de la somme pourrait 
former chose jugée pour le tout ; 

Attendu que le jugement à rendre sur l'ac- 
tion intentée au défendeur Evrard ne pourra 
pas être opposé aux colégataires de ce der- . 
nier, débiteurs du restant du legs, qui pour- 
ront toujours contester la demande du mineur 
Larbalète, quel que soit le jugement qui sera 
rendu dans l'instance actuelle ; 

Au fond : 

Attendu que le testament d'Henriette Ma- 
laxhe, épouse Evrard, sur lequel est fondée 
la partie de la demande contestée, est ainsi 
conçu : 

« J^inslitue pour mon héritier universel 
mon mari, M. Hubert Evrard, auquel je lè^ue 
tous les biens meubles et immeubles qui m'ap- 
partiendront lors de mon décès et compose- 
ront ma succession, sans aucune exception ni 
réserve, avec le droit d'en user, jouir et dis- 
poser de la manière la plus absolue; 

« Je veux néanmoins que tous ceux desdits 
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biens meubles et irameables dont mon mari 
n'aarait pas disposé appartiennent après son 
décès à Elisabeth Boty, dite Godin, épouse 
en secondes noces de Frédéric-Antoine Alfa- 
nus, demeurant à Liège, faubourg Saint-Lau- 
rent, à Joséphine Evrard, fllle de Jean Evrard, 
épouse en secondes noces de Louis Gave... ; 
à Joseph-Victor Malaxhe, demeurant à Liège; 
et à Jean-Gabriel Evrard, Gis de Guillaume , 
Evrard, demeurant à Liège ; 

« Si je survis à mon mari, j'institue lesdits 
Elisabeth Boty, Joséphine Evrard, Joseph- 
Victor Malaxhe et Jean-Gabriel Evrard, mes 
héritiers universels; 

a Je lègue à Maria Strels et à Gustave Lar- 
balète, enfants de Marguerite Evrard, décédée 
épouse en seeoudes noces d'un sieur Larba- 
lète, à chacun une somme de 500 francs; 

« Si Tun de mes légataires universels et 
particuliers décède avant moi laissant posté- 
rité légitime, il sera représenté par ses enfants 
et descendants nés et à naître; 

« En ce qui concerne Elisabeth Boty, 
Joséphine Evrard, Joseph- Victor Malaxhe, et 
Jean-Gabriel Evrard, si Tun d'eux décède 
avant moi sans postérité légitime, sa part 
accroîtra à ses colégataires ou aux représen- 
tants de ceux-ci. » 

Attendu que la disposition renfermant les 
legs particuliers est claire et formelle et que, 
d'un autre côté, elle ne subordonne ces legs à 
aucune condition ; 

Attendu qu'elle n'est non plus nullement 
incompatible avec les termes généraux du legs 
universel fait par la testatrice au profit de son 
époux; qu'en effet les expressions^^an^ excep- 
tion m réserve contenues dans la formule de 
ce legs universel constituent simplement une 
clause de style, que l'on rencontre à peu près 
dans tous les testaments et dans la plupart des 
actes de vente ; qu'au surplus, à la supposer 
même spéciale au testament litigieux, elle 
n'est pas tellement absolue qu elle doive né- 
cessairement avoir pour conséquence de faire 
arriver, sans diminution aucune, le patri- 
moine de la testatrice entre les mains du lé- 
gataire universel, puisque celui-ci est tenu 
dans tous les cas d'acquitter, sur son legs, 
les dettes et charges qui grèvent la succession; 
que la testatrice, en employant des termes 
aussi généraux, a entendu simplement mani- 
fester la volonté que tous et chacun des objets 
qui constituaient sa fortune devinssent, après 
son décès, la propriété de son époux, de telle 
sorte qu'aucun héritier légal ne pût prétendre 
droit à l'un ou l'autre des biens délaissés par 
elle, volonté qui n'exclut aucunement la pos- 
sibilité, pour le légataire universel, d'être 
tenu à l'acquit de certaines charges; 

Attendu que le legs fait au mineur Larba- 
lète ne porte pas sur un objet déterminé du 



patrimoine de la testatrice, mais bien sur une 
somme d'argent, chose essentiellement fon- 
gible et qui pouvait très bien ne pas se trou- 
ver en nature dans la succession de la défunte; 
que ce legs constitue en réalité une créance à 
charge des héritiers; 

Attendu que l'on argumente en vain de la 
division du testament en deux parties, dont 
la première dispose en vue du prédécês, tan- 
dis que la seconde prévoit le cas de survie, 
pour soutenir que le legs particulier, venant 
à la suite de la disposition qui concerne le 
cas de survie, devient caduc par suite du pré- 
décès de la testatrice; 

Attendu, en effet, que cette division s'ex- 
plique tout naturellement sans entraîner la 
conséquence qu'y voit le défendeur; qu'un 
testament est principalement fondé- sur la 
prévision du prédécès du testateur; qu'il est 
assez naturel cependant que l'on prévoie le 
cas où celui-ci survivrait au légataire institué 
afin d'éviter la nécessité de faire, le cas 
échéant, un second testament ; et que, en ce 
qui concerne la circonstance que le legs par- 
ticulier vient immédiatement après la dispo- 
sition faite en prévision de la survie, elle ne 
peut pas avoir par elle seule cette signification 
que le legs fait en faveur du demandeur serait 
subordonné à la condition que la testatrice 
survive à son mari; 

Attendu que la place du legs à titre parti- 
culier s'explique encore par cette circonstance 
que la testatrice a d'abord pris soin de dis- 
poser de la généralité de ses biens, qu'elle a 
prévu à cet égard les diverses hypothèses qui 
pourraient se présenter et fixé, pour chacune 
d'elles, le sort de l'ensemble de son patri- 
moine, et qu'elle arrive seulement après cela 
à pourvoir aux avantages particuliers qui 
rentrent dans son intention ; 

Attendu que l'argument tiré des deux der- 
nières clauses du testament, où l'on prévoit 
le cas du prédécès tant des légataires univer- 
sels que des légataires particuliers, n'a aucune 
portée, puisque les légataires universels, qui 
doivent succéder à la testatrice en cas de 
prédécès de son mari, sont également appelés 
éventuellement à la succession pour le cas de 
survie de ce dernier ; que les dernières clauses 
trouvent donc leur application dans l'une 
comme dans l'autre alternative; 

Attendu que rien,_ dans les termes de la 
disposition contenant le legs particulier, ne 
justifie la supposition que la testatrice en a 
subordonné l'efficacité à la condition qu'elle 
survive à son époux ; 

Attendu enfin que l'absence de réclama- 
tion de ia part du demandeur pendant la vie 
d'Hubert Evrard s'explique par cette circon- 
stance que le décès de la testatrice n'a pré- 
cédé que de quatre mois celui de son mari ; 
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que d'ailleurs Tinterprétation que le deman- 
deur aurait pu donner antérieurement aux 
dispositions qui le concernent ne doit pas être 
prise en considération ; qu'en effet les testa- 
ments doivent être exécutés, non pas dans le 
sens que le légataire, par erreur, aurait pu 
leur attribuer à son détriment, mais d'après 
l'intention du testateur, telle qu'elle est ma- 
nifestée dans l'acte qui contient l'expression 
de ses dernières volontés; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
contradictoirement et en premier ressort, 
nous déclarons compétent; et, faisant droit au 
fond, donnons acte au défendeur de l'offre par 
lui faite de payer la somme de 125 francs, 
formant sa quote-part dans la dette du legs 
de 500 francs fait par Hubert Evrard ; le con- 
damnons au besoin à réaliser cette offre; le 
condamnons ensuite à payer au demandeur 
la somme de 125 francs réclamée du cbef du 
legs fait au demandeur par Henriette Malaxhe, 
épouse Evrard ; le condamnons en outre aux 
intérêts légaux à dater du 27 décembre der- 
nier, date de la demande en délivrance, ainsi 
qu'aux dépens. 

Du 22 Janvier 1880. — Justice de paix du 
premier canton de Liège. —Siégeant M. Bon- 
temps, juge de paix. •— PL MM. Tosquinet et 
Yan Marcke. 



ANVERS, 84 juin 1880. 

MANDAT. — Mandat tacite. — Vente. — 
Choix du notaire par le vendeur. — 
Remise de la quittance. — Prix de vente. 
— Dissipation. — Perte. — Responsa- 
bilité. 

Il y a mandat tacite lorsque le vendeur d*im 
immeuble, qui a choisi le notaire, remet à 
celui-ci la quittance sous seing privé destinée 
à Vacquéreur^ et laisse passer plus d*une 
année sans s'informer de Vusage qui en a été 
faU. 

Si le notaire dissipe le prix de vente, la perte 
est pour le vendeur, quand même l'acquéreur 
n'a pas, lors du payanent, exigé, comme il 
en avait le droit, le certificat de radiation 
d'une hypothèque, qui grevait le bien vendu 
pour un montant inférieur au prix de 
vente (1). 



(1) Sor le mandtt tacite, voy. Tftoptono, Du man- 
dé!, sab art. 1985, d** il4 et toiv. Compar. app. 
Bruellei. 5 Join 187S (Pabic. bblob, 1874, 11, 145, et 
Jommal de VBwregittrtmnu, n» 4S30S, année 1874, 
p. ISQt app. D^OB, 14 mara et 10 avril 1873 (mima 



(de laet, — c. gonradi.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement de ce 
tribunal, en date du 29 avril dernier, produit 
en expédition enregistrée : 

Attendu que, malgré les prescriptions de ce 
jugement, les parties n'ont point catégorique- 
ment formulé et reconnu les faits tels qu'ils se 
sont passés ; qu'en rapprochant la conclusion 
du défendeur, signifiée le 14 de ce mois, de 
celle des demandeurs qui avait été notifiée 
le 10, on doit cependant tenir pour confessé 
et constant que le défendeur Conradi a con- 
fié au notaire Van Dyck une quittance régu- 
lière de rimport de 9,450 francs, prix de 
vente de la maison achetée par les demandeurs, 
et que ceux-ci ont acquitté le prix en mains 
dudit notaire contre remise de la quittance en 
question ; que le notaire a disparu au mois de 
janvier 1880, sans avoir ni passé d'argent au 
défendeur, ni remboursé à la décharge de 
celui-ci l'obligation de 8,000 francs, dont, 
suivant les conditions de la vente, la maison 
acquise par les demandeurs devait être dé- 
grevée; 

Attendu que pour déterminer de laquelle 
des deux parties le notaire a trompé la con- 
fiance, il faut rechercher de laquelle il fut le 
mandataire; 

Attendu que, sans tenir compte des rela- 
tions antérieures alléguées par les deman- 
deurs, mais qui ne sont ni avouées, ni établies, 
on doit reconnaître que, s'agissant d*une vente 
publiée, le notaire a été choisi par le ven- 
deur; que celui-ci devait donc y avoir con- 
fiance et qu'il en fournit une nouvelle preuve 
lorsqu'il signa et laissa aux mains du notaire 
la quittance destinée aux acquéreurs; qu'à 
moins d'enlever à ce fait toute signification, 
il faut nécessairement en faire découler pour 
le notaire mandat de recevoir le prix; que 
le mandant doit seul souffrir de l'infidéUté 
du mandataire qu'il a choisi et imposé aux 
tiers; 

Attendu que cette conclusion se fortifie de 
la conduite postérieure du défendeur ; qu'en 
effet, celui-ci, de son aveu, laissa s'écouler 
plus d'une année sans réclamer ni le prix qu'il 
avait chargé le notaire de recevoir, ni Texcé* 
dant du prix sur l'obliffation qu'il s'était 
obligé à rembourser à l'aide du prix, ni la 
preuve que cette obligation avait été éteinte 



Journal, n* 12345, année 1874, p. 63) i app. Paris, 
28 Janvier 1876 {ihid., n« 13959, année 1876. p. 216); 
Jag. Seine, 16 février 1878 {ibid., B« 15569. 
année 1878, p. 233) at les notée. 
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et que rbypothèque qui la garantissait se 
trouvait rayée ; 

AtteDdu que ces agissements ne peuvent 
s'expliquer que par un mandat, tout au moins 
tacite, donné au notaire non seulement de 
recevoir, mais d'employer le prix de vente dû 
par les demandeurs ; que pareil mandat n'est 
pas proscrit par nos lois (code civ.,art. 1985), 
et ne saurait être établi plus énergiquement 
que par les faits avoués au procôs; 

Attendu que si le défendeur n'a point donné 
mandat, il a commis une faute grave en mettant 
le notaire à même de recevoir le prix de vente 
et en laissant passer plus d'une année sans 
s'inquiéter de savoir si le prix avait été payé; 
que dans l'une comme dans l'autre hypothèse, 
sa responsabilité est engagée ; 

Attendu qu'il reproche, il est vrai, aux de- 
mandeurs d'être en faute pour n'avoir point 
payé entre ses mains comme les conditions 
de vente le stipulaient; mais que ce reproche 
est dénué de fondement; qu'en effet, k moins 
d'une intervention spéciale qui n'est pas allé- 
guée, chacun peut agir par mandataire; que 
les acquéreurs devaient nécessairement croire 
aux pouvoirs du notaire à qui leur vendeur 
avait remis sa signature; 

Attendu qu'ils ont eu tort, sans doute, de 
ne pas réclamer en même temps un certificat 
by{K)thécaire négatif; mais qu'en admettant 
qu'ils aient, à ce sujet, bien connu l'étendue 
de leur droit et le moyen de l'exercer, il ne 
s'ensuit pas encore qu'ils aient eu confiance 
au notaire, que ce n'était pas celui-ci qui était 
engagé envers eux k livrer la maison quitte et 
Libre ; que cet engagement avait été pris par le 
vendeur; que ne pas en exiger l'accomplisse- 
ment avant de lui remettre le prix, c'est donc 
se fier à l'honnêteté du vendeur ; ce n'est point 
le décharger des obligations qu'il a assumées 
et dont ils ne font aujourd'hui que poursuivre 
l'exécution; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
et écartant comme irrelevante ou superflue 
toute offre ultérieure de preuve, dit pour droit 
que, dans les vingt-quatre heures de la signi- 
fication du jugement, le défendeur aura à 
dégrever la maison des demandeurs, rue Van 
Imroerseel, n^ 65, et faute de ce, le condamne 
à leur payer la somme de 8,000 francs, mon- 
tant de la créance hypothécaire inscrite sur 
cette propriété, les intérêts dus sur cette 
créance, et les frais de remboursement, avec 
les dépens du présent procès; déclare le Juge- 
ment exécutoire. 

Du U juin 1880. — Tribunal civil d'An- 
Yers. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Vanden Bosch et De Gurte. 

(1) Voy. Irib. tlnple poi. Mtrehe, 8 novembre 
1876 (PiSN. Biui, 1878, lU» SSl) etlanole. 



LIÈGE, 04 jajiTler 1880. 

CHEMIN DE FER. — Circulation. — Con- 
travention. — Coupon d'aller et retour. 
— Voyage scindé. 

Le voyageur muni (Tun coupon cTaller et retour 
n'est pas obligé d^ effectuer son trajet tout en- 
tier, soit d'aïier, soit de retour, par un seul 
et méine train; il peut scinder son voyage (1). 

(le ministère public, — C. VATON.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte 
de l'instruction faite à l'audience de ce jour 
que le prévenu avait pris, le 50 octobre der- 
nier, à la station de Bruxelles, un .coupon 
express ^"^ classe, aller et retour pour Ver- 
viers ; 

Attendu que, le lendemain, il est reparti de 
Verviers par un train ordinaire, qu'il a quitté 
à la station de Liège, pour reprendre un 
express depuis cette dernière station jusqu'à 
Bruxelles; 

Attendu que procès-verbal a été dressé an 
prévenu par le motif qu'il avait scindé son 
voyage retour en changeant de train à Liège; 

Attendu qu'aucune loi ni règlement d'ad- 
ministration générale ne défend au voyageur 
qui a payé le prix d'un parcours quelconque 
d'effectuer le trajet par deux trains différents, 
du moment qu'il ne prend pas un coupon dont 
le prix est supérieur à celui qui correspond 
au coupon dont il est porteur, et que, d'autre 
part, il n'abuse pas de son coupon pour faire 
deux fois le même trajet ; 

Par ces motifs, annule la citation et tout ce 
qui s'en est suivi, et renvoie le prévenu des 
poursuites sans frais (2). 

Du U janvier 1880. — Tribunal de simple 
police de Liège. — Siégeant, M. Bontemps, 
juge de paix du premier canton. 



TERMONDE, 87 novembre 1879. 

VICE RÉDHIBITOIRE. — Immobilité. — 
Clause de non-garantie (code civil, 
ART. 1643). — Connaissance du vice caché. 
— Preuve. — Acheteur. — Facteur. — 
Stipulation du non-garantie. — Pouvoir 
spécial. 

La stipulation de non-garantie de Varticle 1645 
du code civU fournit au vendeur une fin de 
non-recevoir contre Vaction rédhibitoire. 

(3) Sar l'tppd da minittère pablie, ce jagement 
a été eonfirmé par 1m motifs do premier Joge. 
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Dans le cas de stipulation de non-garantie, c'est 
à Vacheteur de prouver qu'au moment de la 
vente, le vendeur avait connaissance du vice 
caché (1). 

Admettre le système contraire, ce serait imposer 
au vendeur une preuve négative, c'esi-à-dire 
une preuve le plus souvent impossible. 

Le pouvoir donné par-un marchand à son facteur 
de régler comme il Ventend les conditions 
d'achat d'un cheval -n'implique pas Vautori- 
sation de renoncer au recours du chef de 
garantie, c'est-à-dire d'acquiescer pour son 
commettant à la clause de non-garantie sti- 
pulée par le vendeur, 

(VANDENSTEBN, — C. PHILIPS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'en réponse 
à l'action du demandeur les appelants oppo- 
sent la clause de non-garantie stipulée par 
eux lors de la vente du cheval litigieux ; 

Attendu que Tintimé dénie avoir Jamais 
autorisé son facteur le sieur Verberckmoes à 
accepter semblable stipulation, et soutient 
qu'en tout cas elle ne pourrait produire d'effet, 
les appelants ayant, au moment de la vente, 
connaissance du vice rédhibitoire dont le 
cheval est atteint ; 

Attendu que la stipulation de non-^rantie 
est légalement valable, puisque la loi en dé- 
termine elle-mêmereffet(cod.civ., art. i643), 
qui consiste à fournir au vendeur une fin de 
non-recevoir contre l'action rédhibitoire qui 
lui est intentée ; 

Attendu que c'est, dès lors, au demandeur 
qui soutient que la stipulation invoquée ne 
peut, dans l'espèce, produire l'effet y attaché, 
à raison du dol dont elle serait entachée, à 
prouver ce qu'il allègue (actori incumbit pro- 
batio) ; 

Attendu qu'à cet effet il invoque le système 
général de la loi de 1850 qui, faisant remonter 
au jour de la vente le vice dont l'existence a 
été constatée dans les délais légaux, doit né- 
cessairement en présumer la connaissance 
dans le chef du vendeur; 

Attendu que quand même il faudrait admet- 
tre que tel est bien le système de la loi de 
1850, le législateur n'a pas dû nécessairement 
en tirer l'induction que l'on prétend ; qu'en 
effet, le vice peut parfaitement avoir existé à 
l'état latent, sans que le vendeur en ait né- 
cessairement dû avoir connaissance ; que la 
présomption légale vantée serait doublement 



(I) LkVhmyPrineipet de droit eiviL t. XXIV, p. 280; 
Viif Alletriies, Traité dtt vices rédhibitoireSt n* 17, 
édic. de 1879, et U Jarlsprudenee qo'il cite. 



contraire au droit commun : d'abord en ce 
qu'elle érigerait en règle la mauvaise foi du 
vendeur, alors qu'il est de principe que c'est 
la bonne et non la mauvaise foi qu'il faut pré- 
sumer (arg. srt. 2266), ensuite en ce qu'elle 
imposerait au vendeur, pour la renverser, la 
preuve d'un fait négatif, à savoir que pendant 
tout le temps que ranimai lui a appartenu il 
n'a pas été atteint du vice, ou que tout au 
moins lui vendeur n'en a pas eu connaissance, 
c'est-à-dire une preuve le plus souvent im- 
possible; que la conséquence d'une semblable 
présomption serait donc d'offrir à l'acheteur 
le moyen de se soustraire presque toujours à 
l'exécution d'une convention qu'il a librement 
acceptée et qu'il doit, dès lors, exécuter de 
bonne foi ; qu'ait surplus, il n'existe pas de 
présomption légale sans loi qui l'institue; 

Attendu que le rapport de l'expert commis 
par M. le juge de paix de Saint-Nicolas à 
l'effet d'examiner le cheval litigieux, se borne 
à constater que celui-ci présente les différents 
caractères du vice rédhibitoire connu sous le 
nom d'immobilité, mais que ne s'expliquant pas 
sur l'origine du mal ni sur l'époque à laquelle 
remonte cette origine, c'est-à-dire n'affirmant 
pas que « le mal présentait des caractères 
d'ancienneté et de permanence se révélant 
par des indices certains « (Van Alleynes, 
2® édit.. A*" 17), rien n'autorise à conclure 
que l'animal était déjà atteint du vice au mo- 
ment de la vente; 

Attendu, au surplus, que si cette affection 
offre des rémittences, c'est à ce sens seule- 
ment que (( les symptômes diminuent parfois 
d'intensité » sans disparaître jamais entière- 
ment (Van Alleynes, n<» 185, p. 407, dernier 
alinéa); d'où il est permis d'Induire que si 
dans le cas où le mal remonterait à une époque 
antérieure à la vente, le vendeur a dû néces- 
sairement en apercevoir les symptômes, l'ache- 
teur ou son mandataire, l'un marchand de 
chevaux, l'autre iiactcur,qui ont vu et examiné 
l'animal au moins à deux reprises et à des 
jours différents, qui l'ont vu à l'écurie, l'ont 
fait courir et l'ont même fait ferrer, n'ont pas 
pu ne pas les remarquer alors même qu'ils se 
seraient trouvés momentanément avoir dimi- 
nué d'intensité ; 

Attendu qu'il n'est donc pas établi, et que 
l'intimé n'offre pas d'établir autrement, que 
les appelants auraient eu connaissance au 
moment de la vente du vice d'immobilité con- 
staté depuis ; que, dès lors, ceux-ci ont pu 
valablement stipuler qu'ils ne seraient tenus 
d'aucune garantie ; 

Mais, attendu que si l'intimé ne peut mé- 
connaître que le sieur Verberckmoes, qu'il 
appelle lui-même « son facteur » dans sa re- 
quête au juge de paix de Saint-Nicolas et dans 
son exploit Introductif d'instance, avait roan- 



TRIBUNAUX. 



55 



dat de traiter en son nom, il y a cependant 
doute sur retendue de ce mandat; 

Attendu qu'en admettant même que Tintimé 
ail donné pouvoir à son mandataire de régler 
comme ii l'entendait les conditions de la 
vente, ce pouvoir ne pouvait cependant Fau- 
toriser, en Tabsence d'une disposition expresse 
à cet égard, à accepter parmi ces conditions 
la renonciation au recoure du chef de garantie 
qui appartient à tout acheteur par le seul fait 
de la vente; 

Attendu, en effet, que pareil pouvoir dicté 
uniquement par l'intérêt du mandant exclut 
nécessairement tout acte manifestement con- 
traire à cet intérêt; et comme tel l'abandon 
d'un droit aussi précieux que la garantie lé- 
gale, quand, comme dans l'espèce, cet abandon 
ne parait compensé par aucun avantage équi- 
valent; qu'au surplus, la renonciation ne se 
présumant pas, il est logique de ne pas non 
plus présumer Tautorisation d'un pouvoir 
consenti pour autrui ; 

Mais, attendu que les appelants offrent 
d'établir par des faits pertinents et relevants 
que le sieur Verberckmoes a été autorisé par 
son mandant à renoncer à la garantie légale, 
et que d'autre part l'intimé étant commerçant 
et tous actes des commerçants étant réputés 
commerciaux Jusqu'à preuve du contraire 
(code de comm., art. â), l'acte est commercial 
par rapport à lui, ce qui rend à son égard 
la preuve testimoniale admissible ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et, y statuant, 
rejetant toutes fins et conclusions contraires, 
admet les appelants à établir par toutes voies 
de droit, témoins compris... 

Du 27 novembre 1879. -— Tribunal civil 
de Termonde. — Prés, M. Van Wambeke, 
juge. — PL MM. Eyerman fils et Ose. Schel- 
lekens. 



SOTTEGEM, 2St septembre 1879. 

COMPÉTENCE. — Justice de paix. — Éva- 
luation DU LITIGE. — Héritiers indivis. 
— Action contre lt^ tiers. 

Quand raffaire introduite devant la justice de 
paix est sujette à appela le défendeur peut-il 



(I) Voy.»eo sens eontraire, Boamaiis, Code depro- 
eéd^e étoile, n» 4G0, 

L*trtiele 33 de la loi do 25 mars 1876 ne permet 
ao dëfendear d*évaloer le litige que dans le eas où le 
deroandear a omis de Tévaloer oo lui a donné une 
valeur n'ezeédant pas le taox do premier ressort, et 
ce afin de ne pas le priver injustement d'une seconde 
joridietion à laquelle il peut avoir droit. 

Mais le défendeur a loujourit le droit de critiquer 

PASIC, 1881. — 3« PARTIE. 



la soustraire à ce trUmnal par une évaluation 
qui dépasse ta limite de la compétence du juge 
de paix (i)? (Rés. négative.) 
^héritier indivis est-il recevable à agir seul, en 
cette qualité, contre une personne non héri- 
tière, pour maintenir ses droits sur un im- 
meuble de la succession? (Rés. affirmative.) 

(FRANÇOIS, — C. PENNINCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Nous, François De 
Buck, juge de paix du canton de Sottegem ; 

Attendu que le défendeur demande que le 
juge de paix se déclare incompétent, parce 
que Taffaire a pour le défendeur une valeur 
de 2,000 francs ; 

Attendu que le demandeur, agissant comme 
ayant droH pour une sixième part à la pro- 
priété contestée, a évalué Faction pour sa 
sixième part à 54 francs ; 

Attendu donc que, suivant cette évaluation, 
Taffaire en litige a une valeur de 6 fois 54, 
soit 204 francs ; 

Attendu que le droit appartenant au défen- 
deur, de déterminer la compétence par sa 
propre évaluation, se restreint au cas où 
l'évaluation a été omise par le demandeur ou 
n'excède pas les limites du dernier ressort ; 

Attendu qu'ici cela n'est pas le cas; 

Attendu, en effet, que la cause, d'une valeur 
de 204 francs, ne peut pas être jugée ici en 
dernier ressort ou sans appel ; 

Vu les articles 2, 24 et 55 de la loi du 
25 mars 1876; 

Statuant sur l'exception d'incompétence : 

Déclarons la justice de paix compétente 
pour connaître de l'affaire introduite ; 

Et pour ce qui concerne la demande subsi- 
diaire en non-recevabilité : 

Attendu que le demandeur n'agit pas comme 
seul propriétaire, mais comme copropriétaire 
du terrain en litige ; 

Attendu que nulle loi n'interdit à l'héritier 
indivis de faire valoir ses droits sur la pro- 
priété immobilière de la succession; 

Attendu que n'est pas encore effectué le 
partage prévu par le défendeur, et par lequel 
viendrait à disparaître le droit indivis du 



Tëvaluation do demandeur au point de vue de la 
compétenee. G^est nue ezeeplion d'incompéience que 
le juge de paix doit apprécier. 

Dans le même sens, trib. de Namur, 30 décembre 
1878 (Pasig. bblcb, 1879, lll, 136). 

Yoy., dans le sens de notre jugement, Borhars 
(ouvrage cilé), 2« Supplément, no i(;0, où il inudifie 
l'opinion exprimée par lui pi écOdcnui:* ut et ^e > an^^e 
à celic de Cloe« et Boujeait. 

3 
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demandeur, quand le bien ne tomberait pas 
dans son lot ; 

Attendu que cependant le demandeur garde 
son droit de cohéritier, tandis qu'il est loisible 
au défendeur de contester l'action au fond 
pour obtenir aue son propre droit soit re- 
connu, ou qu'il soit retranché de la demande 
ce qui serait exagéré en droit ou en fait; 

Attendu que, si le défendeur désirait agir 
avec ou contre les cohéritiers conjointement, 
il eût pu demander à les appeler lui-même en 
cause, au lieu de repousser celle-ci ; 

Attendu quMl ne saurait certainement être 
contesté qu'un cohéritier a intérêt à la con- 
servation du bien appartenant à la commu- 
nauté ou succession ; 

Attendu qu'il ne peut donc lui être interdit 
d'agir pour la conservation de son droit; 

Attendu que le système de non-recevabilité 
présenté par le défendeur mènerait à cette 
conséquence, que dans une succession un seul 
héritier de mauvaise volonté paralyserait par 
son abstention les droits de tous ses cohéri- 
tiers, laisserait ceux-ci sans défense contre 
des prétentions injustes et des usurpations, 
et leur ferait même perdre par la prescription 
lesdits droits; 

Attendu que l'intérêt est la mesure des 
actions ; 

Attendu que l'action du demandeur est en 
rapport avec une imminente vente publique ; 

Attendu que les vendeurs, et le demandeur 
en particulier, ont intérêt à la décision de la 
cause, pour se garantir des troubles et évic- 
tions qui pourraient suivre la vente ou le 
partage ; 

Faisant droit, écartons l'exception de non- 
recevabilité, et admettons les parties à pro- 
duire leurs moyens ultérieurs. 

Du 22 septembre 1879. — Justice de paix 
de Sottegem. — Siégeant, M. De Buck. 



NIVELLES, 11 déoMttbre 1B79. 

COMPÉTENCE. — Référé. — Justice de 
PAIX. — Expulsion de logataihe. 

^article f 1, %• i, de ia hidu 26 mars 1876 
ne déroge pas à rarticle 5, n'* 1 . En consé- 
quence lorsque, en vertu de ce dernier article, 
le litige est de la compétence du juge de paix, 
le président jugeant en référé en vertu de 
r article 11, n^ 1, doit se déclarer incom- 
pétent (1). 



(I ti î) Yoy. BoRHAiis, Code dt procédure, d« 311. 
En cas d'urgeoee, le président seraii-ll compéleDi? 
Voy. même uateur, u« 309, et !« Suppt,, n» 315 6i>. 



Le président dn trihnniU n'est pas compétent 
pour statuer en référé sur des matières qui 
sont de la compétence déjuges spéciaux (2). 

(GEORGES, — C. >'ETS.) 
^ ORDONNANCE. 

Quant à la compétence : 

Attendu que la demande a pour but l*ex- 
pulsion de Vêts d'une maison avec Jardin sise 
àTangissart sous Baisy-Thy, le tout contenant 
environ 25 ares, ainsi que d'une dosière au 
même lieu, grande 50 ares, les deux biens 
appartenant au demandeur; 

Attendu qu'il résulte des explications des 
parties que le défendeur tient lesdits biens en 
location pour le prix annuel de 125 francs; . 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 1* de 
la loi du 25 mars 1876, c'est au juge de paix 
qu'appartient la connaissance en dernier res- 
sort jusqu'à la valeur de 100 francs, et en pre- 
mier ressort, à quelque valeur que la demande 
puisse s'élever, des actions en expulsion des 
fermiers et locataires récalcitrants, pourvu 
que le prix annuel de la location n'excède pas 
500 francs; 

Que l'article 7 de la même loi ne dénie 
compétence au juge de paix pour ces sortes 
d'actions que quand la valeur dépasse 500 fr., 
et que le titre ou la propriété sont contestés; 
que tel n'est pas le cas dans l'espèce; 

Attendu, en conséquence, que la demande 
devait être portée devant le juge de paix du 
canton de Genappe; 

Attendu que c'est à tort que le demandent' 
invoque l'article 11 1<> de la prédite loi; 
que, d'après cet article, le président du tri- 
bunal de première instance, statuant par voie 
de référé, n'est compétent pour connaître des 
demandes en expulsion contre les locataires 
que lorsque le juge de paix ne peut en con- 
naître; qu'en effet, cette disposition ne déroge 
pas à celle de l'article 3 1<^, ainsi que cela 
résulte à l'évidence des travaux préliminaires; 
qu'elle n'est, dn reste, que la reproduction 
avec certaines modifications, d'une disposi- 
tion analogue de la loi du 5 octobre 1855, la- 
quelle disait expressément que le juge de ré- 
féré ne peut statuer que quand le juge de paix 
est incompétent ; 

Par ces motifs, nous président, tenant Tau- 
dience de référé, nous déclarons incompétent; 
renvoyons les parties à se pourvoir devant le 
juge de paix compétent; condamnons le de- 
mandeur aux dépens. 

Du 11 décembre 1879. — Tribunal civil 
de Nivelles, audience des référés. — Prés, 
M. Aelbrecht. — PL M. Dubois. 
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GAND, 87 ttorembre 1B7B. 

RESPONSABILITÉ. — Tiiavaux. — État. 
— Entrepreneur. — Tiers lésé. — Cahier 
dbs charges. 

Lorsque Ventrepreneur dkun travail exécuté pour 
œmpte de F Etat belge a été condamné à des 
dommages-intérêts à raison d*un préjudice 
occasionné à des tiers par ^exécution de ce 
travail j pour apprécier si VEtat est tenu à 
garantir Ventrq^reneur contre cette condam- 
nationy il faut consulter les conditions du con- 
trat d'entreprise qui forme la loi des parties. 

Une pareille question concerne exclusivement 
les rapports de FEtai et de V entrepreneur, et 
nullement la responsabilité de VEtat vis-à-vis 
des tiers {{). 

(l*ÉTAT belge, — G. VERMEERSCH.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ;— Oaï les parties en leurs 
moyens et conciosions : 

Attendu que pendant Texécution de divers 
travaux entrepris pour compte de l'Etat belge 
par rinlimé Yermeersch, et consistant entre 
autres dans le prolongement i^ d'un siphon 
servant à Técoulement des eaux de la Lieve, 
sous le canal de raccordement à Gand; 2° de 
Taqueduc de prise d*eau des prairies dites de 
Wondelgem, certains terrains sis sur la rive 
droite du canal, furent inondés dans le cou- 
rant du mois d'août i877, et que le sieur 
Pierre Kezels, un des riverains, assigna devant 
M. le juge de paix du deuxiôme canton de Gand 
les frères Everaert,'préposés par rentrepreneur 
Vermeerscb àrexécution des travaux ci-dessus, 
en réparation du dommage causé à sa culture 
par cette inondation ; que Vermeersch, étant 
intervenu dans Tinstance et ayant pris fait et 
cause pour ses préposés, assigna à son tour 
FEtat bdge en garantie, et que, par jugement 
du 27 décembre 1877» les frères Everaert 
furent mis hors de cause, Tintimé Vermeersch 
condamné à payer au sieufKezels, à titre de 
dommages-intérêts, la somme de 78 francs, 
avec intérêts et frais, et TEtat belge condamné 
à garantir Vermeersch des condamnations 
prononcées contre lui; 

Attendu que Tappel interjeté de ce jugement 
par FEtat belge seul soulève uniquement la 
question de savoir si c'est à bon droit que 
i'Etât belge appelant a été condamné à garantir 
rintimé Vermeersch des condamnations pro- 
noncées contre lui par le jugement à quo\ 



(I) Voy. app. Liège, 18 déeembre lS5i (Pabic bbigb, 

i8n,ii,aio). 



Attendu que cette question concerne exclu- 
sivement les rapports de l'Etat et de l'entre- 
preneur et nullement la responsabilité de l'Etat 
vis-à-vis des tiers, à laquelle l'Etat ne peut 
se soustraire comme commettant, pour compte 
et d'après les ordres duquel les travaux sont 
exécutés (code civil, art. 1584) et que la solu- 
tion s'en trouve tout entière dans les condi- 
tions du contrat d'entreprise qui forme la loi 
des parties contractantes et dont toutes les 
clauses sont réglées tant par le cahier des 
charges-type n^ 125, approuvé par le ministre 
des travaux pubics le 50 octobre 1865, que 
par le cahier des charges spécial approuvé le 
50 décembre 1876; 

Attendu qu'aux termes de l'article 7 du 
cahier des charges particulier, l'entrepreneur 
est tenu d'exécuter les travaux à ses risques 
et périls, et que le cahier des charges-tvpe 
dispose à l'article 11 : « L'entrepreneur fera 
usage de tous les moyens nécessaires pour 
mener son entreprise à bonne fin. Il devra 
établir notamment tous les batardeaux, creu- 
ser toutes les rigoles et faire tous les épuise- 
ments nécessaires à cet effet. Il devra main- 
tenir, consolider et reconstruire au besoin les 
batardeaux qu'il aura établis et les massifs de 
terre qui en tiendront lieu, il aura à sa charge 
les conséquences de toutes les infiltrations, de 
tout envahissement des fouilles par les eaux, 
et de toutes éventualités quelconques. 11 
payera sans recours contre l'Etat tous les 
dommages causés à des tiers par l'établisse- 
ment des chemins de service, etc..., et en 
général, par l'exécution des travaux » ; 

Attendu qu'il suit de là que c'était à l'intimé 
à prendre les mesures requises pour empê- 
cher tout dommage ; qa'il est en faute pour 
ne l'avoir point fait, et qu'il ne saurait rejeter 
sur l'Etat la responsabilité du préjudice causé ; 

Attendu que vainement l'intimé allègue, 
comme l'a dit le premier juge, que la cause de 
l'inondation qui a préjudicié aux récoltes du 
sieur Kezels, réside dans le placement, à l'oa^ 
verture du siphon , des batardeaux prévus au 
cahier des charges et au devis estimatif et qui 
n'auraient pas constitué un simple moyen 
d'exécution, mais un travail spécial compris 
et évalué dans l'entreprise et auquel par suite 
l'article 11 du cahier des charges-type ne 
serait pas applicable; 

Attendu que, d'après la nature même des 
choses, l'établissement de batardeaux con- 
stitue un mode d'exécution des travaux; que 
si les batardeaux ont été établis pour arrêter 
pendant un certain temps l'écoulement des 
eaux, ce n'a été là qu'un moyen pour per- 
mettre d'exécuter le prolongement du siphon 
qui formait un des objets de l'entreprise; 

Attendu d'ailleurs que le cahier des char- 
ges-type range expressément les batardeaux 
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parmi les moyens d'exécution ; que, dans l'es- 
pèce, les batardeaux ne sont pas renseignés 
au cahier des charges particulier autrement 
que sous la rubrique : Mode d'exécution des 
travaux, et sont évalués au devis estimatif 
sous Tintitulé : Entretien et faux frais, où il 
est dit : « Construction et enlèvement des 
batardeaux nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux » ; 

Attendu que rien n'autorise donc à distin- 
guer, arbitrairement, comme l'a fait le premier 
juge, entre les batardeaux décrits et évalués 
dans l'entreprise, qui constitueraient un tra- 
vail spécial, et les batardeaux non prévus par 
le cahier des charges, qui ne seraient que des 
moyens d'exécution; que le même travail ne 
saurait être considéré comme principal parce 
qu'il est porté au cahier des charges et comme 
moyen d'exécution lorsqu'il n'est pas expres- 
sément prévu; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
responsabilité établie par l'article ii du cahier 
des charges-type est pleinement applicable à 
l'intimé; • 

Attendu, au surplus, qu'il est tout à fait 
inexact de soutenir, avec le Jugement dont 
appel, que la cause unique de l'inondation 
résiderait dans le placement des batardeaux; 
qu'en effet, s'il est vrai de dire que, sans l'éta- 
blissement des batardeaux, l'inondation n'au- 
rait pas eu lieu, il n'est pas moins vrai que 
dans le cas où les mesures commandées par 
la situation avaient été prises en temps oppor- 
tun par l'entrepreneur à qui ces mesures 
incombaient, le dommage causé ^ux proprié- 
taires riverains aurait pu être évité; 

Par ces motifs, ou! M. Van Werveke, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, reçoit l'appel et faisant droit, met à 
néant le jugement dont appel en tant qu'il 
condamne l'appelant à garantir l'intimé des 
condamnations prononcées contre lui, émen- 
dant et faisant ce que le premier juge aurait 
dû faire, déclare l'intimé non fondé en sa 
demande en garantie contre l'Etat belge et le 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du 27 novembre 1878. —Tribunal civil de 
Gand. — Pré8, M. Sautois, président. — PL 



FEXHE-SLINS, 81 janyier 1880. 
DROIT DE BARRIÈRE. — Taxe sur les 

TRANSPORTS. — EXEMPTION. — CHARBON- 
NAGE. — Usine activée par le vent, l'eau 
ou LA vapeur. — Contraventions. — 
Bonne foi. 

Un charbonnage n'est pas une usine activée par 
le veni, Veau ou la vapeur» 



En conséquence, il ne jouit pas de Vexem^pUon 
consacrée par Variuie 1, § U, de la loi du 
18 mars 1833, en ce qui touche la taxe sur 
les transports (1). 

Cet article constituant une exception aupriH- 
dpe général de cette loi, sur le droit de bar- 
rière, doit être interprété restricUvement. 

La bonne foi peut être admise dans Vexamen des 
contraventions àlaloiduiS mars 1833. 

(le ministère public, — G. PAUWENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'un procès- 
verbal en date du 11 décembre 1879, dressé 
par le préflosé à la barrière dide de Vivegnis, 
dûment affirmé, constate que le sieur Louis- 
Joseph Pauwens, prévenu, passant le 11 dé- 
cembre 1879 devant le poteau de la prédite 
barrière, s'est refusé à acquitter le droit lui 
réclamé; qu'entendu à l'audience de ce jour, 
le prévenu reconnaît le fait matériel, mais 
soutient, comme il l'a soutenu dès le principe, 
n'avoir agi que sur les ordres de la société 
charbonnière de Bicquet-Gorée, représentée 
par Hallet Nicolas, directeur-gérant, défail- 
lant, et André Armand, agttt comptable, ce 
dernier déclarant, tant en son nom qu'au nom 
du défaillant, accepter la responsabilité civile 
et soutient, en droit : que la taxe était illé- 
galement réclamée, la charrette conduite par 
le^ prévenu portant des roues de berlaines 
nécessaires au service du charbonnage de 
Bicquet-Gorée activé par la vapeur et situé à 
moins de 2,500 mètres de la barrière; 

Attendu que l'exception Invoquée n'est 
point applicable à l'espèce; que la loi du 
1 8 mars 1 833, article 7, § 14, n'exempte pas de 
le taxe les transports faits pour le service de 
tout établissement industriel, mais seulement 
des usines activées par le vent, l'eau ou la 
vapeur et situées à moins de 2,500 mètres de 
la barrière; qu'un charbonnage appartenant 
à la catégorie des industries exlractives ne 
peut être assimilé aux usines activées par le 
vent, l'eau ou la vapeur; que si un charbon- 
nage emploie la vapeur C4)mme force motrice 
pour le service de l'extraction et de l'épuise- 
ment des eaux, il est certain que c'est comme 
aiuiliaire d'un ensemble d'opérations très 
diverses se traduisant, en définitive, par l'ex- 
traction utile du charbon; 

Attendu que le § 14, article 7, de la loi du 
18 mars 1833, constituant une exception 
formelle au principe général de cette loi, est 
de stricte interprétation et ne peut absolument 



(i) Rappr.casfl.B. SO a?ril l8i5(PAtic bclsi, 4845, 
1, 430), el oaM. B. Il JaUlet 1864 (t6M., 1864, 1, 308). 
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pas être étendu sous prétexte d*anaIogîe ou 
d'équité; 

Qu'il résulte de ce qui précède que le droit 
de barrière a été légalement réclamé au pré- 
venu Pauwens; 

Mais, considérant que la bonne foi des assi- 
gnés doit être admise, puisque c'est la pre- 
mière fois que la question légale ci-dessus 
r^lue est soulevée par la société charbon- 
nière de Bicquet-Gorée; que la bonne foi, 
admise en fait, écarte la pénalité édictée par 
Tarticle 42 de la loi du 48 mars 1855, cette 
loi ne punissant que la fraude ainsi qu'il 
résulte de l'article 10 qui admet implicite- 
ment la légalité du refus de payer le droit de 
barrière sous la réserve de la consignation du 
droit exigé ; 

Attendu que le procès-verbal dressé par le 
percepteur se borne à viser le refus de paye- 
ment et ne vise point le refus de consigna- 
tion ; qu'il laisse ignorer si la consignation a 
été exigée et par conséquent refusée; 

Attendu que, si toute pénalité doit être 
écartée, il y a néanmoins lieu dans le cas actuel 
de statuer sur le droit civilement exigible; 
que celui-ci, s'il était dû en entier, serait de 
10 centimes, mais que conformément à l'ar- 
ticle 6 de la loi du 18 mars 1855, il y a lieu 
de le réduire à un cinquième soit à 2 centimes ; 

Vu l'article 1, § 5, de la loi du l^'mai 1849, 
l'article 7, § 14, les articles 10 et 12 de la loi 
du 18 mars 1855; 

Entendu le ministère public en ses conclu- 
sions conformes... 

Du 21 janvier 1880. — Justice de paix du 
canton de Fexhe-Slins. — Juge, M^ Leroux. 



STAVELOT, 17 décembre 1879. 

CHEMIN VICINAL.— Inscription a l'atlas. 
— Voirie urbaine. 

L*inscripUon d'un chetHin à Voilas des chemins 
vicinaux ne constitue pas une preuve de la 
vidnalité de ce chemin (1). 

Un chemin au une rueUe ^i se trouve dans une 
portion agglomérée éTune commune rurale de 
plus de 2,000 habiiarUs est de nature à faire 
partie de la voirie urbaine, (Loi du 15 fé-^ 
vrier 1844.) 

(le ministère PLBIJC, — G. CLAUDE 
ORBAN-NICOLAY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Des conclusions dépo- 

(i) Yoy. Cass. B, fi mai 1846 (Pauc. bblgi, ISiG, 
1,346); app. Bruxelles, 3 octobre 1840 {ibid,, 1840, 
II. 90l),e(96jaillel 1845 <i6id., 1819, II, 317). 



sées par le ministère public et le prévenu, il 
résulte les points suivants : 

1<^ Le ministère public poursuit le prévenu 
en application de la^ pénalité édictée par les 
articles 71 5^ et 74 du règlement provincial 
sur les chemins vicinaux, en date du 15 juil- 
let 1876, et également les articles 12 et 55 de 
la loi du 10 avril 1841 ; le prévenu oppose ^ 
cette réquisition la non^-applicabilité d'une 
pénalité à défaut de preuve par le ministère 
public qu'il y ait usurpation d'un chemin vi- 
cinal ; 

2^ Le ministère public poursuit le prévenu 
en application des pénalités édictées par l'ar- 
ticle 47 du règlement communal de la ville de 
Stavelot, en date du 19 mai 1849, du chef de 
clôture non autorisée, et le prévenu oppose la 
non-applicabilité d'une pénalité basée sur ce 
que, dans l'espèce, il n'y a pas de clôture; 

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu d'examiner 
les conclusions contradictoires des parties au 
point de vue de chaque contravention; 

Quant à la position respective des parties 
au débat : 

Attendu que le ministère public, deman- 
deur à l'action sociale, a pour première obli- 
gation de prouver le fondement de la poursuite 
et que, dès lors, il doit prouver directement 
et d'une façon précise : 

a. Qu'il y a domaine public et usurpation 
de ce domaine; 

b. Qu'il y a clôture non autorisée ; 
Quant à la première contravention : 
Attendu que le ministère public entend im- 
primer à la ruelle Dr\fAeS'Hores le caractère de 
vicinalité reposant sur son inscription à l'atlas 
des chemins vicinaux de la commune de Sta- 
velot, en date du 28 juillet 1847, pour en 
conclure à sou imprescriptibilité et dès lors 
à la non-valeur juridique, au point de vue qui • 
nous occupe, de la jouissance de la parcelle 
litigieuse chez le prévenu, jouissance entière 
de tolérance ; 

En supposant cette inscription à l'atlas 
constatée : 

Attendu que cette simple inscription n'a pu 
suffire pour faire entrer dans le domaine pu- 
blic la parcelle litigieuse, qu'il fallait en outre 
par le ministère public ou bien exhiber au 
profit de la commune un acte de cession vo- 
lontaire ou une mutation sur expropriation 
moyennant la juste et préalable indemnité 
réclamée par la Constitution belge, à part le 
cas de renonciation chez l'ayant droit, ou tout 
au moins prouver que, pendant les dix ans 
indiqués à l'article 12 de la loi sur les che- 
mins vicinaux, elle avait eu de la parcelle en 
question la possession juridique avec tous 
les caractères des articles 2228 et suivants du 
code civil; 

Attendu que cette preuve n'est ni donnée 
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ni tentée, bien au contraire, puisque le mi- 
nistère public ne conteste pas la jouissance 
de la place à fumier ayant existé chez le 
prévenu et ses auteurs, mais à titre de tolé- 
rance, prétend-il ; 

Dès lors, il n'est pas démontré qu'elle ait 
existé chez ladite commune et, par consé- 
quent, qu'elle ait pu usucaper le terrain; celui- 
ci, imprescriptible s'il fût entré par les moyens 
indiqués plus haut dans le domaine public, 
en réalité ne serait pas sorti du domaine privé 
et, dès lors, l'article i 2 de la loi sur les che- 
mins vicinaux ne peut être invoqué pour faire 
considérer comme précaire la possession des 
riverains antérieure à la confection du plan 
et continuée depuis, point démontré par les 
conclusions prises sans restrictious par le 
demandeur à l'action publique et les témoi- 
gnages recueillis par nous ; 

Quant à l'inscription elle-même à l'atlas 
des chemins vicinaux : 

Attendu que le règlement provincial dont 
on demande l'application porte à l'article i""' : 
« Les chemins qui font l'objet du présent 
règlement sont toutes les voies de communi- 
cation reconnues à l'atlas » ; 

Et, l'article % de la loi sur les chemins vici- 
naux ordonne que les plans indiquant la lar- 
geur que le chemin doit avoir y compris les 
fossés, la contenance et la désignation des 
emprises à faire sur les riverains, d'où 11 suit 
que la simple indication sur un plan contenu 
dans l'atlas sans nom, largeur et contenance, 
n'est pas suffisante pour constituer ce que le 
règlement appelle la reconnaissance d'une 
communication vicinale ; 

Or, ni au plan général des communications 
vicinales de la commune de Stavelot, ni au 
plan général de la ville de Stavelot, ni au 
tableau général des voies vicinales, ce dernier 
indiquant soigneusement la longueur, la lar- 
geur, la contenance générale, les parcelles où 
' le chemin commence et celles où il finit, ne 
figure la ruelle diie Dry-les-Hores; 

Il en résulte que non seulement il n'y a 
aucune largeur officielle constatée et, dès 
lors, t)n ne peut démontrer qu'il y ait usur- 
pation, mais il n'y a pas même de reconnais- 
sance à l'atlas relativement à ce chemin et, 
par conséquent, à plus forte raison, il ne peut 
y avoir usurpation ou empiétement sur un 
chemin vicinal; 

Attendu, au surplus, que cette ruelle se 
trouvant, comme s'exprime l'article 1^ de la 
loi du l®** février 1844, dans une ville ou 
portion agglomérée de commune rurale de 
§,000 habitants et au-dessus, ce qui ressort 
de l'endroit où elle est plaoée, le centre delà 
ville et des tableaux de classification des com- 
munes indiquant comme population de la 
commune de Stavelot, en 1836, 3,784 habi- 



tants et, en 1848, 5,902, il s'ensuit que cette 
ruelle était appelée, à l'époque où l'atlas a été 
arrêté, à faire partie de la voirie urbaine et à 
être soumise aux dispositions de ladite loi de 
1844, moyennant les conditions y contenues 
et que, dès lors, on ne devait pas la faire 
figurer aux plan et tableau des communica- 
tions vicinales ; 

Quant à l'avis de M. Liedts, ministre d*£tat, 
du 19 avril 1858, alors gouverneur du Bra- 
bant (Pasic, 1876, p. 70 et 71), il suppose 
une voie passant à travers une propriété par- 
ticulière et ayant, en fait, une largeur moindre 
que celle indiquée au plan arrêté définitive- 
ment par la députation permanente du Bra- 
bant, le 5 février 1846; 

Or, ici pas de largeur indiquée à l'atlas, 
par conséquent ne peut même s'élever la ques- 
tion de savoir si une possession de chemin 
restreinte dans sa largeur, mais appuyée sur 
une inscription à l'atlas plus ample, est de 
nature à procurer à la commune toute l'éten- 
due indiquée au plan; 

De tout quoi, sans que l'on ait à s'occuper 
du cadastre, de nulle valeur au point de vue 
des contestations de propriété entre particu- 
liers et communes, ni les uns ni les autres 
n'intervenant à sa confection, — du payement 
des contributions, mesure fiscale, reposant 
sur le cadastre d'ailleurs et ne pouvant exer- 
cer d'influence au point de vue de l'assiette 
véritable de la propriété, — ni de l'acte d'ac- 
quisition dn prévenu, renseignant exactement 
la contenance telle qu'elle est indiquée au 
cadastre, car ce serait confondre la propriété 
et la possession en même temps que confondre 
les rôles des parties dans l'action pénale puis- 
que ce serait imposer au prévenu l'obligation 
de prouver que le chemin ne serait pas vici- 
nal, ni de ce que le prévenu seul voudrait 
abusivement se faire un titre de la bienveil- 
lance de la commune, car il n'use que de son 
droit en défendant ce qu'il croit être son bien 
et, dès lors, est irréprochable comme l'est éga- 
lement le ministère public en poursuivant ce 
qu'il croit être une infraction à la loi ; 

Il ressort que la prévention d'usurpation 
ou empiétement sur la voirie n'est pas établie; 

Quant à la prévention de clôture sans auto- 
risation, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs et vu, etc... ; 

Nous, Edmond Pirnay, juge de paix du 
canton de Stavelot, siégeant comme tribunal 
de police, assisté de notre greffier; 

Ouï le miaistère public en ses réquisitions 
et le prévenu en ses moyens de défense par 
l'organe de M® Goblet, son conseil, jugeant 
contradictoirement et en premier ressort ; 

Disons l'action pénale non fondée en ce qui 
concerne les conclusions du ministère public 
relatives à l'usurpation ou empiétement sur 
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la voirie; la disons fondée du chef de clôture 
non autorisée; en conséquence, condamnons 
le prévenu, etc... 

Du 17 décembre i879. — Justice de paix 
de Stavelot. — Siégeant, M. Pirnay, juge de 
paix. — PL M. Goblet. 



TEHMONDE, 18 d^eembre $879. 

ACTION POSSESSOIRE. — Réint^iunpb. 
— Chemin public ou privé, — Arbres. — 
Propriétaires distincts. — Articles 553 
£t 535 du gode civil. — prescription. — 

COPROPRnÎTÉ INDIVISE d'UN CHEMIN. — 

Possesseur exclusif des arbres. — 
Cumul du PÉTitoiRE wr du possessoire. 

// est de principe qu'un terrain et les arkres qui 
y sont plantés peuvent appartenir à des pro- 
priétaires distincts, (Code civ.,art. 553d 
555.) 

Ce principe est applicable au chemin pubUc 
comme au chemin privé, car le vremier n*est 
inaliénable et imprescrijuible quen t^nt qu'il 
sert à un usuge pubUc, 

Or^ les arbres plantés swr un chemin public n'af- 
fectent point la viabilité de celui-ci. 

Il 'en résulte que les artères qui se trouvent soit 
sur un chemin public, soit sur un chemin privé, 
peuvent être acquis par prescription et faire 
f objet d'une action en complainte ou en rein- 
téffrande (actions possessoires) (1). 

Un copropriétaire indivis d'un chemin peut par- 
faitement être possesseur exclusif des arbres 
qui y croissent. 

Ce serait au surplus cumuler le pétitoire et le 
pouessoire que d'examiner une question de 
copropriété indivise d^un chemin, à l'occasion 
d'une action possessoire relativement aux 
arbres y plantés, 

(PARRIN QUAUTAU QUA, — G. VANWTBERGHE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -— Attendu que soit que 
l*on considère le chemin ou rue dite Kod- 
straat ou Riettandstraat comme chemin privé, 
appartenant au polder de Yraoene, soit 
comme chemin public vicinal, les arbres 
plantés sur ce chemin sont susceptibles d'ap- 
propriation particulière indépendante de la 
propriété du sol du chemin auquel ils sont 
attachés ; 

Att«ndu,en effet, que, d'après les articles 555 



((} Rapprocher app. Broxelles, 6 jaio 1829 (Pasic. 
atusi, 18^«ll.905); app. BroxeUes, 31 mai 1856 



et 555 du code civil, lesol et les plantations qui 
s'y trouvent peuvent avoir des propriétaires 
différents et le propriétaire du terrain n'est 
censé avoir la propriété des plantations qui le 
couvrent que jusqu'à preuve du contraire; 

Que cela est vrai pour le chemin public 
comme pour le chemin privé puisqu'un che- 
min public n'est inaliénable et par consé- 
quent imprescriptible qu'en tant qu'il sert à 
un usage public, mais que cette inaliénabiliié 
ne s'applique pas aux arbres qui y sont plantés 
et qui n'affectent en rien la viabilité du 
chemin ; 

Attendu dès lors que la propriété des arbres 
se trouvant sur le chemin dit Kceistraat pou- 
vant être acquise par prescription peut faire 
l'objet d'une action possessoire soit en com- 
plainte ou en réintégrande ; 

Que peu importe que la possession réside 
dans le chef d un des copropriétaires indivis 
du chemin; que la qualité de copropriétaire 
indivis du sol ne fait pas obstacle à la pos- 
session exclusive des arbres; 

Attendu, au surplus, que l'examen de la 
question de copropriété indivise tient au péti- 
toire dâhs lequel le tribunal ne peut entrer 
sans cumuler le pétitoire avec le possessoire ; 

Qu'il ne peut pas davantage entrer dans 
l'examen d'autres moyens plaides par les 
appelants tendant à établir que le polder 
de Yracene serait propriétaire du chemin dit 
Koei straat et auxquels |e tribunal ne peut 
avoir égard pour la décision de la question 
possessoire ; 

Que, pour la solution de cette question, le 
tribunal ne doit examiner que s'il y a trouble 
ou violence et si la possession dont on se 
prévaut réunit les conditions voulues par 
l'article 4 de la loi du 25 mars i876; 

Et attendu qu'il est résulté des enquêtes 
tenues devant le premier juge que l'intimé 
avait, au moment du trouble y apporté par les 
appelants, la possession utile et exclusive des 
arbres dont s'aeit au procès ; 

Que cela est établi notamment par les dépo- 
sitions des 1*», 2% 5% 4* et 5* témoins de 
l'enquête directe, qui tous déposent de faits 
de possession utile telle qu'elle est exigée pour 
la recevabilité de l'action en réintégrande ; 

Attendu que l'enquête contraire i)e révèle 
que des faits généraux de possession dans le 
chef de l'administration du polder posés 
dans le chemin dit Koeistraat sans déterminer 
aucun fait spécial de possession relativement 
aux arbres longeant la propnété de l'intimé, 
les seuls dont s'agit dans la présente instance; 

Par ces motifs, faisant droit, reçoit l'appel 



(i6ti..l856. II, 333); app. Gaod, 19 JunietlSSI {ibid.^ 
1861,11333). 
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et y statuant le déclare non fondé ; confirme 
le jugement à qtto et condamne les appelants 
aux dépens ; 

Renvoie les parties devant le premier juge 
pour être statué sur la demande en dommages- 
intérêts. 

Du 12 décembre 1879. —Tribunal civil de 
Termonde. — Prés, M. Scbelleliens, prési- 
dent. — PL MM. Âlf. Schouppe et Eyerman. 



LOUVAIN. 80 déoembre 1879. 

BILLET A ORDRE.— Loi du 20 |fAi 1872. 
— Effet RÉTROACTn^. — Compétence ci- 
vile. — Prescription trentenaire. 

La loi du 20 mai 1872 n*a pas pour effet de 
rendre commercial un billet à ordre créé anté- 
rieurement à cette loi, avec un caractère pure- 
ment dvil (1). 

£^ conséquence^ Vadion en payement de cehillet 
demeure de la compétence du trilmnal civil et 
reste soumise à la prescription trentenaire, 

(veuve guilmin, — c. pierre cuilmin.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
a pour objet une demande en payement 
1* d*une somme de 450 francs, étant la moitié 
de rimport d'un billet de 900 francs, souscrit 
par le défendeur, le 10 septembre 1866, au 
profit de son père Nicolas Guilmin, cultiva- 
teur, ou à ses ordres, à Tintérêt annuel de 
50 francs, enregistré à Louvain le 5 novembre 
1879, volume 88, folio 46 vs r*" 5, aux droits 
de 5,80 par le receveur De Bruyne, ladite 
moitié revenant aux demandeurs du chef de 
la succession de leur père Jean-Baptiste Guil- 
min, fils dudit Nicolas ; 

2^ de la somme de 195 francs pour treize 
années d'intérêts échus ; 

Attendu que le défendeur allègue en 
réponse que tout billet à ordre est commer- 
cial et soumis à la prescription quinquennale; 
que du moment où Téchéance est fixée à un 
mois après la demande, le porteur doit faire 
sa demande dans les cinq ans; offrant le 
défendeur d'affirmer sous serment qu'il ne 
doit plus la somme réclamée ; 

Attendu que le billet dont il s*agit au procès 
a été créé en 1866 et qu'il n'est pas contesté 



(I) On peol eoDSoller, sur les effets rélroaellfs 
d'ane loi nonvelle relativement à la eompétenee et à 
la preteripiion dans le sens do JogemenI do tribo- 
nal de Loovaln, trlb. de Charlrroi, 11 avril 1879 



que, lors de sa création, il avait un caractère 
purement civil ; 

Attendu qu'à la vérité il réunit toutes les 
conditions requises par la loi du 20 mai 1872 
pour le billet à ordre, qui est un acte de com- 
merce aux termes de l'article 2 de la loi du 
15 décembre 1872, mais qu'on ne peut sou- 
tenir que ces lois lui ont rétroactivement 
enlevé le caractère civil qui lui était définiti- 
vement acquis sous la législation précédente 
et sans lequel le souscripteur du billet ne se 
serait peut-être pas obligé; que ce serait là 
prétendre gratuitement que la loi nouvelle a 
profondément modifié les conditions d'une 
obligation ancienne, en la transformant de 
civile en commerciale, et méconnaître le prin- 
cipe énoncé dans l'article 2 du code civil; 

Attendu que le susdit billet étant une sim- 
ple promesse civile en vertu de la loi sous 
laquelle il a été créé, l'action relève de la 
juridiction civile et est soumise à la prescrip- 
tion trentenaire ; 

Que la prescription quinquennale n'est 
applicable qu'aux intérêts en vertu de l'arti- 
cle 2277 du code civil ; 

Attendu qu'au fond le défendeur prétend 
que son père lui a fait remise de sa dette, 
mais qu'il n'apporte pas la preuve de cette 
allégation ; que la demande des demandeurs 
est fondée sur un titre, et qu'il y a lieu de 
réduire les intérêts aux cinq dernières années, 
soit à la somme de 45 francs; 

Par ces motifs, entendu M. Vandenhove, 
substitut du procureur du roi, en son avis, 
se déclare compétent; et statuant au fond : 
condamne le défendeur à payer aux deman- 
deurs : 1<» la somme de 450 francs, moitié de 
l'import d'un billet de 900 francs par lui 
souscrit au profit de feu Nicolas Guilmin, le 
10 septembre 1866; ^ la somme de 45 francs 
pour cinq années d'intérêts de ladite somme ; 
déclare le surplus des intérêts prescrit; 
déboute les parties de toutes conclusions 
contraires ou plus amples; condamne le 
défendeur aux dépens; 

Dit que le présent jugement sera exécu- 
toire par provision nonobstant appel et sans 
caution, sauf en ce qui concerne les dépens. 

Du 20 décembre 1879. — Tribunal civil de 
Louvain. — Prés, M. Bosmans, président. — 
PI, MM. Vander Taelen et Boels père. 



(P^aic. »BUB, 1879, 111.977), et app. Bmelleir, 27 té- 
vrier 1879 ^iWtf., 1879, II. 904). —'Ctmtràf «pp. 
Liège, 5 février 1875 {iltid,, 1878, II, 949). Gonp. 
app. Bmielles, 13 fëvr. 1879 (ibid,, 1879, II, 195). 
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GAND. 8 déoemlire 1879. 
PÉREMPTION. — Juge db paix. 

Lorsque, en matière de justice de paix, à la 
suite (Tun interlocutoire, le jugement définitif 
intervient après Vexpiration du délai de 
quatre mois fixé par ParHde 15 du code de 
procédure civile, faute par les parties de 
déposer kurs pièces en temps utile, Vinstance 
est périmée, et le jugement définitif qui serait 
soumis au juge d'appel doit être annulé par 
M. 

(GEERINCK, — C. VERMEERSCH.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï en audience pu- 
blique les parties en leurs moyens et conclu- 
sions et vu les pièces du procès; 

Attendu qu'il est établi par les qualités du 
jugement dont appel qu'un deuxième juge- 
ment interlocutoire a été rendu entre parties 
par le juge de paix du canton de Waerschoot, 
le 7 août 1878, admettant le défendeur ori- 
ginaire appelant en cause à la preuve par 
toutes voies de droit des liaits par lui allé- 
gués en termes de preuve contraire ; que les 
enquêtes ont été tenues les 9 et 25 novembre 
suivant; qu'à l'audience du 23 novembre, le 
juge a ordonné aux parties de comparaître à 
l'audience du 5 décembre pour poursuivre la 
cause; qu'à cette dernière audience, les par- 
ties ont respectivement pris des conclusions 
au fond et plaidé et que la cause a été remise 
d^office pour prononcer au 18 décembre; 
qu'ensuite elle a été successivement remise 
aux 8 janvier, 15 février, 6 et 19 mars et 
7 mai, par le motif que les demandeurs ori- 
ginaires étaient restés en défaut de déposer 
leurs pièces; que le jugement définitif n'a été 
prononcé qfie le 7 mai, soit neuf mois après 
le jugement interlocutoire du 7 août; 

Attendu qu'en vertu de l'article 15 du code 
de procédure civile, l'instance était périmée 
de droit le 8 décembre et que depuis le 5 dé- 
cembre, date des dernières conclusions des 
parties, aucun acte n'a été posé par le défen- 
deur originaire appelant, d'où l'on puisse 
induire qu'il a expressément ou tacitement 
renoncé à la prescription acquise; 

Attendu que la prescription a pour effet 
d'annuler l'instance entière y compris l'exploit 
de citation ; que, par suite, la cause n'est pas 
en état d'être jugée en appel ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et y faisant 
droit, déclare l'instance entre parties périmée, 
annule le jugement dont appel, compense les 
dépens de première instance, condamne l'in- 
timé aux dépens d'appel. 



Du 5 décembre 1879. — Tribunal civil de 
Oand. — Prés. M. Sautois, président. 



TERMONDE. 16 déoembre 1879. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Affiches. — 
Placards. — Voie publique. — Autoiusa- 

TION préalable du BOURGMESTRE. — InCON- 
STrrUTIONNALITÉ. — ARTICLES 14 ET 107 

Constitution BELGE.— Mesure préventive. 
— Mesures répressives. 

Le règlement communal qui soumet à Vautori- 
sation piréalàble du bourgmestre de la com- 
mune Vapposition d'affiches ou de placards 
le long de la voie publique , est inconstitu- 
tionnel. 

Soumettre à une autorisation préalable Vappo- 
sUion d'une affiche, sous la sanction d'une 
peine, c'est réprimer non Pabus, mais Vusage 
même. Cest là une mesure préventive, et la 
Conaitution n'autorise que les mesures répres- 
sives (1). 

(ministère public. — C. VAN GANSBERGHE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le sieur 
Yan Gansberghe est prévenu d'avoir, en con- 
travention à l'article 50 du règlement de police 
de Wetteren, apposé, audit Wetteren, des 
affiches le long de la voie publique, sans y 
avoir été préalablement autorisé par le bourg- 
mestre de la commune ; 

Attendu que le sieur Yan Gansberghe 
reconnaît avoir établi deux poteaux, ayant 
chacun une planchette au bout, portant ces 
mots l'une : Hier is het verboden te wateren, 
l'autre : Hier is het verboden op te gaan of op 
te staan of peerden te stelten; mais soutient 
que ces feits ne tombent pas sous l'applica- 
tion de l'article précité, les poteaux se trou- 
vant placés à l'intérieur de sa propriété, l'un 
à 1 mètre, l'autre à 5 mètres de la voie publi- 
que; et le texte de l'affiche ou annonce se 
bornant à rappeler les passants au respect des 
mœurs, et de la loi, ce qui est toujours permis; 

Attendu qu'aux termes du règlement 11 suffit 
que les affiches soient apposées le long de la 
voie publique, sans qu'il soit nécessaire que 
le terrain sur lequel elles sont établies joigne 
immédiatement celle-ci; que tel est du reste 
l'esprit du règlement qui, sous peine d'ineffi- 
cacité, doit atteindre toute affiche même 
placée à l'intérieur d'une propriété, pourvu 



<l) Voy. eass.B, 24 aoât 1866 (Pasic. bilge, 1866, 1, 
iOl) ; eass. B, S8 avril 1879 («frtVf., 1879, 1, 934). 
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qu'elle soit visible aux yeux des passants, sur 
la voie publique ; 

Attendu qu'il s'agit ici non du contenu de 
la publication, mais bien de la forme dans 
laquelle celle-ci est faite, laquelle peut être 
incriminée indépendamment du fond ; qu'ainsi 
un imprimé qui se bornerait à reproduire le 
texte d'une loi ou d'un arrêté entraînerait 
cependant des poursuites à charge de l'impri- 
meur, s'il ne contenait pas l'indication du 
nom et du domicile de celui-ci ; 

Attendu que l'autorité Judiciaire doit refuser 
d'appliquer les règlements contraires à la 
Constitution et aux lois (107 C. B.); 

Attendu que les affiches sont un moyen de 
publicité et que la Constitution (art. 44) garan- 
tissant la liberté de manifester ses opinions 
en toute matière, sauf la répression des abus 
commis à l'occasion de l'usage de cette 
liberté , on ne peut, sans la sanction d'une 
peine, soumettre à une autorisation préalable 
l'apposition d'une affiche au moyen de laquelle 
un particulier ferait connaître au public son 
opinion sur une matière quelconque, puisque 
ce serait réprimer, non l'abus, mais l'usage 
même de la liberté constitutionnelle; 

Attendu que l'article 50 du règlement pré- 
cité ne saurait être considéré comme n'étant 
qu'une mesure réglementaire du droit consti- 
tutionnel de manifester ses opinions, comme 
serait, par exemple, la défense d'apposer des 
affiches à un endroit autre que celui désigné 
par l'autorité, celle de déposer un exemplaire 
ou une copie de l'affiche, préalablement à son 
apposition ou d'autres dispositions analogues; 
qu en effet, tandis que semblables mesures se 
bornent à soumettre à certaines restrictions, 
à certaines conditions l'exercice du droit, l'ar- 
ticle susvisé supprime le droit lui-même en 
abandonnant son exercice au bon plaisir de 
Tadministration, qui peut, suivant son caprice, 
l'autoriser ou l'interdire; qu'il constitue donc 
bien une mesure préventive, prohibée par la 
Constitution, qui n'en permet que de répres- 
sives ; 

Attendu que, quel que soit le but du règle- 
ment, celui-ci ne peut prévaloir contre le texte 
clair et formel de la Constitution ; qu'au sur- 

f)lus l'autorité n est pas désavouée, puisque 
'article 560 du code pénal : 1° ne protège 
que les affiches légitimement apposées, c'est- 
à-dire celles doot l'apposition ne constitue 
pas une infraction ou une atteinte au droit de 
propriété ou autre (Paroles deM.E. Pirraez, 
sur la proposition de qui le mot : légUime- 
meut a été inséré dans la loi ; voy. Nypels, 
lég, crim. 5« vol., p. 791, titre 10, IV, XI); 
Par ces motifs, reçoit l'appel et y statuant, 
déclare l'article 50 du règlement de police de 
la commune de Wetteren incx)nstitutionnel, 
en tant qu'il soumet à l'autorisation préalable 



du bourgmestre de le commune l'apposition 
d'affiches ou de placards le long de la voie 
publique; en conséquence, met le jugement 
à quo à néant, et renvoie le prévenu des tins 
de la poursuite. 

Du 16 décembre 1879. — Tribunal civil de 
Termonde. — Prés. M. Landuyt, juge. — PL 
M. Alfred Schouppe. 



GAND, 81 ianvier 1880. 

CONVENTION. — Employé. — Droit a une 

COMMISSION SUR VENTES PAYÉES. — DEVOIR 

DU MAÎTRE. — Interprétation. 

La renonciation de la part d'un employé à toute 
commission sur les ventes dont le prit n'est 
pas encaissé avant son départ, implique^ par 
rédprocitéy robligalion, pour la maison con- 
tractante, d'opérer les encaissements à Vépoq^e 
fixée lors du marché ou, à défaut de stipulalion 
à cet égard, à l'époque déterminée par l'usage. 

(j. WITTMAN, — C. SOCIÉTÉ SINGER ET C^ 
ET WATTELBT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu l'exploit d'^our- 
nementen date du 11 décembre 1879, enre- 
gistré et les conclusions des parties ; • 

Attendu que la demande tend au payement 
de 154 francs, pour commission de 10 p. c. 
sur une vente de machines à coudre, faite par 
l'intermédiaire du demandeur au sieur Steppe, 
négociant à Gand; 

Attendu que les défendeurs opposent à la 
demande la convention verbale intervenue 
entre parties, et aux termes de laquelle le 
demandeur, outre son appointement fixe 
de 20 francs par semaine, n'avait droit à 
une commission de 10 p. c. sur les place- 
ments qu'il aurait effectués, qu'au fur et à 
mesure des encaissements, le demandeur ayant 
déclaré « renoncer à tous droits de commis- 
sion sur encaissements effectués ultérieure- 
ment à la cessation de son emploi » ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que les machines sur lesquelles la commis- 
sion est réclamée n'ont été payées que le 
15 septembre, et aue le demandeur a cessé 
d'être leur employé depuis le 25 août; 

Mais, attendu que dans les conventions il 
faut rechercher quelle a été la commune 
intention des parties contractantes plutôt que 
de s'arrêter au sens littéral des termes; 

Attendu qqe la renonciation de la part d'un 
employé à toute commission sur les ventes 
dont le prix n'est pas encaissé avant son 
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départ implique par réciprocité l'obligation, 
pour la maison contractante, d'opérer les 
encaissements à l'époque fixée lors du marché, 
ou à défaut de stipulation à cet égard, à 
répoque déterminée par Tusage; 

Attendu que les défendeurs ne peuvent 
donc déduire d'une renonciation à toute com- 
mission sur encaissements effectués après le 
départ le droit de retarder indéfiniment les 
encaissements pour annihiler ainsi le droit 
de commission de remployé; 

Que la loyauté doit présider aussi bien aux 
rapports entre patrons et employés qu'aux 
relations entre acheteurs et vendeurs; 

Que lorsqu'on engage des employés avec un 
droit de commission, limité aux encaissements 
opérés pendant la durée de l'emploi, on doit 
veiller à ce que la date du payement soit nette- 
ment fixée dans chaque marché^ et on doit faire 
diligence pour opérer les recouvrements ; 

Attendu que les livraisons au sn]et des- 
quelles la commission en litige est réclamée 
datent des 23 octobre 1878, 12 février, 5 avril 
et 2 mai 1879; 

Attendu que la maison Singer accorde un 
escompte de 10 p. c. pour payement comptant; 

Attendu qu'elle a accordé* au sieur Steppe, 
sur les livraisons dont question au procès, et 
s'élevant à 1,576 francs, un escompte de 
241 francs soit plus de 15 p. c. ; 

Attendu que, dans ces conditions elle était 
en droit d'exiger le payement à la date même 
des livraisons ; 

Attendu qu'on ne peut lui reconnaître, au 
moins à l'égard du demandeur, et pour lui 
faire perdre sa commission, le droit de retar- 
der I encaissement d'environ onze mois sur 
la première livraison et de plus de quatre 
mois sur la dernière; 

Mais, attendu que les espèces payées par le 
sieur Steppe ne s'étarit élevées qu'à 1,355 fr., 
\'a commission due sur cet encaissement n'est 
que de 133 fr. 50 c; 

Par ces motifs, faisant droit, condamne soli- 
dairement les défendeurs à payer au deman- 
deur la somme de 133 fr. 50 c, plus les inté- 
rêts judiciaires ; 

Condamne les défendeurs aux dépens. 

Du 31 Janvier 1880. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Halteren, 
président. — PL MM. Steyaert et Montigny. 

CHARLEROI, 16 aécexnbre 1879. 

LOU.AGE DE SERVICES. — Durée. — So- 
ciété. — Nomination. — Congé. — Assem- 
blée GÉNÉRALE. — CONSEn. D' ADMINISTRA- 
TION. — Reconduction tacite. 

Lorsqu'un employé d'une société a été nommé 
conformément à ses statuts, qui disposent que 



les employés sont nommés ei révoqués par 
rassemblée générale de^ actionnaires, et 
qu^aucune délibération ne peut être prise si 
les deux tiers des intérêts sociaux ne sont pas 
représentés, il n'appartient pas au conseil 
d'administration, et à certains actionnaires, 
ne représentant pas les deux tiers des iTitéréts 
sociaux, de mettre fin à ses fonctions, et le 
congé qui lui est signifié à leur requête est 
inopérant, 

La tacite reconduction a lieu dans le louage de 
services. 

Si, à l'expiration du temps pour lequel il a été 
fait, il y a continuation des services du con- 
sentement du maître, il s'opère, en vertu de 
la tacite reconduction, un nouveau bail dont 
la durée est fixée par celle seulement que fusage 
lui assigne (i). 

(jACQUEMAIN, — C. LA SOCIÉTÉ DE IJi SUCRERUC 

de strée.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu qu'il est établi 
au procès que le demandeur fut engagé 
comme comptable de la société défenderesse, 
pour une année, ayant pris cours le 1®' juil- 
let 1873, moyennant traitement annuel de 
2,100 francs, en plus l'éclairage, chauffage et 
logement, ainsi qu'il conste de délibération 
de l'assemblée générale des actionnaires du 
26 juin 1873; 

Attendu qu'il fut tacitement maintenu dans 
ces fonctions, d'année en année, jusqu'en 
1878; 

Attendu qu'en vertu de l'article 32 des 
statuts de la société défenderesse, « le direc- 
teur et les autres employés sont nommés et 
révoqués par l'assemblée générale des action- 
, naires », et qu'aux termes de l'article 31, 
(( aucune délibération ne peut être prise, si 
les deux tiers des intérêts sociaux ne sont pas 
représentés »; 

Attendu que le demandeur, nommé par 
l'assemblée générale, ne pouvait être révoqué 
que par elle, et dans les conditions de l'arti- 
cle 31, puisqu'elle seule était omnipotente en 
cette matière ; 

Attendu qu'usurpant les fonctions de l'as- 
semblée générale, Ife conseil d'administration 
et certains actionnaires, ne représentant pas 
les deux tiers des intérêts sociaux, prirent, le 
21 mai 1878, une délibération par laquelle ils 
décidèrent que les fonctions du demandeur 

(I) Voy. coof. Troploug, Louage, 0088I; Marcadk, 
aar l'art. 1781, qo S; Dalloz, Rtp,, vo Louagt d'où- 
wag9 et dCinduHrU, n» 300; Aruti, t. Il, o» 1i08. ~ 
Conirà : DcvEnGiKR, LûMage d'ouvrage tt tTinduitrit, 
II» 501 >. 
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cesseraient le 50 Juin 4878, expiration de 
Tannée pour laquelle il a été continué dans 
ses fonctions; 

Attendu qu'un congé fut même donné, par 
acte de Thuissier Petit, du 28 mai dilo, à la 
requête de la société et de certains action- 
naires, alors qu'il est établi que la vraie re- 
quérante n'était pas la société, mais bien 
lesdits actionnaires, agissant sous son cou- 
vert, et qui avaient pour but de se débar- 
rasser de cet employé, malgré cependant les 
critiques des autres actionnaires, formulées 
par écrit ; 

Attendu que ce congé est irrégulier et ino- 
pérant; 

Attendu que le demandeur a dû nécessai- 
rement le considérer comme tel, puisqu'il 
n'était pas à la solde de l'un ou l'autre action- 
naire, mais bien de la société avec laquelle 
seule le contrat avait été lié; 

Qull a dû aussi nécessairement croire, 
dans les circonstances de la cause, que la 
convention devait se dissoudre par le même 
mode que celui qui avait présidé à sa for- 
mation ; 

Attendu qu*en vertu de délibération de 
l'assemblée générale du 5 août 1878, prise 
cette fois régulièrement, cette dernière pro- 
nonça la révocation du demandeur, chargeant 
le conseil d'administration de chercher un 
nouveau comptable, et de procéder, s'il y 
avait lieu, judiciairement contre le deman- 
deur, à l'effet de lui faire abandonner ses 
fonctions; 

Attendu qu'il échet d'établir quels sont les 
effets de cette révocation, et qu'il est néces- 
saire, pour les préciser, de résoudre la ques- 
tion de savoir dans quel délai le congé doit 
être donné à un comptable engagé pour une 
année, et ayant continué ainsi, d'année en 
année. Jusqu'à révocation; 

Attendu, en droit, que la tacite reconduc- 
tion existe aussi bien pour le louage d'ouvrages 
et de services que pour le louage des choses, 
mais que la durée du nouveau bail doit être 
fixée par celle seulement que l'usage lui assi- 
gne; 

Attendu qu'il résulte des pièces produites 
que le demandeur a continué ses fonctions 
depuis le 1" juillet 1878, puisque, sous la date 
du 12 octobre 1878, les membres du conseil 
d'administration prenaient une décision par 
laquelle ils déclaraient considérer comme ter- 
minée la mission du sieur Jacquemain, et ne 
plus devoir reconnaître les articles nouveaux 
qu'il pourrait encore inscrire à la suite de la- 
dite déclaration ; 

Attendu que ce fut au commencement de 
septembre 1878 que le demandeur reçut 
signification du congé, par l'intermédiaire du 
directeur de ladite société ; 



Attendu qu'en tenant compte, pour le de- 
mandeur, de la difficulté de trouver immédia- 
tement un emploi semblable à celui qu'il oc- 
cupait, de la confiance qu'il doit avoir eue 
d'être prévenu de sa révocation en temps 
utile, du long temps pendant lequel il a exercé 
ses fonctions, de l'usage en pareille matière, 
et des circonstances spéciales de la cause, il 
peut lui être équitablement alloué une indem- 
nité de 875 francs pour traitement depuis le 
l"* Juillet 1878 Jusqu'au 1^ décembre même 
année, terme qui doit être fixé au contrat, 
plus aussi une indemnité de chauffage, éclai- 
rage et logement, appréciée es cequo et Imo 
à la somme de 70 francs ; 

Par ces motifs. Jugeant consulairement, 
condamne la société défenderesse à payer au 
demandeur, etc., etc. 

Du 16 décembre 1879. — Tribunal de 
Gharleroi. — 5® ch., jugeant consulairement. 
— Prés. M. Lemaigre, vice-président. 



ANVERS, 1«' Juillet 1880. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Frais et dépens. — Exper- 
tise SUPPLÉBIENTAIRE. — FRAIS FRUSTRA- 
TOIRES. 

En matière d^ expropriation pour cause d'utilité 
publique, Vesproprié doit supporter les frais 
qu'il provoque sans utilité. 

Tels sont ceux d'une expertise supplémentaire , 
lorsque, sans y conclure, il est vrai^ il a cri- 
tiqué Vexperlise principale en reprochant aux 
experts de n'avoir tenu aucun compte de divers 
points de comparaison qu'il n'a ni signalés 
lors de la prestation de serment, ni précisés 
dans ses conclusions, ni indiqués dans le délai 
assigné par le tribunal pour V expertise sup- 
plémentaire (1). 

(PIERQCIN ET SEYDEL ET CONSORTS, — C. DE 

BUGK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Vu les pièces de la 
procédure, et spécialement les deux rapports 
d'expertise intervenus en la cause : 

En ce qui concerne les défendeurs princi- 
paux : 

Attendu que, de part et d'autre, les parties 



(I) Voy. app. Bruxelles, 13 déeembre 1869 (Pisic. 
RBLQB, 1871, II, 28); SI férrier 1870 {ibid,, 1870, II, 
186); i avril 1871 (t6ûf., 1871, II, ilO); 17 mai 1870 
(t6M., 1875, II. 319) ; 6 jain 1876 (ibid., 1877, II, iSi), 
et les notes. 
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coniinueot à combattre Tavis des experts, les 
demandeurs pour faire réduire l'estimation, 
les défendeurs pour la faire porter presque au 
dooble; 

Attendu aue, contrairement aux assertions 
des demandeurs, les experts ont expressé- 
ment tenu compte de ce qu'une partie du rez- 
de-chaussée de Temprise est occupée par une 
issue on passage de la propriété voisine, qu'ils 
font bien dairement ressortir aussi la supé- 
riorité de l'emprise sur les deux maisons 
n~ 3 et 5, déjà acquises par les demandeurs, 
et les différences qui la distinguent, en plus 
00 en moins, des diverses autres propriétés 
citées comme points de comparaison ; qu'on 
ne trouve donc pas de raison de tenir pour 
sofBsante l'indemnité proposée par les de- 
mandeurs; 

Attendu que les mêmes considérations 
militaient pour faire écarter les prétentions 
des défendeurs, mais que ceux-ci, dans leurs' 
conclusions du 5 juin, critiquant en termes 
acerbes le rapport d'expertise, soutenaient 
que six ventes, qui n'y sont point mention- 
nées, sont les seules qui fournissent d'utiles 
éléments d'appréciation ; 

Attendu que cette conclusion ne précisait, 
il est vrai, ni les immeubles, ni les dates des 
ventes, ni les noms des notaires instrumen- 
tants ; qu'à la rigueur donc le tribunal aurait 
pu se dispenser de tenir compte de ces élé- 
ments nouveaux, jetés dans le débat, sans 
justification aucune; mais, qu'ayant égard à 
l'assurance des défendeurs, il n'a pas voulu 
les exposer à souffrir de l'insuffisance de leur 
procédure; 

Qu'il ne pouvait cependant permettre d'é- 
terniser cette dernière; qu'il a, par suite, 
accordé un délai de trois jours pour indiquer 
aox experts toutes ventes dont ceux-ci au- 
raient à tort négligé de tenir compte ; 

Attendu qu'il est constant que, dans ce 
délai, les défendeurs n'ont rien produit ; et, 
qu'après, ils se sont contentés de remettre 
leur dossier ne renfermant, comme lorsqu'il 
fut une première fois soumis au tribumd à 
Tappui de la conclusion du 5 juin, que des 
notes confuses dépourvues de toute apparence 
d'autorité ; 

Attendu qu'à bon droit, les experts ont cru 
ne pas devoir rouvrir leurs délibérations sur 
une production à la fois tardive et inintelli- 
gible pour qui n'en a pas reçu la clef; qu'au 
surplus le supplément de rapport démontre, 
d'une manière victorieuse, que les experts 
ont, dès leur premier travail, sagement ap- 
précié quelles sont les propriétés qui offrent 
avec l'emprise le plus de ressemblance et de 
quels prix de vente doit, par 8uite,se rappro- 
cher sa valeur ; que, dans l'estimation de cette 
dernière, ils n'ont négligé ni la plus-value 



acquise dans ces derniers temps, ni aucune 
circonstance pouvant faire classer, au-dessus 
ou en dessous des divers points de compa- 
raison, la maison expropriée sur les défen- 
deurs; 

Attendu que ceux-ci, sous prétexte de 
suivre pas à pas les experts, n'opposent au 
supplément de rapport que des équivoques et 
des contradictions, ou des assertions nouvelles 
dont la vérification exigerait une nouvelle in- 
struction; 

Qu'ainsi ils reprochent d'abord aux experts 
de s'en rapporter au bulletin de la propriété 
pour écarter, comme située dans la rue du 
Lombard, une (paison vendue le 19 septem- 
bre 1876 au prix de 425 francs le mètre carré, 
et indiquée par eux défendeurs comme située 
au n<* 19 du rempart du Lombard ; et un peu 
plus loin reconnaissent, avec les experts, que 
la maison, rempart du Lombard, n<* 19, n'a 
été vendue que le il avril 1871, et au prix 
de 150 francs le mètre carré, prix qui s'expli- 
que par la grande superficie de cette pro- 
priété ; 

Qu'ils prétendent faire estimer l'emprise au 
prix de 650 francs le mètre carré, en com- 
prenant dans le métré la partie située sur la 
voûte du canal, et, pour déterminer la valeur 
au mètre carré des propriétés vendues dans 
le voisinage et invoquées à titre de comparai- 
son, ils ne divisent le prix obtenu que par la 
superficie de terre ferme, comme si la partie 
située sur le canal n'était pas comprise dans 
la propriété; 

Qu'ils vantent l'utilité du passage qui oc- 
cupe une partie du rez-de-chaussée de l'em- 
prise , alors qu'il résulte du plan et des 
rapports qu'à ce passage, destiné exclusi- 
vement à la maison voisine, ils n'ont aucun 
accès; 

Attendu qu'après cela les défendeurs vont 
jusqu'à reprocher aux experts de se permet- 
tre des allégations contraires à la vérité ; mais 
que, pour trouver à ce reproche un semblant 
de fondement, il faudrait dénaturer le sens 
ou exagérer la portée des déclarations de 
l'expertise ; 

Attendu que, sans qu'il soit besoin de ren- 
contrer successivement chacune de ces criti- 
ques, on peut et doit constater qu'elles sont 
impuissantes à relever, dans la seconde comme 
dans la première expertise, une véritable er- 
reur; que l'indemnité principale doit donc 
être fixée comme les experts l'ont proposé; 

Attendu que les frais de remploi et les in- 
térêts d'attente ne sont pas contestés; 

Quant aux dépens : 

Attendu que si, d'après une jurisprudence 
constante, ils tombent à charge de l'expro- 
priant, c'est principalement pour le motif que 
l'exproprié n est pas tenu de connaître la va- 



46 



JLR1SPKLD£NCE DE BELGIQUE. 



leur exacte de son bien et doit avoir le droit 
de s*éclairer à ce sujet par Favis d'hommes 
compétents ; 

Attendu que cette espèce d'immunité ne 
s'accorde et ne peut se justifier qu'à condition 
que l'exproprié ne provoque point de frais 
fhistratoires, mais, comme l'expropriant, 
fournisse de bonne foi tous les renseigne- 
ments qui peuvent faciliter la mission des ex- 
perts et de la justice; 

Attendu que c'est pour cette raison que 
l'article 9 de la loi du 17 avril 1855 prescrit 
aux parties de remettre au juge-commissaire, 
lors de la prestation de serment, « tous les 
documents qu'elles croirontyitiles à l'appré- 
ciation de l'indemnité »; que le législateur, 
comme il résulte des travaux préparatoires, 
s'est même flatté de l'espoir d'amener souvent, 
par la discussion engagée sur les lieux, des 
arrangements amiables ; 

Attendu que ce n'est que par un abus qui 
doit fatalement retarder l'instruction de pro- 
cès, particulièrement urgents, que les parties 
s'abstiennent de remettre ou de fournir, lors 
de la descente du juge, le moindre renseigne- 
ment); qu'elles devraient au moins se garder 
ensuite de se plaindre de ce que les experts 
ne discutent pas, dans le rapport, des pré- 
tentions qu'ils n'ont pas été à même de con- 
naître; 

Attendu qu'il se peut, il est vrai, que 
certains renseignements ne se découvrent 
qu'après le dépôt du rapport ; que rien ne 
permet de supposer que tel soit le cas pour 
les points de comparaison invoqués par les 
défendeurs, mais, qu'en tous cas, ces rensei- 
gnements auraient dû être indiqués d'une 
façon claire, précise et catégorique; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
émises ci-dessus que, pas plus après qu'avant 
la première expertise, les défendeurs ne se 
sont préoccupés de justifier clairement le 
chiffre de l'indemnité qu'ils réclament, qu'à 
moins d'accepter toutes leurs allégations 
comme des faits constants, ou de les rejeter 
d'emblée comme tardives ou controuvées seu- 
lement pour les besoins de la cause, le tribu- 
nal était obligé de les faire vérifier; que c'est 
uniquement par égard pour les assertions des 
défendeurs que le supplément d'expertise a 
été ordonné; que ce travail a pleinement 
confirmé le premier rapport et démontré, à 
. toute évidence, non seulement l'exagération 
des prétentions des expropriés, mais l'inexac- 
titude des prémisses qu'ils invoquaient et des 
conclusions qu'ils en déduisaient ; qu'il est 
donc juste que les frais de cette mesure d'in- 
struction demeurent à charge de ceux qui l'ont 
bien témérairement provoquée; 

Attendu que le second rapport est commun 
à deux causes, que les honoraires des experts 



doivent donc être répartis par moitié sur cha- 
cune d'elles; 

En ce qui concerne l'intervenant De Buck 
(sans intérêt)...; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le juge 
Yanderveken et l'avis de M. Desmet, juge 
suppléant faisant fonctions de ministère pu- 
blic , qui a déclaré s'en référer à justice , 
statuant en premier ressort et écartant toute 
conclusion contraire, fixe comme suit les in- 
demnités revenant : 

i^ Aux défendeurs principaux : 

a. Du chef de l'emprise. . fr. 19,000 » 

b. A titre de frais de remploi et 
d'intérêts d'attente «,137 50 

2« A l'intervenant : 

a. 40 francs par mois à partir du l*' avril 
jusqu'au 30 juin ; 

b. 425 francs à titre de frais de délogement 
et de perte du chef de chômage; 

Dit que, moyennant consignation ou paye- 
ment préalable de ces sommes, les deman- 
deurs seront envoyés en possession de la 
maison située à Anvers, rempart du Lombard, 
n« 1,'cadasirét; section D, n» Î002a, con- 
daome les demandeurs aux dépens de l'in- 
stance, sauf ceux du jugement du 4 de ce 
mois, et de ce qui s'en est suivi, y compris 
la moitié des honoraires des experts pour le 
supplément de rapport, lesquels frais seront 
à charge des défendeurs principaux; déclare 
le jugement exécutoire. 

Du 1^' juillet 1880. — Tribunal d'Anvers. 
—Prés, M. Smekens, président.— P/. MM. De 
Maertelaere père et Vanden Haute. 



CRARLEROI, S» JaBTler ISSO. 

COMPÉTENCE CIVILE.— Valeur du ltoge. 
— Evaluation. — Exagération. — Décli- 

NATOmE. 

A défaut des bases d^évaluatim établies par la 
loi pour fixer la hauteur du litige et détemU- 
fier la compétence^ il ne peut appartenir au 
demandeur^ en faisant une évaluation exa- 
gérée, ou en réclamant une somme supérieure 
à celle qui peut lui être due, de porter le dé- 
bai devarU un ttibunal autre que ceUu qui doit 
réellement en connaître ; le défendeur est m 
droit d'élever de ce chef un déclinaioire qui 
doit être jugé comme tout autre^ et il va lieu 
pour le juge d'apprécier la hauteur du litige 
soit par les éléments de la cause, soit, en de- 
hors de ces éléments, par voie d^ expertise ou 
autrement (1). 

(1) Voy. fonf. jog. Naroar, 30 décembre \ff!% 
(Pâtic. MLfiB, 1879, III, 136). — Conlr»; BoMim, 
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(RlCHm, — C. DCHAIT ET CONSOKTS.) 
JCOEUEMT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les articles % %\ et 
55 de la loi du i5 mars i876; 

Attendu qu'il résulte des discussions qui 
ont précédé Fadoption de l'article 55 précité, 
notamment de réchange d'idées, au sein de 
la commission parlementaire, entr^ le rappor- 
teur, M. Thonissen» et M. Pirmez, et de la 
déclaration faite à la séance de la chambre, le 
37 mai 1875, par M. le ministre de la Justice, 
que, lorsque Tévaluation a pour objet de tran- 
cher, non pas la question de ressort, mais la 
question de compétence, l'incident qui est 
soulevé doit être jugé comme tout autre dé- 
clinatoire, quel qu'il soit; qu'à cet égard, et 
à la différence de ce qui a lieu pour le ressort 
(art. 55 mêtne loi), le Juge appréciera, soit par 
les éléments de la cause, soit, en dehors de ces 
éléments, par voie d'expertise ou autrement; 

Que le législateur a clairement entendu par 
là enlever au demandeur le droit de priver 
arbitrairement le défendeur de débattre ses 
intérêts devant le tribunal réellement compé- 
tent; 

Attendu que la demande tend à l'allocation 
de dommages-intérêts en réparation du pré- 
judice essuvé par Désiré Richir, dans la nuit 
du 4 au 5 décembre 4878, par suite des coups 
et blessures qu'il a reçus des défendeurs, et 
du dommage matériel et moral qu'il a éprouvé 
de ce chef; 

Attendu que le juge de paix est compétent, 
pour ces sortes d'actions, en dernier ressort, 
jusqu'à la valeur de 100 francs, et, en premier 
ressort, jtiaqu'à la valeur de 500 francs ; 

Attendu que, si l'on examine attentivement 
l'exposé qui est fait de la cause en Tajourne- 
ment, ainsi que le libellé du préjudice tracé 
dans les qualités du 17 juillet 1879, on reste 
convaincu que l'action n'atteint pas, en réa- 
lité, la limite extrême de la compétence du 
juge de paix ; 

Par ces motifis, entendu M. Legrelle, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, statuant contradictoirement.entre 
tontes les parties, par suite du jugement de 
défaut-Jonction, etc., etc.; 

Se déclare Incompétent; 

Donne acte aux parties, etc... 

Du 22 Janvier 1880. — Tribunal de Char- 
Jeroi. — 1« ch. — Prés. M. Niffle, juge. — 
PL MM. Dawant et Noël. 



n» 460, ei 2« supplément, ii<» 460 et 460ler. — Voy. 
aussi jug. Haliou, 7 août 1878 (Pasic. belge, 1879, 
111. ISj. 



COURTRAI, 8 Juillet 1880. 
MINEUR. — ÉMANaPATioN. — Conseil de 

FAMILLE. — DÉUBÉRATION. — ReCOURS. — 

Recevabilité. — Fondement. — Conditions. 
— Intelligence et expérience. 

Le rf cours est recevable contre une délibération 
du conseil de famille qui émancipe un mi- 
neur (1). 

// n*y a lieu à émancipation que pour autant que 
le mineur ait rinteUigence et l'expérience 
requises pour diriger sa personne et adminis- 
trer ses biens. 

(van STEENHUYZE, — G. desmedt.) 

jugement. 

LE TRlBUiNAL;— AUendu que le deman- 
deur a formé un recours contre la délibéra* 
tion du conseil de famille de H..., laquelle 
délibération déclare qu'il y a lieu d'émanci- 
per la mineure, et qu'en présence des dispo- 
sitions del'article 885 du code de procédure 
civile, le recours doit être déclaré recevable; 

Au fond : 

Attendu que la tutelle se compose d'un 
ensemble de mesures de protection que la loi 
a établies dans Tinlérêt du mineur pour dé- 
fendre celui-ci contre son inexpérience et les 
entraînements du jeune âge ; qu'il n'y a lieu 
d'affranchir le mineur de ces meures par 
l'émancipation que lorsqu'il est assez intelli- 
gent pour se conduire lui-même et gouverner 
ses biens, et que Témancipation pi^nte de 
l'intérêt pour lui; 

Attendu qu'aucune de ces considérations ne 
parait avoir guidé la majorité du conseil de 
famille dans le vote qu'elle a émis sur l'éman- 
cipation de la mineure H..., et que le tuteur 
et M. le juge de paix, qui sont beaucoup plus 
à même de pouvoir apprécier les véritables 
intérêts de la mineure, ont été d'avis qu'il n'y 
avait pas lieu d'accorder l'émancipation ; 

Attendu qu'aucun des griefs articulés à 
charge du tuteur vis-à-vis de sa pupille n*a 
été établi, et que la preuve n'en a pas même 
été offerte; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De 
Lange, substitut du procureur du roi, déclare 
l'opposition recevable, et statuant au fond, 
annule la délibération prise par le conseil de 
famille de la mineure H... devant M. le juge 
de paix du premier canton de Courtrai, en 



(1) Voy. sur la queslioo : Demolombk, édit. belge, 
t. IV, n* 215, p. 29 i et les renvois ; Dalloz, Rép , 
v« Minorité, ttUeUe, émaneipalion, n» 778 ; Chaovbad 
•ar CABas, sub art. 883, t. VI, p. 362, sappl., p. 628. 
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date du 18 novembre 1879, ainsi que la dé- 
claration d'émancipation qui s*en est suivie ; 
dit pour droit que les frais de la présente 
instance passeront en frais d'administration à 
cliarge de la mineure ; 
Déclare le présent jugement, etc.. 

Du 3 juillet 1880. —Tribunal de Courtrai. 
—Prés, M. Molitor, président.— P/. MM. Van 
Tomme et Coucke. 



GAI<U), 7 féTrier 1880. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Acte de 
COMMERCE. — Obligation de commerçant. 
— Vente d'un orgue. 

La Un réputé « actes de commerce » toutes ohli- 
gaUons des commerçants^ à moins qu'il 7ie soit 
prouvé qu'elles ont une cause étrangère au 
commerce. 

Cest au commerçant qui exdpe de Vincompé- 
tence à juslifier de la non-commerdalUé de 
son obligation, 

La vente par un cabaretier d'un orgue faisant 
partie du mobilier dépendant de son commerce 
constitue un acte de commerce (1). 

(E. SWENS, — C. J. VANDEGEHUCHTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'^ourne- 
ment, en date du 10 décembre 1879, enre- 
gistré et les conclusions des parties ; 

Attendu que la demande tend à la résolution 
d'un achat-vente ayant pour objet un orgue, 
et intervenu entre parties, au mois d'octobre 
dernier, au prix de 1,800 francs; 

Attendu que la demande est basée sur ce 
que ledit orgue, que le défendeur aurait ga- 
ranti comme étant sans défaut, aurait un vice 
de construction qui aurait été parfaitement 
connu du défendeur ; 

Attendu que l'action tend à la restitution 
des 1,400 francs payés en acompte et à 600 
francs de dommages-intérêts ; 

Attendu que le défendeur oppose à la de- 
mande une exception dincompétence tirée 
de ce que le fait de vendre un orgue à un 
particulier, posé par un cabaretier et plom- 
bier, ne pourrait constituer un acte de com- 
merce ; 

Mais, attendu que le défendeur reconnaît 



(1) A rapprocher d*an arrêt de la eoor de Gaod, 
da 23 jain 1876 (Pisic. bblcb, 1877, II. 30) el d'an 
arrél de la cour de Liège du 9 décembre 1874 (làicf., 
1875,11,372). 



qu'en sa qualité de cabaretier et de plombier, 
il est commerçant ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 2 de la 
loi du 15 décembre 1872, la loi répute « acCes 
de commerce » toutes obligations des com- 
merçants à moins qu'il ne soit prouvé qu'elles 
aient une cause étrangère au commerce; 

Attendu que c'est donc au commerçant qui 
excipe de l'incompétence à justifier de la non- 
commercialité de son obligation ; 

Attendu* que, dans l'espèce, non seulement 
le défendeur ne fournit pas cette preuve, mais 
qu'il résulte, au contraire, des explications par 
lui données que l'orgue qu'il a vendu faisait 
partie du mobilier dépendant de son com- 
merce de cabaretier ; 

Que la vente de pareil meuble doit donc 
incontestablement constituer un acte de com- 
merce; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'exception 
d'incompétence, en déboute le défendeur, se 
déclare compétent, ordonne au défendeur de 
conclure et de plaider au fond, remet la 
cause, etc. ; 

Condamne le défendeur aux dépens de l'in- 
cident ; 

Déclare, etc... 

Du 7 février 1880. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés, M. Van Halteren, 
président. — PL MM. Gh. Boddaert et Gil- 
quin. 



NIVELLES, 14 mal 1878. 

SAISCE-EXÉCUTiON. — VALmiTÉ. — Titre 

LITTÉRAL ET COMPLET. — SiGNffICATION 
PRÉALABLE. 

Pour être valable une saisie-exécution doit être 
précédée de la signi/icatian d'une copie litté- 
rale et complète du titre (2). 

(a. LEDECQ, — c. J. BAUDET ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux ternies 
de l'article 583 du code de procédure civile, 
le commandement préalable à une saisie-exé- 
cution doit contenir la notification du titre 
de créance, si ce titre n'a été antérieurement 
notifié ; 

Attendu que, d'après la doctrine et la juris- 



(3) Voy. Dalloz, RépeH.y ?« SèuM-cseécvIion, 43, 
•Qir. ; Bruxelles, 30 décembre 1834 (Pasig. belob. 
1834, 289). 
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prudence, il s'agit là de la sig^nification litté- 
rale d'un acte exécutoire i 

Attendu que cette formalité doit être con- 
sidérée comme substantielle, puisque le titre 
exécutoire forme la base de la saisie et in- 
strument au moyen duquel elle est pratiquée; 
qu'il faut conclure de là que si cette signifi- 
cation n'est pas valable, le commandement et 
la saisie ultérieurs doivent être déclarés nuls, 
bien que la loi n'ait pas prononcé textuelle- 
ment cette nullité; 

Attendu que le commandement contenu en 
l'exploit de l'huissier Stevenart de Nivelles, 
en date du 8 février 1878, enregistré, a été 
signifié au demandeur en vertu et avec notifi- 
cation d'un extrait délivré en forme exécu- 
toire d'un acte d'adjudication publique reçu 
par Brûlé, notaire à Rebecq-Rognon, le 12 dé- 
cembre 1876 ; 

Attendu qu'en comparant cet extrait avec 
l'expédition authentique plus complète du 
même acte produite par les défendeurs, on 
voit que cet extrait omet les conditions de la 
vente reprises sous les n<^ 1, 2, 4 et 7, ainsi 
qu'une partie notable du n"* 6; que l'on n'y 
trouve nulle part la moindre mention ni gé- 
nérale, ni détaillée des objets vendus; 

Attendu que, si l'on peut admettre la vali- 
dité comme grosse des extraits d'actes revêtus 
de la formule exécutoire, il faut que ces ex- 
traits contiennent textuellement toutes les 
mentions, clauses et conditions concernant le 
débiteur et spécialement les clauses relatives 
à l'objet même du contrat; 

Attendu que, dans l'espèce, la prétendue 
grosse est un extrait irrégulier et incomplet 
qui ne peut être considéré comme la repro- 
duction exacte de la minute de l'acte et 
auquel la formule exécutoire n'a pu 4ûnner 
aucune valeur comme instrument d'exécution 
forcée ; 

Attendu qull en résulte que le commande- 
ment dont s'agit n'est ni accompagné, ni 
précédé de la notification d'un titre régulier; 

Attendu, au surplus, que les ventes dis- 
tinctes, répétées à la requête de deux ven- 
deurs dHférents, quoique constatées par le 
même acte d'adjudication, constituent deux 
contrats séparés qui n'ont établi aucun lien de 
droit entre les deux vendeurs; 

Attendu, néanmoins, que c'Q3t par un seul 
et même exploit que les demandeurs ont fait 
commandement de payer une somme totale 
sans distinguer celle revenant à chaciu d'eux 
dans le principal et les accessoires; 

Attendu que, pour toutes les raisons .ci* 



(I) Voy. eonf. Hdhblbt, n« 648 ; jag. AoTers, 
10 octobre 1876 {Juritpr. det tribunaux^ «877-1878, 
p. 65; jog. Brnxfllf%« janvier 1868 {Belg.judie., 
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dessus déduites, le commandement litigieux 
doit être déclaré nul ainsi que la saisie-exé- 
cution qui l'a suivi; 

Attendu que cette procédure inutile a causé 
au demandeur un préjudice moral et matériel 
qui peut être, ex œquo et bono, évalué à la 
somme de 100 francs; 

Par ces motife, déclare nuls et de nul eifet 
les commandement et saisie-exécution prati- 
qués par exploits de l'huissier Stevenart de 
Nivelles, en date des 8 février et 28 mars 
1878, à charge du demandeur; 

Condamne la partie défenderesse à payer 
au demandeur la somme de 100 francs à titre 
de dommages-intérêts et la condamne aux 
dépens. 

Du U mai 1878. — Tribunal de Nivelles. 
— Prés. M. Broquet, président. — PL 
MM. H. Lebon et Dupuis. 



ANVERS, 8 inlUet 1880. 

FAILLITE. — Immeubles. — Vente. 

PROPRIATION FORG&. — CURATEUR. 
POSmON. — RÉFÉRÉ. 



Ex« 
Op' 



L'article 564 de lu loi du 18 avril 1851 né 
permet pas au curateur de mettre obstacle à 
la vente d'un immeuffle du faUli, réffulière* 
ment annoncée en exécution de tartide 90 de 

. la loi du i^ août iSU {{). 

(VANDOOSLAERE QUJUTJTS QOJ^ — G. STEPPE*) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'un juge-» 
ment du tribunal de commerce d'Anvers, en 
date du 30 juin, produit en extrait enregistré, 
et visant l'article 56i du code de commerce» 
autorisa le demandeur, en qualité de curateur 
à la faillite De Prost, à faire cesser les pour- 
suites en expropriation de l'immeuble appar*^ 
tenant au failli, et à faire procéder lui-même 
à la vente publique de cet immeuble par le 
ministère d'un notaire à désigner par M. le 
juge-commissaire ; 

Attendu que, par exploit enregistré de 
l'huissier Pasquasy, en date du 1^ juillet, le 
demandeur notifia qu'investi, par un jugement, 
de la veille, du droit d'arrêter toute poursuite 
en réalisation de l'immeuble, et chargé de 
procéder immédiatement à la vente, il ferait 
opposition au défendeur de continuer la potir* 
suite en réalisation; 



f 868, p. 186). — Voy. atttsî Namar tab trt 661, 
n«9013) RfROUiKD, Traiié dei faiUii§i,ê\àb art. 561* 
no 735. S % édit. fieviDg, p. 413. 
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Aiiendu que celte notification semble avoir 
servi de réponse k un exploit du 50 juin, par 
lequel le défendeur, en exécution de Tart. 91 
de la loi du 15 août 1851, avait sommé le 
demandeur, en la qualité quïl agit, et en 
même temps tous les créanciers inscrits, de 
prendre communication du cahier des charges 
et d'assister à Fadjudication de Tiro meuble en 
question, dont la vente en deux séances est 
annoncée pour les jeudis 15 et ââ juillet, par 
ministère du notaire Vander Schoot, à ce 
commis par ordonnance, rendue le i5 juin, 
en vertu de Tarticle 90 de la loi du 15 août 
1854; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que le défen- 
deur a régulièrement rempli toutes les forma* 
lités préliminaires à la vente; 

Que tous les frais étaiit faits pour arriver à 
.Fadjudication, on cherche en vain quel inté- 
rêt pourraient avoir les créanciers ou le 
débiteur à recitmmencer une nouvelle procé- 
dure pour aboutir au même résultat, la vente 
de r immeuble; ' 

Attendu que, néanmoins, par exploit du 
5 de ce mois, le défendeur est ajourné aux 
fins d'entendre dire, pour droit, qu'il aura à 
cesser ses poursuites en réalisation de la pro- 
priété en question ; 

Attendu qu'il ne se prévaut point de ce que 
le tribunal de commerce n*a autorisé le de- 
mandeur à faire cesser que les poursuites en 
expropriation ; que le défendeur se borne à 
soutenir que le tribunal de commerce n'est 
pas en droit de mettre obstacle à l'exécution 
d'une clause de voie parée ; 

Attendu que, d'après les termes du juge- 
ment invoqué, telle ne parait pas avoir été 
rintention du juge consulaire; que s'il en 
était autrement, la disposition devrait rester 
sans suite ; 

Attendu, en effet, que la validité de la sti- 
pulation de voie parée n'était pas consacrée 
par nos lois en 1851; que le législateur de 
cette époque ne peut donc avoir eu la volonté 
d'en suspendre l'application au cas de faillite; 
qu'aussi il a été expressément déclaré, dans 
les discussions préliminaires, que Fart. 564 
de la loi des faillites avait pour but de dégre- 
ver, autant que le permettent les droits des 
créanciers hypothécaires, les masses faillies 
du préjudice résultant des saisies immobi- 
lières, encore astreintes alors aux longues et 
onéreuses formalités du code de procédure 
français ; 

Attendu qu'il suit de là que ni l'esprit ni le 
texte de l'article 564 invoqué ne permet au 
curateur de s'opposer à Texéculion d'une 
clause de voie parée, qui entraine moins de 
frais encore que la saisie, aujourd'hui bien 
simplitiée; 

Attendu qu'au surplus, le curateur, repré- 



sentant des créanciers chirographaires, est 
tenu de respecter les droits ei préférences 
que le failli a valablement consentis aux 
créanciers hypothécaires; que la yalidité du 
contrat en exécution duquel agit le défendeur 
n'est point mise en doute ; qu'en l'absence de 
toute entrave, autorisée par la loi elle-même, 
il doit donc recevoir son exécution ; 

Par ces motifs, nous président, siégeant 
en référé, et statuant par application des ar- 
ticles 68 et 91 de la loi du 15 août 1854, 
déboutons le curateur de ses prétentions et le 
condamnons aux dépens 

Du 8 juillet 1880. — Ordonnance de 
référé du président du tribunal d'Anvers. — - 
Siégeant M. Smekens, président. — P/. 
MM. Van Dooslaere et Spelten. 



LIÈGE, 2 JollletlSSO. 

SERVITUDES,— Mur sépakatif.— Mito^to- 
NETÉ. — Acquisition. — Constructions. — 

^'eGOTIORUêI GESTtO. — PKOPROÎTé* EXCLU- 
SIVE. 

L'article 665 du code civil ne confie fMS au 
propriétaire d'un mur séparatif le droit de 
contraindre le voisin à en acquérir la mi- 
toyenneté. 

Lorsqu'une personne a conatruU un bâtiment sur 
la ligne séparaiive de son héiUage et de eehâ 
du voisin, elle ne peut pas être considérée 
comme s'étant constituée le negoiiorum gestor 
de celui'd pour l'établissement d'un vmr se- 
paratif mitoyen : Vintérét du voiiân est trop 
minime relativement à rntililé que le bâti- 
ment présente pour le constructeur. 

Il en est ainsi lors même que ce dernier a sommé 
le voisin de contiilmer à la construction d'un 
mur séparatif, s'il s*est abstenu ensuite^ mal- 
gré le refus ou l'inertie du voisin, de pour- 
suivre contre ce dernier rexercict de son 
droit : en passant outre purement et simple- 
ment à la construction, il doit être considéré 
comme ayant voulu se réserver la propriété 
exclusive du mur (1). 

(GRISAR, — C. SACRÉ-JOUUS.) 
JUGEMENT. 

LF TRIBUNAL ; — Attendu qu'il s'agit, 
dans l'espèce, non pas de contraindre le 
défendeur à contribuer aux frais d'un mur à 
construire entre les propriétés des parties. 



(I) Voy. DeiiOLOMBE. Cours dt code civit, tub 
an. 663, o* 386 (édll. belge, t. VI, p. 149). 
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mais de iiire supporter è ce dernier la moitié 
du coAt d'un mur établi par le demandeur 
seul; 

Attendu que, si Tartiele 665 du code citil 
accorde à tout propriétaire le droit de forcer 
te voisin à cdutrilsiiier aux constructions et 
réparatlone de la clôture feisant séparation 
de leurs maisons, cours et jardins dans les 
villes et les fîMibourgs, cette disposition ne 
statue pas que le propriétaire exclusif d'un 
mur pourra foreer le voisin k en acquérir la 
mitoyenneté; 

Attendu que pareil droit ne résulte pas non 
plus de Tesprit de la loi; qu'en effet, le but 
de Tarticle 665 du code civil est de pourvoir 
il la sécurité publique dans les aggiouiérations 
considérables d'habitations, et que ce but est 
suffisamment atteint lorsqu'un mur a été con- 
struit, le règlement de la dépense ne touchant 
aucunement à l'intérêt général; 

Attendu que le droit de faire contribuer le 
voisin à la construction du mur séparatif ne 
peut être exercé que conformément aux lois ; 
qu'en effet, nul ne peut se rendre justice à 
soi-même; que te propriétaire qui veut établir 
un Aiar séparatif Citoyen doit donc d'abord 
mettre Te voisin en demeure, et, en cas de 
refus de la part de ce dernier, l'assigner en 
justice pour le faire condamner à contribuer 
à la consiradlon; 

Attendu que le propriétaire qui construit 
sans rîntefvention de son voisin doit être 
ronsMéré comme ayant entendu établir le 
mur à ses frais et s'en réserver la propriété 
exclusive, surtout lorsqu'il laisse s'écouler 
un Vong délai sans faire aucune réclamation; 

Attendu que le demandeur, qui a établi le 
mur litigieux dans le courant de Tannée 1875, 
doit d^autant plus être considéré comme ayant 
entendu construire sans l'intervention du 
défendeur, qu'il avait d'abord mis celui-ci en 
(femeure de contribuer aux travaux; qu'il 
s*est abstenu ensuite de poursuivre judiciai- 
rement Texercice de son droit ; qu'il a, au 
rontraîre, Immédiatement cx)n$tniit seul et à sa' 
*niise; qu'enfin, il a laissé écouler un délai de 
cinq ans avant de demander le payement de 
la prétendue part contributive du défendeur; 

Attendu encore que le mur qu'il s'agit de 
rendre mitoyen ne constitue pas une simple 
clôture d'héritages, mais forme la partie infé- 
rieure de VnR des murs d'un bâtiment appar- 
tenant au demandem*; 

Attendu que le législateur, dont l'intention, 
dans l'article 665, était de favoriser l'établis- 
sement des clôtures dans un but de sécurité 
publique, n'a pas eu en vue les murs faisant 
l)artie des bâtiments élevés par un proprié- 
taire ; qu'en effet, la légère contribution im- 
posée au voisin n'est pas de nature à provo- 
quer la construction d'un bâtiment dont la 



nécessité ou ruttllté ne hé ferait pas sentie; 

Attendu qu'eu présence de l'intérêt relati- 
vement important que présentait pour Grisar 
la construction d'un bâtiment, dé l'dtilité 
minime que pouvait en retirer le défendeur^ 
et du long silemte gardé par le demandeur, 
celui-ci ne peut pas être considéré comme 
«'étant constitué le ntgalîoruin gestot du dé- 
fendeur; 

Par ces motifs, nous Juge de paix, débou- 
tons le demandeur dé son action. 

Du 2 juillet 1880. — Justice de paix du 
premier canton de Liège. — Siég^mt, M. Bon- 
temps, juge de paix. — PL Mil. Waroux et 
Bottin. 



ANVERS, 18 août 1880. 

GARANTIE (APPEL EN). — Tribunal com- 
pétent. — Appelé en garantie. — Dobucux. 
— Compétence rateonb màtemje. 

V appelé en garanlie est tenu depfodéder devant 
te tribunal $ù la deitiande origitiaire est pen- 
dante, quand même ce tribunal ne serait paê 
celui de son domicile réel ùu spécialement élu. 
(Code de proc. cîvife, art. 181.) 

Mais il faut que le tribunal sott compétent duatH 
à la matière (1). (Loi du 25 mars 1816, 
art. 50.) 

(CH. M ÛUTE, — C. TEDTfc ÛE ^ALSCmS 
ET SElftGRT.) • 

lUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Faction 
du demandeur De Duve tend à obtenir k 
charge de la défenderesse, veuve De Watsehe, 
condamnation a» payement des loyers, eon* 
version d'une saisie-gagerie en saisie-exécu- 
tion, et autorisation de vendre les o^ets 
saisis; 

Attendu que le fomlement de c^itte récla- 
mation n'est point contesté, et se trouve d'afi* 
leurs justifié par tous les documents du procès; 
qu'aussi la défenderesse se bonfie-t-eUe à 
prétendre que l'appelé eninteirvention doH fa 
garantir et tenir Indemne de toutes les con- 
damnations qvi pourraient être pnrtfkoncées 
contre elle; 

Attendu qu'aux teilnes de l'article 184 du 
code de procédure civile, si la demande prin- 
cipale est seule en état, elle peut être fagée 
séparément; qu'U y a d'autant plus lieu d'en 
agir ainsi au cas actuel, que l'appel en inter- 



(1; Voy. BJMkiif. B« 5 et 9» ioppl., n« 949, tî les 

aa'nriié* y eit^^c- ; "^r cvs^o «qr Gâiné, qu«j|. 77if 
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vention n*a pas été signifié aa demandeur 
originaire, que celui-ci n'a pas conclu sur 
cette intervention, que les deux affaires n'ont, 
par suite, pas été jointes, et qu'aucune des 
parties n'en demande la Jonction; 

Sur rappel en intervention : 

Attendu que le défendeur se borne à sou- 
lever un déclinatoire qu'il soutient justifié 
ralwne lod, parce que, d'après la convention 
verbale invoquée par la veuve De Walsche, 
es tribunaux de Bruxelles, en cas de contes- 
tation, sont seuls compétents ; et ratione ma-- 
terùBj parce que rengagement dont Texécution 
est poursuivie fait partie d'un ensemble de 
conventions, dont le caractère commercial est 
indiscutable; 

Attendu que la compétence territoriale est 
relative; que les parties peuvent la régler par 
une simple élection de domicile (loi du 25 mars 
1876, art. 45); et qu'aux termes de Fart. 181 
du code de procédure civile, l'appelé en ga- 
rantie est tenu de procéder devant le tribunal 
où la demande originaire est pendante; 

Attendu, toutefois, que même sous l'empire 
du code de procédure, on jugeait généralement 
que l'article 181 en question n'était applicable 
que pour autant que le juge de l'action princi- 
pale ne ftlt pas, à raison de la matière, incom- 
pétent pour connaître du recours en garantie ; 

Attendu qu'à plus forte raison, il faut le 
décider ainsi depuis la promulgation de la loi 
du 25 mars 1876 qui, fidèle au principe que 
les juridictions et, par suite, la compétence 
d'attribution, sont d'ordre public, défend, par 
son article i^, aux parties de les proroger, 
et, par son article 50, ne permet au juge du 
principal de connaître de l'action en garantie 
que pour autant qu'elle ne sorte pas de ses 
attributions; 

Attendu que la veuve De Walsche et l'appelé 
en garantie Sengry sont commerçants; que la 
convention formée entre eux a pour objet le 
débit des marchandises de leur commerce; 
que la connaissance des difficultés à naître de 
cette convention est, par l'article l!2 de la lui 
invoquée, attribuée aux seuls tribunaux de 
commerce; 

Attendu que, du reste, les prétentions de la 
veuve De Walsche sont de nature à être jugées 
distinctement, puisqu'elle se borne à prétendre 
que l'appelé en garantie doit lui fournir les 
fonds nécessaires pour opérer le payement 
des loyers réclamés par le demandeur; 

(I) Voir,8or U simaUlion et set effeu : Zacbaria. 
AuBiiT et Rad, $ 313 ) LiROiiBiiRB, iur l'art. 1 167, 
n* 63 ; Chabdoii, De la fraude, n»* 373 et •. j Solor, 
/)««iitt//ile«,nMii3,et8.;LADBBiiT.t.XVI,nMi97,et8.; 
BÉDABRiDB. Du dal el de la fraude, n«* 1257 et s.; Db- 
MOLOKBB. édit. belge, t. XII, n« 235; Dalloz, Répert., 
>• Obligaiian, n«« lOiU, cl •.; Mshlir, Hépert ^ v« Si- 



Par ces motife, statuant en premier ressort 
sur l'action principale, A. condamne la veuve 
De Walsche à payer au demandeur Charles 
De Duve : 1** la somme de 875 francs, montant 
d*un trimestre de loyer ayant pris cours le 
1^ juillet dernier, payable par anticipation; 
^ celle de 55 francs pour contributions, 
déboursées par le demandeur pour le second 
semestre de l'année ; B, convertit en saisie- 
exécutoire la saisie-gagerie, pratiquée à la 
requête du demandeur, par procès-verbal de 
l'huissier De Coninck, en date du 17 juillet 
dernier, enregistré ; C. autorise le demandeur 
à faire vendre les objets saisis au domicile de 
la défenderesse après accomplissement des 
formalités requises ; û. condamne la défen- 
deresse aux dépens du procès; 

Et statuant sur le recours en garantie sans 
le joindre à l'action principale, après avoir 
entendu M. Casteleln, substitut du procureur 
du roi, en son avis, se déclare incompétent à 
raison de la matière, et condamne la veuve 
De Walsche aux dépens. 

Du 15 août 1880. — Tribunal d'Anvers.— 
Prés. M. Smekens, président.— P/. MM. Witr 
teveen, Vanden Haute et De Maertelaere fils. 



CHARLEROI, 9 léTiier 1880. 

SIMULATION. — Bail. — Loyer. — 
Payement anticipé. — Renonciation. — 
Nullité. 

Vacle entaché de simulation absolue ne peut 
produire aucun effet, ni donner ancun droit à 
la personne au profit de laqudle il est a>ii- 
senti. Ainsi, lorsqu'il est constaté qu^un bail 
conUnant quittance atiUcipalive des fermages 
est simulé, le preneur n'est pas recevable à 
demander que ce bail sorte ses effets pour le 
temps restant à courir, en renonçant au bé- 
néfice de la clause à-dessus, et en offrant 
d'acquitter régulièrement Us fermages à échoir 
ultérieurement (1). 

(DEPONTHIÈRE et PIERLOT, — c. MARTIN 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le bail liti- 
gieux a été consenti au défendeur Constant 



mutation, app. Gand, 37 février 1843 (Pasig. BSifis, 
i8i3, H, 320); app. Liège, 8 mars I86i (ibid,, 1863, 
II, 355) ; app. Broxelles, 24 juiUel 1863 {ibid., 1863, 
II, 508} ; app. Liège, i% aoât 1868 {ibid,, 1869. Il, 
60); cass. franc.. SO mars I83i (Sia. 183i, 1. 443) i 
cas», frai ç., 25 juillet 1864 (Sin. I^Ct, I, iol. 
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Martin par le sieur Alexandre Boulanger, 
auteur des autres défendeurs, savoir : Cathe- 
rine Rénaux, sa veuve, Eugénie Boulanger, 
leur fille, et François Martin, époux de cette 
dernière, selon acte sous seing privé en date 
du 51 octobre 1877, etc. ; 

Que sa durée a été fixée à neuf ans prenant 
cours le 1*' novembre 1877, et que le bail- 
leur, reconnaissant être débiteur envers le 
preneur d'une somme de 44,200 francs, lui a 
donné quittance de pareille somme pour les 
fermages à échoir pendant toute la durée du 
bail, en manière telle qu^il ne lui revient plus 
de ce chef que 800 francs qui doivent lui être 
payés à son expiration, c'est-à-dire le l*' no- 
vembre de la dernière année ; 

Attendu que les biens loués étaient grevés 
hypothécairement , notamment, de diverses 
sommes s*élevant ensemble à 179,000 francs 
en principal, au profit du sieur Augustin 
DeponUiière, auteur des demandeurs de pre- 
mière part, et d'une autre somme au capital 
de 60,000 francs au profit de Pierlot et 0% 
autres demandeurs; 

Attendu que le bail dont s'agit est attaqué 
du chef de simulation ; 

Attendu que Faction en déclaration de 
simulation ne doit pas être confondue avec 
Tartion révocatoire ou paulienne; que si 
toutes deux tendent à déjouer la fraude, elles 
n'en sont pas moins différentes quant à leur 
nature et aux conditions auxquelles elles sont 
Tune et l'autre subordonnées ; 

Que la seconde est dirigée contre un acte 
sérieux, qui doit recevoir son exécution, mais 
qui a été fait en fraude des créanciers, tandis 
que la première suppose que la convention 
qu'elle a en vue est purement fictive, que les 
parties n'ont pas eu l'intention de la conclure, 
et que l'acte qui la constate ne fait que lui 
donner les apparences de la vérité; 

Atteudu que tout acte simulé peut être atta- 
qué comme tel par ceux au préjudice ou en 
fraude desquels a été pratiquée la simulation 
qui s'y rencontre; que l'action n'est soumise 
qu'à deux conditions : l'intérêt dans le chef 
de celui qui agit, et la preuve de la simu- 
lation ; 

Attendu que la quittance anticipative don- 
née au défendeur Constant Martin des fer- 
mages à échoir pendant la durée du bail est 
de nature à causer aux créanciers hypothé- 
caires inscrits sur les biens loués un double 
préjudice : d'abord, en les empêchant de pro- 
flter de l'immobilisation de ces fermages à 
partir de l'exploit de saise ou de la sommation 
faite au tiers détenteur de délaisser les biens 
ou de payer, et en outre en frappant ces biens 
d'unedépréciation égale à la valeur des revenus 
pendant la période de temps où la jouissance 
sera stérile entre les mains du futur acquéreur; 



Attendu que les défendeurs n'ont pu sérieu- 
sement contester aux demandeurs Pierlot 
et O"^ intérêt à faire annuler le bail dont s'agit, 
les biens loués étant d'une valeur beaucoup 
inférieure aux sommes dont ils sont grevés, 
et que sous ce rapport ils n'ont élevé de cri- 
tiques que contre laction des autres deman- 
deurs ; 

Attendu que, sous la date du 9 août 
1879, etc., etc. (sans intérêt); .... 

Attendu que les présomptions qui résultent 
de la réunion des faits et considératiorfs ci- 
dessus et de leur corrélation sont suffisam- 
ment graves, précises et concordantes, pour 
qu'il puisse être tenu pour constant qu'il y a 
eu fraude et simulation, que le bail n'a pas 
été sérieusement consenti, que l'acte litigieux 
n'est que le résultat de la collusion, et n'a été 
imaginé que comme moyen de conserver pen- 
dant quelques années à Alexandre Boulanger 
ainsi qu'à François Martin et aux leurs, les 
produits des biens loués qu'ils prévoyaient ne 
pouvoir soustraire à une expropriation qu'ils 
savaient prochaine, au détriment de leurs 
créanciers dont ces biens formaient le gage; 

Attendu que, dans ses dernières conclu- 
sions, le défendeur Constant Martin jugeant 
que la quittance anticipative des fermages ne 
peut être opposée aux demandeurs, s'offre à 
les acquitter régulièrement aux époques fixées, 
et que sous le bénéfice de cette offre, toute 
cause de préjudice disparaissant pour eux, 
il conteste que les demandeurs aient encore 
intérêt à agir, et demande que le bail sorte 
ses effets; 

Attendu que, sans rechercher si elle serait 
fondée, pareille prétention ne pourrait se 
comprendre que s'il s'agissait de faire annu- 
ler un acte réel et sérieux, qui doit être 
exécuté, mais qu'un contrat entaché de simu- 
lation absolue, comme dans l'espèce, n'est 
pas à proprement dire un contrat, et ne peut 
donner aucun droit à celui au profit duquel il 
est consenti; que le vice dont il est infecté a 
pour effet de l'annuler en son entier; 

Attendu que le bail litigieux n'étant point 
sincère et réel, et l'acte qui en a été dressé 
n'ayant eu d'autre objet que de faire croire à 
une existence qu'il n'a jamais eue, le défen- 
deur Constant Martin n'est évidemment pas 
recevable à vouloir lui faire sortir des effets; 

Par ces motifs, rejetant la fin deiion-rece- 
voir opposée par les défendeurs, ainsi que 
l'offre faite par Constant Martin, déclare nul 
et inexistant du chef de simulation le bail 
dont s'agit; 

Condamne, etc., etc. 

Du 9 février 1880. — Tribunal de Char- 
leroi. — 2* ch. — Prés. M. Messiaen, vice- 
président. — PL MM. Audent, Lamothe et 
La\u*ent. 
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fiAilD, 7 a^rU 1880. 

DIVORCE, r- PaUSP DÉTPnMIIÏÉB. — COK- 
DAHNATIpN DE l'un DES ÉPOUl^. — PeINB 

CRIMC^^IXE. — Séparation de coaps. 

La cause de divorce ou de séparation de corps de 
Carlicle 232 du code civil n'a pas été suppri- 
mée par le code pénal nouveau, qui ne recon- 
naît plus des peines infamantes, nuiis seule- 
ment des peinea criminelles. 

Les mots : condamnation à une peine infamante 
de l'article 252 du code civil ne signifient 
autre chose que condamnation à une peine 
cnrfilnelle (1). 

(ROEGIERS, — C. DE G...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ou! les parties en leurs 
moyens et conclusions, et M. Van Werveke, 
8u))stitut du procureur du roi, en son avis 
conforme; 

Attendu qu'il est établi par les documents 
de la cause que Tajourné, mari de la deman- 
deresse, a été condamné pour meurtre, par 
arr^t de la cour d'assises de la Flandre orien- 
tale en date du 3 décembre 1876, à quinze 
ans de travaux forcés, peine quMl subit ac- 
tuellement à la prison cellulaire de Louvain; 

Attendu qu'aux termes des articles 252 et 
506 du eode civil, cette condamnation est 
une eifuse de séparation de corps; que cette 
cause ne résulte pas uniquement de l'infamie 
légale de la peine, mais de la gravité et du 
caractère criminel du feit dont l'époux s'est 
rendu coupable; que, sous l'empire du code 
de brumaire an iv et du eode pénal de iSlO, 
la peine infamante était la peine du crime; 

Attendu que, par les mots condamnation à 
une peine infamante, de Tarticle 252 du code 
civil, le législateur n*a pas voulu désigner 
autre chose que les peines criminelles ; 

Attendu que cette cause de divorce ou de 
séparation de corps n'a pas été supprimée 
par le code pénal nouveau, qui ne reconnaît 

S lus que des peines en matière criminelle ou 
es peines criminelles; que cette qualification 
nouvelle ne change point la gravité de Tacte 
criminel qui a déterminé le législateur à l'ad- 
mettre comme cause de divorce ; que la sup- 
pre^ion de l'inflamie légale constitue bien 
une atténuation dans le système de répression 

(1) Voy. eoof. Jug. AD?er«, 5 mars ^870 (Pasic, 
BBL«B,I870, III. 393); jug. M^g«, 13 lévrier 1375 
(i6ti<., 1876, 191, 6), et Contre : ju^. prufeljes, 
22 <4éeeii|bre 187? (i4<».. 1878, III, S7). 

Voy. aussi It note qui aeeompagae «e dernier 
JogeoicBl. 



pénale, mais qu'il n*en résulte pas aéeessal- 
rement TabrogatiOB de l'article 232 du code 
civil ; 

Attendu qu'il est encore établi que Fs^oumë 
a été condaniné, par Jugement du tribunal de 
première instance de Gand, chambre correc- 
tionnelle, en date du 50 Janvier 1875, peur 
injures et coups envers U demanderesse, sa 
femme, à 10 francs d'amende du chef d'in- 
jures et à huit jours d'emprisonneraent du 
chef de coups; 

Vu le défeut donné contre l'i^ourné à Tan- 
dience du 51 mars dernier; 

Par ces motifs, faisant droit pi^r défout, dit 
que la demanderesse est et demeurera séparée 
de corps et de biens d'avec l'ajourné son 
époux ; dit qu'elle reprendra la libre admi- 
nistration de ses biens ; ordonne que, par an 
notaire à désigner de commun accord par les 
intéressés, sinon par le ministère du notaire 
Schepens, à Sleydinge, nommé d'office à oeiie 
fin, il sera procédé aux inventaire, compte, 
liquidation et partage de la communauté 
existant entre parties, conformément à la loi; 
réserve à la demanderesse la faculté d'aoeep- 
ter ou de répudier ladite communauté, oon- 
damne l'ajourné aux dépens; 

Nomme, etc. 

Du 7 avril 1880. — Tribunal de Gand. — 
Prés, M. SautoiSy président. 



GAFfD. es féTHer 1880. 

VENTE. — Indication par l' acheteur d'i» 

LfBC DE DÉLIVRANCE. -^ NON-LIVRÂlSON. — 
DOUMAGES-INTÉRÉTS. — DEMANDE RBGON- 
VENTIONNELLB NON UQUIDE. — NON-REGBr 
VAQILITÉ. 

Le vendeur qui ne' proteste pas contre Perdre 
que hi transmet Vaeheteur de Hvrer à une 
station déterminée est censé Vaocepler. 

Il est passible de dommages-intéréis du ekef de 
non-livraison. 

Lorsque la demande principale est Hquide, U ne 
peut y avoir lieu de vérifier la demande rer- 
conventionnelle qui est contestée. 

(J.-B. DB ZUTTER, -r- C. fïHYSBLINGK.) 
iUGBMSNT, 

LE TRIBUNAl,; — Yu l'exploit d'ajQur- 
pemenl, en date du 51 décembre 4 879, enre- 
gistré ; 

Attendu que la demande tend j^ la résolu- 
tion pour défaut (l'exécution, avec 500 francs 
de dommages-intérêts, d'un marché verbal in- 
tervenu entre parties le 8 septembre 1879, et 
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«ax termes duquel le défendeur s'était engagé 
à livrer au demandeur âOO,000 noix au prix 
de 3 fr. 50 c. le mille ; 

Attendu que le défendeur soutient que c'est 
le demandeur qui est resté en défaut de venir 
prendre livraison chez lui de 40,000 noix par 
lui commandées ; 

Qu*ll soutient que, par suite, en vertu de 
Tarticle i 657 du code civil, le marché se trouve 
résilié et qu'il a droit de ce chef à iOO francs 
de dommages-intérêts ; 

Attendu que le défendeur demande, en 
outre, reconventionnellement à raison de 
280 kilos de poires qu'il a été chargé de 
cueillir et d'envoyer à Gand pour compte du 
demandeur, d'abord pour salaire 5 francs, 
ensuite pour frais de transport 5 francs ; 

Attendu qu'il demande également 56 francs 
dédommages-intérêts pour inexécution, de la 
part du demandeur, d'un marché de 600 kilos 
de poires à livrer le même jour au prix de 
16 centimes le kilo, qu'en suite du défaut du 
demandeur d'en prendre livraison, il a été 
obligé de réaliser au prix de iO centimes le 
kilo et de payer préalablement des frais d'em- 
magasinage de i francs; 

£n ce qui concerne la demande principale : 

Attendu que le marché de 200,000 noix au 
prix de 3 fr. 50 c* le mille n'est pas dénié ; 

Attendu qu'il est acquis au procès que le 
demandeur, par lettres recommandées des 
27 septembre et 1*' octobre, a donné ordre 
au défendeur de livrer 40,000 noix, le lundi 
6 octobre, à la station de Machelen, en annon- 
çant des instructions ultérieures pour le res- 
tant du marché ; 

Attendu que le défendeur n'a pas protesté 
contre l'ordre qui lui était donné de livrer à 
la station de Machelen ; 

Attendu que, par ce silence, il a reconnu 
le droit du demandeur de donner pareil 
ordre ; 

Et> attendu qu'en ne s'y conformant pas, il 
a donc manqué à ses oblip:ations et qu'il doit, 
de ce chef, des dommages-intérêts; 

Attendu que ledit dommage peut être évalué 
il la somme de 200 francs, les noix à partir du 
8 septembre ayant subi une hausse consi- 
dérable; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
tionnelle : 

Attendu que le demandeur dénie devoir les 
46 francs qui lui sont réclamés reconvention- 
nellement; 

Attendu que la demande principale étant 
liquide, il ne peut y avoir lieu de vérifier la 
demande reconventionnelle qui est contestée, 
la recohvention n'étant admissible que pour 
autant qu'elle puisse avoir pour effet d'abréger 
Je procès; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare le 



défendeur non recevable en ses conclusions 
reconventionnelles, réserve tous ses droits 
quant à leur objet à Tégard du demandeur; 
déclare résilié, pour défaut d'exécution de la 
part du défendeur, le marché intervenu entre 
.parties le 8 septembre dernier; condamne, 
de ce chef, le défendeur à payer au deman- 
deur, à titre de dommages-intérêts, la somme 
de !200 francs, plus les intérêts judiciaires; 
Le condamne, en outre, aux dépens. 

Du 28 février 1880. — Trilwnal de com- 
merce de Gand. — P;V.ç. M. Van Halteren, 
président, — PL MM. Begerem et Dervaux. 



GAND, 14 février 1880. 

LIQUH)AT10N AMIABLE. — Débiteur. - 
Créanciers. — Qualité des liquidateurs. 
— Simples mandataires. 

En dehors du cas de faillite, les créanciers d'un 
débiteur ne forment pas une tnasse ayant une 
existence légale, 

Caix (fui, du commun accord d'un débiteur et de 
ses créanciers, ont été constitués liquidateurs 
de ravoir du débiteur n'ont pas qualité jwur 
exercer en leur nom soit en demandant, soit 
en défendant, une action appartenant auûù 
créanciers. 

Ces liquidateurs ne sont que des mandataires. 

(everaert frères, -— c. L. montigny 

ET consorts.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texplolt d'ajourne- 
ment, en date du 27 novembre ^879i enre- 
gistré, et les conclusions des parties : 

Attendu que la demande tend au payement 
de 55,881 fr. il c. pour solde d'un compte 
de travaux ; 

Attendu que les défendeurs sont assignés 
en leur qualité de liquidateurs de la masse 
passive de MM. Coppieters; 

Attendu qu'en dehors du cas de faillite, les 
créanciers d'un débiteur ne forment pas une 
masse ayant une existence légale ; 

Attendu, dès lors, que les liquidateurs qui 
ont été préposés à la liquidation et à la dis- 
tribution de ravoir des sieurs Coppieters, du 
commun accord de ces derniers et de leurs 
créanciers, ne sont que des mandataires, qui 
ne peuvent exercer en leur nom aucune ac- 
tion appartenant à leui*s mandants, et qui ne 
peuvent conséquemment y défendre ; 

Attendu, partant, que Tae^ion telle qu'elle 
est intentée n'est pas recevable ; * 

Par ces motifs, faisant droit, déclare Tct^ 
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tion non recerabte, condamne le demandeur 
anxdépena. 

Da ii février 4880. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Halteren, 
président. — P/. MM. Willequet et Montigny. 

LIÈGE. 8 JnUlet 1880. 

RÈGLEMENT MUNICIPAL OU DE POLICE. 
— Routes. — Grande yomiE. — Rues. — 

ACCOTBIIENTS. — PARCOURS. — DÉFENSE. — 
LtiGAUTÉ. 

Le$ règlements de poUce communale peuvetd 
porter défense de parcourir avec chevaux, voi- 
tures, etc. (i) les accotements des rues fai- 
sant partie de la grande voirie. 

(LABTB, — C. LE MINISTÈRE PUBUC.) 

Le tribunal de simple police de Liège, sons 
la présidence de M. R. Bonjean, juge de paix, 
a rendu le Jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quil est con- 
staté par un procès-verbal régulier, et qu*il 
n*est d'ailleurs pas contesté que le prévenu 
Clément Labye a, malgré la défense qui lui 
a été laite par Tagenl de police faisant fonc- 
tions d'inspecteur, qui a rédigé le procès- 
verbal, circulé, avec sa voiture découverte 
attelée de deux chevaux, sur Taccotement non 
pavé de la route de l'Etat traversant la ville 
de Liège, et formant la rue dite de la Hesbaie; 

Attendu que le règlement de la ville de 
Liège du 20 août 1858, qui a pour objet 
d'assurer la sûreté et la commodité du pas- 
sage dans ses rues et ses voies publiques, 
défend, sous peine d'amende, de circuler 
avec des chevaux, voitures suspendues ou non 
suspendues, charrettes à bras et brouettes sur 
les trottoirs, les terre-pleins et les accote- 
ments non pavés des places, promenades, 
rues et chemins ; 

Attendu que le prévenu conteste en vain la 
force obligatoire de ce règlement; qu'en eifet, 
aux termes de l'article 78 de la loi du 50 mars 
1856, les conseils communaux sont chargés 
de faire les règlements d'administration inté- 
rieure et les ordonnances de police commu- 
nale, et aucun texte de loi ne prescrit leur 
approbation par une autorité supérieure ; 

Attendu, d'autre part, que ledit règlement 
rentre directement dans les attributions des 
conseils municipaux, qui sont déterminées par 



(I) Conparei csm. belge, 16 noTembre 1869 (Pitic. 
Bitee. 1870, 1. S69). 

(1) Voy. BeMAirs, n** 114. lU6i> et ISS. A eom- 
ptfer : Jug. Cbarlcrol, 25 Janvier 1873 (Paim. bilcb. 



la loi du fi décembre 1789, article 50, et par 
celle des 16-24 août 1790, titre XI, article 5; 
que ces dispositions, en tant que mesures de 
police, sont générales et s'étendent par con- 
séquent à toutes les rues, soit que celles-ci 
appartiennent à la grande ou à la petite voirie 
(voy., dans ce sens : Législation des travaux 
publics en Belgique, par Clément Labye, 
v« Accotements des routes, p. 728); 

Attendu que la circonstance qu'aucune loi, 
aucun règlement général n'interdit la circu- 
lation des voitures sur l'accotement des rou- 
tes de l'Etat, loin de faire obstacle à ce que 
l'autorité communale use du pouvoir spécial 
que les lois précitées lui attribuent, a pour 
effet de conférer à cette autorité une plus 
grande indépendance dans l'adoption des 
mesures protectrices de la sûreté et de la 
commodité du passage dans ses mes, sans 
distinction ; mesures qui, prises, dansl'espèce, 
dans l'intérêt de la police locale, échappent 
au contrôle des tribunaux; 

Par ces motifs, déclare constant le fait de 
la circulation ci-dessus désigné, dont le pré- 
venu s'est rendu coupable ; faisant applica- 
tion dudit règlement du 20 août 1858 et vu 
les articles l**, § 2, et 2, condamne Clément 
Labye à 1 franc d'amende... 

Appel par le prévenu. 
Le tribunal, adoptant les motifs du pre- 
mier Juge, a confirmé. 

Du 8 juillet 1880. — Tribunal correction- 
nel de Liège. — 5* ch.— Prés, M. deSébille, 
vice- président. — PL M. Francotte. 

CHARLEROI. d6 aTTil 1880. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Gens dc 
travail et ouvriers. — verreries. — 
Souffleurs. — Contestations. 

Les souffleurs des verreries ne peuvent être ran- 
gés dans la eatégorie des gewt de travail ou 
des ouvriers dont parle Varticle 5, § 5, de la 
loi du 25 mars 1876; leur engagement con- 
stitue un contrat d*entreprise spéciale, dont 
la violation les rendjusiidables des tribunaux 
consulaires (2). 

(société des verreries nationai.es, — 

c. LACHAPELLE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur prétend ne pas être justiciable des trlbu- 



1873. m, liS), et jDg. Charlcroi, Il octobre 4871 
{ibid., 1873, III, 7). 

Voy. aussi : Jag. Charleroi, 95 mai 1875 [ibid., 
1875, m, SIS). 
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naiix consulaires, et qu'il s*agit d'apprécier le 
fondement de cette exception ; 

Attendu que Ton ne peut ranger le souffleur 
dans la catégorie des gens de travail, prévue 
par Tarticle 5, § 5, de la loi du 25 mars 1876; 
qu'en effet, l'ouvrier n'est payé qu'à rai- 
son de son travail manuel, et pour ainsi dire 
jour par jour, tandis que le souffleur est sur- 
tout payé à raison de son art, ainsi que d'ap- 
titudes ' spéciales , acquises après un long 
apprentissage, que payement ne lui est fait, 
suivant l'usage, qu'à la fin de son engagement; 

Attendu que le contrat fait par un souffleur 
est un véritable contrat d'entreprise spéciale, 
qui revêt tous les caractères de spéculation 
exigés par la loi, pour qu'il y ait.acte de com- 
merce; que le prix du travail du souffleur lui 
est payé, proportionnellement à la quantité 
d'objets febriqués, dans chaque catégorie de 
verres; qu'il a aussi besoin d'un aide, appelé 
gamin, dont les salaires sont généralement 
comptés dans le prix de l'entreprise, et avec 
lequel il fait des conventions spéciales dont 
il peut bénéficier; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, se 
déclare compétent ; 

.Ordonne en conséquence aux parties, de 
plaider au fond ; 

Condamne, etc., etc. 

Du 26 avril i880.~Tribunal de Charieroi 
jugeant consulairement. — 3* ch. — Prés, 
M. Despret, juge. — PL MM. Fr. Dewandre 
et Lebleu. 



GAND, 10 mars 1880. 

BAIL. — Défense de sous-r.ouER. — Con- 
trat DE mariage. -^ Droit du conjoint 

SURVIVANT. 

Le baU contracté sous ta condition que te pre- 
neur ne pourra sous-louer, ni pour te.tout, ni 
pour partie, sans le consentement écrit du 
hailteur, ne peut être transmis par celui qui 
ra obtenu, soit par contrat de mariage, soit 
par donation. Semblable transmission est sans 
effet à regard des tiers qui ne sont pas inter- 
venus dans le contrat. 

V article 1742 du code civil, disposant que le 
contrat de louage n'est pas résolu par IH mort 
du bailleur ni par celle du preneur, ne reçoit 
povni son application lorsque le bail a été 
accordé en considération de la personne, et 
et avec défense expresse de sous-louer (i). 



(f ) A rapprocher de Tarréi de la co«r de Gaod, da 
!•«■ mai 1880, rapporté dans ce Recueil année 1880, 
II, p. 3il. 



(VAN HAUWAERT, — C. LAMPAERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du procès 
et parties ouïes dans leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Attendu quelademanderesseMarie-Euphra- 
sie Van Hauivaert, veuve d'Emile Van Hecke, 
décédé à Poucques, le i" juin i879, a dicté 
action aux défendeurs Henri Van Hecke et les 
héritiers d*Augusta Van Hecke, décédée le 
5 avril i877, frère et sœur de son défunt 
mari, aux fins de voir dire pour droit qu'ils 
sont tenus de reconnaître comme réel et exis- 
tant le bail verbal que lesdits Henri et Au- 
gusta Van Hecke ont consenti à son mari, le 
27 mai i877, moyennant le prix de 1,400 fr. 
par an, des deux tiers indivis d'une ferme et 
terres situées à Poucques, contenant 18 hec- 
tares 48 ares 50 centiares dont Tautre tiers 
appartenait à sondit mari, ce pour dix-huit 
années consécutives ; et, en conséquence que 
ce bail pourra être continué par la demande- 
resse pour le terme de dix-huit années dont 
la première a commencé le 24 décembre 1877 
et la dernière finira le 24 décembre 1895; 

Attendu que le bail, objet de Taction, étant 
purement verbal, la demanderesse est en droit 
d'agir pour le faire reconnaître par ceux qui 
Tont consenti ou leurs représentants; que, par 
suite, son action est recevable comme répon- 
dant à un intérêt né et actuel ; 

Attendu, au fond, que, suivant leurs conclu- 
sions signifiées, les défendeurs reconnaissent 
la réalité du bail articulé par la demande- 
resse, mais ajoutent que ce bail a été con- 
tracté sous la condition que le preneur ne 
pourrait sous-louer ni pour le tout ni pour 
partie, sans le consentement écrit des bail- 
leurs, et que la demanderesse ne méconnaît 
pas qu'en réalité le bail ait été contracté sous 
cette condition ; 

Attendu que les défendeurs se réfèrent à 
justice sur le point de savoir si le bail est 
valable et que, dans l'hypothèse qu'il serait 
valable, ils soutiennent que la demanderesse 
ne peut s'en prévaloir ; 

Que pour justifier ce soutènement, les dé- 
fendeurs prétendent que si, par l'effet du 
contrat de mariage de la demanderesse, le bail 
est tombé dans la communauté universelle 
stipulée entre elle et son mari, et si une clause 
dudit contrat a donné au survivant des époux 
le droit exclusif à l'intégralité des baux exis- 
tant au décès du prémourant, cette conven- 
tion, postérieure à la conclusion du 'bail sus- 
dit, ne peut valoir qu'entre les parties et leurs 
ayants cause, mais ne saurait être opposée 
aux bailleurs ou à leurs héritiers qui n'y sont 
pas intervenus; et que cela est surtout vrai 
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en présencô de la défense de sous-location 
formellement exprimée ; 

Attendu que la validité du bail considéré 
en lui-même n'est pas contestable si l'on tient 
compte des termes du contrat tel qu'il est 
reconnu par les défendeurs eux-mêmes dans 
les conclusions qu'ils ont prises aux débats; 
que ce contrat y est qualifié de bail, qu'il 
revêt ce caractère par toutes ses stipulations, 
et qu'aucune raison de droit ne s'oppose à ce 
qu'un immeuble indivis soit donné en location 
par des propriétaires indivis à l'un d'entre 
eux; 

Que pareil bail doit être tenu pour valable 
par cela seul qu'il a son utilité et n'a rien de 
contraire à la loi ou à Tordre public; 

Attendu, toutefois, que pour le faire valoir 
à l'égard des défendeurs et justifier son action, 
la demanderesse se prévaut de son contrat de 
mariage stipulant la communauté universelle, 
avec droit exprès pour l'époux survivant aux 
baux y existant, ainsi que de la donation 
que son mari lui a faite de tous les biens 
meubles et immeubles qu'il délaisserait à son 
décès; 

Attendu que les défendeurs n'ont pas été 
parties dans ce contrat ; et que, partant, sui- 
vant le principe de l'article 1165 du code 
civil, celui-ci ne saurait avoir d'effet contre 
eux eii ce qui cx)nGerne le bail en question ; 

Que ce bail n'a été consenti par le défen- 
deur Henri Van Hecke et feu sa sœur Au- 
gusta Van Hecke à leur frère Emile Van Hecke, 
que sous la condition formelle qu'il ne pour- 
rait sous-louer, ou, ce qui revient au même 
quant à l'effet, céder son bail en tout ou en 
partie ; 

Qu'il est manifeste, par cette condition, que 
le bail n'a été accordé qu'à Emile Van Hecke 
exclusivement, et que par suite, ce dernier 
n'a pu le transmettre à sa veuve pas plus qu'à 
tout autre ; 

Que d'ailleurs il résulte de toutes les cir- 
constances de la cause et principalement du 
terme extraordinaire pour lequel le bail a été 
accordé, de. l'exiguïté de son prix et du fait 
qu'il est intervenu à la veille du mariage du 
preneur, que la qualité de celui-ci, de ffère 
du bailleur, a été la cause déterminante qui l'a 
fait consentir ; 

Que s'il est vrai que, suivant l'article 1742 
du code civil, le contrat de bail n'est pas 
résolu par le décès du preneur, et que, d'après 
le principe de l'article liai du code civil, il 
doit, dans les cas ordinaires, passer à l'héri- 
tier ou à l'ayant cause de c« dernier, il ne 
peut en %tre ainsi lorsque, comme dans l'es- 



(1) Ce jug'*nienf« frappé d'oppel, • été réformé 
par la coor d'appel de Gand. 



pèce^ le bail a été accordé en considération 
de la personne et de la siluation parUcuUère 
du preneur, et, avec la défense expresse de 
sous-louer ou de céder en tout ou en partie, 
laquelle clause, du reste, est toujours ée 
rigueur (code civ., art. 1717) et emrafne ta 
résolution du bail si elle est violée (code etv., 
art. 1741); 

Qu'au surplus, il est de principe que les 
conventions doivent s'entendre suivant l'in- 
tention des contractants et s'exécuter de 
bonne foi (codeciv., art. 1154 et 11 56) et 
que ce serait évidemment méconnaître ces 
principes que d'admettre les prétentions de 
la demanderesse, qui ne tiendraient à rien 
moins qu'à lui reconnaitre même le droit de 
transmettre à ses héritiers et ayants cause 
un bail qui a son origine et son unique cause 
dans les sentiments généreux des liailieurs 
envers feu son mari ; 

Attendu enfin que ce dernier n*a pu, sous 
forme de donation, pas plus que sous toute 
autre forme, céder un bail dont la cession lui 
était formellement défendue; 

Par ces motifs, ouï M. Van Werveke,' sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
traire, déclare recevable l'action de la deman- 
deresse, la dit non fondée et condamne la 
demanderesse aux dépens (1). 

Du 10 mars 1880. — Tribunal de Gand. 
— Pré9, M. Sautois, président. 



ANVERS. 6 août 1880. 

TUTELLE-TUTEUR. — Gestion. — Mineurs. 

— Compte de tutelle. — Faute. — Dom- 
mage. — Preuve. — Maison db commerce. 

— Exploitation. — Marchandises. — ' 
Diminution de valeur. — Responsabilité. 

— Circonstances. 

Le tuteur doit à ttes anciens pupHles tout capital 
reçu quH ne justifie pas leur avoir rem\H>UT8é. 

Il n'est pas tenu (T apporter à la gestion des biens 
de ses pupilles plus de soins qu'à celle de ses 
propres affaires, 

Cesi au pupille d'établir d^une façon précise et 
la faute quil reproche au tuteur et le montant 
du dommage qui en est résulté (2). 

Un tuteur simplement autorisé à continuer^ «tir 
le pied eaistant, un commerce de détail exercé 
par les parents défunts des mineurs n'est pas 
tenu de quitter la ville qu'il habite et ses pro- 
près affaires, pour venir gàer personnelle- 
ment celles des pupilles. 



[i] Voy. Dalloi, Répertoire, v» Mmorité, THttli0 
n" 721) à 731. 
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A noms de clause spémle dans la délibération 
dueonteU de famille^ ilp^Ht laisser les affaires 
se continuer, sans plus de contrôle que pré- 
cédemii^ent, par le personnel qu'y employaient 
les parents, et par les mineurs eux-mêmes, 
âgés de plus de seize ans. 

n ne suffit pas de àonstater qu'au bout de quel- 
ques années' la valeur du fonds de marchan- 
dises a diminué, pour constituer le tutetur 
responsable de la différence. 

Il y a surtout lieu de ù décider ainsi lorsque les 
circonstances démontrent que les pertes, s'il y 
en a, doutent être attribuées à la gestion qu'a 
conservée Fun des com>munisies, devenu ma- 
jeur;q^e deux attires ont, comme celui-ci, 
réglé avec le tuteur san» rédamalion, et que 
le plus jeune a attendu près de dix ans après 
sa minorité, avant de songer à criliffuer /<i 
cofiduite de l'ancien tuteur. 

(ÉPOUX FE\T-VàN DUFFEL, -r- C. CAUWKNBERGHS 

iST V4N QUFFSI..) 

JDGBI1£NT. 

IM TRIBUNAf. ; — Attend^ qqp l^ajourne- 
ment ienû^\i k fair^ rendre compte par le 
défendeur de la gestion de la tutelle de la 
demanderesse, qui lui imputait de détenir 
ses biens et valeurs; qu'en exécution d'un 
premier jugement du 28 novembre 1878, la 
demanderesse précis^ sa prétention; que la 
reddition de compte fut ordonnée le â8 no- 
vembre 1879 i que, sur renvoi k Taudience, 
il est reconnu que }e patrimoine des parents 
de la demanderesse qe comprenait qu'une 
part indivise dans un immeuble situé k Luycks 
G^tel (Holl^de), et en fonds de commerce 
de détail de grosse quincaillerie ^ Anvers ; 

Attendu que, suivant le dernier état des 
concliisions, la demanderesse avoue se trou- 
ver en possesision du qpart lui revenant 
dans le fonds de coinpierce, mais réclame 
réparation du préjudice au'elle prétend y 
avoir été apporté par le défendeur ; que le 
procès ne présente ainsi ^ juger au principal 
que les denx questions : 

i*" I^e défendeur doit-il Isi sotnnie de 514 fr. 
â4 p. formant la pi^rt de la demanderesse dans 
la propriété vendue à Luycks Gestel ? 

â« Ooit-il 1^ soqime de 7,917 fr. 20 c. à 
titre de dommages-intérêts? 

Quant à la première question : 

Atl^pdu qu'il résulte de Taveu du défendeur 
et des pièces du dossier, qu'il a, comme 
tuteur, procédé à la vente et encaissé le prix 
de la part indivise appartenant à la deman- 
deresse e^ à ses trois frère et sœurs dans le 
bien sUné à Lpycks Gestel et provenant de 
leur aïeul; 

Que le père, ayant acquis antérieurement 



le quart revenant à sa sœur, Harie-Dympbne 
Van Duffel, avait dans ce bien la moitié, ou, 
en d'autres termes, les deux tiers des trois 
quarts revenant aux héritiers belges; 

Que les trois quarts nets en question mon- 
tant à 1,887 fr. 36 c, les deux tiers perçus 
par le défendeur se sont élevés à 1 ,358 fr. 
18 c.; 

Attendu que le défendeur est en droit de 
déduire les frais de voyages qu'il a dû faire k 
cette occasion; que la sonqme de 100 francs 
qu'il a portée en compte de ce chef ne parait 
pas exagérée; que le quart revenant à la de- 
manderesse est donc de 289 fr, 54 c. ; 

Attendu que le défendeur soutient avoir 
payé à la sœur de la demanderesse le pro- 
duit de la vente; que cette sœur, appelée en 
cause, dénie ce payement; qqe, pour contre- 
dire cette dénégation, le défendeur n'invoque 
que des présomptions et des vraisemblances 
qui ne peuvent servir de preuve de libération; 

Quant à la seconde question : 

Attendu que, par application de l'article 450 
du code civil, le tuteur doit administrer en 
bon père de famille et répond des dommages- 
intérêts qui résultent d'une mauvaise gestion ; 
que si, aux termes de l'article 1993 du code 
civil, la respons£|bilité rel^tive aux fautes est 
appliquée moins rigoureusement à celui dont 
le mandat est gratuit qu'à celui qui reçoit un 
salaire, il faut, à plus forte raison, apprécier 
avec bienveillance la gestion du tuteur qui 
non seulement accomplit un mandat gratuit, 
mais n'est même pas libre de s'y soustraire ; 

Attendu que le pupille ne saurait donc 
obtenir de dommages-intérêts s^iis préciser et 
établir, d'un côté, une faute assez grave, et 
d'un autre côté, le dommage résultant de cette 
faute ; 

Attendu que le demanderesse prétend 
induire cette double preuve du seul fait que, 
le 30 mai 1867, lorsque ses frère et sœurs 
procédèrent à un partage de l'avoir commun, 
celui-ci était descendu à la valeur nette de 
57,917 fr. 83 c. , tandis qu'il était de 69,586 fr. 
65 c. lors de linventaire dressé le 4 novem- 
bre 1857, à l'ouverture de la tutelle, accusant 
ainsi, en dix ans, une perte de 51,668 fr. 
81 c, que le tuteur ne parvient pas à jus- 
tiûer; 

Attendu que, pour apprécier le mérite de 
cette, prétention, il importe d'abord de con- 
sidérer que, le 4 novembre 1857, à l'ouver- 
ture de la tutefle dative, le défendeur a fait 
procéder à un inventaire très détaillé, attri- 
buant effectivement au fonds de commerce la 
valeur indiquée; que le partage, convenu le 
30 mai 1867, suivant acte devant M. Sevestre, 
enregistré, ne mentionne, au contraire, que 
des chiffres sommaires; qu'il est par suite 
impossible de constater si l'estimation a eu 
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lieu snrle même pied qu'auparavant, plus 
impossible encore de dire si la différence de 
valeur n'élait pas due à une dépréciation mo- 
mentanée plutôt qu'à une diminution de là 
quantité de marchandises en magasin ; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de 
douter de l'exactitude absolue des estimations 
de 1867, qu'il ne s'agit évidemment alors que 
de faire sortir de la communauté une sœur et 
son mari, ce dernier accusé aujourd'hui par 
toutes les parties d'avoir causé de grandes 
perles à l'avoir commun ; que la demande- 
resse ne dit point comment le défendeur 
aurait pu les prévenir; que ce beau-frère étant 
responsable du préjudice par lui infligé, et rien 
n'indiquant qu'une réparation ait été fournie 
par lui, il est permis de supposer qu'on l'aura 
cherchée et trouvée, au moins en partie, dans 
l'estimation de la masse à partager; qu'il 
serait même inadmissible que ce beau-frère 
ait retiré comme part de sa femme, ainsi que 
le porte l'acte invoqué, toutes les créances 
actives et tout l'argent comptant, sans rendre 
la continuation du commerce impossible pour 
les trois copartageants qui restaient asso- 
ciés ; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, il y a 
lieu de remarquer encore qu'en 1857, Tin- 
venlaire constate environ 30,000 francs de 
plus qu'en 1853, à l'ouverture de la tutelle 
légale du père de la demanderesse, et qu'il 
serait téméraire de prétendre que cet ac- 
croissement considérable en quatre ans fût dû 
exclusivement à l'épargne ; 

Attendu qu'il suit de là que le chiffre de la 
perte alléguée est loin d'être établi ; 

Attendu que la responsabilité du défendeur 
l'est, moins encore ; que des perles commer- 
ciales peuvent en effet résulter d'une foule de 
circonstances dont il n'est pas juste d'imputer 
la responsabilité au gérant ; 

Attendu que, pour affirmer le contraire et 
soutenir que le défendeur a manqué à ses 
devoirs de tuteur en ne se chargeant point 
personnellement du commerce, il faudrait 
établir d'abord que le conseil de famille a 
entendu lui imposer cette charge, ou tout au 
moins lui a prescrit, pour suivre les fluctua- 
tions de bénéfices et de pertes, des mesures 
de surveillance et de contrôle que le tuteur 
a négligées; 

Attendu qu'à ce sujet il n'est pas méconnu 
qu'en 1857 le défendeur était, comme aujour- 
d'hui, tapissier à Lierre; qu'il n'avait donc 
aucune aptitade spéciale pour le commerce 
de quincaillerie, et que la famille n'a pas 
même pu s'aviser de lui faire abandonner 
l'exercice de son état et la ville qu'il habitait, 
pour venir, sans indemnité aucune, se fixer 
à Anvers et se charger du débit des marchan- 
dises appartenant à ses pupilles; 



Que le conseil de famille, suivant la déli- 
bération, enregistrée, du l*' octobre 4857, a 
décidé, au contraire, que le tuteur pourrait, 
dans l'intérêt des enfants, continuer leur com- 
merce sur le pied existant {op den bestaanden 
voet), et a dispensé le tuteur de fournir hypo- 
thèque; qu'il résulte de l'inventaire et des 
autres pièces du dossier que, depuis la mort 
de la mère, le père avait été assisté par une 
belle-sœur, Anne-Gornelie Piccalon; que la 
plupart des enfants, sans être majeurs, étaient 
en âge de gérer eux-mêmes; qu'ils ont con- 
tinué avec leur tante ce qu'ils faisaient déjà du 
vivant de leur père ; 

Attendu qu'il ne conste pas de l'inventaire 
et qu'il n'est pas même allégué que le père de 
la demanderesse eût, contrairement aux 
habitudes des détaillants, une comptabilité 
qui permit de constater régulièrement les 
pertes et les bénéfices du commerce ; que, 
pour se conformer au pied existant, le défen- 
deur n'avait donc pas à continuer pareille 
comptabilité ; que tout annonce qu'il en aurait 
été incapable, même s'il s'était fixé à Anvers; 
que le conseil de famille ne songe ni à pres- 
crire la tenue d'une comptabilité commerciale, 
ni à déterminer la dépense que devait entraîner 
le concours d'un comptable; 

Attendu qu'on ne voit donc pas en quoi le 
défendeur aurait manqué à des obligations 
spécialement imposées, niconsacréanx affaires 
de ses pupilles moins de vigilance qu'à son 
propre commerce; 

Attendu que non seulement la famille et le 
subrogé tuteur ont jugé qu'il fallait ainsi 
poursuivre les affaires, mais que les mineurs 
eux-mêmes, devenus majeurs, et ayant, paraît- 
il, en 1867, constaté une décadence dans leur 
commerce, n'ont pas tenté d'en faire remon- 
ter la responsabilité à leur ancien tuteur ; que, 
sans faire à son égard aucune réserve, ils ont, 
de commun accord avec lui, agissant encore 
au nom de la demanderesse, et par l'acte de 
1867 prérappelé, exclu de la communauté 
celui qui, suivant toutes les parties, y avait 
apporté le désordre; qu'ils ont par là, tout an 
moins implicitement, reconnu qu'ils n'avaient 
aucune faute à reprocher au défendeur; 

Attendu qu'à ce moment la demanderesse 
était bien près de sa majorité; qu'elle allait 
être émancipée par mariage; que ni alors, ni 
pendant longtemps, elle ne s'est montrée 
plus exigeante que son frère et que ses sœurs ; 
qu'elle a ainsi confirmé l'appréciation de ces 
derniers; qu'elle ne justifie actuellement ni 
d'une perte due au fait du défendeur, ni d'une 
infraction par lui commise à la mission que 
le conseil de famille avait trouvé utile de lui 
imposer et qui, en somme, a profité aux mi- 
neurs, puisqu'elle leur aconservéun commerce 
encore aujourd'hui florissant; qu'il n'existe 
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donc pas de raison de déclarer le défendeur 
responsable de la dépréciation qui aurait 
existé en 1867; 

Attendu qu^il n'y a dès lors pas lieu de dis- 
cuter le recours en garantie éventuelle formé 
par le défendeur ; 

Attendu qu'en règle générale le compte se 
rend aux frais du mineur, mais qu'au cas 
actuel le défendeur ayant sucombé en partie 
dans ses prétentions, il faut en tenir compte 
dans le règlement des dépens ; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le juge 
Yanderveken , statuant en premier ressort et 
écartant toute conclusion contraire, fixe à 
S89 fr. 54 c. le solde de compte dû par le 
défendeur; condamne celui-ci à payer cette 
somme avec les intérêts légaux à partir de la 
demande faite le 3 juin dernier; met les appe- 
lés en intervention hors de cause sans frais; 
ordonne qu'il soit fait une masse des dépens 
et que la demanderesse en supportera quatre 
cinquièmes, le défendeur un cinquième, dé- 
clare le jugement exécutoire, etc.. 

Du 6 août 1880. — Tribunal d'Anvers. — 
4re ch^ — pj»^^ M^ Smekens, président. — 

PL MM. De Meester et Yan Gauwenbergh (de 
Lierre.) 



TURKHOtJT, 8e JuUlet 1880. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Enquête préalable. — 

COHIOSSAUE SPÉCIAL. — NULUTÉ. 

V enquête préalable à l'expropriation pour cause 
(TuiilUé publique, prescrite par la loi du 
27 mai 1870, doit porter sur un projet indi- 
quant les propriétés à exproprier. 

Cette enquête doit être tenue par le collège des 
bourgmestre et échevins, à peine de nullité. 

Spécialement^ quand le collège n'a pas été mis en 
demeure d'y procéder^ il ne peut être suppléé 
par un commissaire spécial délégué, confor- 
mément à V article ÎH de la loi communale, 
pour poursuivre V expropriation au nom de la 
commune, ^ 

(jansseksy — c. les hospices civils 
d'heremtbals.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'arrêté 
royal du U octobre i 879 décrète la construc- 
tion d'un bâtiment d'école à Herenthals, et 
décide que ie terrain nécessaire sera acquis 
ao besoin par voie d'expropriation pour cause 
d'utilité publique; 

Attendu que, par arrêté du gouverneur de 



la province d'Anvers, du i*' décembre 1879, 
le demandeur Alphonse Jans'sens, avoué Roest, 
a été nommé commissaire spécial avec mis- 
sion de se rendre à Herenthals pour mettre 
à exécution l'arrêté royal précité, et spécia- 
lement de faire choix d'un emplacement et 
d'en poursuivre l'acquisition au nom de la 
commune d'Herenthals, à l'amiable ou par 
voie d'expropriation judiciaire; 
* Que, par arrêté royal subséquent du 2â avril 
dernier, la commune d'Herenthals esl auto- 
risée à acquérir par voie d'expropriation la 
propriété des hospices civils sise rue Hictc- 
straat, désignée pour emplacement d'école par 
la commissaire délégué ; 

Attendu que les fins de l'exploit introductif 
d'instance tendent principalement « qu'il plaise 
au tribunal dire pour droit que les formalités 
préliminaires prescrites par la loi pour arri- 
ver à l'expropriation dès biens dont question 
ont été accomplies » ; 

Attendu que les hospices civils, avoué 
Hoefnaegels, concluent à la non-recevabilité 
de l'action, à cause que les formalités voulues 
et prescrites par les lois n'auraient pas été 
remplies dans l'occurrence; 

Qu'à l'appui de ces dires et conclusions, ils 
font valoir en premier lieu que l'enquête préa- 
lable à l'arrêté royal décrétant l'utilité pu- 
blique, et prescrite par les articles â et 5 de 
la loi du 27 mai i870, n'a pas.été faite; et, en 
second lieu, que si cette enquête a été faite, 
elle est nulle pour incompétence du commis- 
saire désigné pour remplir cette mission, en 
admettant la légalité d'une pareille déléga- 
tion ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'arrêté royal 
du i4 octobre i879 n'était nullement sujet à 
l'enquête préalable, par le motif péremptoire 
que l'enquête destinée à provoquer les obser- 
vations des intéressés en général, à la con- 
naissance desquels son ouverture est portée 
par affiches, et spécialement les observations 
des propriétaires menacés d'expropriation, 
avertis par écrit individuellement à domicile 
de l'existence du projet et de son dépôt au 
siège de l'administration communale, présup- 
pose, de même que l'accomplissement de ces 
formalités, l'existence d'un projet désignant 
les propriétés à exproprier; l'accomplisse- 
ment de ces formalités ne saurait d'ailleurs se 
concevoir, les propriétaires étant inconnus ; 
recourir à une enquête avant, serait faire 
chose oiseuse et à tous égards inconcevable; 

Qu'il résulte de là que la seule et unique 
enquête prescrite au cas présent a été tentée 
à l'endroit voulu, c'est-à-dire avant l'arrêté 
royal du 22 avril spécifiant les biens à acqué- 
rir à l'amiable et au besoin par voie d'expro- 
priution pour cause d'utilité publique; 

Quant à la compétence du commissaire 
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délégué pour procéder à Tenquëte voalue par 
la loi do â7 mai 1870: 

Attenda qne l'article 5 de cette loi dispose 
formellement que les réclamations et obser* 
vations auxquelles le projet pourra donner 
lieu seront recueillies par le collège des 
bourgmestre et écfae?ins, d'où il résulte évi- 
demment quece collège tient Tenquête, et que 
f:'est encore lui qui certifie Taccomplissement 
(les formalités piî^liminaires de Tenquête ; 

Que c'est donc bien h tort que le deman- 
deur, s'appuyant sur l'arrêté du i^ décembre 
1879, par lequel le gouverneur le délègue 
pour faire choix d'un terrain d'emplacement 
et en poursuivre l'acquisition an nom de la 
commune d'Herentbals, s'est substitué, pour 
procéder à l'enquête, an collège écfaevinal, 
sans qu'il appert que celui-ci ait reçu Flnvi- 
lation d'y procéder et se soit refusé k le 
faire ; 

Que c'est en vain que la partie Roest pré- 
tend que l'omission de cette formalité ne 
vicierait pas la procédure administrative, dont 
l'appréciation même écttapperait, suivant elle, 
au pouvoir judiciaire; 

Quant au premier point : 

Attendu que si l'article 5 de la loi du 27 mai 
1870 dispose : « Les réclamations auxquelles 
le projet pourra donner lieu seront recueillies 
par le collège des bourgmestre et écbevins », 
il n'est pas douteux que cette disposition 
étant impérative et rentrant d'ailleurs dans 
les termes de l'article 5, commine pour son 
inobservation la peine de nullité ; 

Attendu, quant au second point, que la loi 
du 17 avril 1855, par son article 4, investit le 
juge du droit de vérifier si les formalités pres- 
crites pour parvenir à Fexpropriatfon ont été 
remplies, et que l'article 5 suppose le cas où 
le tribunal reconnaît que les formalités pres- 
crites n'ont pas été observées ; qu'il ressort 
de Kk, ait^i que de toute Péconomie des lois 
sur l'expropriation et de l'article 107 de la 
Gonetitntio», que les tribunaux sont juges de* 
la légalité des dispositions des actes adminis- 
tratif; 

Par ces motife, entendu M. Ëediman, sub- 
stitut du procureur du roi, et de so«i avis, dit 
que les formalités pour arriver à l'expropria- 
tion des bieas désignés dans l'arrêté royal du 
ai avril dernier n'ont pas été légalement rem- 
plies; dit qu'il n'y a pas lieu de procéder 
ultérieurement; condamne la partie Roest, 
aux frais de l'instance (1). 

Du 29 juillet 1880. — Tribunal de Turn- 
hout. — Prés. M. Diercxsens, président. — 
PL MM. Roest et Hoefnagels. 

(1) Ce jagement a été râformé par arrêt de la coar 
de BrttxeUeSf da 10 décembre 1980. | 



LGUVAIR, 28 Janvier isïll. 

BUREAU DE BIENFAISANCE. — EiWEiCSK- 
MENT. — Concession u'osage gratuit. — 
Refus de se conforhek a la loi. — Coir- 

MISSAIRE spécial. 

Les hareaux de bienfoimnce tont imm eapadti 
pùur donner Renseignement; ils ne peuvent 
y intervenir que par des subsides. 

Ils ne peuvent àuer leurs Mens, et encore moins 
en concéder Vusage gratuU, sans Vàpproba- 
tion de la députation permanente. 

Les administrations des bureaux de Menfbisttneë 
sont des autorités communales. 

Lorsqu'un bureau de bienfaisance se fefkie è 
exécuter les lois ou les règlements généraux, 
le gouverneur de la province peut, en tferfu de 
Varticle 88 de la loi communale^ iwmm^ fit 
cammismrc spécial pourVexécuter en ses Heu 
et place. 

Le commissaire sffécial, pour le point sur leqnd 
le bureau de inenfaisanee refkse de ^ con- 
former à la loi, peut faire tant ce que le bu- 
reau pourrait faire lui-^néme. 

(de gronckel QUàLïTATE quà, c. g&auw 
et consorts.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Parties entendues en 
leurs conclusions et moyens ; 

Vu les pièces; 

Attendu qu'il s'a^t d'une aetfon en dé- 
guerpissement, avec demande de dommages- 
intèrêus; 

Attendu que fes défenderesses CMtesient 
d'abord la qualité du demandeur et connelnent 
à ce qu'il soit déclaré mm recerable; 

A. En ce qui concerne la recetaMMfé : 

Attendu quet'itrnnaerble occupé ^r les <lè- 
fenderesses appaAiient au bureau de bfenfsii* 
sance de Tenrueref»; qu'en 1856 r^idïftfntstra- 
tion de ce bureau autorisa la eoAgrégatton 
des sœurs de la Providence, de Champion, à 
y tenir une école privée; que Fadoptiou de 
cette école, conformément à la loi die I84Î, 
fut autorisée par arrêté de la dèputation per- 
manente du 28 août 1856, comme dHi^ par 
Jeanne Janssens^ et par arrêté du 12 novem- 
bre 1875 comme dirigée par Barbe Mèlot; 
qu'il n'y a pas de trace de l'adoption de l'école 
dirigée par Julie-Marie Grange; mais qu'en 
tout cas, après renonciation laite par cette 
dernière, l'adoption fin retirée par arrêté 
royal du 7 octolyre 1879; 

Attendu qu'à la suitede ce retrait, le prési- 
dent du bureau de bienfaisance de Tervaereu 
reçut successivement le 28 octobre et le 21 no- 
vembre 1879 avis officiel de faire fermer l'école 
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dont il s'agit, avant le 29 noveiubre, sous 
peine de voir procéder à cette fin par un com- 
missaire spéi'ial, conformément aux arti- 
cles 110 et 127 de la loi provinciale et 88 de 
la loi communale ; 

Attendu que Tinjonction de fermer Técole 
est justifiée par ce double motif : 

1® Que les bureaux de bienfaisance n'ont 
d'autre mission que de distribuer des secours 
aux indigents, à domicile et autant que pos- 
sible en nature (loi du 7 frim. an.v, art. â, 4 
et 10;DeFooz,t. iV, p. 415;Brixhe,p. U8), 
qu ils sont sans capacité pour donner l'ensei- 
gnement, et ne peuvent y intervenir que par 
des subsides (loi du 25 septembre 1842, art. 5); 
loi du i*"' juillet 1879, art. 5); que, si l'octroi 
du local pouvait être considéré comme la part 
contributive du bureau de bienfaisance dans 
i'enseignement primaire de la commune, l'oc- 
cupation dudit local pour cet objet devait 
cesser en même temps que l'adoption de 
l'école; qu'il est impossible d'admettre que le 
bureau puisse disposer gratuitement d'une 
pi*opriété pour un objet étranger au service 
pour lequel il est institué, et contrairement 
à nos lois sur l'enseignement ; 

2" Que les défenderesses n'avaient aucun 
titre légal ni régulier d'occupation; que, s'il 
est interdit aux bureaux de bienfaisance de 
louer leurs propriétés sans l'approbation de 
l'autorité supérieure, il leur est à bien plus 
forte raison interdit d'en concéder Tusage 
(gratuit sans cette même autorisation (loi du 
16 messidor an vu, art. 15; décret du 12 août 
1807; arr. roy. du 19 juillet 1816; arr. roy. 
du 15 juillet 1829; loi comm.,art. 79, qui im- 
plique l'approbation de l'autorité supérieure 
pour valider un acte quelconque d'administra- 
tion concernant les blens'des bureaux de bien- 
faisance: loi comm., art. 81); 

Attend!) que, après avoir reçu les avis 
ci-dessus, le bureau de bienfaisance de Ter- 
vueren adressa (13-22 novembre 1879) à îa 
députation permanente, avec demande d'ap- 
probation, un rapport où il était dit que le 
tiâtimeht en question avait toujours été affecté 
à servir d'hôpital en cas d'épidémie , qu'à cet 
effet les sœurs y avaient été établies sans 
rétribution, non'seulement avec autorisation, 
mais avec injonction de tenir école, en com- 
P'^nsation des services rendus par elles; 

Attendb que l'approbation demandée pour 
cptte prétendue convention fut refusée par 
arrêté de la députation permanente du 10 dé- 
e<*nfibrel879; 

Attendu que, par lettre du 22 novembre 
1879, adressée au commissaire de l'arron- 
dissement de Louvain, le bureau de bienfai- 
sance de Tervueren exprima son refus caté- 
gorique d'obtempérer aux injonctions que ce 
fonctionnaire avait été chargé de lui notifier et 



qu'il réitéra formellement ce refus par sa déli- 
bération du 29 novembre ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
gouverneur du Brabanta, le 26 janvier 1880, 
nommé le demandeur en qualité de commis- 
saire spécial auprès du bureau de bienfai- 
sance de Tervueren, aux fins de faire cesser 
l'occupation de Timmeuble dont il s'agit par 
les sœurs de la Providence et par toutes per- 
sonnes affectées au serviœ de cette école ou 
qui la fréquentent, qu'elles y soient à demeure 
fixe ou non ; de se rendre sur les lieux pour 
prendre toutes et telles mesures qu'il jugera 
nécessaires en vue de réaliser sa mission ; spé- 
cialement d'intenter, s'il y a lieu, pour et au 
nom du bureau de bienfaisance, après s'être 
fait autoriser à cet effet, les actions judiciaires 
que nécessiterait la résistance des occupants; 

Attendu que le gouverneur de la province 
pouvait, en vertu de l'article 88 de la loi com- 
munale, nommer un commissaire spécial aux 
fins tt de mettre à exécution les mesures pres- 
crites par les lois et règlements généraux » ; 

Que le texte dudit article est clair et précis, 
et qu'il n'est nullement la simple reproduction 
des articles 110 et 127 de la loi provinciale, 
quoi que certains orateurs aient pu dire à cet 
égard pendant les discussions à la chambre ; 

Qu'en efifet les articles 110 et 127 susdits 
ne s'appliquent qu'aux mesures d'ordre pure- 
ment provincial, tandis que l'article 88 de la 
loi communale a une portée beaucoup plus 
étendue ; qu'il serait d'ailleurs contraire ao 
principe consacré par l'article 29 de la Con- 
stitution de mettre dans les attributions exclu- 
sives des députations permanentes les mesures 
concernant l'exécution des lois et règlements 
généraux, lesquelles sont d'ordre général et 
appartiennent avant tout au roi et à ses 
représentants directs; qu'un pareil système 
porterait atteinte à la prérogative royale, 
détruirait l'unité du pouvoir exécutif et con- 
sacrerait l'anarchie ; 

Attendu que la nomination du demandeur 
comme commissaire spécial a été faite dans 
les limites des pouvoirs attribués au gouver- 
nement par l'article 88 de la loi communale; 

Attendu, en tout cas, que si cette nomina- 
tion avait été irrégulière dans son principe, 
la nullité en serait couverte par l'autorisation 
d'ester en justice accordée audit commissaire 
par la députation permanente, autorisation 
qui implique de la part de celle-ci la recon- 
naissance des pouvoirs du demandeur; 

Attendu que l'article 88 de la loi commu- 
nale s'applique aux administralions des bu- 
reaux de bienfaisance, qui sont des autori- 
té^comtnunaks, comme les bureaux eux-mêmes 
sont des établissemenls communaitx (loi comm., 
art. 76 5"); que cette interprétation est corro- 
borée par l'article 110 de la loi provinciale 
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qui, dans les mots autoriiéi^ administratives 
subordonnées, comprend évidemment les admi- 
nistrations des bureaux de bienfaisance ; 

Attendu d'ailleurs que le caractère com- 
munal des bureaux de bienfaisance résulte 
clairement des dispositions des articles 8i, 91 
et 9i de la loi communale : en effet, en vertu 
de Tarticle 9â, les bourgmestre et échevins 
veillent à ce que, dans chaque commune, il 
soit établi un bureau de bienfaisance ; d'après 
Tarticle 91, le collège des bourgmestre et 
échevins a la surveillance de cet établisse- 
ment, le visite chaque fois qu'il le juge con- 
venable, veille à ce qu'il ne s'écarte pas de la 
volonté des donateurs et fait rapport au 
conseil des améliorations à y introduire et 
des abus qu'il y a découverts; d'après le même 
article 91 , le bourgmestre assiste, lorsqu'il le 
juge convenable, aux réunions de l'administra- 
tion du bureau de bienfaisance; dans ce cas, 
il préside l'assemblée avec voix délibérative; 
entin, l'article 84 attribue la nomination des 
membres de l'administration du bureau de 
bienfaisance au conseil communal, sur deux 
listes doubles de candidats, présentées l'une 
par l'administration du bureau, l'autre par le 
collège échevinal ; 

Attendu que les bureaux de bienfaisance 
sont donc un véritable démembrement ou une 
délégation de la commune pour ce qui con- 
cerne les secours \\ distribuer aux indigents, 
et qu'il serait contraire à tous les principes 
d'accorder plus de pouvoir à la partie qu'au 
tout dont elle émane; que les articles 81 et 
autres de la loi communale prouvent que la 
loi tend , au contraire , à restreindre le pou- 
voir des administrations en raison inverse de 
leur importance ; 

Attendu que vainement les défenderesses 
soutiennent qu'aucune disposition législative 
ne donne aux gouverneurs des provinces le 
pouvoir de nommer des commissaires spé> 
ciaux pour se mettre aux lieu et place des 
bureaux de bienfaisance régulièrement insti- 
tués et d'exercer des attributions spéciale- 
ment réservées à ces derniers; qu'il ne leur 
appartient pas davantage de modifier, de 
leur propre autorité, les lois qui déterminent 
par quelles pensoimes seront intentées et 
poursuivies les actions judiciaires des établis- 
sements publics; 

Attendu, en effet, que si, comme dans l'es- 
pèce, un bureau de bienfaisance se refuse à 
faire ce que la loiprescrit, ou fait ce que la 
loi défend, le gouverneur peut, comme il est 
démontré ci-des^s, en vertu de l'article 88 
de la loi communale, nommer un commissaire 
spécial pour exécuter la loi sur le point où 
elle est enfreinte par le bureau récalcitrant ; 
que, pour ce point spécial, le commissaire 
remplace le bureau de bienfaisance et lui est 



substitué, et qu'il pent faire tout ce que le 
bureau pourrait faire lui-même, pariant aussi 
ester en justice, avec l'autorisation de la dé- 
putation permanente; 

Attendu que, les défenderesses s'étant re- 
fusées à quitter amiablement les lieux, le 
demandeur, conformément aux principes qui 
viennent d'être exposés, a pris, le 7 juin 1880, 
la décision de solliciter de la députation per» 
manente l'autorisation nécessaire à l'effet de 
poursuivre en justice les défenderesses aux 
fins mentionnées plus haut, et que cette de- 
mande, avisée défavorablement par le con- 
seil communal de Tervueren le 16 juin 1880, 
a été accueillie par arrêté de la députation 
permanente en date du 23 juin suivant; 

Attendu que le sieur Barjon, receveur du 
bureau de bienfaisance de Tervueren, ayant 
été invité, le 10 juillet 1880, à agir en vertu 
de la susdite autorisation du demandeur, à 
ses poursuites et diligences, et d'accord avec 
lui, en vue de l'action en justice dont il s'agit, 
et deux avertissements lui ayant été réguliè- 
rement adressés, le 16 et le 2â juillet suivant, 
ledit sieur Barjon a fait connaître le 19 juillet 
qu'il se refusait à obtempérer aux demandes 
qui lui étaient faites; 

Qu'en suite de ce refus, le gouverneur du 
Brabant, par arrêté du 31 juillet 1880, a 
nommé le demandeur commissaire spécial 
auprès du receveur du bureau de bienfaisance 
de Tervueren, à l'effet d'agir en ses lieu et 
place, et, au besoin, en son nom, en vue de la 
susdite action qu'il était autorisé à intenter 
aux défenderesses; 

Attendu que le demandeur est donc régu- 
lièrement investi de tous les droits néces- 
saires pour rendre son action recevable; 

B, Au fond : 

Attendu que les défenderesses n'invoquent 
ni litre, ni droit quelconque à Toccupation du 
bien dont il s'agit au procès et qui appartient 
au bureau de bienfaisance de Tervueren; 
qu'elles ne contestent pas la demande en 
déguerpissement ; qu'elle se bornent à con- 
tester : 

l** La demande en rétablissement des lieux 
dans leur état primitif; 

2^ La demande de 3,000 francs de dom- 
mages-intérêts pour le préjudice causé anté- 
rieurement à rintroduction de l'instance; 

3° La solidarité de la condamnation éven- 
tuelle des défenderesses ; 

Sur le premier point : 

Attendu qu'il résulte des explications du 
demandeur que, par sa demande de rétablis- 
sement des lieux dans leur état primitif, il 
entend la remise des lieux en bon état d'en- 
tretien, et que, dans ces termes, la demande 
n'est plus contestée par les défenderesses; 
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Sur le second point : 

Attendu qu'antérîearement à la présente 
omilestalion, les défenderesses occapaient le 
bâtiment en question de bonne foi, du eon- 
sentement du bureau de bienfaisance; qu'il ne 
peut donc s'agir de les condamner à des dom- 
mages-intérêts du cbef de cette occupation ; 

Mais, attendu qu'il n'en est pas de même de 
Toccupation postérieure à l'exploit intro- 
dttctif d'instance; qu'ici les défenderesses 
sont évidemment tenues de dommages-inté- 
rêts à raison de leur indue occupation, et 
qu'elles sont d'accord avec le demandeur pour 
en faire évaluer le montant par experts; 

Sur le troisième point : 

Attendu que la solidarité ne se présume 
point; qu'il faut qu'elle soit expressément 
stipulée (code civ., art. 1Î02), et qu'aucune 
disposition légale n'applique, dans l'espèce, 
la solidarité aux défenderesses; 

Par ces motife, entendu M. Hènot, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis conforme, 

Déclare le demandeur recevable en son 
action ; 

Et, statuant au fond , 

Condamne Julie-Marie Grange à fermer 
récole privée pour les deux sexes, dite des 
sœurs de la Providence, tenue sous sa direc- 
tion dans le bâtiment appelé rHospice, situé 
àTervueren, rue du Marcbé-aux-chevaux, n° i , 
appartenant au bureau de bienfaisance de 
Tervueren ; 

Condamne les quatre défenderesses à cesser 
la tenue de ladite école dans le bâtiment en 
question, et à quitter et abandonner les lieux 
avec tout ce qui leur appartient, après avoir 
remis ceux-ci en bon état d'entretien; dit 
qu^à dé&ut de ce faire dans les dix jours de 
la signification du présent jugement, elles 
pourront en être expulsées, elles, les leurs et 
tout ce qui peut leur appartenir, et leurs meu- 
bles être mis sur le carreau par le premier 
huissier requis ; 

Nomme comme experts les sieurs V. A..., 
y..., et C... domiciliés à Louvain ; 

Lesquels, après serment préalablement 
prêté devant M. le juge Leleux, que le tribu- 
nal commet Si cette fin, visiteront le bien dont 
il s'agit, occupé par les défenderesses, en 
évalueront la jouissance et la valeur locatlve 
par année ou autrement, détermineront la 
valeur et le montant des diverses réparations 
à faire pour les remettre en bon état d'entre- 
tien, et déposeront du tout un rapport motivé 
au greffe ; pour être ultérieurement conclu et 
statué comme il appartiendra; 

Déboute les parties de toutes conclusions 
contraires ou plus amples ; 

Condamne les défenderesses aux trois 
quarts des dépens faits jusqu'ores ; réserve 
le quart restant ; 

PASIC, 1881. — 3« PARTU. 



Déclare le présent Jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel et sans caution, 
sauf en ce qui concerne les dépens. 

Du Î8 Janvier 1881.— Tribunal de Lou- 
vain. — Prés. M. Bosmans, président. — PL 
MM. Lahaye (du barreau de Bruxelles) et 
Smolders (du barreau de Louvain.) 



HUY, li ma» 1880. 

COMMUNES. — Pouce. — Euseigneicbrt. — 
Ecole libre. ^ Insalubrité. — Interdic- 
tion DBS LOCAUX. — Arrêté du bourg- 
mestre. — Légauté. — Signification. — 
Validité. — absence de contravention. 

E^ légal Varrêlé d'un bourgmestre, pris con- 
formément aux prescriptions de l'article 94 
de la loi communale, et portant interdiction 
des locaux d'une école Ùbre, déclarée insa- 
lubre par la commission médicale. 

Le contreseing du secrétaire communal sur sem- 
blable arrêté n*est pas prescrit à peine de 
nuUUé. 

La signification dun tel arrêté, faite à la requête 
du bourgmestre et de deux échevins, est va- 
lable. La signification de la délibération du 
conseil communal, qui approuve V arrêté pris 
par le bourgmestre n'est pas obligatoire; Uest, 
dès lors, indifférent que cette signification, «t 
elle a eu lieu, metUionne la sigruUure de la 
délibération par tous les conseillers commu- 
naux présents. ^ 

La réouverture de Vécok ne rend rinsliiuteur 
passible d aucune pénalité, alors qu'il est éta- 
bli que les travaux prescrits par la commis- 
sion médicale pour faire disparaître lès causes 
dinsalubrUéontété exécutés; peu importe que 
la réouverture ait eu lieu avant le ddai fixé 
par ladite commission pour rachèvement des 
travaux (1). 

(lEBEUN et GOlisORTS, •— G. LE MINISTÈRE 

PUBUC.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Y a-t-U lieu de mettre 
à néant le jugement dont est appel et de ren- 
voyer les appelants des poursuites dirigées 
contre eux? 

Attendu que les appelants ont été con- 
damnés pour contravention à une ordonnance 
prise sous la date du 18 octobre 1879 par le 
boui^mestre de Bois-Borsu, prescrivant la 
fermeture, pour cause d'insalubrité, d'une 
école libre établie dans la commune ; 



(1) Yoy. le autorUés citées dans le jagement. 
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Attendu que les appelants soutiennent en 
droit que cette ordonnance est illégale ; qu'elle 
est en outre entachée d'un vice de forme et 
qu'elle n'a pas été valablement notifiée : et, 
en fait, qu'en supposant la légalité de l'ordon- 
nance, les faits posés par eux ne tombent pas 
sous l'application des dispositions qu'elle 
contient; 

Attendu qu'il y a lieu pour le tribunal d'ap- 
précier le mérite de ces divers moyens ; 

Attendu qu'en conformité d'une apostille de 
M. le gouverneur de la province de Liège, en 
date du 7 octobre i879, la commission mé- 
dicale de Liège a fait procéder par deux de 
ses membres, délégués à cette fin, à la visite 
du local d'école dont il s'agit ; 

Qu'il conste du rapport de ces délégués 
dressé, sous la date du 10 octobre : « que 
le local est établi au rez-de-chaussée et à 
l'étage d'un bâtiment servant ci-devant d'éta- 
ble à bœufs; que le rez-de-chaussée, qui était 
déjà à cette date transformé en école gar- 
dienne, se composait d'une salle et d'un ves- 
tibule établis dans l'ancienne étable; que 
l'ancien pavé de l'étable, porte le rapport, y a 
été maintenu et y est formé de pavés de pierre 
mal joints; qu'il en résulte que le sous-sol, 
imprégné par- les urines et les fumiers de 
rétable, ne manquera pas de dégager, sous 
l'influence de la chaleur, des émanations de 
mauvaise nature. Cette salle, dans laquelle 
nous avons constaté la présence d'une vingtaine 
d'enfants, n'a que â"*,60 d'élévation sur 5 m. 
de largeur et 8 m. de longueur. Sa capa- 
cité cubique n'est donc que de 104 m. c. Il y 
existe une seule fenêtre qui prend jour sur la 
rue; à l'opposite de cette croisée, il existe 
une porte qui s'ouvre sur la cour de récréa-* 
tion, qui n'est qu'une cour commune à la 
ferme et à plusieurs particuliers. Cette cour 
est remplie de fumier et de purin et constitue 
un véritable bourbier. Elle ne peut donc, en 
aucune façon, servir de cour de récréation. Vu 
l'exiguïté de cette salle, son peu d'élévation, 
l'imprégnation de son sol par des matières 
azotées, nous pensons qu'on ne peut y in- 
staller une école gardienne sans exposer grave- 
ment la santé des enfants » ; 

Attendu, quant à l'étage du même bâtiment, 
destiné à l'école primaire, que le même rap- 
port constate que le local de l'étage ne réu- 
nira les conditions hygiéniques nécessaires 
que lorsque les travaux d'appropriation en 
cours d'exécution seront complètement ache- 
vés, et que les murailles sur lesquelles oq ap- 
pliquait alors la première couche de mortier 
seront parfaitement séchées ; 

Que le rapport conclut : « 1® à la ferme- 
tuie immédiate de l'école gardienne, le local 
qui lui a été attribué ne possédant aucune 
des conditions hygiéniques indispensables à 



un pareil établissement; î,^ à ne permettre 
l'installation des écoles à l'étage que lorsque 
les travaux d'appropriation seront terminés 
et que les travaux de maçonnerie et de pla- 
fonnage seront séchés, ce qui demandera on 
certain laps de temps que nous estimons à 
trois mois environ ; 5^ quant à la cour de la 
ferme, elle ne pourra servir pour les récréa- 
tions que pour autant qu'on en fasse dispa- 
raître les fumiers et qu'on l'approprie conve- 
nablement, de manière qu'elle réponde aux 
règles de la plus stricte hygiène » ; 

Attendu qu'en suite de ce rapport, et sous 
la date du 18 octobre 1879, le bourgmet»tre 
de la commune de Bois-Borsn, « considérant 
qu'il importe, dans l'intérêt de la santé pu- 
blique, de faire cesser immédiatement on état 
de choses aussi grave », a pris, en vertu de 
l'article 94 de la loi communale, un arrêté 
dont le dispositif est ainsi conçu : 

« Art. 1^. Le local de l'école libre de cette 
commune et l'usage de la cour de la ferme, 
comme cour de récréation, sont interdits, 
d'après les termes de la commission médicale. 

« Art. 2. Les contraventions au présent se- 
ront passibles des peines de simple police 
prévues par l'article 18 de loi communale. 

« Art. 5. Le présent règlement sera obliga- 
toire le lendemain de sa signification à la 
partie intéressée. 

« Copie du présent ser^ immédiatement 
transmise à M. le gouverneur de la province de 
Liège et communication en sera donnée an con- 
seil communal à sa plus prochaine séance; » 

Attendu que cet arrêté a été approuvé par 
le conseil communal de Bois-Borsu dans sa 
séance du même jour, 18 octobre; que l'exé- 
cution n'en a pas été suspendue par le gou- 
verneur ; 

Qu'il a été, paraît-il, porté sans retard 
officiellement à la connaissance des appelants ; 
mais qu'il ne leur a été signifié par huissier 
que le 4 décembre 1879, suivant exploit de 
l'huissier Ramet, deHuy, dûment enregistré; 

Attendu, sur la légalité de cet arrêté, qu'aux 
termes de l'article 50 de la loi du 14 décem- 
bre 1789, « les fonctions propres au pouvoir 
municipal... sont entre autres de faire jouir 
les habitants des avantages d'une bonne po- 
lice, notamment de la propreté, de la salu- 
brité, de la sécurité et de la tranquillité dans 
les rues, lieux et édifices publics » ; 

Que, de son côté, la loi des 16-â4 août i 790, 
titre XXXI, article 3, range parmi les objets de 
police confiés à la vigilance et à l'autorité des 
corps municipaux : « le soin de prévenir par 
des précautions convenables et celui de faire 
cesser par la distribution des secours néces- 
saires les accidents et fléaux calamiteux, tels 
que les incendies, les épidémies et épizoolies, 
en provoquant aussi, dans ces deux derniers 
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cas, Tautorité des administrations de dépar- 
tement et de district » ; 

Attendu que ces dispositions, auxquelles 
se rattachent Tarticle 78 et l'article U de la 
loi communale, établissent nettement la com- 
pétence des autorités coiïimunales relative- 
ment aux mesures de police nécessitées no- 
tamment par le soin de la salubrité publique ; 

Que cette compétence a été d'ailleurs recon- 
nue et proclamée par de nombreuses décisions 
judiciaires, et entre autres par arrêté de la 
cour de cassation belge des 6 février i85i, 
18 février 1879 et 21 {uillet 1879; 

Attendu que, suivant Tarticle 94 de la loi 
communale, « en cas d'émeute, d'attroupe- 
ments hostiles, d'atteintes graves portées à la 
paix publique ou d'autres événements impré- 
vus, lorsque le moindre retard pourrait occa- 
sonner des dangers ou des dommages pour les 
habitants, le bourgmestre pourra faire desi 
règlements et ordonnances de police, k charge 
d'en donner sur-le-champ communication au 
conseil, et d'en envoyer immédiatement copie 
au gouverneur en y joignant les motifs pour 
lesquels il a cru pouvoir se dispenser de re- 
courir au conseil r> ; 

Attendu que celte disposition a pour effet 
de déléguer au bourgmestre, dans certains 
cas urgents qui ne souffrent aucun retard, 
l'exercice du pouvoir réglementaire que les 
lois du U décembre 1789, du U août 1790 
et l'article 78 de la loi communale confèrent 
au conseil communal dans les matières qui 
sont de sa compétence ; 

Que ce pouvoir attribué au bourgmestre 
D*e8t pas restreint limitalivement aux cas 
d'émeutes, d'attroupements hostiles et d'at- 
teintes graves portées à la paix publique; 
qu'il s'étend également, d'après les termes 
mêmes de l'article 94> à d'autres événements 
imprévus; 

Que le bourgmestre pourra donc agir toutes 
les fois qu'il se trouve en présence d'un évé- 
nement imprévu, rentrant dans les attribu- 
tions du pouvoir communal, lorsque le 
moindre retard pourrait occasionner des dan- 
gers ou des dommages pour les habitants; 

Attendu que l'ouverture d'une école dans 
des conditions aussi insalubres que celles qui 
sont décrites dans le rapport des délégués 
constituait, à n'en pas douter, un de ces évé- 
nements imprévus mettant en péril la santé 
des enfants admis à cette école, et, par suite, 
rétat sanitaire de la commune tout entière; 

Qu'en présence de ce danger évident, le 
bourgmestre avait non seulement le droit, 
mais le devoir d'intervenir et de prendre des 
mesures promptes et énergiques pour sauve- 
garder l'intérêt si précieux de la santé publique ; 

Qu'un règlement communal était inutile, 
puisqu'il s'agissait d'un fait isolé, unique. 



qu'une simple ordonnance d'interdiction pou- 
vait faire cesser; 

Que la compétence du bourgmestre en pa- 
reille occurrence a d'ailleurs été reconnue à 
différentes reprises; que c'est ainsi qu'au mois 
d'août 1865, à l'occasion de l'épidémie alors 
régnante du choléra, le bourgmestre de Liège 
interdit les processions religieuses par un 
arrêté qui n'a été l'objet d'aucun recours ni 
administratif ni judiciaire ; 

Que les appelants eux-mêmes ont reconnu 
la légalité de la mesure prise par le bourg- 
mestre de Bois-Borsu, puisqu'ils se sont 
empressés, même avant toute notification 
officielle, de s'y conformer, en fermant im- 
médiatement le local frappé d'interdiction ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est à tort que les appelants contestent la 
légalité de l'arrêté du 18 octobre 1879; 

Attendu que si cet arrêté ne porte que la 
signature du bourgmestre seul, sans le contre- 
seing du secrétaire communal, la loi commu- 
nale non seulement n'attache pas à cette cir- 
constance la peine de nullité, mais ne contient 
même aucune disposition qui rende le contre- 
seing obligatoire ; 

Que l'article 101 de ladite loi, cité par les 
appelants, n'exige ce contre-seing que pour 
les ordonnances soit du conseil , soit du 
collège; 

Que si la notification de cet arrêté du bourg - 
mestre a été faite, non pas à la requête 
du bourgmestre seul, mais à celle de 
« MM. Joseph Warzée, Joseph Rousseau et 
François Hénaux, boui^mestre et échevins de 
la commune de Bois-Borsu » , les appelants 
sont d'autant moins fondés à se prévaloir de la 
mention surabondante des deux échevins, 
qu'aux termes de l'article 102 de la loi com- 
munale, en cas d'urgence, dans les communes 
rurales, le collège des bourgmestre et éche- 
vins est autorisé à adopter tel mode de pu- 
blication des ordonnances communales qu'il 
croit convenable; 

Attendu enfin, quant au moyen de nullité 
déduit de ce que la copie de la délibération 
du conseil communal de 18 octobre, signifiée 
en tête de la notification faite par exploit de 
l'huissier Ramet du A décembre, est signée 
de tous les conseillers présents, au lieu de 
l'être par le bourgmestre et par le secrétaire; 
que l'article 67 de la loi communale porte en 
termes exprès que « toutes les fois que le 
conseil le juge convenable, le procès-verbal 
e0l rédigé séance tenante et signé par les 
membres présents » ; 

Qu'on cherche vainement en quoi la signa- 
ture de tous les conseillers présents pourrait 
vicier la délibération ou infliger grief aux 
appelants, d'autant plus que la signification 
qui leur a été faite de la délibération du con- 
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seil commanal n'était nullement obligatoire; 

Attendu quMl suit de ce qui précède que 
l'ordonnance du bourgmestre de Bois-Borsu 
du 18 octobre i879 est légale; qu'elle a été 
prise régulièrement et notifiée valablement 
aux intéressés ; 

Qu'il reste à rechercher si les faits imputés 
aux appelants tombaient réellement sous l'ap- 
plication de ladite ordonnance; 

Attendu qu'il est acquis au procès qu'im- 
médiatement après (a visite faite par les délé- 
gués à l'école libre de Borsu, l'école gar- 
dienne du rez-de-chaussée a été fermée par 
les inculpés, ainsi que la cour de récréation 
où se trouvait le fumier, et que cet état de 
choses subsiste encore aujourd'hui ; 

Que l'école primaire du premier étage a été 
ouverte le 4 novembre 1879 et a été, depuis 
lors, régulièrement fréquentée, et que la seule 
contravention constatée par le procès-verbal 
du 10 décembre, la seule aussi qui ait motivé 
les poursuites et servi de base à la condamna- 
tion, consiste dans le fait d'avoir tenu cette 
école ouverte postérieurement au 5 décembre, 
époque à laquelle l'ordonnance du 18 octobre, 
notifiée le 4 décembre, était devenue obliga- 
toire; 

Attendu que le dispositif de l'arrêté du 
18 octobre, ci-dessus transcrit, se réfère pu- 
rement et simplement aux conclusions du 
rapport de la commission médicale et qu'il 
résulte de la combinaison de ces deux docu- 
ments que l'installation d'une école à l'étage 
du bâtiment Lebrun n'était interdite que jus- 
qu'à l'époque où les travaux d'appropriation 
seraient terminés et les travaux de maçonnerie 
et de plafonnage séchés ; 

Qu'à la vérité, les auteurs du rapport ajou- 
tent que, dans leur opinion, ce résultat ne 
sera obtenu qu'après un laps de temps de 
trois mois environ, mais que ce n'est là qu'une 
appréciation qui n'a rien d'absolu, qui n'est 
qu'approximative et qui ne saurait servir de 
base à une condamnation, alors qu'elle se 
trouve démentie par les faits; 

Attendu que l'ordonnance du l)Ourgmestre 
n'est pas plus précise que le rapport des délé- 
gués; qu'elle n'interdit pas l'école pendant 
une période de temps déterminée; qu'elle se 
borne à l'interdire « d'après les termes j]e la 
commission médicale » et par conséquent jus- 
qu'à l'époque seulement où les travaux d'ap- 
propriation seront terminés, les travaux de 
maçonnerie et de plafonnage séchés; 

Attendu qu'il a été établi, par la déposition 
de quatre témoins entendus à l'audience, qu'à 
ladatedu5décembre,etmèmeantérieui'ement, 
grâce à l'activité imprimée aux travaux, grâce 
aux feux entretenus jour et nuit pendant plu- 
sieurs semaines, les travaux étaient termina, 
les murs et cloisons parfaitement séchés , et 



le local du premier étage se trouvait dans des 
conditions hygiéniques satisfaisantes; 

Qu'il s'ensuit qu'au moment où le procès- 
verbal a été dressé, la condition à laquelle le 
. rapport des délégués eU'ordonnance du bourg- 
mestre avaient subordonné l'ouverture licite 
de l'école de l'étage était accomplie, l'ordon- 
nance devenait sans objet, et aucune pénalité 
ne pouvait plus être encourue; 

Par ces motifs, siégeant correctionnelle- 
ment, met à néant le jugement dont est appel, 
et statuant contradictoirementà l'égard d'Au- 
gustin Lebrun et de Victor Lecart, et par 
défaut à l'égard de Philippine Couvreur et de 
Caroline Lamborelle, renvoie les appelants 
sans frais des poursuites dirigées contre 
eux (1). 

Du 11 mars 1880.— Tribunal correctionnel 
de Huy. — Prés. M. Bertrand-Lbonneux. — 
PL MM. L. CoUinet et Bottin (du barreau 
de Liège.) 



COURTRAI, 26 septembre 1880. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Référé. 

— Pouvoir JUDicumE. — ^ Enseignement. 

— Ecole. — Commissaire spécial. — 
Bâtiment commitnal. — Changement de 

destination. 

• 

Le pouvoir judiciaire est incompéleni pour con- 
trôler les actes d'un commissavre spéâal, 
nommé, en vertu de rarticle 88 de la loi corn- 
mumUe^ pour assurer Vesécution d^un arrélé 
royal qui, sur le refus d*une administration 
communale d^établir une école primaire àe 
filles, décrète ^appropriation d^un bâtiment 
communal pour le service public. 

Il est également incompétent pour trancher le 
conflit constant entre le pouvoir central et Vau- 
torilé communale, à raison de ce que le pre- 
mier a donné à un bâtiment comnumat un 
autre usage public que celui qu'U avait. 

(ville de ROULEES, — C. VANDEV^TEGHE.) 

L'administration communale de la ville de 
Roulers s'étant refusée à créer une école pri- 
maire de filles, avec section gardienne, un 
arrêté royal du 5 juin 1880 décida l'appro- 
priation pour ce service public de l'ancien 
local de la gendarmerie. 

La ville refusa également d'exécuter cet 
arrêté royal. Un commissaire spécial fut alors 
nommé, en vertu de l'article 88 de la loi com- 
munale, pour assurer l'exécution de l'arrêté 
du 5 juin. 

(1) Le pourvoi dirigé eonlre ee jugement a été rejeté 
par arrêt de la cour suprême du 24 mai 1880. 
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Le slear Vandeweghe, commissaire spécial 
désigné, prit possession du local, qn'il débar- 
rassa des objets qui s'y trouvaient. La ville 
l'assigna en référé, prétendant que c'était sans 
droit qu'il l'avait troublée dans la possession 
d'un local affecté h divers services publics, 
notamment à la tenue des séances du conseil 
des prud'hommes et du greffe de cette juri- 
diction, au dépôt des archives ainsi qu'à l'ha- 
bitation du concierge, et servant de magasin 
du matériel des secours en cas d'incendie. 

Elle soutenait, en outre, que c'était sans droit 
que le commissaire spécial s'était permis d'en- 
lever les objetsqnl se trouvaient dans le local 
dont s'agit sans l'intervention de la commune ; 
et, en conséquence, l'assignait pour voir dire 
qu'il seraittenu de se retirer du local,.de vider 
les lieux, etc. La commune alléguait aussi 
qu'elle avait exercé son recours au roi contre 
rarrètdu gouverneur nommant le commis- 
saire spécial. 

Le défendeur Vandeweghe, de son côté» 
soutint : 

i^ Qu'il ne constait pas d'un pourvoi régu- 
lier (une simple lettre informant le gouver- 
neur de ce pourvoi); 

^ Que la régularité de ce pourvoi fût-elle 
admise, cet acte n'était pas suspensif de l'exé- 
cution de l'arrêté ; que cela résultait des lois 
communale et provinciale. 

Le juge du référé n'a pas statué sur ce 
dernier point : 

ORDONNANCE. 

Attendu qu'à la date du 5 juin 1880, un 
arrêté royal, notifié à l'administration com- 
munale de Roulers, et publié dans la forme 
voulue par la loi, a déclaré qu'il serait pourvu 
d'office à l'appropriation, dans ladite ville, 
du bâtiment de l'ancienne gendarmerie, pour 
l'installation provisoire d'une école primaire 
de filles, avec section gardienne; 

Attendu que cet arrêté a été pris en exé- 
cution de la loi du 1^ juillet 1879, sur le refus 
de l'administration communale d'établir ce* 
service public ; que, par suife, cet arrêté royal 
est légal, et doit être appliqué conformément 
aux prescriptions de l'article 107 de la Con« 
stitution ; 

Attendu qu'après l'accomplissement des 
formalités exigées par la loi, le gouverneur 
de la Flandre occidentale a chargé un commis- 
saire spécial de l'exécution de l'arrêté royal 
dont il s'agit et cela en vertu du droit que lui 
attribue l'article 88 de la loi communale; 

Attendu que, dans l'accomplissement de son 
mandat, le commissaire spécial agit sous ses 
risques et périls, sans que le pouvoir judi- 
ciaire puisse contrôler ses actes ; qu'il est 
interdit au pouvoir judiciaire, sous peine de 



sortirdes altributionsqui lui sont conférées par 
la loi et d'empiéter sur le domaine adminis- 
tratif, d'empêcher, faire cesser, révoquer ou 
défendre des mesures prescrites par un arrêté 
royal (arrêt de la cour de Bruxelles 28 juin 
1834, arrêt de la cour de cassation du 
13 avril! 855); 

Attendu que si, par ses agissements, le com- 
missaire spécial blesse le droit privé des tiers, 
à ceux-ci appartient tel recours que de droit 
pour en obtenir réparation ; 

Attendu que le pouvoir judiciaire n'a pas 
davantage compétence pour trancher le conflit 
entre Tautorité communale et le pouvoir cen- 
tral, lorsque celui-ci donne à un bâtiment 
communal un autre usage public que celui qui 
existe, puisque, dans ce cas, il ne s'agit point 
de droits civils, dans le sens de l'article 92 
de la Constitution, mais de l'exercice par 
l'Etat de mn droit supérieur de protection, 
de contrôle et de surveillance; 

Qu'il suit, en outre, des considérations qui 
précèdent, qu'il importe peu que recours soit 
formé contre l'arrêt du gouverneur déléguant 
un commissaire spécial ; rnm uaovia < 

Par ces motifs, nous, président, jugeant en 
référé, nous déclarons incompétent.. 

Du 2.H septembre 1880. — Ordonnance de 
référé du président du tribunal de Courtrai. 
— Siéganty M. Titeca, vice-président. — PL 
MM. Ghesquière et J. Couclte. 



ANVERS, 14 août 1880. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Acte Db 

C0MM8RCE. — Commerçant. — Fonds pu- 
blics. — Achat. — Revente. 

Les fonds publics sont des marchandises dans 
le sens de l'article^ de la loi du 15 dé- 
cembre 1872. 

Le particulier qui en achète fréquemment, même 
par l'intermédiaire d'un- autre particulier, 
pour des sommes dépassant considérablement 
son avoir, et les revend pour profiter de la 
différence, fait acte de commerce, et se rend 
justiciable des tribunaux de commercerai)- 

(j. LENAERTS, — C. GIELIS. ) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur le déclinatoired'in- 
compétence; 

(i) Voy. Namdr, Code de commerce, t. I, n» 41 ; 
app. Bruxelles, 3 août 1874 (Pasic. belge, 487o, II, 
47) et la note; trib.couim. Bruxelles,!^ février i877.et 
5 novembre 1877 (ibid., 1877, Ul, 223, et 1878, III, 901 ) 
et les notes. 
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Attendu que ni l'une ni l'antre partie ne 
prend la qualité de commerçante ; que Taction 
est dictée à raison d*argent prêté et d'avances 
faites, au nom et pour compte du défendeur ; 
qu'il est possible que le demandeur n'ait 
touché, comme il l'affirme, aucune rémuné- 
ration du chef des opérations de vente et 
d'achat qu'il a faites pour le défendeur, mais 
qu'il est impossible de considérer ces opéra- 
tions comme purement civiles; 

Attendu qu'il résulte, en effet, de l'inspec- 
tion des dossiers qu'elles ont été trop nom- 
breuses pour constituer le simple emploi 
d'une fortune presque nulle; que, de l'aveu 
du demandeur, elles se sont souvent renouve- 
lées ; qu'il est d'ailleurs impossible de mé- 
connaître que, sérieuses ou non, elles se sont 
généralement terminées par une liquidation 
de différences; que le défendeur n'achetait ou 
ne liaisait acheter que pour revendre peu 
après ; 

Attendu que l'article 2 de la loi du i 5 dé- 
cembre 4872 répute acte de commerce tout 
achat de marchandises pour les revendre; que, 
par marchandises, la loi comprend aussi les 
meubles incorporels tels que les fonds publics 
traités par le défendeur ; que les achats et 
ventes du chef desquels le demandeur se 
prétend débiteur sont donc des actes de com- 
merce; que les contestations y relatives ne 
peuvent être appréciées que par le juge du 
commerce (loi du 25 mars 1816, art. i2 1"), 
encore que les actes de commerce soient le 
fait de non-commerçants; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Gastelein, substitut du procureur du roi, 
se déclare incompétent et condamne le deman- 
deur aux dépens. 

Du 44 août 4880.— Tribunal d'Anvers.— 
\^ ch. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Verbeek et Veœtraeten. 



LIÈGE, 18 août 1880. 

SAISIE-GAGERIE. — Ordonnance nu juge 
DE PAIX. — Absence de commandement 
préalable. — HmssiER compétent. 

La saine-gagerie, pratiquée sans commande- 
ment préalable^ en vertu (Tune ordonnance du 
juge de paiXy doit être, sous peine de nullité, 
failepar V huissier audiendér de la justice de 
paix. 



(dEJAER, — C. BOVT.) 



jugement. 



LE TRIBUNAL; — Attendu... 

Attendu que l'article 28 du décret du 44 juin 



1843 porte que « tous exploits et actes du 
ministère d'huissier près les justices du paix 
seront faits par les huissiers ordinaires em- 
ployés au service des audiences n ; 

Attendu que la saisie-gagerie pratiquée sur 
le défendeur a en lieu en vertu de notre 
ordonnance en date du 22 juin dernier por- 
tant permiiifen de saisir immédiatement, et 
contient signification de cette ordonnance : 

Attendu que la signification d'une ordon- 
nance du juge de paix constitue évidemment 
un acte du ministère d'huissier près les jus- 
tices de paix, rentrant dans les prévisions de 
l'article 28 du décret de 4815; qu'en effet les 
termes de cette dernière disposition sont trop 
généraux pour être limités, comme veut le 
faire le demandeur, aux actes introductifs 
d'instance; qu'au surplus, si l'on devait 
admettre cette interprétation, l'article 28 sus- 
visé n'aurait aucune raison d'être, puisque 
déjà l'article 4 du code de procédure civile 
disposait que les citations à comparaître 
devant les justices de paix devaient être noti- 
fiées par les huissiers audienciers de ces juri- 
dictions; 

Attendu donc que la saisie dont on demande 
la validité a été faite par un officier ministé- 
riel incompétent et est par conséquent nulle; 

Par ces motifis,... déclarons nulle la saisie- 
provoquée par l'huissier, etc... 

Du 13 aotlt 4880. — Justice de paix du 
i^ canton de Liège. —Siégeant M. Bontemps, 
juge de paix. — PL MM. Léon Dejaer et 
Hanssens. 



GOURTRAI, 84 août 1880. 

ACQUIESCEMENT. — Incompétence ratiose 
materije. — Appel. — Recevabilité. — 
Compétence civile. — Juge de paix. — 
Demande EN PAYEMENT de loyers. — Rési- 
liation DE BAIL. — Chefs distincts. — 
Cause unique. — Cumul. — Contestation 
sur i^ prix du bail. — contestation du 

TITRE. 

A supposer que l'assistance sans réserves de la 
partie défenderesse au serment supplétoire dé- 
féré au demandeur puisse être considérée 
comme un acquiescement, elle ne saurait con- 
stituer une fin de non-rècevoir contre Fappel 
tendant à faire déclarer que le premier juge 
était incompétent raUone materiae (4). 

Lorsque la demande a pour oifjet le payement 
d'un loyer et la résiliation du baU, ces deux 

(1) Voy. conf. Pandecteê belgei, ▼« Acquieic$mtnt, 
n*> 131, 809 et saW.; Merlin, Rép„ ^^ Jugement, $ 3, 
n* f^, Quetl, de droit, y<^ ÀequietctmeiU, n*19. 



TRIBUNAUX. 



71 



chefs dérivatU de la même cause doivent être 
cumulés pour déiermmer la valeur de la 
demande (i). 

La valeur de la demande en résUUUùm de baU 
est déterminéepar les loyers restant à courir. 
Lors doneque le baillewr soutient que le bail 
a été fait à raison de 200 flrancs par an et 
qu'U réclame une année de loyer ainsi que la 
résiliatian du bail, la valeur du litige est éva- 
luée par le fait même à 400 francs. 

Si dans ces conditùms le titre est contesté, le 
juge de paix est incomp^ent pour connaître 
de la demande. 

Il y a contestation du titre lorsque le pris du 
bail est contesté (â). 

(GALVADï, — C. STEENHOUT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que ractîon 
dont le demandeur intimé a, par exploit de 
Thuissier Hage de Courtrai, en date du 51 jan- 
vier 1880, saiFi le premier juge, tend à faire 
condamner solidairement les défendeurs, 
appelants, à lui 'payer i^ la somme de 200 fr. 
du chef de loyers échus le 1*^ mai 1879, sans 
préjudice aux loyers courants; ^ celle de 
46 francs, coût de la sommation; 5^ les inté- 
rêts des sommes dues, suivant la loi en 
outre à faire déclarer résiliée la convention, 
verbale de bail avenue entre parties ; en con- 
séquenœ, à faire ordonner que les défendeurs 
appelants seront expulsés des lieux loués, 
avec condamnation de payer au demandeur, 
Intimé, une somme de 50 francs à titre de 
dommages-intérêts ; 

Attendu que, parfugement du 19 avril 1880, 
le premierjuge a adjugé cette demande, excepté 
en ce qui concerne les dommages-intérêts 
réclamés et le coût de la sommation qui était 
également réclamé; 

Attendu que les défendeurs ont interjeté 
appel de ce jugement, de même que du juge- 
ment du là avril 1880, par lequel le premier 
juge a ordoqpé au demandeur de prêter le 
serment qu'il a loué pour la somme de 200 fr. 
Tan aux défendeurs la maison dont il s'agit et 
ses dépendances, et qu'il conclut à ce que ces 
deux jugements soient annulés, le juge de 
paûx étant incompétent aux termes de Tarti- 
cle 5, n"" 1, de la loi du 25 mars 1876 com- 
biné avec Tarticle 7 de la même loi ; 

Attendu que Texception d'incompétence à 
raison de la matière étant d'ordre public est 
recevable en tout état de causé; 



(4) Voy.DEPAEPE,Etudc {BelgJudic.A^^, p. «43)^ 
app. Li^e, 27 juin 1877 (Pasic. BELGE, 4877, 11,347). 



Attendu que tous les chefs de la demande, 
étant fondés sur le défaut de payemen t du loyer, 
proviennent de la même cause; d'où suit 
qu'aux termes de l'article 25 de la loi précitée, 
ils doivent être cumulés pour déterminer la 
compétence; 

Attendu que le chef de la demande ayant 
pour objet la résiliation du bail verbal au 
loyer de 200 francs est évalué par son objet 
même ; de sorte gu'en ajoutant à ce chef une 
annéede loyer, la demande dépasse 500 francs 
même en ne tenant pas compte desdommages 
et intérêts et du coût de la sommation ; 

Attendu que, d'un autre côté, le titre est 
contesté, puisque le premier juge, par le pre- 
mier jugement frappé d'appel, a ordonné au 
demandeur de prêter le serment qu'il a loué 
pour 200 francs par an la maison dont il 
s'agit; 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. Van Iseghem, substitut de procureur du 
roi, reçoit l'appel et y faisant droit, met les 
deux jugements dont appel au néant; dit que 
le premier juge était incompétent pour con-, 
naître de la demande à raison de la matière. 

Du 24 août 1880. — Tribunal civil de 
Courtrai. — Chambre des vacations. — Prés. 
M. Molitor, président. — PL MM. Felhoen 
et Hûornaert. 



GAND, 17 avril 1880. 

PROMESSE DE PAYER. — Livraison de 
biarchandises. — solde de compte. — 
Opposition verbale. — Compétence. — 
Engagement non commercial. 

U engagement pris envers une personne de lui 
payer le solde que Ton doit à une autre n'est 
pas une obligation commerciale. 

(ad. de JEAN-DEMEYDTS, — c. ALPH. CAPITEYN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Vu Texploit d'ajourne- 
ment en date du 19 février 1880, enregistré, 
et les conclusions des parties ; 

Attendu que la demande tend au payement 
de 65 francs pour solde de compte du chef 
de vente et livraison de marchandises; 

Attendu que le défendeur dénie devoir, 
soutenant avoir acheté et avoir payé au sieur 
Heynderickx les marchandises dont le paye- 
ment du solde forme l'objet du litige ; 



(2y Voy. BorMàNS, Commera., n® 275; Adnet, ' (fM(ri6. rfe;?aidt, n«îJ8. 
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Et attenda qne le demandeur n'offre pas de 
prouver que le 8leur Heynderickx, en vendant 
aadéfendear, a déclaré vendre au nom de lui, 
demandeur; 

Attendu qu'il reconnaît la validité du paye- 
ment d'un acompte de 25 fr. 40 c. effectué 
le 13 décembre entre les mains du sieur 
Heynderickx; 

Attendu que le demandeur se borne à allé- 
guer, avec offre de preuve, que le défendeur 
après le payement du premier acompte, 
aurait promis de payer le solde entre les 
mains de lui, demandeur; 

Mais, attendu que le défendeur ne peut être 
tenu commercialement de payer au deman- 
deur que pour autant qu'il serait acheteur 
vis-à-vis du demandeur; 

Attendu que le défendeur conteste formel- 
lement ce point, et que le demandeur n'offre 
pas de l'établir; 

Attendu que l'engagement que le défendeur 
aurait pris envers le demandeur de payer à 
lui le solde qu'il devait au sieur Heynderickx, 
n'est pas une obligation commerciale ; 

Qu'en effet, la promesse de respecter une 
opposition verbale n'est pas un acte de com- 
merce ; 

Qu'ainsi le tribunal est incompétent pour 
connaître de la demande^ en tant qu'elle ten- 
drait à la condamnation du défendeur du chef 
d'inexécution d'une promesse de respect 
d'opposition ; 

Qu'il ne peut donc y avoir lieu d'admettre 
le demandeur à la preuve de ce fait; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare le 
demandeur non fondé en sa demande de paye- 
ment du prix; le déclare non recevable pour 
le surplus de ses conclusions ; 

Le condamne aux dépens. 

Du 17 avril 1880. — Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Yan Halteren, prési- 
dent. -— PL MM. Dauw et Steyaert. 



CHARLEROI, 10 jnlUet 1880. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Odvwbrs. — 
Verreries. — Souffleurs. ^ Contesta- 
tions. 

IjCS 9(mfieurs des verreries doivent être rangés 
dans la catégorie des. ouvriers auxquels s'ap- 
plique Varticle 5, § ^^ de la loi du 25 mars 



{i) Voy. eontrà : jug. Gharleroi, 96 ayril 4880 
(Pasic. belge, 4881, III, p. S6). Voy. Bohvans, 
QOf i^4, in e>i« et 432. A comparer : jug. Gharleroi, 
S5 janYier 4873 {ibid':, 4873, lU, 445), 44 octobre 4874 
{ibid., 487S, HI, 7) et 35 mai 4875 {ibid., 4875, lU, 



1876, et ne peuvent être considérés comme 
des artistes ou des entrepreneurs; par ssMe^ 
les juges de paix sont seuls compétents, à 
rexclusUm des tribunaux civils et des tribu- 
naux de commerce, pour comaUrt d'une 
demande en dommages-intérêts dirigée contre 
eux par leur maître ou patron d» dief de 
Vinexécution de leurs engagements (1). 

(SOCIÉTé M» VERRERIES DE (SARLEROI, — 

C. LOUIS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qne laction 
de la demanderesse tend à Tobtention de 
dommages-intérêts en réparation du préjudice 
que lui a causé le défendeur en désertant 
avant terme le travail auquel il s*était engagé ; 

Attendu qu'aux termes de Farticle 5 de la 
loi du 25 mars 1876, les juges de paix con- 
naissent des contestations râatives aux enga- 
gements respectifs des gens de travail et de 
ceux qui les emploient, des maîtres et des 
domestiques ou gens de service à gages, des 
maîtres et de leurs ouvriers ou apprentis, sans 
préjudice à la juridiction des prud'hommes 
dans les lieux où elle est établie ; 

Attendu que le défendeur travaillait en 
qualité de souffleur dans la verrerie de la 
demanderesse ; 

Attendu que le souffleur est payé à la pièœ 
et en proportion de la valeur de son travail, 
mais que, travaillant dans un établissement 
sous maftre, et sur une matière déterminée, 
qui lui est fournie par celui-ci, dans certaines 
conditions toujours les mêmes et qui n'exigent 
de sa part aucune contention d'esprit ni tra- 
vail intellectuel, il ne peut être rangé parmi 
les artistes, et n'en est pas moins un ouvrier, 
chargé surtout de fournir un travail manael, 
quelles que soient, d'ailleurs, les aptitudes 
physiques que requiert ce travail ; 

Attendu qu'on ne peut davantage le consi- 
dérer comme un entrepreneur d'ouvrage fai- 
sant acte de commerce ; 

Que la circonstance d'être payé à la tftcbe 
est indifférente et ne caractérise aucunement 
par elle-même ce qu'il faut entendre par 
entreprise; 

Que le législateur belge s'en est formelle- 
ment expliqué dans ce sens : 

En effet, M. AUard, rapporteur de la com- 
mission extraparlementaire pour la revision 



243). Un jagement da même tribunal, en date da 
3 juillet 4880, a décidé que les raiBneurs des Tcrreries 
doivent être rangés dans la catégorie des ouvriers ou 
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dn code de procédure ciyile, déclarait : « La 
loi belge a retranché comme trop restrictifs 
ces mots: « an jonr, aa mois, à Tannée » qui 
figurent dans Tarticle 5, n? 3, de la loi fran- 
çaise du 25 mai 1838 (auquel notre article 3 
est emprunté) parce que, dit-il, la règle doit 
s^appliquer par identité de motife aux ouTriers 
qui travaillent à la pièce; 

Et 11. Thonissen, un des rapporteurs de la 
commission spéciale de la chambre des repré- 
sentants, disait : « Peu importe que dans le 
cas où il s*agit d*ouvrages à prix fait, on se 
trouve en présence d'un louage dHndustrie, 
tandis que dans Thypothèse d'un travail 
fourni au jour ou an mois, on ne rencontre 
qu'un louage de ser\'ice; Tidentité des motifs 
ne saurait être raisonnablement niée » ; 

Attendu qu'il est aussi indifférent que le 
souffleur se fasse aider dans son travail par 
un antre ouvrier, appelé gamin^ qu1l engage 
et paye lui-même; 

Que ce qui caractérise l'entreprise, c'est 
l'esprit de spéculation qui fait de Tentrepre- 
neur un intermédiaire intéressé, un commer- 
çant, entre le producteur et le consommateur, 
entre le travail d'antrui et celui qui en a 
besoin; 

Mais qu'on ne peut admettre que le souffleur 
fiauBse véritablement commerce du travail de 
son gamin; 

Que l'objet principal à livrer par lui con- 
siste dans son propre travail, à raison duquel 
le gamin qui Taide ne peut être considéré 
qu'accessoirement, et en quelque sorte comme 
une extension de la personnalité de l'ouvrier 
principal, du souffleur; 

Par ces motifs, entendu M. Legrelle, sub- 
stitut du procureur du roi, et de son avis, se 
déclare incompétent ratUme materiœ, et con- 
damne, etc.. 

Du 10 juillet 1880. — Tribunal de Char- 
leroi. — 1" ch. — Prés. M. Niffle, vice- 
président. 

LIÈGE, 8 Mptembre 1879. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Prosti- 
tution. — Règlement communal. — In- 
scription d'office. — Pouvom judiciairb. 
— Domicile. 

Lanqu'une femme a été inscrite comme pro- 
sHluéej en suite d'un arrêté du collège des 
bourgmestre et échevins, et conformément au 
règlement sar la maUère, il n'appartient pas 
aux tribunaux de vérifier le mérite de cette 
inscription (1). 

îi) Voy. MBf. cass. belge, 34 octobre 4866 (Pasic. 
BELGE, 4867, 1, 44). 



VarHde Sun règlement communal qui défend 
aux fiUes publiques d'avoir leur domicile chez 
un dOnUmt de boisson» n*estpas applicable à 
la femme mariée habitant chez son mariy 
cabîaretier. 

(le ministère public, — c. philomène h...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'art. 96 
de la loi communale attribue au collège des 
bourgmestre et échevios la surveillance des 
personnes notoirement livrées à la débauche, 
et charge le conseil communal de faire à ce 
sujet les règlements qu'il croit utiles ; 

Attendu que l'article 5 du règlement com- 
munal de Liège, en date du 24 Juillet 1863, 
modifié le 14 juillet dernier, porte ce qui suit: 
« Toute femme non inscrite qui sera signalée 
comme se livrant à la prostitution, sera man- 
dée au bureau spécial de police pour y être 
interrogée et inscrite, s'il y a lieu ; 

«... L'inscription d'office n'aura lieu qu'en 
vertu de l'autorisation du coH^e des- bourg- 
mestre et échevins; 

« Immédiatement après son inscription, la 
femme sera soumise à la visite sanitaire» ; 

Attendu que la prévenue, après avoir subi 
au bureau spécial de police Tinterro^toire 
prescrit, a été, en suite d'une autorisation du 
collège échevinal, inscrite comme prostituée ; 
qu*elle a donc été, depuis la date de son in- 
scription , soumise aux visites sanitaires 
ordonnées par le règlement sur la matière; 

Attendu qu'elle soutient vainement qu'il 
incombe à . la partie publique de prouver- 
qu'elle se livre habituellement à la débauche; 
qu'en effet, Tinscription faite en suite de Tau- 
torlsation du collège des bourgmestre et 
échevins constilue un acte administratif dont 
il n'appartient pas aux tribunaux d'apprécier 
l'opportunité, et qui ne peut disparaître qu'au 
moyen d'une réformation obtenue de l'autorité 
administrative supérieure, ou par le retrait, 
prononcé dans les formes prescrites, par le 
collège dont l'acte émane ; 

Attendu que vainement aussi la prévenue 
invoque sa qualité de femme mariée pour 
échapper à l'obligation des visites sanitaires; 
qu'en effet, le règlement, comme cela résulte 
à l'évidence de la définition donnée dans son 
article 1<^, s'applique aux femmes mariées 
aussi bien qu'aux célibataires; que, d'un 
autre côté, l'article 11, qui prescrit la radia- 
tion d'office de la fille publique qui se ma- 
rie, n'a en vue que les prostituées céliba- 
taires qui mettent fin, par le mariage, à leur 
vie de débauche, et que cette disposition ne 
fait aucunement obstacle à l'inscription d*»m 
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femme qni, postérienrement à son mariage, 
se livre habituellement à la prostitution ; 

Attendu qu'il est établi que la prévenue a 
fait défaut aux visites sanitaires des %t, 26 
et 29 juillet dernier; 

En ce qui concerne la prévention d'avoir 
établi son domicile chez un débitant de bois- 
sons, contrairement aux prescriptions de Tar- 
ticle 9 du règlement : 

Attendu que le débitant chez qui demeure 
la prévenue est le mari de cette dernière; 

Attendu qu'aux termes de l'article 214 du 
code civil, la femme est obligée d'habiter 
avec son mari et de le suivre partout où il 
juge à propos de résider; 

Attendu ainsi que la contravention repro- 
chée à la prévenue n'est que l'exécution, de 
la part de cette dernière, d'une obligation 
civile; que l'article 9 du règlement ne peut 
donc s'appliquer aux -prostituées mariées et 
habitant le domicile conjugal, puisqu'il serait 
alors contraire à la loi et comme tel frappé 
de nullité ; 

Par ces motifs, condamne la prévenue do 
chef d'avoir fait défiant aux visites sanitaires, 
à trois amendes de... ; la renvoie des pour- 
suites en ce qui concerne le second chef de la 
prévention... (i). 

Du 3 septembre 1879. — Tribunal de 
simple police de Liège. — Siégeant, M. Bon- 
temps, juge de paix du 1" canton. — PL 
MM. Schindeler etDestexhe. 



ANVERS, 14 août 1880. 

PARTAGE. — Jugement. — Cohéritiers. — 
Rapport. — Quotité disponible. — Impu- 
tation. — Donation déguisée. 

Le jugement qui ordonne un partage peut déci- 
der déjà la difficulté que toutes les parties 
estiment devoir surgir devant les notaires-. 

Les kéritiers peuvent exiger le rapport de ce qui 
a été donné au conjoint d'un cohéritier ; ils 
peuvent^ en tout cas, exiger que cette libéra- 
lité soit imputée sur la portion disponible 
léguée au même cohéritier. 

Il y a libéralité déguisée lorsqu'un père, siûnte- 
ment enrichi, contracte Vobligation de rem- 
bourser à l'enfant qui Vavait recueilli le prix 
de son entretien durant le temps que le père 
a été sans ressources. 



(i) Sur l'appel de la prévenue, le tribunal correc- 
tionnel de Li^e a confirmé .le jugement qui précède, 
en adoptant les motifs du premier juge. 



(WOUTERS, — G. WOCTBRS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL, — Attendu que la de- 
mande, en tant qu'elle a pour objet le partage 
de la succession de Pierre-Jean \\onters, 
auteur commun des diverses parties en cause, 
n'est pas contestée, les défendeurs Willemen- 
Wouters se bornant à conclure à ce que le 
notaire Kennis, de Cappellen, soit adjoint an 
notaire Philips, de Stabroeck, pour procéder 
aux opérations de liquidation ; 

Attendu que ce sera aux notaires de recher- 
cher à constater de quoi se compose l'actif de 
la succession ; que s'il s'élève à ce sujet des 
difficultés, elles doivent, en règle générale, 
être vidées après explications contradictoires, 
et sur rapport du juge commis ; que, cepen- 
dant, nul texte de loi ne défend de décider les 
contestations dès aujourd'hui en étal; qu'en 
leur donnant actuellement une solution, le 
tribunal préviendra peut-être tout renvoi 
ultérieur à l'audience et, en tons cas, écartera 
au moins une cause de dissentiment; que tel 
est l'intérêt de toutes les parties ; 

Attendu que les défendeurs Willemen- 
Wouters prétendent cumuler avec le legs de 
la portion disponible, résultant du testament 
^uthentique de leur père, passé devant feu 
M*A.-P. Vande Poel, notaire à Eeckeren, le 
7 avril 1877, enregistré, le bénéfice de la 
convention verbale, faite le même jour, par 
laquelle le défunt s'est engagé à payer à son 
beau-fils, le défendeur Willemen, 600 francs 
par an, à partir du 14 novembre 1872, en 
acquit de l'habitation, de la nourriture et des 
soins dont ledit défunt jouissait et a joui 
jusqu'à son décès, chez le défendeur précité: 

Attendu que cette prétention, contestée 
par les demandeurs peut, dès aujourd'hui, 
être appréciée; 

Attendu qu'en attribuant à la convention 
invoquée le caractère de libéralité, les de- 
mandeurs n'exercent point, au mépris de l'ar- 
ticle 845 du code civil, une action en rapport 
contre une personne étrangère à la succes- 
sion ; qu'il est bien vrai, en effet, que Wil- 
lemen n'est pas héritier; mais qu'il n'est pas 
moins vrai qu'il est l'époux d'une héritière; 
qu'aux termes de l'article 911 du code civil, 
répoux de la personne incapable est réputé 
personne interposée ; que l'action en rapport 
serait donc recevable; 

Attendu, au reste, qu'il s'agit moins d'or- 
donner un rapport que de fixer le montant de 
la quotité dont le de cujus a disposé ; que c« 
montant doit nécessairement être diminué de 
tout ce que le testateur a donné de son vivant 
même à d'autres qu'à ses héritiers; qu'il im- 
porte donc toujours de rechercher si, et dans 
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quelle mesare la pension annuelle de 600 fr. 
a le caractère de libéralité ; 

Attendu qu*à cet égard il est constant et 
reconnu que, le 14 novembre 1872, le de cujm 
a été recueilli par sa fille et son gendre, les 
époux Willemen; que, si alors le de cujus 
était sans ressource, les époux Willemen, en 
lui donnant le vivre et le couvert, n*ont fait 
qu'acquitter une obligation à la fois naturelle 
et civile; qu'en agissant ainsi ils n'ont pu 
acquérir eux-mêmes une créance à charge de 
leur créancier; 

Attendu que, par suite, la convention 
vantée du 7 avril 4877 constitue une véritable 
libéralité, mais pour le temps seulement que 
le père est resté sans ressource; que le décès 
de sa parente, arrivé le 26 janvier 4877, 
rayant fait hériter d'un capital de 22,876 fr., 
Tobligation des époux Willemen a cessé cor- 
rélativement avec les besoins de leur père; 

Attendu qu'il est donc juste que celui-ci 
rétribue, à partir de ce moment, les soins 
dont il a été l'objet, quand même ces soins 
lui ont été donnés par un de ses enfants ; 

Attendu qu'eu égard à l'âge avancé du de 
cujusy et à la fortune qui venait de lui échoir, 
la rétribution annuelle de 600 francs ne semble 
pas exagérée, même au^illage; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et de l'avis conforme de M. Gastelein, substitut 
do procureur du roi, écartant toute conclusion 
contraire, condamne les défendeurs à pro- 
céder conjointement avec les demandeurs de- 
vant MM. les notaires Philips, de Stabroeck, 
et Kennis, de Gappellen, les minutes devant 
rester au premier, au partage et à la liquida- 
tion de la succession de Pierre-Jean Wouters, 
décédé à Wilmarsdonck le 45 avril 4870 ; dit 
pour droit que dans cette liquidation les 
sommes que les époux Willemen ont reçues 
du défunt à titre de pension pour la période 
s'étendant du 44 novembre 4872 au 26 février 
4876 seront tenues pour libéralités; nomme 
M. le notaire Belloy, à Eeckeren, pour repré- 
senter aux opérations les parties absentes ou 
défaillantes, avec pouvoir de signer tous actes 
en leurs noms; commet M. lejugeLiebrechts 
pour entendre les parties en cas de contes- 
tation, les concilier si faire se peut, sinon 
faire rapport au tribunal ; ordonne, vu la qua- 
lité des parties, que les dépens seront pré- 
levés sur la masse, déclare le jugement exé- 
cutoire. 

Du 44 août 4880. — Tribunal d'Anvers. — 
1« eh. — Près, M, Smekens, président. — 
PL MM. De Maertelaere fils et Van Stratum. 



GAND, M avHl 1880. 

VENTE. — Vente d'aiomaux. — Viletë du 
PRIX. — Non-garantie. 

La clause denm-garanUe d'aucun vice ou défaut 
quelconque^ peut résulter de la viieté du pris. 

Il faut considérer comme faite avec dispense de 
toute garantie la vente d'une vache au prix 
de 70 francs. 

(p. de DECKER, — C. F. GOETHALS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu l'exploit d'^ourne- 
ment, en date du 4 février 4880, enregistré, 
et les conclusions des parties; 

Attendu que la demande tend à la restitu- 
tion des 70 francs que le demandeur a payés 
au défendeur en acquit d'une vache; 

Attendu que la demande est basée sur ce 
que le contrat intervenu entre parties devrait 
être déclaré résolu par le motif que l'animal 
livré a été jugé impropre à la consommation ; 

Mais, attendu que, si en règle générale, et 
sauf convention contraire formellement expri- 
mée, le vendeur d'un animal destiné à la 
boucherie est garant que l'animal vendu est 
propre à la consommation, il faut admettre 
que la viieté du prix stipulé peut dénoter 
par lui-même que la vente s'est faite sans 
aucune garantie d'aucune espèce, et que le 
vendeur, en vendant, s'est borné à abandonner* 
à l'acheteur, pour un prix qui, autrement, 
serait dérisoire, la chance de voir l'animal 
vendu déclaré propre à la consommation ; 

Et atlendu qu'il faut apprécier ainsi la 
vente d'une vache faite au prix minime de 
70 francs; 

Qu'il n'y a donc pas lieu d'invoquer, dans 
l'espèce, l'obligation ordinaire du vendeur 
de garantir la qualité de la chose vendue, ni 
d'admettre le défendeur à la preuve que, dans 
l'espèce, la vache a été vendue avec stipula- 
tion denon<-garantie,la clause absolue de non- 
garantie d'aucun vice ou défaut quelconque, 
résultant à suffisance de droit de la viieté du 
prix stipulé; 

Par ces motifs, faisant droit, et déboutant 
les parties de toutes fins et conclusions con- 
traires, déclare le demandeur non fondé en 
son action, le condamne aux dépens. 

Du 24 avril 4880.— Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Van Halteren, prési- 
dent. 
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AIWEBS, 14 aoM 1880. 

PRÊT HYPOTHÉCAIRE.— RsMBOUEsnBXT. 
— Avis préalable. — Intérêts. — Ajocr- 
NEMENT. — Absence de réponse. 



Lorsqu'une convention de prêt kigpothianre 
porte que le débiteur aura toujoun le droit 
d'opérer le remboursement^ à condition d^en 
prévenir le créancier trois nuris ff avance^ ou 
de suppléer trois mois d^intéréts, le créancier^ 
qui se laisse qjoumer et ne répond que plus 
de trois mois après rqjoumement^ n'est pas 
fondé à réclamer encore trois mois en sus des 
intérêts échus au moment du remboursement. 

(HEDTZ, — C. TAN SULPER ET YAN HOOTWEGEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL ; — AUendn que le défen- 
dear Van Hooywegen reconnaît que la somnie 
de 18,(K)0 francs avec intérêts, dont les de- 
roandears offrent le payement, doit être remise 
au défendeor Van Sulper, mais qu'il réclame 
pour lui-même une indemnité de trois mois 
dlntérêts; 

Attendu qu*au principal, cette dernière 
réclamation forme la seule question en lltic^e; 

Attendu que Pacte devant M. Sevestre, en 
date du 5 mai 1875, enregistré, constatant 
que les demandeurs restent débiteurs de Van 
Hooyviregen pour une somme de 18,000 francs, 
solde du prix d'achat de divers terrains, sti- 
pule que les débiteurs auront en tout temps 
le droit d'opérer le remboursement de ce ca- 
pital, à conditon de prévenir le créancier par 
écrit trois mois d'avance, ou de bonifier un 
trimestre d'intérêt en sus des intérêts échus; 

Attendu que cette stipulation laisse donc 
aux demandeurs le choix entre deux alterna- 
tives; qu'ils prétendent avoir, avant le procès, 
averti Van Hooywegen de leur intention de 
rembourser, mais reconnaissent que, faute 
d'avoir retiré une preuve écrite, ils ne pou- 
vaient échapper alors à l'obligation d'ac- 
quitter la bonification stipulée ; 

Attendu qu'ils soutiennent, d'autre part, 
avec un bon droit évident, qu'ayant, par 
l'ajournement du 50 avril dernier, à défaut 
d'acceptation amiable, assigné les défendeurs 
pour que ceux-ci aient, moyennant payement 
dû capital et des intérêts, à donner mainlevée 
de l'inscription hypothécaire, cet acte con- 
stitue l'avertissenient par écrit le plus éner- 
gique de leur intention d'opérer le rembour- 
sement; 

Attendu que si les défendeurs s'étaient mis 
alors immédiatement d'accord pour acquiescer 
à la demande, les demandeurs auraient dû 
comprendre, parmi les intérêts offerts, le tri- 



ncstre de boailciti4Ni, mais que, plus de 
trois Bois étant é<^ii8 depuis lors, on est 
rentré dans le cas prévu d'un avertissement 
domié trois rmns d*avaiice; 

Alteads que le définidear Van Hooywegen 
prétend, il est vrai, qu'il n'est pas permis aux 
demandeurs d^escompter ainsi les lenteurs de 
la procédure; mais que cette obJecUon n'a 
aonin fondement; 

Attendu qu'en effet, les lenteurs viennent des 
plaideurs et non de la procédure; que Van 
Hooywegen pouvait, sans même attendre l'ex- 
piration du délai de liuitaine, acquiescer à la 
demande, ou la porter au rôle pour la con- 
tester s*ll s'y croyait fondé ou intéressé; qu'une 
fois au fêle, rariicle 77 du code de procédure 
civile accorde, il est vrai, au défendeur quinze 
jours pour comliiner sa défense, mais ne 
l'oblige en aucune Êiçon d'user de ce délai; 
que si le délai n'a pas même suffi, si, au cas 
actuel, le défendeur a laissé s'écouler plus de 
trois mois avant de répondre par une simple 
conclusion d'audience, c'est là un retard que 
seul il a voulu et dont il a seul à supporter 
les conséquences ; 

Attendu que les délégations d'hypothèque 
consenties par Van Hooywegen à Van Sulper, 
suivant actes devant If*" Van Dyck, en date du 
9 septembre et du 28 octobre 1876, ne sont 
point des cessions; que le créancier délé- 
gant doit donc intervenir à la mainlevée ; 

Attendu que les débiteurs ne sont tenus que 
de supporter les frais d'une libération pure 
et simple; que les autres résultent du fait des 
défendeurs qui succombent en réalité; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
cx>ntraires, dit que moyennant payement au 
défendeur Van Sulper de la somme de 18,000 
francs et des intérêts, à partir du 50 avril 
1879 jusqu'au jour du payement ou de l'offre 
réelle de ces sommes, le défendeur Van Sulper 
sera tenu, ainsi qu'il l'offre, de donner main- 
levée des mentions faites le i 1 novembre 1876, 
nM575, et le 16 septembre 1876, n« 1252, 
à son profit, et le défendeur Van Hooywegen 
de donner mainlevée de l'inscription, en 
marge de laquelle se trouvent ces mentions, 
cette inscription faite le 15 mai 1875, 
vol. 564, n<» 15i, sur les propriétés des de- 
mandeurs sises à Anvers, rue de la Province, 
n^"* 475, 481, 485 et 485; dit quà défaut de 
donner ces mainlevées endéans les vingt- 
quatre heures de la signification du jugement 
et du payement effectif au défendeur Van 
Sulper ou de la consignation des deniers, le 
jugement tiendra lieu de mainlevée, et M. le 
conservateur des hypothèques sera tenu de 
faire la radiation de l'inscription et des men- 
tions prémentionnées; condamne le défendeur 
Van Hooywegen aux dépens, sous déduction 
d'une somme équivalente au prix d'un acte de 
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dédiarge et de mainlevée volontaire; déclare 
le jagement exécotoire par provision nonol)- 
stant appel et sans caution. 

Du 14 août 1880.— Tribunal d^Ânvers.— 
Prés, M. Smekens, président. — PL MM. De 
Kinder, Stoop et Spanoghe. 



MVELLES. août 1880. 

CRÉANGlEliS. — Vente faite par le débi- 
teur. — Fraude. — Article 1167 du 
CODE aviL. — Conditions. 

Pour fwuvoir attaquer une vente faite par un 
débiteur en fraude des droits de ses créan- 
ciers^ aux termes de V article 1167 du code 
civil, il faut que la créance existe au jour de 
la vente (1). 

(B. WAUTUSR, — C. F. BRIGODE ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tarti- 
cle 1167 du code civil, en autorisant les 
créanciers à attaquer les actes faits par leur 
débiteur en fraude de leurs droits, présup- 
pose évidemment l'existence d*une créance et 
d'une dette au moment où Tacte frauduleux 
est consommé ; 

Attendu, que, dans respëce,la dette ne date 
légalement que du jour où le demandeur s'est 
constitué partie civile, et où le tribunal cor- 
rectionnel a reconnu, par son Jugement, 
Texislence de la dette en condamnant le dé- 
fendeur à payer au demandeur 9,000 francs 
de dommages-intérêts ; 

Attendu que si tout jugement rétroagit au 
jour de la demande, lequel est ici le jour même 
du prononcé, il ne peut rétroagir à Tépoque 
où a été posé i*acte dommageable qui a donné 
lieu à Faction ; 

Attendu que Factede vente attaqué comme 
frauduleux est du 9 juin 1879, et que la de- 
mande et le jugement condamnant le défen- 
deur Florian Brigode à des dommages-intérêts 
envers le demandeur, est du 15 juin suivant, 
c'est-à-dire postérieur de quatre jours audit 
acte; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
défendeur précité, tout en agissant fraudu- 
leusement et dans le but de se soustraire au 
payement d'une dette éventuelle, n'a pu agir 
en fraude des droits d'un créancier qui lé^- 



(1) Voy. Dalloz, Réf., To Obligations, n»* S02 et 
8Uiv.; DemoLOMBE. Cours de code civil, édit. belge, 
t. &II, n«J 98 et suiv., p. 273. 



lement n'existait pas encore au moment de la 
passation de l'acte attaqué ; 

Attendu que l'article 1167 du code civil ne 
peut être entendu en ce sens qu'il donnerait 
Il un créancier futur et incertain au moment 
de l'acte frauduleux, les mêmes droits qu'à 
un créancier existant à cette époque ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le demandeur n'est pas recevable à pour- 
suivre la nullité de l'acte de vente du 9 juin 
1879 ; 

Par ces motifs, ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions, déclare le demandeur 
non recevable en son action; le condamne 
aux dépens. 

Du 2 août 1880. — Tribunal de Nivelles. 
— Prés, M. Broquet, président.— P/. HM. Van 
Pée et Dubois. 



LIÈGE, 10 Mptembre 1880. 

LOUAGE D'OUVRAGE. — Domestiques. — 
Fourniture de vêtements. — MaItre. — 
Affirmation. 

Le maître qui prétend avoir fourni des vête- 
ments à son domestique ne doit pas être cru 
sur son affirmation (2). 

(tHILL, — c. DEJONG.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -- Attendu qu'aux termes 
de Farticle 1781 du code civil, le maître est 
cru sur son affirmation pour la quotité des 
gages et pour les acomptes payés sur l'année 
courante ; 

Attendu que cette disposition étant exorbi- 
tante du droit commun doit être interprétée 
d'une manière restrictive, et que, pour en 
faire l'application, on ne peut pas assimiler 
les fournitures de vêtements aux payements 
en espèces faits aux domestiques; qu'en effet, 
de semblables fournitures ne rentrent pas 
dans le mode normal de payement des gages, 
mais constituent de véritables ventes faites 
par le maître, et doivent être prouvées con- 
formément aux règles du droit commun; 

Par ces motifs, admettons le défendeur à 
affirmer sous serment la quotité des gages con- 
venus entre lui et la demanderesse ; disons 
que le défendeur ne doit pas être cru sur son 
affirmation en ce qui concerne les fournitures 
prétendues par lui... 



(S) Voy. Dalloz, Bép,, t» Louage d'ouvragé $1 
d'induetrie, n<i* 36 cl suIy.; TropLONG, Du louage, 
sub ait. I78j , n» 888, p. 354. 
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Du 10 septembre 1880. — Justice de paix 
du premier canton de Liège. — Siégeant, 
M. Bontemps, juge de paix. — PL MM. Aa- 
siaux et Georges Mottard. 



ANVERS, 14 ao<Lt 1880. 

BAIL. — Bail verbal. — Résilution. — 

DÉFAUT DE PAYEMENT. — SOMMATION. — 
DÉFAUT DE RÉPONSE. — OfFRES RÉELLES. — 

Insuffisance. — Détai. 

Un bail sans écrit n'est pas résilié par le seul 
fait que le locataire n'a point payé lorsque 
Chuissier s'est présenté chez lui pour le som- 
mer et Vassigiier; il en est surtout ainsi lors- 
que le locataire ne comprend pas la langue 
dans laquelle l'exploit est rédigé , que l'huissier 
ne constate pas qu'il ait attendu ni provoqué 
une réponse, et que les loyers sont offerts dès 
le surlendemain. 

Pour être satisfactoires, les offres ne doivent pas 
comprendre le coût de Vassignaiion, 

Fussent-elles insuffisantes, il y aurait lieu d'ac- 
corder un délai pour les compléter, 

(MUYSHOUDT, — C. RAGHENO.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la régu • 
larité et la recevabilité de Tappel interjeté ne 
sont point contestées ; qu'au fond il ne s'agit 
que d'examiner si c'est à bon droit que le 
premier juge a accueilli la demande de rési- 
liation de baU ; 

Attendu qu'il n'est pas allégué que le bail 
purement verbal ait été contracté sous quel- 
que clause spéciale; que, dès lors, la résolu- 
tion n'a pu s'en opérer de plein droit, mais a 
Au être prononcée en justice (code civil, arti- 
cle 1184); 

Attendu que, pour obtenir la résolution, le 
créancier doit préalablement constituer le 
débiteur en demeure ; que c'est là ce qui a été 
fait au cas actuel par la sommation contenue 
dans l'exploit de citation, signifié par l'huis-, 
sier Steenackers, le 15 juillet, enregistré; 

Attendu que, jusqu'au jugement, le débi- 
teur est en droit de purger sa demeure; que 
c'est ce qu'il a voulu faire au cas actuel en 
offrant payement de tous les loyers échus, 
comme le premier juge le constate dans le 
jugement, et comme il résulte du reste de la 
conclusion visée par ce magistrat, et versée 
au dossier de l'appelant ; 

Attendu que c'est à tort que le premier juge 
a écarté cette offre parce qu'elle ne compre- 
nait point les frais; qu'en l'absence de toute 
stipulation contraire, le payement doit se faire 



an domicile du débiteur (code civ., art. 1247); 
que les frais faits pour aller le recevoir et 
constater le refus de payement sont au compte 
du créancier, comme les frais d'offre réelle 
sont au compte du débiteur ; 

Attendu qu'en fût-il autrement, et la de- 
meure, par suite, n'eût-elle pas été complète- 
ment purgée, le juge conservaitla faculté d'user 
de la*disposition finale de l'article 1184 et de 
l'article 246, § 2, du code civil, qui permet- 
tent d'accorder au débiteur un délai suivant 
les circonstances; 

Attendu que tout concourt à établir que 
c'était le cas de ne pas user de rigueur ; qu'en 
effet, même sans tenir compte des offres 
amiables que l'appelant soutient avoir faites 
avant toute citation, et dont l'existence a été 
reconnue en termes de plaidoirie, il y a lieu 
de considérer que la sommation a été signifiée 
par un exploit rédigé en français, langue in- 
connue aux populations de nos campagnes; 
que cette sommation ne constate pas que 
rhuissier ait demandé une réponse, ni, par 
suite, fait comprendre le but de sa visite; 
qu'on ne pouvait donc exiger que le locataire, 
obligé de se faire expliquer le sens de l'acte 
qu'il avait reçu, fît, dès avant l'audience indi- 
quée pour le. surlendemain, une offre quel- 
conque purgeant la demeure; 

Attendu qu*il y a d'autant plus lieu de le 
décider ainsi que, l'intimé ayant antérieure- 
ment échoué dans une action en résiliation 
par congé, la demande nouvelle était évidem- 
ment combinée pour arriver, par une autre 
voie, à la rupture du bail en se fondant sur 
une négligence qui, de la part de l'app^anl, 
n'avait rien de volontaire ; 

Par ces motife, recevant l'appel, met à 
néant le jugement dont appel, donne acte à 
l'appelant de son offre de payer la somme de 
55 francs de loyer réclamé et, moyennant de 
réaliser cette offre endéans les trois jours de 
la signification du jugement, déclare l'intimé 
non fondé en sa demande de résiliation et le 
condamne aux dépens des deux instances. 

vDu 14 août 1880.— Tribunal d'Anvers.— 
Prés, H. Smekens, président.—?/. MM. Ver- 
beeck et Spanoghe. 



CHARLEROI. 10 août 1880. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Oc\^ier. 

— Maître. — Commerçant. — Salaire. — 
Action en payement. — Juge de paix. — 
Tribunal de combœrce. 

Rentrent dans la compétence exclusive des juges 
* de paix les contestations relatives aux enga- 
gements respectifs des maîtres et de leurs 
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ouvriers; par suite, le tributial de commerce 
est incompéterU pour connaitre d'une demande 
en payement de salaire formée par un ouvrier 
contre son maUnf ou patron, alors même que 
celui-ci est commerçant, ou que rengagement 
est commercial de sa part (1). 

(LAURENT, — C. LA SOCIÉTÉ HAIDIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Faction 
teod an payement du salaire allégué dû au 
demandeur, en venu d*un engagement qu'il 
a contracté avec la défenderesse ; 

Attendu que, aux termes de Tarticle 5, 
n° 5, de la loi du 25 mars 4876, les juges de 
paix connaissent seuls des contestations rela- 
tives aux engagements respectifs. . . des maîtres 
et de leurs ouvriers ou apprentis, sans pré- 
judice à la juridiction des prud'iiommes, dans 
les lieux où elle est établie; 

Attendu que le mot ouvriers, expliqué par 
son rapprochement avec le mot apprentis et 
par le renvoi que. fait Tarticie à la juridiction 
des prud'liommes, comprend tous les gens de 
travail attachés à des manufactures, usines, 
fabriques, ateliers, en un mot, les ouvriers 
employés par des chefs d'industrie ; 

One' le mot maUres, qui y est corrélatif, 
doit donc aussi viser tous les chefs d'indus- 
trie, tous les directeurs de manufactures, 
d'ateliers et de fabriques, dans leurs rapports 
avec leurs ouvriers; 

Que cette vérité juridique ressort k toute 
évidence, d'une part, de ce que le texte ci- 
dessus a été emprunté à l'article 5, n'^ 5, de 
la loi française du 25 mai 1858, que le légis- 
lateur belge a étendu aux ouvriers et artisans 
travaillant à la pièce ou à la tâche, d'autre 
part, des déclarations formelles faites paf 
H. Allard, rapporteur de la commission extra- 
parlementaire, et par M. Thonissen, l'un des 
rapporteurs de la commission spéciale de la 
chambre des représentants ; 

Attendu, au surplus, que la loi ne distingue 
pas si l'action est intentée par le maître con- 
tre l'ouvrier, ou par l'ouvrier contre le maître, 
et encore si ce dernier est ou non commer- 
çant; qu'elle attribue, dans tous les cas, juri- 
diction absolue et exclusive aux juges de paix, 
en dernier ressort, jusque 100 francs, et en 



(1) Yoy. conf. Bormans, ii<» 413 et la note, et n» 429 ; 
S« SuppUm., n« 443 ; Adnet, ii<» 396 et 337 ; Dalloz, 
Rép,, Y* Compétence commerciale^ n» 4ÎJ4 et ?• Corn- 
pitence civile de$ tribimauœ de paix, n^ 456 et suiv. ; 
app. Liège, 7 août 4869 (Pasic. BEXGE, 4870, II , 454). 
Contré : trib. comm. Tournai, 27 févner 4878 {ibid., 
4878, III, 844). 



premier ressort à quelque valeur que la de- 
mande puisse s'élever, chaque fois qu'il s'agit 
d'actions auxquelles donne lieu l'exécution 
des engagements respectifs des maîtres et de 
leurs ouvriers; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, se 
déclare incompétent. 

Du 10 août 1880. —Tribunal de Charieroi, 
jugeant consulairement. — S*» ch. — Prés. 
M. Niffle, vice-président. — PL MM. Olivier 
et Panaux. 



VERYIERS, 16 Juin 1880. 

COMMUNES. — Défaut d'autorisation de 
PLAIDER. — Jugement par défaut.— Nul- 
lité. — Octroi d'un délai pour obtenir 
l'autorisation. 

N'est pas nul le jugement prononcé par défaut 
contre une commune 7wn autorisée à plaider, 
bien que le juge n'ait pas, par un jugement 
formel, imparti un délai à la commune pour 
rapporter l'autorisation (2). 

(commune de THIMISTER, — c. FRAIKIN.) 

Le 1*» mai 1879, le juge de paix de Hervé 
rendit un jugement qui condamnait par dé- 
faut la commune de Thimister à payer au sieur 
P.-F. Fraikin, géomètre juré, à Battice, la 
somme de 500 francs pour divers travaux 
d'arpentage, de nivellements et plans terriers, 
procès-verbal d'adjudication et devis estima- 
tif, faits dans le cours des années 1871 et 
1872, pour le compte de ladite commune, et 
devant servir à la construction de la route de 
Thimister à Margensault, avec condamnation 
aux intérêts légaux et aux dépens. 

Ce jugement fut signiflé à la commune dé- 
faillante par exploit du 14 juin 1879. Lé 
8 juillet la commune interjeta appel. 

Devant le tribunal M*' E. Heria, pour la 
commune de Thimister^ a conclu comme suit : 

« Plaise an tribunal mettre à néant le 
jugement dont est appel et déclarer ce jugement 
nul et de nul effet; évoquer l'affaire; déclarer 
non recevable ni fondé dans son action l'in- 
timé ; déclarer valable et suffisante l'offre faite 
par la commune appelante de payer à l'intimé 
la somme de 70 francs ainsi convenue avec 
lui pour les projets qu'il a dressés ; le con- 
damner aux dépens des deux instances. » 



(â) Les arrêts de la cour de cassation du 7 novembre 
4854 et de la cour de Gand du 43 décembre 4863, 
cités par l'inlimé dans ses conclusions, sont rapportés 
(Pasic. belge, 485S, 1, 73 et 4863, II, 465). 
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Pour rintimé P.-F. Fraikin, M. G. Dema- 
ret a d'abord pris les conclusions suivantes : . 

« Plaise au tribunal, tenant pour constants 
les faits allégués dans la procédure et prenant 
pour base d'appréciation la résolution in- 
sérée au n^ 245 du Mémorial administratif, 
conflrmer le jugement dont estappel; condam- 
ner la commune appelante aux dépens des 
deux instances. » 

Dans le cours des débats, M. Demaret a 
ensuite conclu comme suit : 

« Plaise au tribunal, attendu qu'il est con- 
stant que la commune de Thimister a été 
régulièrement assignée à comparaître le 
6 mars 4879 devant la justice de paix de 
Hervé, après des tentatives réitérées de con- 
ciliation au bureau de conciliation; 

« Attendu que, ce jour, la commune ne 
comparut pas ni personne pour elle ; 

« Attendu que le demandeur Fraikin pos- 
tula, ce jour-là, un jugement remettant Taffaire 
au 47 avril 4870 et que M. le juge de paix 
prononça ce jugement de remise; 

« Attendu que, le 17 avril, la commune con- 
tinua à faire défaut et que, sur la demande de 
M. Fraikin, M. le juge prononça un second 
jugement remettant la cause au 4^ mai pour, 
la commune pouvoir, dans l'entre-temps, se 
pourvoir de Tautorisation nécessaire pour 
ester en justice ; 

(( Attendu que, le 4^' mai, la commune ne 
comparut point ni personne pour elle; 

« Attendu que la commune doit prendre 
les mesures conservatoires nécessaires, et 
qu'elle peut les prendre antérieurement à 
Tautorisation de plaider (cour de Gand, 
13 décembre 4862, arrêt de cassation de Bel- 
gique, 7 novembre 4854); 

« Attendu que parmi ces mesures conser- 
vatoires se trouve sa présence ou sa repré- 
sentation à Faudience, au jour fixé par les 
exploits d'ajournement; 

(( Attendu, en effet, que le code de procé- 
dure impose aux parties l'obligation de se 
trouver k Taudience dans les délais fixés et 
avec les formes imposées ; qu'il ne fait à ce 
sujet aucune différence entre les particuliers 
et les établissements publics (code de proc. 
civ., art. 5, 49, 49, 59, 69, 75, 452, 449 et 
i55); 

« Attendu que la commune est donc en 
faute, et que c'est à elle de s'imputer de n'avoir 
pas obtempéré, dans les délais lui accordés, 
au prescrit de la loi ; 

(( Attendu que le droit du demandeur ne 
peut dépendre de l'accomplissement d'une 
formalité qui lui est étrangère, qu'aucune 
faute ne peut, dans l'espèce, lui être imputée 
(art. 4774, Dalloz, y^ (Commune, et le juge- 
ment du tribunal d'appel de Colmar;. 



a Attendit, au suri^us, que si la députation 
a tardé d'autoriser la commune, c'est qu'elle 
estimait que la commune payerait spontané- 
ment et qu'elle espérait que celle-ci reconnaî- 
trait les droits du demandeur sans s'imposer 
des frais de justice ; 

« Attendu qu'on ne peut ici appliquer les 
règles en vertu desquelles un particulier qui 
a commis l'imprudence d'accepter un débat 
judiciaire avec une commune non autorisée 
sans forcer la commune à se faire autoriser ou 
à faire défaut peut se voir opposer par cette 
commune la nullité du jugement; 

« Par ces motlfe et tous autres à Csdre va- 
loir en plaidoiries, et sans examiner : 4^ si la 
nullité du jugement peut être invoquée par 
un acte d'appel contre ce même jugement, 
alors surtout que dès le 7 mai 4879 la com- 
mune était autorisée à faire opposition ; 2^ s'il 
y a un autre recours que le recours en cassa- 
tion et la requête civile ; 

(( Rejeter la demande de la commune ten- 
dant à faire déclarer nul le jugement postulé 
par l'intimé; dire qu'il n'y a pas lieu à évo- 
cation, puisque par le moyen employé par la 
commune, elle prive le demandeur originaire 
d'un des deux degrés de juridiction et des 
facilités de l'instruction devant la justice de 
paix; 

« Adjuger au surplus les autres conda- 
sions : au besoin ordonner une expertise. » 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que, par exploit 
de l'huissier Borboux, de Hervé, en date du 
25 février 4879, l'intimé à 1a présente In- 
stance fit citer la commune appelante à com- 
paraître, le jeudi 6 mars même année, devant 
M. le juge de paix du canton de Hervé, pour 
s'entendre condamner à lui payer la somme 
de 500 francs du chef de différents travaux 
exécutés par lui en sa qualité de géomètre et 
devant servir à la construction de la route de 
Thimister à Margensault; 

Attendu qu'à la suite de cette citation, 
l'affaire ayant été appelée aux audiences de 
la justice de paix des 6 mars, 47 avril et 
4^ mai 4879 et la défenderesse n'ayant com- 
paru à aucune de ces audiences. 11. Fraikin, 
le 4" mai, postula défaut contre la commune 
de Thimister, et que ce défaut lui fut ad- 
jugé; 

Attendu que c'est de cette décision que 
ladite commune a interjeté appel le 8 juillet 
4879, et que nonobstant les prétentions de 
l'intimé sur ce point, cet appel est évidem- 
ment recevable, puisque, aux termes de Tarti- 
cle 480 du code de procédure, il ne peut être 
question de requête civile et de recours en 
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cassation que contre les jugements rendus en 
dernier ressort; 

Attendu que rappelante base ses conclu- 
sions sur un premier moyen tiré de ce que la 
condamnation par défaut prononcée contre elle 
le i""' mai 4879, alors qu'elle avait, dès la Un 
du mois de février précédent, sollicité de la 
députation permanente l'autorisation de se 
défendre en justice, est frappée de nullité; 

Attendu, sur ce moyen, qu'il ne saurait être 
douteux d'abord que,' malgré l'article U8 de 
la loi communale, une commune non autorisée 
peut être condamnée par défaut lorsqu'elle 
ne se présente pas devant le tribunal ; 

Qu'il est bien-vrai que d'après cet art. 148, 
la commune ne peut ester en justice, soit en 
demandant, soit en défendant, qu'avec l'auto- 
risation de la députation permanente, mais 
qu'il faut entendre uniquement par là le fait 
de se présenter en justice pour y revendiquer 
ou y contester un droit litigieux et non pas 
simplement pour y comparaître au vœu de 
rarticle 75 du code de procédure ; 

Qu'en effet, si l'autorisation est exigée, 
c'est, comme le dit Dalioz, v^ Communes, 
n** 4505, dans le but d'empêcber que les ad- 
ministrateurs cx)mmunaux, égarés par la pas- 
sion ou trompés par une fausse confiance, ne 
compromettent légèrement les intérêts qui 
leur sont conQés, soit en intentant des actions 
mal fondées, soit en ne donnant pas satisfac- 
tion aux droits légitimes des tiers, motifs qui 
n'ont plus de raison d'être quand il s'agit 
d'obtenir une remise, en attendant l'avis de 
l'autorité supérieure, et que, dans ce cas, on 
doit appliquer la règle cessante causa, cessât 
e/fectus; que ce qui prouve qu'il en est ainsi, 
c'est qu'aux termes de ce même article 448, 
§ 2, de la loi communale, les bourgmestre et 
échevins peuvent sans aucune permission 
préalable, faire tous actes conservatoires 
et qu*on ne saurait prétendre sérieusement 
qu'ils ne posent pas un acte de cette nature 
lorsqu'ils viennent solliciter du tribunal une 
mesure qui leur conserve la faculté de se dé- 
iendre pour le moment où ils seront auto- 
risés (voy., en ce sens, Dalioz, v* Communes, 
n»* 4625 et 4655); 

Attendu qu'il suit de là qu'une commune 
est apte à paraître en justice dès qu'elle y est 
régulièrement appelée, et que, dès lors, le 
juge, en présence des articles 49 et U9 du 
code de procédure, doit nécessairement don- 
ner défaut contre elle quand elle ne satisfait 
pas à l'assignation, et que ce défaut est de- 
mandé par la partie adverse ; 

Attendu, d'ailleurs, si l'opinion contraire 
pouvait être adoptée, qu'il en résulterait des 
conséquences inadmissibles, à savoir que les 
corps communaux, par leur négligence ou 
leur mauvais vouloir se trouveraient en posi- 
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tion de paralyser indéfiniment les droits de 
leurs créanciers, ce qui n'est certainement 
jamais entré dans la pensée du législateur ; 

Attendu qu'il faut conclure de ce qui pré- 
cède que l'appelante avait, dans l'espèce, non 
seulement la possibilité, mais l'obligation do 
se rendre devant M. le juge de paix de Hervé 
pour y postuler une remise toute dans son 
intérêt, et que, ne l'ayant pas fait, elle invo- 
que à tort la prétendue nullité de la décision 
intervenue; 

Qu'il échet donc de déclarer valable le ju- 
gement du i^' mai 4879, et de rechercher si 
le second moyen proposé par la commune est 
mieux jusitiflé; 

Attendu que ce second moyen, qui réside 
dans le fond du procès, consiste..., etc.... 
(sans intérêt) ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Phollen, 
substitut du procureur du roi, et sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, con^ 
firme le jugement dont est appel et condamne 
l'appelante aux dépens des deux instances. 

Du 46 juin 1880. — Tribunal de Verviers." 
— 1" ch. — Prés, M. Orban, président. — 
PL MM. E. Herla et J. Demaret. 



LIÈGE, 14 mal 1880. 

RÈGLEMENT MUNICIPAL OU DE PO- 
LICE. — Légalité. — Sall'brité publique. 
— Cimetières . — Etablissement d'écoles . 
— Proximité. 

L'arrêté royal du id avril i 8i8 ne visant que 
les constructions à élever dans le voisinage 
des nouveaux cimetières situés en dehors des 
communes ne s'applique pas à une école tenue 
dans un bâtiment ancien, et sis à moins de 
55 à 40 aunes d*un cimetière établi dans la 
partie agglomérée d*une commune. 

Un règlement communal ne peut rendre obliga- 
toire par simple relation les dispositions d^un 
arrêté ministériel; par suite, le règlement 
communal de Glons n*a pu rendre obligatoire 
le règlement du 27 novembre 4874, alors 
qu'il s'est borné à le viser sans en rapporter 
in extenso la teneur. 

L'instruction ministérielle du i7 novembre i^ll 
ne concerne en aucune manière les écoles 
privées. 

(iM ministère public, — C. FÉRON ET 
DELHALTEUR.) 

Le jugement rendu par le juge de paix du 
canton de Fexhe-Slins, le 7 avril 4880, et 
rap])orté dans ce Recueil, année 4880, III, 
p. 260, a été frappé d'appel par les prévenus. 

ô 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les appe- 
lants ont été condamnés à une amende de 
10 francs, en vertu d'un règlement commu- 
nal du 17 février dernier, qui déclare inler- 
dlte toute é<*.ole établie contrairement aux 
prescriptions deVarrèlé royal du 19 avril 18^8 
et à rinstruction ministérielle du 27 novem- 
bre 1874; 

Attendu que Tarrèté royal du 19 avril 1828 
défend d*élever aucun bâtiment à une distance 
de 50 à 40 aunes des cimetières situés en 
dehors des communes; 

Attendu que c^^tte disposition ne saurait 
être appliquée à Tespéce, puisque d'abord il 
nes*agit pas d'une construction nouvelle, mais 
simplement de la tenue d'une école dans un 
bâtiment ancien ayant servi antérieurement 
de salle de danse, et qu'on outre le cimetière 
de Glons est établi dans la partie agglomérée 
de la commune ; 

Attendu, en conséquence, que Técole des 
appelants n'étant pas tenue en violation de 
Farrêté royal précité, il n y a pas lieu de lui 
appliquer sous ca rapport Tarrèté royal dont 
il s'agit ; 

Attendu que ledit règlement ne saurait non 
plus être invoqué en ce que l'école des appe- 
lants serait établie contrairement à l'instruc- 
tion ministérielle du i7 novembre 187i, 
puisque, en fait, cette instruction ministé- 
rielle ne concerne en aucune manière les 
écoles privées, et que d'ailleurs pour être 
revêtue du caractère obligatoire elle eût dû 
être insérée in extenso dans le règlement et 
être soumise à la même publicité que celui-ci ; 

Par ces motifs, sur le rapport du président 
du siège, réforme le jugement à quo; dit qu'il 
n'y a pas lieu de faire aux appelants applioa- 
UÔn du règlement communal susvisé, les ren- 
voie en conséquence des poursuites sans frais. 

I>u 14 mai 1880. — Tribunal correctionnel 
de Liège, — y ch. — Prés. M. de Sebille, 
vice-président. — Ministère jml/lic, M. Deraar- 
teau, substitut du procureur du roi. — PI. 
UN. de Ponthière et BotUn. 



TERMO'DB, 80 décembre 1879. 

OISEAUX INSECTIVORES. — Cage a bas- 
ciKE. — Chasse. — Arrêté royal du 
21 AVRIL 1875. — Arrêté royal du 10 dé- 
cembre 1874. — Engins prohibés. — Ré- 
sultat OBTENU. 

LarHde 7 de V arrêté royal du %\ aviH 1873 cr 
été modifié par Varrèté royal da 10 décem- 
bre 1871. 



Varreié royal du âl avril 1875 n^incrimine pas 
le fait de faire usage de certains engins, indé- 
pendamment du résultat obtenu^ mais le résul- 
tat obtenu, c'est-à-dire le fait de s' emparer des 
oiseaux insectivores à Vaide desdUs engins. 

C'est là une différence capitale avec Varlicle « 
de la loi du 26 février 1816 modifiée \iar la 
loi du 29 mars 1875 sur la chasse. 

(le ministère public, — C. HOOGEWYS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que César 
Hoogcwys est prévenu davoir contrevenu à 
Tarrèté royal du 21 avril 1875 en faisant usage 
d*une cage à bascule {Slagmuit}; 

Attendu que le jugement dont appel a 
acquitté le prévenu par application de Tar- 
tiole 7 du même arrêté, le fait ayant eu lieu 
dans un enclos attenant à une habitation ; 

Attendu que cette disposition a été modifiée 
par Tarrété royal du 10 décembre 1874 : 
d'abord en ce que les enclos doivent réunir 
les conditions voulues par Tarticle 6, titre i*^, 
vSection lY, de la loi rurale de 1791 ; ensuite 
en ce qull ne pourra y être fait usage, pour 
prendre des oiseaux, des modes prohibés 
par Farticle 5 pendant le temps où la chasse 
à la perdrix n'est pas autorisée, ni de 
filets, lacets, cages et autres engins analo- 
gues ; qu'il en résulte que le fait de prendre 
des oiseaux, œufs c»a couvées, autorisé par 
l'article 7 de Tarrêlé royal de 1875, quand il 
était t^erpétré dans les bâtiments ou enclos at- 
tenant à Thabitation des contrevenants a cessé 
de Têtre de par l'arrêté royal de 1874, quand 
il a été perpétré à Taide de l'un des engins 
qu'il indique, en sorte que la défense géné- 
rale de l'article T^ de l'arrêté royal du 21 avril 
1875. de prendre aucun oiseau Insectivore 
lui est redevenu applicable en même temps 
que l'article 10 qui lui sert de sanction; 

Mais, attendu quo la chasse à la perdrix 
étant autorisée à la date du 21 novembre 1879, 
le prévenu ne peut avoir contrevenu à l'ar- 
ticle l*""" de l'arrêlé royal du 21 avril 1875 que 
s'il a pris, tué, vendu, détruit, exposé en 
vente, acheté, transporté ou colporté un 
oiseau appartenant aux espèces énumérées à 
l'article 2; qu'en effet, à la différence de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 26 février 1816, modifiée 
par la loi du 29 mars 1875, l'arrêté royal du 
21 avril 1875, combiné avec l'article 1*^' de 
l'arrêté du 10 décembre 1871, n'incrime pas 
le fait de faire usage de certains engins en 
vue de prendre les oiseaux, indépendamment 
du résultat obtenu, mais seulement le fait de 
prendre des oiseaux, c'est-à-dire de s'en 
emp rer à l'aide desdils engins ; 

Attendu que si la cage saisie contenait un 
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oiseau, il n'est point établi que celui-ci aps>ar- 
tenait à Tune des espèces énumérées à Tar- 

licle 2; 

Par ces motifs, faisant droit, reçoit rappel; 
confirme le jugement à quo, et renvoie le pré- 
venu de fins de la poursuite. 

Du 50 décembre 4879. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés. M. Landuyt, 
juge. 

VERVIERS. 6 août 1879. 

PRESCRIPTION. — Rente perpétuelix. — 
Titre prescrit. — Rente non prescrite. 
— Titre NOirvEL. 

La prescription (Tune rente perpétuelle est sus- 
pendue pendant la minorité du crédirentier. 

A regard des majeurs, le titre est prescrit par 
trente ans et sans valeur aucune. 

Mais si le droit à la rente a été reconnu, par 
exemple par le payement des arrérages depuis 
moins de trente ans, ce droit subsiste et le 
jugement qui constate le fait peut t^ir lieu 
de titre nouvel (i). 

(DEMONCEAL, — G. HERWAY-SAIL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Faction 
introduite devant le tribunal de première 
instance de Verviers, par les consorts Demon- 
ceau contre André Herway-Sail, suivant 
exploit de Thuissier Tbomas Borboux, de 
Hervé, du 8 mars 1878, précédé d'une cita- 
tion signifiée par le même huissier, le 16 fé- 
vrier pré(ïédent, a pour objet la reconnais- 
sance d'une rente annuelle perpétuelle de 
14 fr. 50 c, garantie par des sûretés hypo- 
thécaires, Toctroi d'un titre nouvel ainsi que 
le payement des arrérages échus ; 

Attendu que le défendeur prétend que les 
demandeurs ne justifient d'aucune obligation 
existant actuellement à sa charge et déclare 
dans ses conclusions d'audience qu'en toute 
hypothèse il entend se prévaloir de la pres- 
cription ; 

Attendu que les demandeurs produisent à 
Tappui de leur action la grosse d'un acte passé 
devant M"" Merry, notaire à Hervé, le iO juin 
1844, par lequel Jean-André Herway s'est 
reconnu redevable envers Grégoire Demon- 
ceau, père des demandeurs « d'une rente 
annuelle et perpétuelle de U fr. 50 c. repré- 
.seniatifs de 9 dalers 14 sols i liard, échéant 



(i) Laurent, Prwcipt$ 4» droit civit, t. XXXII. 
p. 399. îtlARCADÉ, sur l'art. iâ63, n» I. 



le dO novembre, faisant en capital 298 fr. 
29 c. résultant d'anciens titres, et reconnue 
dans un acte de litre nouvel passé devant 
M*" Nicolas-Joseph Debefve, notaire à Thi- 
mister, le %1 décembre 1812 » ; 

« Promet et s'oblige le comparant (ajoute 
l'acte) de continuer à payer chaque année 
ladite rente jusqu'à rachat. A la suite de tout 
quoi il déclare être affecté et hypothéqué, ainsi 
qu'il affecte et hypothèque de nouveau en 
tant que de besoin, une maison, étable et 
dépendances et trois prairies , d'une conte- 
nance d'environ % hectares, le tout situé au 
Faweux, commune de Charneux, joignant aux 
propriétés de Jean Chaineux à Crouquet, 
Jean-Guillaume Franssen, à la veuve Brou- 
wers et enfants, à l'épouse Pierre Thielman 
et au chemin »; 

Attendu que Grégoire Demonceau est dé- 
cédé à Louvain le 28 août 1854, laissant 
plusieurs enfants en état de minorité, savoir : 
l*Lucienne-Oclavie-Adèle-Evergine Demon- 
ceau, épouse Ocreman, née à Verviers le 
25 octobre 1857, ^"^ Herminie-Elisabeth-Eu- 
lalie Demonceau, née à Verviers le 17 décem- 
bre i 859 , toutes deux demanderesses au procès, 
et 5** Laurence-Catherine-Josèphe-Félicie De- 
monceau, née à Hervé, le 14 janvier 1845, dé- 
çédée à Louvain le 15 juin 1867, représentée 
aujourdjhui par les consorts Demonceau, 
demandeurs; 

Attendu que la prescription n'a pu, aux 
termes de l'article 2252 du code civil, courir 
contre Lucienne-Octavie Demonceau, en ce 
qui regarde la validité du titre du 20 juin 
1844, depuis le décès de son père, 28 août 
1854, jusqu'à l'époque de sa majorité arrivée 
le 25 octobre 1858, soit durant plus de quatre 
ans; qu'il suit de là que le titre du 20 juin 
1844 n'était pas prescrit à son égard à ta date 
du 16 février 1878, jour de la citation en con- 
ciliation, ni à plus forte raison à l'égard 
d'Herminie-Elisabeth-Eulalie Demonceau ; 

Que de même la prescription a été sus* 
pendue envers Laurence-Catherlne-Josèphe- 
Félicie Demonceau depuis le 28 août 1854 
jusqu'au 14 janvier 1864, soit pendant près 
de dix ans, d'où il ressort que le titre du 
20 juin 1844 ne saurait être atteint de la pres- 
cription trentenaire vis-à-vis d'aucun des 
demandeurs par rapport à la portion de la 
rente qui leur reviendrait à titre d'héritiers 
de ladite demoiselle Demonceau; 

Attendu, quant à la partie de la rente échue 
aux demandeurs Alphonse-Grégoire Demon- 
ceau et Hortense Demonceau épouse d'Antoine 
Haynoult à titre d'héritiers directs de leur 
père, que le titre du 20 juin 1844 n'ayant pas 
été renouvelé en temps utile a été frappé à 
cet égard de la prescription trentenaire et est 
devenu sans valeur aucune ; 
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Que toutefois ils ne seront pas déchus de 
leurs droits s'ils établissent qu il a été re- 
connu par le défendeur, notamment par le 
payement des arrérages depuis moins de trente 
ans avant la citation en conciliation du 46 fé- 
vrier 1878; 

Attendu que les demandeurs ont, dans un 
acte du palais signiflé par ministère de T huis- 
sier Dépouille le 19 juin 1879, posé en fait 
vrai au défendeur « qu'il a continué à servir 
les intérêts de la rente litigieuse tout au moins 
jusqu'en 1867 inclusivement; qu'il en payait 
les intérêts à Ualleux, ancien notaire, demeu- 
rant à Hervé, qui recevait pour les deman- 
deurs, et que notamment il a encore payé à 
M. HalleuK les intérêts échus en 1866 etl867)); 

« Lui déclarant très formellement, continue 
l'exploit, et d'une manière très spéciale, que 
le refus ou l'absence de réponse, ou bien 
encore toute réponse évasive et ambiguë 
seront considérés pour aveux, aux termes de 
l'article 252 du code de procédure civile et 
qu'il sera conclu dans ce sens, le cas échéant »; 

Attendu que le défendeur ayant gardé un 
silence absolu sur cette signilicaUon,ilya lieu 
de considérer le fait articulé pour avéré, d'au- 
tant plus que les demandeurs produisent deux 
comptes signés Halleux, le premier daté de 
Hervé 51 décembre 1867, dans lequel figurent, 
au chapitre de la recette les mots suivants : 
<( Reçu de Herway le canon de 1866, 14 fr. 
50 c. » et le second daté de Hervé le 18 octobre 
1868, dans lequel figurent également, au cha- 
pitre de la recette, les mots : Reçu de Herway 
le canon de l'an 1867 14 fr. 50 c. »; 

Attendu, quant aux annuités échues, que le 
défendeur ne prouve pas sa libération et doit 
être condamné au payement des arrérages 
qui ne sont pas atteints par la prescription 
quinquennale; 

Par ces motifs, dit pour droit que le défen- 
deur doit aux demandeurs une rente annuelle et 
perpétuelle de 14 fr. 50 c. représentant 9 dalers 
14 sols 1 liard échéant le 50 novembre faisant 
en capital 298 fr. 29 c. hypothéquée sur une 
maison, etc., sous réserve, bien entendu, des 
droits que les tiers pourraient avoir acquis 
sur les biens hypothéqués; 

Ordonne au défendeur d'en passer titre 
nouvel devant notaire dans les huit jours de 
la signification du présent jugement, et faute 
par lui de ce faire, dit que le jugement tien- 
dra lieu de titre nouvel aux demandeurs qui 
pourront requérir toutes inscriptions hypothé- 
caires en vertu du jugement même et sous 
réserve des droits acquis par les tiers ; 

Condamne le défendeur à payer auxdeman- 



(ï; Voy. Dalloz, Rép., r> Prette, Outrage, n« 1122 
et 1423. 



deurs cinq annuités échues et non prescrites 
lors de l'introduction de l'instance, faisant 
ensemble 71 fr. 50 c. plus le prorata des 
arrérages depuis le 16 février 1878jusqa*ao 
50 novembre 1878 époque de l'échéance de 
la dernière annuité, soit il fr. 58 c, ainsi 
que les intérêts judiciaires; 
Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 6 août 1879. — Tribunal civil de Ver- 
viers. — 1" ch. — Prés. M. Orban, prési- 
dent. — PL MM. Moreau et Demaret. 



VERVIERS, 21 Janvier 18d0. 

PRESSE. — Dommages-intérêts. — Action 
en réparation. — corps constitué. — 
Liberté de la critique. 

LcvHqu^une calomnie ou une injure est adressée 
à un corps constitué, les menUfres de ce corps 
sont recevables ut singuli à en demander 
réparation y s'il sont personnellen^^ at^ 
teints (1). 

Quelque violente et passionnée que puisse être la 
critique des actes d*un corps politique, si elle 
n'atteint pas la vie privée ou r honorabilité des 
membres de ce corps^ ceuœ-ci ne sont pas 
fondés à intenter une action en dommages- 
intérêts (2). 

(ORTMANS-RAIZEUR ET CONSORTS, — 
c. CROUQUET.) 

JUGEBIENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'un couvent 
de religieux allemands voués à l'enseigne- 
ment étant arrivé à Verviers en mai 1879, 
s'installa, ainsi que ses élèves , dans des lo- 
caux situés place Sommeleville, appropriés 
pour rétablissement de ce pensionnat; que, 
quelque temps après, le bruit se répandit que 
le gouvernement se proposait d'expulser ces 
étrangers du pays ; qu'un certain nombre d'ha- 
bitants de Verviers, se fondant surdes raisons 
d'intérêt commercial, adressèrent alorsau con- 
seil communal de celte ville, sous la date du 
17 juin 1879, une pétition par laquelle ils 
priaient le conseil de faire des instances 
auprès de M. le ministre de la justice afin 
d'engager celui-ci â revenir sur la décision 
prise à l'égard des frères allemands ; que, le 
conseil communal se trouvant saisi de la péti- 
tion à la séance du 7 juillet 1879, M. le con- 
seiller Olivier proposa l'ordre du jour pur et 



(2) Rapprochez Liège, 16 juin 1866 (Pasic. belge, 

i«rr, II, 39), 
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simple qui fat voté, après discussion , k la 
majorité de ié voix, celles des demandeurs 
au procès, contre 5; 

Que les frères allemands n'ayant pas été au- 
torisés à se fixer en Belgique, quittèrent le 
pays avec leurs élèves vers le milieu du mois 
d'août 4879 ; 

Attendu que postérieurement au départ de 
ce pensionnat, au commencement du mois de 
septembre, la ville de Verviers négocia avec 
les frères allemands la reprise du bail des 
immeubles de la rue Sommeleville ainsi que 
du mobilier scolaire placé par ces frères dans 
lesdits immeubles, afin d'établir dans ces 
locaux Técole normale créée à Verviers en 
exécution de la loi du i^ juillet 4879, con- 
formément à un vœu émis par le conseil com- 
munal de Verviers après le dépôt du projet 
de loi dans sa séance du 47 février précédent; 

Que le conseil communal approuva, dans 
sa séancedu22septembre,à Tunanimitémoins 
une abstention, la convention avenue à cet 
égard entre la ville et les frères ; 

Attendu que M. le conseiller Fettweis, qui 
s'était abstenu parce que Ton repoussait le 
renvoi demandé par lui de la proposition à la 
deuxième commission, avait exprimé, dans le 
cours de la discussion, que l'affaire telle qu'elle 
se présentait ne lui souriait guère, a Elle me 
rappelle trop (disait-il) l'habitude qu'ont 
certains oiseaux de loger leur progéniture 
dans le nid des autres, après les avoir chassés, 
si pas mangés. Et il me semble que le conseil 
de Verviers ne devrait pas prêter la main à 
une pareille affaire » ; 

Attendu que« reprenant et accentuant cette 
appréciation, le Nouvelliste de Verviers, dont 
le défendeur est éditeur, publia, dans son 
numéro du 24 septembre 4 879, un article ainsi 
conçu : « On sait maintenant pourquoi notre 
conseil communal s'est refusé à appuyer la 
pétition de nos cx)mmerçants qui demandaient 
le maintien des frères allemands à Somme- 
leville : c'est qu'il avait jeté sondévolu sur leur 
établissement et qu'il avait le plus grand 
intérêt à voir déguerpir ces religieux pour se 
mettre dans leurs meubles. On eût pu infor- 
mer dès le premier jour ces malheureux pro- 
scrits de ne pas faire de frais d'installation 
parce qu'ils ne seraient pas tolérés en Bel- 
gique; on a fait mieux : on leur a laissé 
dépenser 25,000 francs d'appropriation sans 
les inquiéter le moins du monde, et quand le 
tout a été bien arrangé, on les a mis à la porte 
en leur donnant 42,000 francs, soit moins de 
50 p. c. d'indemnité. Dans certain monde 
commercial, cela s'appelle faire une bonne 
affaire; pour nous, nous sommes honteux de 
voir nos édiles spéculer de la sorte sur la 
misère et la détresse de pauvres exilés » ; 

Attendu que cet article constitue une cri- 



tique violente, passionnée des actes du gou- 
vernement, du collège échevinal de la ville de 
Verviers et de son conseil communal; que le 
journaliste attaque notamment le vote du 
7 juillet 1879 et incrimine méchamment les 
intentions de la majorité, c'est-à-dire des 
demandeurs, auxquels il impute, contre toute 
justice et contre toute vraisemblance, d'avoir 
refusé d'appuyer la pétition des commerçants 
demandant le maintien des frères allemands 
à Sommeleville, dans le but préconçu de s'em- 
parer à vil prix, au profit de la ville, des instal- 
lations faites par ces derniers ; 

Attendu que, si cet article devait être envi- 
sagé comme calomnieux ou injurieux envers 
le conseil communal comme corps constitué 
et si une poursuite répressive existait de ce 
chef, les membres du conseil spécialement 
visés et se croyant atteints dans leur honneur 
seraient incontestablement recevables ut sin- 
guli à se constituer parties civiles, l'action 
pour la réparation du dommage causé par 
une infraction appartenant, aux termes des 
articles 5 et 4 de la loi du 47 avril 4878, con- 
tenant le titre préliminaire du code de procé- 
dure pénale, à ceux qui ont souffert de ce 
dommage et pouvant être poursuivie en même 
temps et devant les mêmes juges que l'action 
publique; 

QuMIs sont également recevables d'après 
l'article 4 à porter leur action devant les tri- 
bunaux civils ; 

Attendu au fond que les insinuations rele- 
vées dans l'article du Nouvelliste du 24 sep- 
tembre 4879, quelque inconvenantes qu'elles 
soient, ne touchent pas à la vie privée des de- 
mandeurs et ne sauraient, aux yeux du public, 
avoir jeté aucun discrédit sur leur honorabi- 
lité ; qu'ils n'ont pas été nominativement dési- 
gnés; que nul ne pourrait, sans se livrer à 
des recherches, savoir exactement, après plus 
de deux mois, comment se composait la ma- 
jorité au 7 juillet 4879 et que bien probable- 
ment l'auteur même de l'article ne s'en est 
pas enquis ; 

Que cet article reste donc un article de 
pure polémique auquel personne n'a pu se 
méprendre; 

Attendu, d'autre part, que les demandeurs 
en se posant comme hommes politiques, en 
acceptant de faire partie d'un corps délibé- 
rant, se sont exposés à la critique la plus 
large de leurs actes publics et qu'il faut tenir 
compte au défendeur de l'émotion provoquée 
à Verviers par l'arrivée et le départ des frères 
allemands, ainsi que de la vivacité de la 
lutte suscitée au jnême moment, par la revi- 
sion de la loi du 25 septembre 4842; 

Farces motifs, ouï M. Pholien, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
recevant les demandeurs dans leur action, les 



86 



JURISPRUDENCE DE RELGIQUE. 



déclare mal fondés et les condamne aux dépens. 

Du 21 janvier 4880. — Tribunal civil de 
Verviers. — Prés. M. Orban, président. — 
Juges. MM. Graulichet Jamar.— P/. MM. Heria 
et Dcmaret. 



TER)IONDE, 8 janvier 1880 

ENQUÊTE CIVILE. — Témoins ou pièces 
NOTIFIÉS. — Droits des parties. — Arti- 
cle 275 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE, 

Le demandeur ou le défendeur à une enquête qui 
a notifié, soit un témoin, soit une pièce à pro- 
duire (i titre de preuve, a fixé son choix, et 
ne peut, dès lors, y renoncer ; son adver- 
saire peut exiger soit Vaudition du témoin, 
soit la production de la pièce. 

Dès la notification, la pièce et le témoin devien- 
nent communs aux deux parties. 

Quant au témoin, ce droit résulte de V article 273 
du code de procédure civile {{). 

(van GANSBERGHE, — C. DR GROOT.) 
JUGEHENT. 

LE TRIRUNAL; — Attendu que toute en- 
quête se compose de deux éléments, la preuve 
directe et la preuve contraire (code de prôc, 
art. 256); 

Attendu que, si la preuve du fait ou de la 
convention en litige incombe au demandeur 
qui rinvoque, le défendeur a le droit d'établir 
la non-existence soit du fait, soit de la con- 
vention contestée ; 

Attendu qu'avant l'ouverture de Tenquète, 
la partie chargée de faire soit la preuve 
directe, soit la preuve x^ontraire, est libre de 
chercher et de recueillir les éléments de preuve 
où elle les trouve et d'en disposer comme de 
sa propriété ; mais que cette faculté lui échappe 
du moment que, par la notiflcation à son ad- 
versaire du nom des témoins qu'elle fera en- 
tendre ou de la pièce dont elle entend faire 
usage, elle aura fixé son choix ; que dès ce 
moment le témoin notiûé ou la pièce signifiée 
devient commun aux deux parties, qui ont le 
droit d'en tirer profit; 

Attendu, quant aux témoins, que ce droit 
pour les parties résulte de l'article 275 du 
code de procédure, qui porte « que le juge- 
commissaire pourra soit d'office, soit sur la 

(i) Voy.« en sens contraire. Carré, édit. du Com- 
ment, de* comment., t. II, Quest. i035-2o. C*est le seul 
auteur qui traite notre question. 

(2) Voy. irib. de Charleroi, 46 novembre 4878 
(Pasic. belge, 4879, III, 433) et autorités citées dans 
le Jugement, notamment la note de Tarrét de la cour 



réquisition des parties ou de l'une dalles, 
faire au témoin les interpellations qu'il croira 
convenables pour éclaircir sa déposition ; 

Attendu que le droit d'interpellation ne se 
comprendrait pas si Tune ou l'autre des par- 
ties , après la notification des noms et prénoms 
des témoins, pouvait renoncera Taudition d'un 
témoin notifié malgré l'opposition de la partie 
adverse ; 

Attendu que, dans l'occurrence, la partie 
de M« Schouppe insiste pour que le sieur X... 
dont les nom et prénoms lui ont été notifiés 
soit entendu comme témoin ; 

Attendu, au surplus, que 16 tribunal peut 
d'office ordonner la preuve soit d'un fait ou 
d'une circonstance quelconque ou entendre 
des témoins dont la déposition peut être utile 
à la découverte de la vérité ; 

Par ces motifs, faisant droit, sur le référé 
de M. le juge Van Wambeke, fait à Taudience 
du 2. janvier dernier; dit que le sieur X... 
dont les nom et prénoms ont été notifiés à la 
partie Schouppe, par exploit de l'huissier 
Raemdonck, sera entendu comme témoin et 
appelé par la partie Eyerman ou par la partie 
la plus diligente ; 

Proroge, quant h ce, l'enquête... 

Du 8 janvier 4880. — Tribunal civil de 
Termonde. — Prés, M. Schellekens, prési- 
dent. — PI. MM. Alfred Schouppe et Eyer- 
man. 



VERVIF.RS, 18 février 1880 

CHOSE JUGÉE AU CRIMINEL. — Ikfllesge 
SUR LE CIVIL. — Homicide par défaut de 

PRÉVOYANCE OU DE PRÉCAUTION. — ACQUIT- 
TEMENT. — DOHMAGES'INTÉRÉTS. 

Lorsque le prévenu poursuivi du chefdliomicide 
par défaut de prévoyance ou de précaution a 
été acquitté, on n*est plus recevable A deman- 
der contre lui des dommages-intérêts devant 
la juridiction civile pour le même fait (2), 

La faute prévus par Varticle AÏS du code pénal 
nVs/ pas seulement la faute lourde, cYst la 
faute quelconque, même la plus légère (5). 

(HELMAN, — c. RONNELANCE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL; — Attendu que Joseph 
Helman, fils du demandeur, a été tué à Fosse. 



de cassation du 4 juiUet 4878 (Pasic 4878, 1, 2%*v 
Le jugement du tribunal de Charleroi a été confimiT? 
par la cour; TOir arrêt de la cour de Bruxelles du 
3 mai 4880 (Pasic. belge, 4880, II, 348) et la note. 
fS) Voy. Le Code pénal belge interprété, par NypELS, 
art, 448, n«5,et les autorités citées dans le Jugement. 
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le 25 mars 1877, à Tâge de quatorze ans, par 
Feffei d'une mine que le sieur François Cillez, 
domestique du défendeur, faisait jouer dans 
le but de fendre des troncs d'arbre ; 

Attendu que François Gi liez et Louis Bonne- 
lance, prévenus d'avoir, par défaut de pré- 
voyance ou do précaution, causé la mort dudit 
Joseph Helman, ont été renvoyés des pour- 
suites dirigées contre eux, par jugement de- 
venu irrévocable, rendu par le tribunal cor- 
rectionnel de Verviers, le 17 mai 1877; 

QuMl est constaté par les motifs de ce 
jugement : u que la mort de Joseph Helman 
doit être attribuée plutôt à Timprudence de 
la victime qu'à un défaut de prévoyance ou 
de précaution de la part des préveniis »; 

Attendu que le demandeur Helman, père 
de la victime, réclame actuellement du défen- 
deur Bonnelance une somme de 10,000 francs 
à titre de dommages-intérêts en fondant son 
action sur ce que le coup mortel reçu par son 
fils a été occasionné par le fait du défendeur 
et par sa faute, ainsi que par le fait du domes- 
tique de celui-ci ; sur ce que « si même le cité 
n'a pas commis une faute assez lourde pour 
qu il fût condamné pénalement pour homicide 
par imprudence, il n'en a pas moins posé un 
acte qui entraîne une responsabilité civile en 
vertu des articles 1582 et suivants du code 
civil n; 

Attendu que le défendeur oppose à celte 
action une fin de non-recevoir tirée de Tau- 
torlté de la chose jugée et soutient que les 
articles ^18 et ^19 du code pénal belge pu- 
nissent toute faute quelque légère qu'ellç soit; 
qu'en conséquence Tacquiilement intervenu 
après une poursuite intentée du chef de l'un 
des faits prévus par ces articles, ne peut lais- 
ser aucunement aux tribunaux civils la faculté 
de prononcer, à charge du prévenu acquitté, 
une condamnation k des dommages-intérêts 
basée sur les articles 1582 et suivants du code 
civil ; 

Attendu que le demandeur ne conteste 
point que le législateur belge a évidemment 
voulu comprendre toutes les formes, toutes 
les modifications de la faute dans les termes 
« défaut de prévoyance ou de précaution » de 
Tarticle ^118 du code pénal, ainsi que cela 
résulte de l'exposé des motifs rédigé par 
M. Haus (LégviL crimin,, t. Hf, p. 241, 
n"» 106); qu'il soutient toutefois, en se fon- 
dant sur un passapîe de ce même exposé, que 
la loi a abandonné l'appréciation du degré de 
la faute aux juges du fait, lesquels, suivant lui, 
peuvent provoquer un acquittement, alors 
même qu'ils constatent une faute à charge du 
prévenu si cette faute ne leur paraît pas pré- 
senter une gravité suffisante pour constituer 
un délit ; 

Attendu, il est vrai, que dans son rapport, 



M. Haus, après avoir déflni les deux formes 
principales auxquelles toutes les modifications 
de la faute peuvent être ramenées, faute sans 
prévoyance et faute avec prévoyance, ajoute : 
« Quant aux degrés dont chacune de ces deux 
espèces est susceptible, la loi en abandonne 
l'appréciation aux Juges du fait (Législ, crim,, 
t, ni, p. 241, n^ 106, in fine), ma^ que ni le 
rapport ni le texte de la loi ne requièrent, 
pour Tapplication des articles 418 et suivants, 
qu'une faute lourde soit relevée à charge du 
prévenu ; 

Attendu, en principe, que le juge, souverain 
appréciateur du fait, doit certes prendre en 
considération, dans chaque cas particulier, les 
circonstances de la cause pour déterminer s*il 
existe, oui ou non, une faute quelcx)nqtle im- 
putable au prévenu, mais que le système sou- 
tenu par le demandeur ajoute à la loi en exi- 
geant un certain degré de gravité pour rendre 
une faute punissable, alors qu'en fait une 
faute est constatée ; 

Que les termes du rapport de M. Haus peu- 
vent parfaitement recevoir une autre inter- 
prétation que celle que leur donne le deman- 
deur; qu'en effet, il se conçoit très bien que 
le juge du fait ait la faculté d'apprécier le 
degré de la faute pour proportionner le taux 
de iapeine au degré de la culpabilité (voy., en 
ce sens, Juri^p, des tribun., observ., t. XXV, 
p. 151); 

Attendu que cette interprétation concorde, 
au surplus, avec un autre passage du même 
rapport {n'' 104) où, à propos deé articles 319 
et 520 de l'ancien code pénal, M. Haus dit : 
{( Ne serait-il pas plus rationnel d'admettre 
que le législateur n'a voulu donner que des 
exemples et que, dans son intention, l'homi- 
cide, les coups et les blessures constituent 
des délits lorsque le mal a été causé par une 
faute quelconque?» 

Qu'il suit donc de ce qui précède que les 
articles 418 et suivants du code pénal belge, 
punissent toute faute, quelque minime qu'elle 
soit, et que, par conséquent, une action civile 
en dommages-intérêts n'est pas recevable 
lorsqu'elle est dirigée contre un individu dé- 
finitivement acquitté de l'une des préventions 
prévues par ces articles; 

Attendu que le demandeur soutient encore 
qu'en fait, et dans l'espèce, les dommages- 
intérêts peuvent lui être alloués sans porter 
atteinte à l'autorité de la chose jugée résul- 
tant du jugement du 17 mai 1877; qu'en effet, 
ce jugement, en attribuant la mort de Joseph 
Helman « plutôt à l'imprudence de la victime 
qu'à un défaut de prévoyance ou de précau- 
tion de la part des prévenus » n'a pas décidé 
fomiellemont que ces derniers n'avaient au- 
cune faute à se reprocher; 

Attendu qu'il faut conclure des principes 
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ci-dessus dt^duîts sur la portée des articles 418 
et suivants du code pénal que si le tribunal 
avait constaté une faute, quelque minime 
qu'elle fût, à charge des prévenus, il devait 
faire application de la loi pénale en ne tenant 
compte de l'imprudence de la victime que 
pour atténuer la peine; qu'il suit de là que 
l'acquittement du chef d'homicide involon- 
taire causé par défaut de prévoyance ou de 
précaution, prononcée en faveur des préve- 
nus, implique par lui-même qu'aucune faute 
Xi'a été relevée à leur charge ; 

Attendu que ce fait judiciairement reconnu 
vis-à-vis de tous en matière répressive ne peut 
plus être discuté ni méconnu aujourd'hui 
vis-à-vis de la juridiction civile (cass., i juil- 
let 1878, Pasic, 1878,1,296; 

Que, par suite, l'action du demandeur basée 
sur le même fait que celui qui a donné lieu à 
la poursuite répressive, ainsi qu'il conste des 
termes mêmes de l'exploit in^roduclif d'in- 
stance, n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, déclare non recevable l'ac- 
tion du demandeur et le condamne aux dé- 
pens. 

Du 18 février 188o! — Tribunal civil de 
Verviers. — 1"* ch. — Prés, M. Orban, pré- 
sident. — PL MM. Demaret, Mallar, Cornesse 
et Olivier. 



TERNONDE. 6 février 1680. 

COMPÉTENCE DES JUGES DE PAIX. — 
Loi DU 25 MARS 1876, article 5, § 4. — 
Indemnités pour droits de fermier sor- 
tant. — Règlement de l'indemnité avant 
LE procès. — Règlement en justice. 

V article 3, § 4, de /a M du 25 marn 1876, qui 
attribue cofnpétence aux juges de paix, en 
premier ressort, à quelque valeur que In de- 
mande puisse monter, des indemnUés dues 
au fermier pour non-jouissance, rqrrises de 
paille, d'engrais et de semences^ pour fumure, 
labour et ensemencement, ne distingue pas 
entre le cas oU le montant de Vindemnité a été 
arrêté par les parties avant le procès, et celui 
oii, à défaut de règlement conventionnel, il y a 
lieu de régler Vindemnité en justice, 

(de knyf, — c. de wolf.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL:— Sur l'exception d'in- 
compétence : 

Attendu que l'action du demandeur tend k 
faire condamner le défendeur à lui payer une 
somme de 756 fr. 50 c, qu'il a reconnu lui 
levoir pour droits de fermier sortant réglés 



verbalement de commun accord à la date du 
U juillet 1879; 

Attendu que l'article 5, 4^, delà loi du 25 mars 
1876 attribue aux juges de paix la connais- 
sance en premier ressort, à quelque valeur 
que la demande puisse monter, des indem- 
nités dues pour ces- droits, c'est-à-dire pour 
reprises de paille, d'engrais et de semences, 
pour fumure, labour et ensemencement; 

Attendu, d'une part, que cette disposition, 
dont la clarté ne laisse rien à désirer, ne dis- 
tingue pas entre le cas où le montant de l'in- 
demnité a été arrêté par les parties avant le 
procès et celui où, à défaut de règlement con- 
ventionnel, il y a lieu de régler l'indemnité 
en justice ; 

Que, ' d'autre part, attribuer compétence 
aux juges de paix lorsque le chiffre de l'in- 
demnité est contesté et la leur dénier quand 
il nel'est pas, c'est méconnaître l'esprit de la 
loi puisqu'il est prouvé par les rapports de 
MM. Allard,Thonissen et d'Anetban, qui à cet 
égard ont été acceptés par fes deux chambres, 
que si la compétence des juges de paix a été 
étendue aux demandes des indemnités dues 
pour reprises de paille, d'engrais, etc., c'est 
parce que « ces contestations ne sont pas de 
nature à offrir de grandes difficultés pour un 
magistrat familier avec les usages des lieux, 
et qu'il lui suffira presque toujours de lire 
attentivement les clauses du bail », d'où il 
faut conclure que la compétence des juges de 
paix est bien plus certaine encore lorsque le 
chiffre de l'indemnité ayant été réglé par les 
parties avant l'instance, il n^y a plus du tout 
de difficultés; 

Attendu, au surplus, que l'article 7 de 
ladite loi du 25 mars 1876 détermine le seul 
cas où cesse la compétence des juges de paix 
pour statuer sur les demandes d'indemnité 
due au fermier sortant, à savoir, celui où le 
titre est contesté ; 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
le titre du demandeur, c'est-à-dire son droit 
à l'indemnité; 

Attendu que le demandeur objecte qu'il 
ne s'agit plus dans la cause d'une contesta- 
tion sur la fixation d'une indemnité quelcon- 
que, mais uniquement d'une demande en 
payement d'une dette nouvelle parfaitement 
liquide, substituée par novation à une autre 
dette indéterminée qui était due pour droit 
du fermier sortant; 

Mais, attendu : i^ qu'aux termes de Farti- 
cle 5, 'i<^, de la loi précitée, il suffit, comme 
il a été démontré, qu'une indemnité soit due, 
et que c'est ajouter à la loi que d'exiger en 
outre qu'il y ait contestation sur le chiffre de 
l'indemnité ; 

2'' Que dans la cause il n\ a pas novaUon, 
c'est-à-dire substitution d*une nouvelle dette 
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àTancienne, laquelle serait éteinte, mais seu- 
lement règlement du montant d*une dette non 
liquide; 

Attenda qn*une dette non liquide ne change 
pas de nature parce qu'on en fixe le chiffre; 
que cela est si vrai que le demandeur lui- 
même réclame dans son a^ignation la somme 
de 756 fr. 50 c, comme indemnité qui lui 
est due pour ses droits de fermier sortant ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la demande a pour objet une 
indemnité due pour reprises de paille, en- 
grais, etc., dont la connaissance, lorsque le 
titre n'est pas contesté, appartient aux juges 
de paix à l'exclusion des tribunaux de pre- 
mière instance (art. 8 de la loi précitée) ; 

Par ces motifs, oui M. De Clercq, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
se déclare incompétent pour connaître de la 
demande... 

Dn 5 février 4880, — Tribunal civil de 
Termonde. — Prés, M. Angelet, juge. — PL 
MM. Eeman et Emile Limpens. 



VERVIERS. 87 novembre 1879. 

LICITATION. — Vente. — Privilège. — 
Inscription. — Tiers acquéreur. — Dis- 
pense d'inscription. — Mandataire non 
autorisé. 

L'acte par lequel un copropriétaire vend sa part 
indivise dans un immeuble à ses coproprié- 
taires est un acte de lidtatiou et non un acte 
de vente ; en conséquence, il est priintégié pour 
le payement du prix sur l'immeuble entier (1). 

Mais si néanmoins il n'a pris inscription que 
pour la quotité vendue, le tiers acquéreur 
n'est tenu hypothécairement que pour cette 
quotité (%. 

!m dispense pour le conservateur des hypothèques 
de prendre inscription d'oHice, doit être con- 
sidérée comme non avenue alors qu'elle a été 
consentie par le mandataire du colicitant sans 
que ses pouvoirs l'y autorisassent, 

(GnLLEAUME,~C. HÉRITIERS MISSON ET ÉPOUSE 

TREMBLAY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit : 
Attendu que Marie-Adèle Decerf, épouse 
séparée de corps et de biens d'Auguste- 
Alexandre Tremblay, possédait indivisément 
avec ses neveux et nièce Anatole Misson, 
Léon Misson et Adriennc Misson, épouse de 



(-1 et â) Voir autorit<(9 citées dans le jugement. 



Jean Tousseyns, une maison |K)rlant l'enseigne 
du Prince de Liège, sise à Spa, rue Entre-les- 
Ponts ; que, par acte authentique avenu de- 
vant M*" Aerts, notaire à Liège, le 27 juillet 
i87.5, suivi d'un acte de ratification passé 
devant le même notaire le li2 août suivant, 
ladite épouse Tremblay, propriétaire pour 
moitié de l'immeuble susdit, a vendu, cédé 
et délaissé k ses neveux et nièce cette moitié 
ou telle autre quotité indivise qui lui appar* 
tenait, moyennant une rente annuelle et via^ 
gère de 700 francs ; 

Attendu que l'immeuble ci-desaus désigné, 
ayant été exposé en vente publique par les 
consorts Misson, Thomas-Louis-Joseph Guii* 
leaume, époux, de la dame Laurence de Leau, 
en a été déclaré adjudicataire suivant acte 
avenu devant M« Fléchet, notaire à Verviers. 
le 9 janvier 1878, enregistré; 

Attendu que o« dernier adjudicataire a 
poursuivi la distribution par voie d'ordre du 
prix du bien par lui acquis, et ce, après notî- 
flcation faite aux fins de purge civile ; que 
l'épouse Tremblay a produit à cet ordre dans 
le but d'obtenir payement par privilège des 
arrérages échus et à échoir de la rente via- 
gère par elle stipulés à l'acte du 27 juillet 
1875; 

Attendu que sous l'article 2 du chapitre H 
du règlement provisoire dudit ordre, l'épouse 
Tremblay a été colloquée sur la moitié du 
principal et des intérêts restant dus par l'ad- 
judicataire après le payement des sommes 
reprises aux collocaticns précédentes; qu'elle 
a formé un contredit à l'appui duquel elle 
prétend, à l'audience et alors que toutes les 
autres parties s'en rapportent à justice, qu'elle 
a droit à être colloquée sur la totalité et non 
seulement sur la moitié du prix restant dû 
par l'adjudicataire, et ce, par le motif que son 
privilège, dérivant d*un acte de vente qui 
n'est, en réalité, qu'un acte de licitation,doit 
frapper tout le bien licite, aux termes de l'ar- 
ticle 27, n<» 4, delà loi du 16 décembre 1851 ; 

Attendu que l'acte précité du 27 juillet 1875, 
conclu sous forme de vente amiable, a fait 
cesser l'indivision à l'égard de réponse Trem- 
blay, tout en laissant subsister cette indivi- 
sion entre les acquéreurs, consorts Misson; 
que, dans ces circonstances, cet acte doit 
être considéré comme un premier acte de 
partage suivant la jurisprudence belge (Cass., 
15 janvier 1847, Pasic, 1847, I, 502; Lau- 
rent, t. X, n'" 418 et 451); qu'il n'y a pas 
lieu sur ce point de distinguer entre une llci* 
tation, une vente amiable bu une cession de 
droits successifs, dès que tous les héritiers 
interviennent à l'acte (Laurent, t. X, n^* 425 
à 426, inclus 430) ; (Dbmolombe, édit. belge, 
t. VIII, pag. 553, n« 278; Cloes, Priv, H 
Hypoth., t. I"*, n^ 697); 
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Attendu qu*il est incontestable en droit que, 
à la différence du privilège du vendeur, le 
privilège du copartageant doit, au cas de lici- 
tation, frapper la totalité du bien licite et non 
seulement la part indivise cMée par le co- 
iicitant (Cloes, Priv. et Hypoth.,U l«',n"696, 
Paris, 4 janvier 1825, Journal du PaUtig, 
t. XVil, p. 785); 

Attendu, toutefois, que les principes ci- 
dessus énoncés ne- peuvent recevoir leur 
application que dans la limite des droits des 
tiers et lorsque, par conséquent, ces derniers 
ont été avertis par Facte de transcription et 
par Tinscription d*office de retendue du pri- 
vilège que les parties ont eu en vue de con- 
server ; 

Attendu, sur ce point, qu'il s'agit donc de 
rechercher ce que les parties ont voulu f^re 
connaître aux tiers et ce qu'elles ont effecti- 
vement porté à la connaissance de ces der- 
niers; 

Attendu que toutes les pi^^s du procès 
démontrent d'une manière incontestable que 
les parties, voyant dans l'acte qu'elles pas- 
saient un acte de vente et non point, ce qui 
était cependant la réalité, un acte de partage, 
n'ont jamais entendu conserver qu'un privi- 
lège frappant seulement la moitié indivise de 
l'immeuble dont il s'agit ; 

Qu'ainsi, par acte enregistré passé devant 
M* Léon Dollé, notaire à Deuil (canton de Mont- 
morency, Seine-et-Oise, France), et transcrit 
à la suite de l'acte du 27 juillet 1875, l'épouse 
Tremblay donne au mandataire qu'elle charge 
de comparaître en son nom audit acte avenu 
k Liège, pouvoir de réserver le privilège et 
l'action résolutoire sur la part d'immeubles 
vendue; que ces expressions manifestent clai- 
rement qu'on n'avait nullement en vue alors 
le privilège du copartageant puisqu'il était 
nettement spèciflè que le privilège ne frappe- 
perait, comme au cas de vente, que la part 
d'immeuble vendue; 

Attendu, il est vrai, que l'acte du 27 juil- 
let 1875 dispensait expressément le conser- 
vateur des hypothèques du bureau de Verviers 
de prendre inscription d'office pour garantir 
le service de la rente viagère; 

Attendu, toutefois, que cette dispense qui, 
aux termes de l'article 56 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851. équivaut à une renonciation au 
privilège, a été consentie par le mandataire 
de l'épouse Tremblay, alors que les pouvoirs 
qu'il avait reçus par acte notarié du 5 juillet 
1875, enregistré, et porté à la connaissance 
des tiers par la transcription, lui prescrivaient 
au contraire d'une façon formelle de réserver 
le privilège sur sa part d'immeuble vendue; 
que, dans ces circonstances, la dispense doit 
être considérée comme non avenue à l'égard 
de la créancière contestante à moins de rati- 



Gcation expresse ou tacite par elle consentie 
(code civil, arL 1998; 

Attendu que semblable ratlGcation ne se 
rencontre point dans l'espèce ; que, bien au 
contraire, la procuration donnée par Auguste- 
Alexandre Tremblay, par acte du 2i juillet 
1875, enregistré e( transcrit, à l'effet d'auto- 
riser sa femme (procuration en vertu de la- 
quelle a été passé, le 12 août 1875, Tacte rati- 
fiant celui du 27 juillet précèdent), mentionne 
encore expressément le pouvoir de réserver 
le privilège, ce qui indique clairement qu'où 
n'y avait point renoncé ; 

Attendu, en conséquence, que l'inscription 
prise d'office et k bon droit, malgré la dis- 
pense, le 4 septembre 1875 (vol. 374, n« 164), 
a conservé le privilège de l'épouse Tremblay ; 

Attendu que ladite inscription a averti les 
tiers conformément aux actes transcrits, que 
le privilège frappait seulement la moitié ou 
telle autre quotité indivise de l'immeuble : 
que ces mots « moitié ou quotité » excluent 
tout à fait l'intention de faire passer le pri\i- 
lège sur la totalité de l'immeuble; 

Attendu qu'il n'est pas coniesiè que, kn-s- 
que l'acte du 27 juillet 1875 a été passé, 
l'épouse Tremblay n'était propriétaire que de 
la moitié seulement de l'immeuble dont il 
était question audit acte; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que si 
l'épouse Tremblay pouvait en principe, et en 
vertu de l'acte du 27 juillet 1875, rédamcr 
le privilège du copartageant sur la totalité de 
l'immeuble dont elle cédait à tous ses cohé- 
ritiers sa part indivise, elle n'a en réalité con- 
servé par l'acte de transcription eirinscription 
d'office, prise conformément à l'acte transcrit, 
qu'un privilège frappant la moitié seulement 
dudit immeuble; que, dans ces circonstances, 
c'est à bon droit que la créancière contestante 
n'a été colloquèe au règlement provisoire de 
l'ordre que sur la moitié du prix restant dû 
par l'adjudicataire après le payement des 
sommes reprises aux collocations précé- 
dentes; 

Par CCS motifs, ouï M. Graulich, juge- 
commissaire, en son rapport, et M. Nicolaï, 
substitut du procureur du roi, en son avis en 
partie conforme, dit pour droit que le privi- 
lège conservé par l'acte de transcription du 
i septembre 1875 (vol. 580, n°» 9 et 10), et 
par l'inscription prise d'office le même jour 
(vol. 574, n« 164), au profit de l'épouse Trem- 
blay, ne frappe que la moitié de l'immeuble 
adjugé; déclare, en conséquence, que la 
créancière contestante a été colloquèe à bon 
droit sous l'article 2 du chapitre II du règle- 
ment provisoire de l'ordre sur la moitié seule- 
ment du principal et des intérêts restant dus 
par l'adjudicataire après le payement des 
sommes reprisas aux collocations qui pré- 
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cèdent; dit que la coUocatlon conleslée aura 
son plein et enti^V effet et qu'en conséquence 
le rèjîlement définitif de l'ordre sera dressé 
conformément au règlement provisoire ; 
Condamne la partie contestante aux dépens. 

Du 27 novembre 1879. — Tribunal civil de 
Vervieis. — 2' rh. — Prés. M. Masius, vice- 
président. — PI. MiM. Dcmaret et ... 



TGR»OM)E. 6 Janvier 1880 

INJURES PAR FAITS. — Charivari. — 
Article 4i8 du code pénal. — Actes. — 
Manifestation préméditée. — Injures 
SIMPLES.— Article 561, § 7, du code pénal. 
— Incompétence. 

Fjfs teimes de Yarlide 4i8 du code pénal sont 
limitatifs et ejtcluent toute injure par paroles. 
Uapplivation de cet article exi/fe nécessaire- 
ment des actes (i). 

Le charivari « charibarium )), punissable en 
vertu de Varticle 4i8 du code pénal, exige 
comme condition une manifestation prémé- 
ditée, par cris, huées et bruits produits au 
moyen dMiistruraents sonores et discor- 
dants i^). 

Dès lors y de simples cJianis injurieux (à bas 
Malou ou Madou), tenus dans Vintérieur 
d'un cabaret, ou dans la cour qui en dépend, 
et non accompagnés de cris et de huées, ne 
sauraient constituer le délit d'injures par faits 
prévu par l'article 448 du code pénal. Pareils 
cris constituent le délit d'injures prévu par 
rarticle 561 , § 7, cfu code pénal qui rentre 
dans la compétence du juge de paix (3). 

(le ministère public, — C. CASTELEVN 
ET CONSORTS.) 

JUGE&IENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu il est établi 
aux débats qu'à la date du i2 novembre 1879, 
les membres de la Société de l'harmonie de 
Grembergen célébraient la Sainte -Cécile, 
dans le cabaret du sieur Louis Vandamme, 
voisin du plaignant; que, vers le soir, lorsque 
les têtes étaient déjà échauffées par la boisson, 
on a chanté Fair « A bas Malou » figurant 
dans le programme des morceaux que Ihar- 
monie avait exécutés ce jour-là, et qu'à un 



(1, 2 et 3) Voy. Nypels, Le Code pénal interprété, 
art. 448, no»4 et 6; conf. Liège, 30 julUet 1868 (Pasic. 
BELGE, 1868, II, 397): Liège, 9 novembre 1870 
(iWrf., 1871, II, 43), trib. Thuin, 31 octobre 1876 
{Ibid., 1877, ni, 123). ' 



moment donné le prévenu Casicleyn ayant 
•proposé de substituer Madou (4) à « Malou », 
s'est mis à chanter avec le prévenu Saeys 
« A bas Madou » ; 

Attendu qu'il est également établi que dans 
la même soirée, l'air « A bas Malou » a été 
repris pendant quelques instants dans la 
cour de l'estaminet, et que là encore les mots 
« A bas Madou » ont été proférés par Cas- 
teleyn ; 

Attendu que ces chants avaient une signifi- 
cation si peu marquée contre le plaignant, 
que le témoin Boel, qui se trouvait à l'inté- 
rieur du cabaret, à jouer aux cartes, croyait 
qu'on avait uniquement chanté a A bas 
Malou )>; 

Attendu que quelques chants isolés dans le 
local d'un estaminet ou l'enclos qui en dé- 
pend ne saurafent être considérés comme 
une manifestation organisée contre la per- 
sonne du même plaignant; 

Attendu que, de l'aveu même de Madou, la 
société de l'harmonie n'est pas une société 
politique, et que s'il a cru devoir s'en retirer, 
c'est par mesure de prudence et pour éviter 
toutes difficultés ; 

P'n ce qui louche le point de savoir si la 
prévention tombe sous l'application de l'arti- 
cle 448 du code pénal : 

Attendu que les termes de cet article étant 
limitatifs, excluent toute injure par paroles, 
quelque grave qu'elle soit, quelles que soient 
les circonstances au milieu desquelles elle se 
produit ; que cela résulte formellement des 
discussions qui ont précédé Tadoption défi- 
nitive de cet article, ainsi que du rapport de 
M. Pirmez {Doc. parL, p. 142), voy. Nypels, 
Comm. , article 448 ; 

Attendu que pour qu'il y ait lieu à Tappli- 
cation de cet article, il faut nécessairement 
qu'il y ait des actes ; 

Attendu que, si dans l'opinion de M. le mi- 
nistre delà justice, émise au sénat, en séances 
du 12 mars et du 50 avril 18G6 [Xnn. pari., 
p. 575 et 542), le charivari qui se fait devant 
la maison d'un particulier constitue une in- 
jure par faits, c'est à cause de son caractère 
de manifestation préméditée, et qu'il s'agit là 
d'un bruit composé d'une série de faits; 

Attendu, en effet, que le mot « charivari n 
ainsi que l'indique l'expression latine chari- 
barium, signifie un bruit qui se fait en frapr 
pant des vaisseaux d'airain, et, dans un sens 
général, tout bruit tumultueux devant la mai- 
son d'un particulier à l'aide de poêles, poêlons, 
chaudrons et autres instruments sonores et 



(4) Madou est le nom de l'instituteur ^communal. 
— Le prétenu Casleleyn est l'instituteur de Técole 
catholique. 
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discordanu et acroinpagn^ de cris etdehut^ 
(voy. Dictionnaire» de BenchereHe el de V Aca- 
démie); 

Attendu qa*en Fabsence de toute manifesta- 
tion devant la maison de Madou et des antres 
circonstances dont la réunion constitue ce 

3u'on appelle habituellement un charivari, 
e simples chants injurieux tenus dans Tin- 
teneur d*un cabaret, ou dans la cour qui en 
dépend, et non accompagnés de cris et de 
huées ne sauraient constituer le délit dln- 
Jures par faits, mais rentrent plutôt, comme 
contravention de police, sons rappllcation de 
l'article 561, n"" 7, du code pénal; 

Attendu qu'il n'est pas même établi que 
Smet (Constant) et Waegemans (Ch. L.) au- 
raient pris part à ces chants, ni que les quatre 
prévenus se seraient rendus coupables de 
bruits ou tapages nocturnes, puisqu'il était à 
peine huit heures et demie du soir quand les 
faits se sont passés, et, qu'au dire des témoins 
ces faits n'étaient pas de nature ji troubler la 
tranquillité des habitants; 

Par ces motifs, faisant droit, acquitte les 
quatre prévenus du chef d'injures par faits 
et de bruits et tapages nocturnes ; 

Attendu, toutefois, qu'il est établi aux dé- 
bats que les prévenus Casteleyn et Saeys ont 
substitué dans leurs chants, le mot « Madou » 
à « Malou », et que par là ils ont voulu viser 
la personne du plaignant « Madou » ; 

Attendu que le mot « A bas Madou » est 
un terme de mépris qui rentre évidemment 
sous l'application de l'article 561, n"* 7, du 
code pénal ; 

Attendu que les conseils des prévenus ont, 
dans un ordre subsidiaire, décliné la compé- 
tence du tribunal en tant que les faits repro- 
chés aux prévenus ne constitueraient qu'une 
contravention de police; - 

A ces causes, par interprétation des arti- 
cles 192, 213 du code d'instruction crimi- 
nelle , se déclare incompétent quant aux 
Injures par paroles constatées à charge des 
deux premiers prévenus Casteleyn et Saeys 
et les renvoie, de ce chef, devant le juge de 
simple police compétent. 

Du 6 janvier 1880. — Tribunal de Ter- 
monde. — Préé. M. Landuyt, juge. — PL 
MM. Gustave De Rrandt et Schellekens. 



BRUXELLKS, 19 féTrtor 1881. 

I^ITRANGER. — Désaveu d*enfant ou db 
PATRRNiTÉ. — Tribunaux dkixbs. — Cou- 

PÉTKNGB. — DOMICII.R. — RÉSIDKNCE. 

Vn tribunal belge ent vomi)étent pour stattier sur 
la demande en dénaveu de paternité, intentée 
par un étranger contre une m^re et un enfant 



également étrangen, »lh ont tous une rési- 
dence en Belgique, bien qu'il» ny aifnt pa» 
de domicile (\). 

La résidence n*ayanl reçu aucune définitiùn 
légale et constituant une question purement de 
fait, il appartient au juge de la fixer suivant 
tes circonstances du procès. 

Il suffit que Vétranger se trouve en Belgique 
pour devenir justiciable des tribunaux belges, 

Uenfant a de droit son domicile, soit chez son 
père, soit chez son tuteur, rien ne s^oppose à 
ce qu'il ait une résidence différente, 

La partie menacée d'un procès dont elle connaît 
rimminence^ ne peut, en quittant subitement 
le pays, échapper à la juridiction que lui as- 
signe sa résidence. 

La disposition de Varticle 52, ^o, de la loi du 
25 mars 1876 est général; elle vise toutes les 
contestations qui s'élèvent, quelle que soit leur 
cause, soit qu'elles naissent d'un contrat ou 
quasi-contrat, soit d^un déli où quasi-délit (2). 

Les tribunaux belges sont aussi bien comptent» 
pour statuer sur les contestations relatives à 
Fétat des étrangers que sur toute autre ques- 
tion purement mobilière ou personnelle, sauf 
à appliquer les lois qui régissent le statut 
personnel des étrangers. 

(l. MEISSELS, — C. SCHOENFELD QUyéUrjéTE QU^. 

et en présence de rebecca brodsky (assis- 
tant aux débats aux termes de l'article 518 
du code civil.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que la demande 
a pour objet le désaveu d'un enfant né à 
Bruxelles le 25 juin 1880, inscrit aux registres 
de l'étal civil de c^tte ville, le 28 juin suivant 
sous les noms de Benjamin Meissels et comme 
flis de Léon Meissels et de Rebecxa Brodsky ; 

Attendu que les parties Descamps- Ne- 
rinkx prétendent que le tribunal de Bruxelles 
est incompétent pour connaître de cette action, 
ar le motif que tant le demandeur que Ten- 
ant, contre lequel est dirigé la poursuite, et 
sa mère sont étrangers et n'ont jamais eu ni 
domicile ni résidence en Belgique ; 

Attendu que le demandeur, de son côté, sans 
méconnaître la nationalité étrangère de toutes 
les parties, invoque, pour repousser cette 
exception, les paragraphes 2, 5 et 10 deTar- 
ticle 52 de la loi du 25 mars 1876 ; 

Attendu que cet article porte : « que les 

(!) Voy. WaeLBBOECR, Commentaire de la loi du 
S5 mars 1870, p. 346, n« 3, et sub art. 52, p. 39S, n« 2; 
app. Gand. 7 décembre 1876 (Pasic. belge, 1877, II, 
p. 146. 

(i) Vov. app. Liégo, 19 juin 1879 TPasic. bfxge, 
1879, n/p. »53. 
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étrangers pourront être assignés devait les 
tribunaux du royaume soit par un Belge, soit 
par un étranger, dans les cas suivants : 

■ • • • 

^ SMls ont en Belgique un domicile ou une 
résidence, ou s'ils y ont fait élection de domi- 
cile »; que, se basant sur cette disposition, le 
demandeur soutient que la dame Brodsky et 
Léon Meissels avaient en Belgique une rési- 
dence suffisante pour permettre de porter la 
contestation devant la juridiction de ce pays ; 

Attendu que la résidence n'ayant reçu aucune 
définition légale et constituant une question 
purement de fait, il appartient au tribunal de 
la fixer suivant les circonstances révélées aux 
procès ; 

Attendu quMl est établi, à cet égard, notam- 
ment par la requête adressée au nom de la 
dame Brodsky à M. le président du tribunal 
civil de la Seine, appointée par ce magistrat, 
le 28 août 1879 et enregistrée, que depuis 
i87o ladite dame Brodsky a quitté le deman- 
deur pour aller vivre dans un pays étranger à 
celui qu'il habitait; que le 6 juillet 1879 elle 
est arrivée à Paris, s'est installée hôtel Ven- 
dôme, et quelques semaines plus tard avenue 
du roi de Rome 16, où elle s'est considérée, 
d'après les termes de la requête susmention- 
née, comme simplement « en résidence en ce 
moment » ; 

Attendu qu'il est encore constant au procès 
que la dame Brodsky, qui n'avait point repris 
la vie commune avec son mari , quittait Paris 
dans le courant de mai 1880, pour venir, avec 
son personnel, occuper toute une partie de mai- 
son me du Commerce à Bruxelles; qu'enfin 
elle a reçu en cette dernière ville tous les ac- 
tes extrajudiciaires contenant le désaveu, et 
n*en est partie que la veille même du jour où 
l'assignation en justice lui était donnée ; 

Attendu que, quelque courte qu'ait été la 
durée de l'habitation de la dame Brodsky en 
ce pays, on doit cependant se trouver amené à 
reconnaître qu'elle y a eu une certaine rési- 
dence pendant la période de temps qui s'est 
écoulée entre son arrivée et son départ; 

Qu'en effet, s'il est vrai que celui qui possède 
une résidence stable et connue ne peut, en 
raison d'un séjour à l'étranger, être considéré 
comme en ayant choisi une autre, il ne saurait 
cependant en être ainsi dans l'espèce; 

Qu'il est sans conteste notamment que la 
dame Brodsky n'avait, en fait, ni domicile, ni 
résidence chez le demandeur et qu'elle n'en 
avait point davantage en Russie, d'où elle était 
partie depuis environ une année; qu'il ne 
resterait donc que Paris qu'elle a quitté 
après plusieiu^ mois sans y conserver une 
demeure ou un établissement quelconque; 
qu'en présence de semblable situation la 
seule résidence qu'il était possible d'assigner 



à la partie Descamps était bien celle qui résul 
tait de son habitation à Bruxelles; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu d'ad- 
mettre cette solution, que la loi du â5 mars 
1876 a eu pour but d'étendre la juridiction 
du pays à l'égard des étrangers, et que déjà 
sous l'ancienne législation ainsi que le fait 
remarquer M. A. AUard dans son rapport 
présenté au sujet de cette loi, le mot résidence 
était compris dans son acception la plus large, 
sans distinguer entre la résidence habituelle 
et la demeure temporaire et sans qu'il fût 
nécessaire d'assigner à l'habitation réelle 
aucune condition de durée (voy. Comm, du 
code de procédure belge par Gloes, Rapport de 
M. A. Allard, p. 70, n*" 87, note 2); que cette 
interprétation est généralement admise par la 
jurisprudence et la doctrine, qui proclament 
qu'en principe il suffit que l'étranger se trouve 
en Belgique pour devenir justiciable de ses 
tribunaux (Laurent, Le Droit dvU interna- 
tional, i. IV, n«61, p. 156); 

Attendu que la dame Brodsky doit donc 
être considérée comme ayant eu sa résidence 
en Belgique lors de la naissance de Benjamin 
Meissels et l'avoir conservée jusqu'à l'intente- 
ment de l'action en désaveu; 

Attendu qu'il doit en être décidé de même 
à l'égard de ce dernier ; 

Qu'en effet si l'enfant a de droit son domi- 
cile soit chez son père, soit chez son tuteur, 
rien ne s'oppose à ce qu'il ait une résidence 
différente ; 

Que si tel peut être notamment le cas de 
l'enfant qui vit avec samère divorcée ou séparée 
de corps, à plus forte raison doit-il en être 
ainsi de celui qui, poursuivi en désaveu, n'a 
jamais habité la maison paternelle; 

Qu'il est rationnel, dans ces circonstances, 
de considérer uniquement le fait, pour tran- 
cher la question de résidence, sans tenir 
compte de la relation juridique qui constitue 
le domicile; 

Attendu, pour le surplus, qu'il est vaine- 
ment allégué que, lors de l'assignation qui leur 
a été faite le 25 juillet 1880, la dame Brodsky 
et son fils avaient déjà quitté Bruxelles; 
qu'il est à remarquer que leur départ n'a eu 
lieu que la veilie de leur citation en justice, 
et alors que la dame Brodsky savait par tous 
les actes extrajudiciaires qui l'avaient précédé, 
que la contestation allait, dans un très bref 
délai, être portée devant les tribunaux 
belges ; 

Attendu qu'il est de principe et de juris- 
prudence que la partie menacée d'un procès 
dont elle connaît l'imminence ne peut, en 
quittant subitement le pays, échapper à la 
juridiction que lui assigne sa résidence; qu'il 
suit de ces considérations que ce dernier 
moyen invoqué par les parties Descamps- 
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Nerinckx pour décliner la compélence du 
tribunal ne saurait être accueilli ; 

Attendu que le demandeur invoque encore 
pour repousser l'exception qui lui est opposée 
le paragraphe 5 de rariicle oâ de la loi du 
âo mars i 876, portant que rétranger pourra 
être assigné devant les tribunaux belges par 
un étranger, si Tobligation qui sert de base à 
la demande est née, a été ou doit être exé- 
cutée en Belgique ; 

Attendu que cette disposition est générale 
et vise toutes les contestations qui s'él(^vent, 
quelle que soit leur cause, soit qu'elles naissent 
d'un contrat ou quasi-contrat, soit d'un délit 
ou quasi-délit; 

Que ce but de la loi nouvelle résulte suffi- 
samment des rapports et discussions qui ont 
précédé son vote ; 

Que Ton peut donc admettre que le fait de 
la naissance de Bejijamin Meissels en Belgique, 
qui ouvre au demandeur l'action spéciale en 
désaveu et impose, si elle est admise, Tobli- 
galion à Tenfant désavoué de modifier sa tilia- 
UoD et de substituer d'autres noms que ceux 
que lui attribuent les registres de l'étal civil 
de Bruxelles, rentre dans les cas prévus par 
le paragraphe 5 de Tarticle 52 de la loi du 
%o mars 1876 soumis comme tels à la juridic- 
tion belge; 

Attendu qu'à tort les parties Decamps- 
Nerinckx prétendent que la prorogation de 
juridiction admise par la loi de 1876 ne peut 
être étendue aux questions qui ont pour objet 
de modifier ou changer Téut civil des per- 
sonnes; 

Attendu que ce soutènement ne se justifie 
point; 

Qu*eu effet si les tribunaux belges doivent 
apprécier l'état de l'étranger d'après les lois 
du pays auquel il appartient, il n'en résulte 
nullement que le statut personnel doive avoir 
pour effet de rendre la juridiction belge in- 
compétente ; 

Attendu qu'en principe donc les tribunaux 
du royaume sont aussi bien compétents uour 
statuer sur les contestations relatives à 1 état 
des étrangers que sur toute autre question 
purement mobilière ou personnelle ; que la 
seule restriction apportée à leur pouvoir con- 



(1) Voy. Laurent, I, n»83, p. lâl. App. Bruxelles, 
â9 juiUei 1865 (PASIC, 1866, H, 57); app. Liège, 
18 juin 1874 (ifnd , 1874, II, 301): app. firuxeUes, 
9 juin 1873 (tWd., 1873, II, 359) . ChambÉRY, 15 juin 
1869 {Parie, franf,, 1870, 895) ; cour de la Martinique, 
18 mai 1878 (t6ûi., 4878,989); cassaUoQ de Franco, 
15 juillet 4878 {ibid , 789). — D'après une autre 
opinion, le statut personnel reçoit exception non seu:- 
lement lorsqu'il est contraire à Tordre public, mais 
encore lorsque TappUcation de ce statut aurait pour 
effet de blesser des intéréu prÎTés nationaux. DsMO- 



siste à les obliger d'appliquer les lois qui 
régissent le statut personnel de l'étranger, mais 
nullement de renvoyer celui-ci devant les tri- 
bunaux de son pays ; 

Que de ces considérations et sans qu'il soit 
nécessaire de rechercher si le demandeur peut, 
dans respect, utilement invoquer le para- 
graphe 10 de Tarticle 5i de la loi du 25 mars 
1876, il résulte que le tribunal est compétent 
en raison des dispositions contenues aux 
paragraphes â et 5 dudit article; 

Attendu enfin que de graves raisons d'équité 
viennent se joindre aux motifs de droit ci-des- 
sus déduits pour placer dans les circonstances 
actuelles le demandeur sous la protection des 
tribunaux belges devant lesquels les parties 
Descamps-Nerinckx trouveront d'ailleurs les 
mêmes garanties qu à l'étranger pour la dé- 
fense de leur honneur et.de leurs droits; 

Par ces motifs, oui M. Dieudonné, substitut 
du procureur du roi, en son avis, se déclare 
compétent; 

Ordonne aux parties de plaider à toutes 
fins, etc. ; 

Condamne les parties Descamps-^erinckx, 
celte dernière qnalUate quà, aux dépens. 

Du 1 2 février 1 881 .—Tribunal de Bruxelles. 
— 1" eh. — Prés, M.— PL MM. 



BRUXELLES, 19 février 1881. 

DIVORCE. — Étranger. —Femme belge. — 
Droit international. — Loi anglaise. — 
Mariage célébré en Belgique. — Dou* 
CILE. — Statut personnel. 

Les lois concernant le divorce sont des loin ptr- 
sonnelUs ; l'étranger reste soumis, quant axx i 
causes de divorce, aux lois de son ftays jmT i 
autant qu'elles ne soient pas contraires au 
moeurs ou au droit public belge (1). 

L'étranger qui a en Belgique son principal éiablis;- 
sèment et sa résidence continuCt est domkiiu 
en Belgique (â). 

Le mariage d'une femme belge avec un Anglm, 
célébré dans r hôtel de V ambassade anglaise a J 
Bruxelles est nul ; le mariage célébré dmnt 
l'officier de l'état civil de son domicile est sed 
valable (5). 

LOMBE, 1, no 98. Édition belge, p. 4S} casMtiott àt 
France, î28 mai 1888 {Poêie. franc., 181», K» rf 
13 jantier 1873 {ibid., 1873, 18). Voy. dans ta W? 
judic, XXXI (1873), 88o, une disseitaUon de 31. 6*- 
Haus qui soutient que la loi applicable k l'étnBjrerf^ 
la loi du domicile. 

(2) Voy. Laurent, H, n» 68 et 78, p. »i et 407. 

(3) Comp. jug.» Anvers, 4 août 1877 (Pasic li*^- 
II!, 1«7); et app. BruxeUea, 36 juillet 18!» {^ 
485.i, II. 54. 
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ïïaprès la /ot anglaise, les Anglaù sont soumis | 
quant au divorce, à In loi de leur domicile (1). 

(SCHELER ÉPOUSE BIGWOOD, — C. BIGWOOD.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la deman- 
deresse en divorce, née en Beljdque de 
parents étrangers, a acquis la nationalité belge 
par suite de la déclaration faite par elle le 
â5 mars 1 809, en conformité de Tarticle 9 
du code civil ; qu elle s*est mariée le â9 juil- 
let i87i avec le défendeur, sujet anglais, et a 
perdu ainsi sa nationalité pour suivre la con- 
dition de son mari ; 

Attendu que Tarticle 5 du code civil, après 
avoir formulé le principe que les lois de police 
et de sûreté obligent tous ceux qui babitent 
le territoire, et que les immeubles, même 
possédés par des étrangers, sont régis par la 
loi belge, se borne à dire que les lois concer- 
nant l'état et la capacité des personnes régis- 
sent les Belges, même résidant en pays étran- 
ger, sans décider quelle est la loi applicable 
en Belgique aux étrangers qui y résident ; 

Attendu que Ton doit conclure de cet arti- 
cle, par analogie et pour les mêmes motifs, 
que les lois personnelles qui suivent le Belge 
à rétranger, suivent aussi l'étranger en Bel- 
gique; que, dès lors, pour tout ce qui concerne 
son état et sa capacité, Télranger reste soumis 
aux lois de son pays, pour autant que ces lois 
ne soient pas eu opposition avec les bonnes 
mœurs ou avec le droit public belge; 

Attendu que cette conséquence des prin- 
cipes affirmés par le code civil est générale- 
ment admise par la doctrine et la jurispru- 
dence ; que, d'autre part les lois, qui régissent 
le mariage et le divorce sont évidemment des 
lois personnelles; 

Attendu qu'au moment de son mariage, le 
défendeur résidait en Belgique depuis long- 
temps; qu'après i^on mariage, il a continué à 
être inser it sur les registres de la population 
de la commune d'ixelles avec sa femme et sa 
famille ; que pendant troia mois de Tannée 
187G, il a résidé seul h Paris, laissant sa 
femme au domicile conjugal ; mais qu'il est 
revenu ensuite en Belgique où s'est toujours 
trouvé le siège de ses affaires et son prin- 
cipal établissement. 



(4) Voy. Laurent, Droit civil international. II, 
n»» 74, 7T, 84, i04. — WestlaKE, A treati^e on pri- 
taie {niemaiional law (Traité de droit international 
privé). !2« édition, Londres, 4880. SS 46, 48. — Cet 
auteur, dans ses addenda, p. xxvi^ analyse de la 
manière suivante un arrêt rendu en 1880 par le très 
hoRorable sir. Ja. Hannen, président de la 3» divi- 
sion d€ la Haute- Cour d'Angleterre : « A divorce from 



Attendu que le défendeur n'a conservé en 
Angleterre aucune résidence, aucune pro- 
priété, aucun intérêt quelconque; qu'il a 
donc, bien évidemment, tout en conservant sa 
nationalité, établi son domicile en Belgique ; 
qu'il le comprend si bien du reste qu'il ne 
conteste pas la compétence du tribunal de 
Bruxelles au point de vue de ce domicile; 

Attendu, d'autre part, que les époux se sont 
mariés en Belgique avec les formalités pres- 
crites par les lois belges ; que c'est en vain 
que le défendeur prétend que le mariage con- 
tracté devant l'offîeier de Tétat civil d'ixelles 
serait nul, comme ayant été précédé, le 29 no- 
vembre 1870 d'un autre mariage célébré en 
l'hôtel de l'ambassade anglaise à Bruxelles 
suivant les lois anglaises ; 

Attendu que ce premier mariage, en le sup- 
posant entouré de toutes les formalités requi- 
ses par la loi anglaise et notamment par le 
statut 12 et 15, Victoria, c. 68, n'en était pas 
moins célébré en Belgique et ne pouvait être 
valable que si les époux étaient tous deux 
étrangers; 

Attendu que la demanderesse était Belge 
et domiciliée en Belgique à l'époque où ce 
mariage a été célébré à l'ambassade anglaise; 
que le mariage, pour être valable à son égard, 
devait être célébré dans la forme requise par 
la loi belge et prononcé par l'officier de l'état 
civil compétent ; que c'est donc k bon droit que 
les époux ayant des doutes sur la validité du 
mariage célébré devant le chapelain de l'am* 
bassade anglaise, se sont mariés avec les for* 
malités requises par la loi belge devant l'offi- 
cier de l'état civil de la commune d'ixelles le 
29 juillet 1871 ; 

Attendu que la question qui l'esté à résou- 
dre est donc celle de savoir si, d'après la loi 
anglaise, deux époux domiciliés en Belgique 
et mariés suivant les formes de la loi belge 
sont soumis, quant aux causes de divorce, à 
la loi anglaise ou à la loi de leur domicile; 

Attendu que le droit anglais, fondé sur la 
coutume, ne se préoccupe pas du principe de 
nationalité, mais admet que l'état de chaque 
personne est réglé par la loi de son domicile ; 

Attendu que cette conception du droit civil 
international, conformeàl'esprit des coutumes, 
était admise en France et en Belgique avant 
le code civil; que, sous Tancien droit, il 



» a mnrriagc celebrated in England, granted for cause 
» insuffîcient by englisch lavr, in a country whicli 
» was the domicile at the time of the divorce^ will be 
» rccognized in Engttnd *. » — Comp. jug., Nivelles, 
19 février 1879 {Belg.judic, 1880, p. 9a2). 

* TifodueU'on : Le divorce d'an mariage célébré ets 
Aiigleterre, accordé pour une cause invnfBsante, koIoB 
la loi anglaise, dans un pays qui était le domicile des 
époux ik répoque d« divorce, sera reconnu en Angleterre» 
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n'éuit pas douleux que Tétat et la capacité 
des étrangers, ainsi que les droits et les obli- 
gations qui en dérivent dépendaient de la 
loi du domicile; 

Attendu que ces idées ont continué k régner 
en Angleterre, où le droit coutumier est tou- 
jours en vigueur; que, notamment en matière 
de divorce, la jurisprudence anglaise décide 
que les causes et les formes du divorce sont 
réglées par la loi du domicile des époux; 

Attendu que ce système est exposé comme 
admis en Angleterre par M. Westlake {À iren- 
lise <m private ifUemational law, i^ édition 
publiée en 1880) de la manière suivante : 
(( Le divorce ne peut être prononcé que pour 
cause suflQsante d*après la les fort; et, du mo- 
ment qu^il existe une cause suffisante d'après 
la les fori, le divorce ne peut être refbsé, 
parce qu'il serait refusé ou par la lex loci 
cùtUracttts du mariage, ou par la loi person- 
nelle des parties au moment où aurait eu lieu 
le foit sur lequel Faction en divorce est fondée. 
Cette doctrine* ajoute fauteur, est adoptée eu 
Angleterre aussi bien pour Tadmission du 
divorce que pour la reconnaissance de la 
validité du divorce prononcé à Tétranger » ; 

Attendu que le seul doute qui ait surgi sur 
cette question dans la jurisprudence anglaise 
était relatif à l'admission de la loi du domi- 
cile étranger lorsqu'il s'agissait d'un mariage 
contracté en Angleterre par des Anglais; 
mais que, même dans ce cas, la jurispru- 
dence la plus récente a admis la validité du 
divorce prononcé conformément k la loi du 
domicile des époux; 

Attendu que le mariage des époux Bigwood 
ayant été célébré en Belgique conformément 
k la loi belge et les époux ayant depuis leur 
mariage continué à avoir leur domicile en 
Belgique, il résulte de ce qui précède que le 
divorce peut être poursuivi par la deman- 
deresse pour les causes prévues par la loi 
belge ; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Petit en son 
rapport et M. de Fonllon, substitut du pro- 
cureur du roi, en son avis conforme, rejetant 
la fin de non-recevoir proposée par le défen- 
deur, admet la demande en divorce ; 

Réserve les dépens. 

Du 19 févr. 4884. —Tribunal de Bruxelles. 

— 5" ch. — Prés. M. le juge 't Serstevens. — 

— PL MM. Sigart; Willemaers, Focquart et 
de Coster. 



YERVIBRS, iO dteembre 1879. 

SOCIÉTÉ. — SoaÉTÉ d'agrément. — Mem- 
bres. — Contestations. — Compétence 
des truiunaux. — statuts. — observa- 



TION DU RÈGLEMENT. — SANCTION Civn.£. 

— Objet de l'action. 

Les tribunaux sont incompétents pour statwr 
sur les cofUestatiotts qui s'élèvetU entre les 
membres d'une société d'agrément, alors que 
ces coîUestalions doivent, aux termes des sta- 
tuts^ être soumises aux décisions souverainex 
de FoÂsemblée générale ; mais il appartient av 
juge de rechercher si le règlement a étéob- 
sen*é, et de donner aux décisions qu'il considère 
comme régulièrement prises par rassemblée 
la sanction civile qu'elles comportent (i). 

Les associés peuvent réclamer en justice pareille 
sancliouy dès que Vobjei de leur action est de 
la nature de ceux quipeuvetU être la matière 
d'un contrat ou d'unquasi-contrat^ comwie Vest, 
dans f espèce, lademande en restitution d'objets 
mobiliers, 

(FÉJEAN et CONSORTS, — C. BURSCHEID 
ET CONSORTS.) 

Lesdemand«urs,aunombredevingt,avaient 
formé avec les treize défendeurs une société 
de chant sous le titre de V Alliance chorale 
Luxembourgeoise, 

D'après les statuts de la société, le nombre 
des suffrages requis pour que l'assemblée pût 
prononcer l'exclusion d'un membre était des 
deux tiers des voix des membres présents. 

L'assemblée générale pouvait prendre vala- 
blement une décision quel que fût le nombre 
des associés présents ; rien dans le règlement 
ne limitait ses pouvoirs sur ce point. 

Le 46 avril 4879, six des demandeurs alors 
membres du comité administratif avaient été 
exclus de la société par un vote de l'assem- 
blée générale à laquelle ils assistaient. Tou- 
tefois il n'était constaté nulle part que la 
majorité qui avait prononcé cette exclusion 
eût été des deux tiers des voix des membres 
présents; bien plus, il était prouvé qu^ cette 
exclusion n'était point définitive, mais devait 
être ratifiée dans une nouvelle assemblée gé- 
nérale, le 20 avril suivant. 

Ce jour-là les défendeurs tiennent séance 
et constatent l'exclusion prononcée le 46 sans 
cependant la ratifier : les demandeurs ne se 
rendent pas à la réunion, mais convoquent 
régulièrement les défendeurs à assister à une 
assemblée générale le lendemain 24. 

A leur tour, les défendeurs s'abstiennent de 
prendre part ^ cette assemblée qui, en leur 
absence, décide, à l'unanimité des suffrages 
des membres présents, de transférer dans un 
nouveau local le siège de la société. 



(4) Voy. conf. jug. Broxelles, SSjanTier i8T7(PAsxc. 
BELGE, 4S77, UI, 48â) et la note d*autorités de juris- 
prudence qui accompagne cette décision. 
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Les défendeurs refasent dé porter au nou- 
veau local ainsi choisi le mobilier de la 
société : de là procès dans lequel les mêmes 
défendeurs prétendaient que la séance du 
Si avril ne concernait pas la société, puisque 
les demandeurs, ayant vu six de leurs membres 
exclus le i 6 avril, se trouvaient réduits à qua- 
torze et n'avaient plus la majorité dans la so- 
ciété, les treize défendeurs assignés ayant 
trois partisans associés qui n'avaient pas été 
appelés à la cause; le tribunal de première 
instance de Verviers a statué comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les de- 
mandeurs agissant individuellement en qua- 
litié de membres de la société V Alliance cho- 
rale luxembourgeoise réclament aux défendeurs 
assignés personnellement en la même qualité 
la restitution, dans les deux Jours qui suivront 
la signiftcatioti du présent jugement, de divers 
objets mobiliers énumérés en l'exploit intro- 
ductif d'instance du 49 juin 1879, enregistré; 
que, pour Justifier leur action, les demandeurs 
prétendent qu'une assemblée générale, tenue 
le 21 avril 1879, a décidé, à l'unanimité des 
suffrages des membres présents, que les réu- 
nions de la société auraient lieu à partir de 
ce même jour en la demeure du sieur Fouya, 
cafetier, place du Martyr, où serait également 
transféré le siège de la société ; que depuis 
lors les défendeurs ont refusé de laisser trans- 
porter au nouveau local ainsi choisi les objets 
qui leur sont actuellement réclamés; ' 

Attendu que si, d'après les principes géné- 
ralement suivis par la jurisprudence, les tri- 
bunaux sont incompétents pour statuer sur 
les contestations qui s'élèvent entre les mem- 
bres d'une société d'agrément, alors que ces 
contestations doivent, aux termes des statuts, 
être soumises aux décisions souveraines de 
l'assemblée générale, il appartient cependant 
au juge de rechercher si le règlement a été 
observé et de donner aux décisions, qu'il con- 
sidère comme régulièrement prises par l'as- 
semblée, la sanction civile qu'elles comportent; 
que les associés peuvent réclamer en justice 
pareille sanction, dès que l'objet de leur action 
est de la nature de ceux qui peuvent être la 
matière d'un contrat ou d'un quasi-contrat 
comme Test, dans l'espèce, la demande en 
restitution d'objets mobiliers; 

Attendu au fond, que les défendeurs sou- 
tiennent, à rencontre des demandeurs, que 
la décision prise le ii avril ne peut avoir 
aucun effet, puisque, dès le 16 du même mois, 
six des demandeurs avaient étéiBxclus de la 
société en vertu d'un vole émis dans une 
assemblée générale; 

Attendu qu'il est constant que, sur vingt- 

PASIC, 1881. — 3' PAKTIK. 



sept membres présents k l'assemblée du 
16 avril 1879, la majorité a exclu de la so- 
ciété six des demandeurs, alors membres du 
comité administratif, mais qu'il n'appert d'au- 
cune des pièces du procès que cette majorité 
se soit élevée aux -deux tiers des voix des 
membres présents, nombre de suffrages ce- 
pendant requis pour valider ujie exclusion 
aux termes des statuts reconnus entre parties; 
que le contraire paraît bien plutôt résulter de 
cette circonstance que l'exclusion prononcée 
le 16 avril ne l'a point été d'une façon défini- 
tive, mais devait être ratifiée h une séance du 
20 avril suivant, ainsi que cela r^ulte des 
explications échangées entre parties; 

Attendu qu'il n'est point justifié qu'une 
ratification votée à la majorité voulue par les 
statuts soit intervenue le 20 avril ; qu'ainsi 
les défendeurs n'établissent point le fonde- 
ment de leur exception, comme ils devraient 
le faire, puisqu'ils sont demandeurs sur ce 
point; 

Attendu, en conséquence, que les convoca- 
tions envoyées dès le 20 avril au matin, et 
invitant les défendeurs à participer à une as- 
semblée générale fixée au lendemain, éma- 
naient de membres du comité encore en 
fonctions en ce moment ; que, dans ces circon- 
stances, les défendeurs qui, par acte du palais 
du 22 novembre 1879, enregistré, reconnais- 
sent avoir été convoqués pour l'assemblée 
générale du 21 avril, ne peuvent être admis 
à soutenir, comme ils le font par l'exploit 
précité, que les décisions de cette assemblée 
ne regardent pas la société; 

Attendu que les demandeurs ont, à l'excep- 
tion de Paul Fischbach et Jacques Schmiiz, 
assisté à l'assemblée du 21 avril et décidé à 
l'unanimité des 18 membres présents que la 
société chorale aurait désormais son local en la 
demeure du sieur Fouya, cafetier, place du 
Martyr, à Verviers; 

Attendu que cette décision, régulièrement 
prise, lie les absents, quelque nombreux 
qu'ils soient, qui ont eu le tort dç ne point 
prendre part à la réunion à laquelle ils ont été 
dûment convoqués; qu'en effet le règlement 
de la société n'exige point que l'assemblée 
générale soit composée d'un certain nombre 
de membres pour pouvoir délibérer valable- 
ment; qu'il n'est donc pas nécessaire de 
rechercher si les membres qui ont assisté à 
l'assemblée du 21 avril constituaient alors, en 
fait, la majorité des membres de la société, en 
comprenant même parmi ceux-ci trois mem- 
bres associés que les défendeurs disent être 
leurs partisans et qui n'ont point été mis en 
cause, ainsi que l'allèguent ces mêmes défen- 
deurs; 

Attendu qu'en choisissant un nouveau local, 
les membres réunis en assemblée générale le 
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il avril ont évidemment décidé p»r U même 
qae le mobilier de la société soivrait eelle-d 
dans son nouveau local, puisque les objets 
réclamés sont pour la plupart, et par leur 
nature, indispensables aux associés dès qu'ils 
se réunissent ; 

Attendu, en conséquence, que la réclama- 
tion des demandeurs est juste et bien fondée, 
sauf toutefois en ce qui concerne les dom- 
mages*intérèt8 dont la débition n*est nulle- 
ment justifiée ; 

Par ces motifs, condamne les défendeurs, en 
leur qualité de membres de la société de 
V Alliance chorale luxembourgemse à remettre 
aux demandeurs, agissant en la même qua- 
lité, les objets mobiliers énumérés en Fexploit 
introductif d'instance du 19 juin 1879, et ce, 
dans les deux jours de la signification du pré- 
sent jugement , sinon et faute de ce faire les 
eondamhe i payer aux demandeurs dix francs 
par jour de retard, les condamne en outre 
aux dépens. 

Du 10 décembre 1879.— Tribunal de Ver- 
▼lers. — 1«ch. — Prés. M. Orban, président. 
— PL MM. Fettweis et Demaret. 



VERVIEKS. tl Janrlvr 1880. 

VOIRIE. — Maison menaçant ruine. — Dé- 
molition. — Arrêté pris par le bourg- 
mestre. — Arrêté pris par le collège 
échevinal. — Nlllité. — Exécution tar- 
dive. — Commune. — Responsabilité. 

Varréié pris par «n collège échevinal, ordon- 
nant la démoHtùm d'une maison, est nul; 
mais celui qui est pris par le bourgmestre 
seul, en suite et m conformité d'im règlement 
communal antérieur, est valable, peu importe 
qu'U ne soU pas suivi d'une eséculion immé- 
diate (1). 

Le pouvoir judiciaire ne peut apprécier Foppor- 
tunité de cet arrêté; mais U peut rechercher 
si la cause des dégradations survenues à Vim- 
f/ieuble, et qui ont donné lieu à V arrêté du 
bourgmestre, est imputable à la commune, 
potar déclarer, le cas échéant, celle-ci respon- 
sable (2). 

(LOVBNS, — C. LA COMMUNE DE STEMBERT. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur est propriétaire d'une maison d' habita- 

(1) Voy. cass. belge, 7 avril 4876 (Pasic. BELGE, 
187d, 1, 246 et surtout les développements da troisième ' 
moyen de cassation présenté à l'appui da pourvoi 
(fW</..251). 

(3) Gompar. cass. belge, S5 février 1883 (Pasic. 
BELGE, 1883, 47). 



Uon avec bâtiment, cour et dépendances, sise 
au village de Stembert, et figurant an cadastre 
sous le n" 1508 de la section B; qu'une par- 
tie du mur de façade s'étant écroulée, le 
collège des bourgmestre et écbevins de la com- 
mune défenderesse s^est opposé à la recon- 
struction de ee mur, sous prétexte que Lovens 
devait remettre son bâtiment dans une nou- 
vel alignement; puis a, par arrêté du 20 mars 
1879, ordonné la démolition de la maison et 
le départ des locataires endéans les quinze 
jours; 

Attendu que le défendeur s'est non seulement 
refusé à se conformer à cet arrêté, mais sou- 
tient actuellement que la commune de Stem- 
bert, quli a assignée par exploit, enregistré, 
de r huissier Borboux du â1 juin 1879, doit 
être déclarée responsable du fait qui a donné 
lieu à Farrêté du 20 mars, et, par conséquent, 
du préjudice qui lui est causé; qu'il se fonde, 
pour émettre cette prétention, sur m que la 
défenderesse ayant reculé la route en 1875 et 
1 87 7, et rayant mise en contre-bas des premiè- 
res assises du mur de la façade de la maison dont 
il s'agit, a mis celles-ci à nu, et a, en outre, 
fait, presque au pied du mur, une trancbée 
pour poser des tuyaux de la distribution d*eau; 
sur ce que ces faits ont causé Taflaissement 
d'une partie des maçonneries; que la terre 
qui se trouve entre les fondations et le che- 
min n'a pu se maintenir pendant le dégel de 
deux hivers; sur ce que le rempiélement du 
mur de façade et la réparation de la maçon- 
nerie sont encore po.ssibles sans aucun dan- 
ger, ms[is n'ont pu se faire par suite de l'arrêté 
du âO mars; 

Attendu qu'à la suite de cette assignation, 
le conseil communal a adopté, le 2 juillet 1879 
une ordonnance concernant les constructions 
qui menacent ruine; qu'en vertu de cette 
ordonnance, le bourgmestre a pris, le 29 oc- 
tobre 1879, un nouvel arrêté prescrivant au 
demandeur de démolir sa maison dans la 
huitaine, et ce, pour cause de sûreté publique : 

Attendu que le demandeur Lovens prétend 
que ce second arrêté est nul et illégal aussi 
bien que le premier; que dans ces circon> 
stances il s'agit tout d'abord d'examiner si les 
ordres de démolition donnés à Lovens et der- 
rière lesquels la commune défenderesse se 
retranche aujourd'hui pour dégager sa nes- 
ponsabiiité sont conformes à la loi ; 

Attendu que l'arrêté du 20 mars 1879 
émane du collège des bourgmestre et échevins, 
alors que la loi du 50 juin 1842 a chargé le 
bourgmestre seul, et à l'exclusion du collège 
échevinal, de l'exécution des lois et règle- 
ments de police; que dans ces circonstances, 
cet arrêté est nul^ illégal et ne peut avoir 
d'effet; 

Attendu, au contraire, que l'arrêté du 29 oc- 
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toUre I8T9, pris (>ap le boargmestre aeal, en 
yertu de rartidè 90 de It loi communale 
(modifiée )>ar la loi du 50 juin i8iâ) et du 
règlement sur les bâtisses approuvé par le 
conseil communal le 3 juillet 1879, a été porté 
confiormément aux lois; qu'on ne peut pré- 
tendre que ce second arrêté serait entaché de 
nullité, par le moUf que TéUt de Timmeuble 
n'aurait pas été constaté dans un procès- 
verbal dressé sur les lieux par le bourgmestre 
assîslé d'un homme de Tart, ainsi que le pres- 
crit Tarticle i*' du règlement communal pré- 
cité, puisque, dans l'espèce, l'immeuble avait 
été vu et visité dès le 11 mars par le commis- 
saire voyer d'arrondi^ement en présence du 
collège échevinal, et le 36 mars par les sieurs 
Goeders et Soubre, à la demande du même 
collège; que si le bourgmestre a négligé de 
poursuivre Tex^ution complète de son ar- 
rêté du 29 octobre, il n'en est pas moins vrai 
cependant que la démolition de l'immeuble a 
été légalement prescrite par cet arrêté dont 
la péremption ne peut résulter de l'inexé- 
entlon; 

Attendu, en ce qui concerne le fond du débat, 
que le tribunal ne pourrait, sans méconnaître 
les prérogatives du pouvoir administratif, 
apprécier l'opportunité de Tordre donné au 
demandeur de démolir sa maison, mais qu'il 
peut évidemment rechercher si la cause des 
dégradations survenues à Timmeuble, et qui 
ont donné lieu à l'arrêté du 29 octobre 1879, 
est Imputable à la commune pour déclarer, le 
cas échéant, celle-ci responsable; 

Attendu, sur ce point de fait, que les experts 
nommés par ordonnance de référé du 26 juin 
1879, en suite d'une assignation donnée par le 
demandeur à la commune défenderesse, con- 
statent, dans leur rapport , que la maison du 
demandeur est de très petite valeur à cause 
de sa grande vétusté; qu'elle remonte certai- 
nement à plus d'un siècle, qu'elle est con- 
struite sur un terrain solide, mais n'a pour 
fondations qu'une assise mesurant 20 à 25 cen- 
ilmètres en contre-bas de l'ancien niveau dn 
chemin, assise aujourd'hui mise à découvert 
par les changements apportés à ce niveau ; 
que les lézardes qui se remarquent au rez-de- 
chaussée, aux murs extérieurs en pierres et 
aux murs Intérieurs en cloisons remontent à 
une époque de beaucoup antérieure aux tra- 
vaux opérés récemment par la commune dé- 
£Hid6res8e,sott pour l'amélioration du chemin 
Méeuté en 1875, soit pour l'établissement de 
la distribuUon d'eau qui a eu lieu en 1877; 

Attendu qu'après avoir minutieusement 
décrit les lieux litigieux, et affirmé qu'aucun 
hors-plomb ne se remarque aux angles de la 
maison où fo maçonnerie à été assez bien^ 
reHéè, les experts, ayant II re prononcer «nr 
les causes de ralfafssement de la ma^nnerle. 



expriment d'abord l'avis que les changements 
apportés en 1875 au niveau du chemin n'ont 
pu nuire à la solidité de la maison, mais 
ajoutent toutefois : a 11 n'en est pas de même 
des travaux pour la pose du tuyau de la con- 
duite d'eau qui ont été faits trop près de la 
maison, à en juger par l'état des lieux, sans 
toutes les précautions que les circonstances 
exigeaient; c'est, en effet, une imprudence de 
hïre une tranchée à 50 centimètresen moyenne 
du nu du mur de la façade d'une maison et à 
une profondeur de 60 à 70 centimètres en 
dessus des fondations, surtout quand il est 
notoire et visible que la maison est loin d'être 
solide et cela sans le moindre étançon. Sans 
rien affirmer bien positivement à ce propos, 
nous sommes d'avis que la tranchée assez 
profonde qui a été ouverte en 1877, tout à 
proximité de la maison en litige et en dessous 
du niveau de la maçonnerie, pourrait bien 
avoir déconsolidé le sol en le désagrégeant et 
amené un déplacement des terres supportent 
la première assise, par l'effet du tassement 
quia lieu latéralement et verticalement; Il 
nous parait que le mauvais état de la maçon- 
nerie et la mise à jour des fondations aidant, 
le moindre mouvement de désagrégation pour- 
rait bien avoir amené l'écroulement partiel 
dont nous recherchons la cause » ; 

Attendu qu'il résulte de ces constatations et 
de la suite du rapport que si les experts attri- 
buent pour bonne part la chute d une partie 
de mur de façade à ce que la maison est vieille 
et sans fondations, et à ce que la maçonnerie 
mauvaise et mal refiée k l'endroit de l'affais- 
sement, a été déconsolldée par des travaux 
Intérieurs, ils inclinent toutefois à penser, 
sans pouvoir, disent-Ils, émettre un avis for- 
mel et catégorique, qu'il n'est pas contestable 
que la tranehée pour la conduite d'eau et même 
le déblayement du chemin qui a préc.édé la 
tranchée ont contribué au détachement d une 
partie du mur au moins pour une part, si 
faible soit elle; 

OuMl faut conclure de ce qui précède que 
les faits posés par la commune, sans toutes 
fes précautions voulues, ont amené ou tout au 
moins précipité Técroulement partiel dont il 
s'agit et engagé ainsi la responsabilité de la 
défenderesse; 

Attendu, en ce qui concerne le montant des 
dommages-intérêts, que le demandeur con- 
clut à ce que la commune défenderesse soit 
condamnée à lui payer une indemnité de 
2,000 francs, en y comprenant la privation de 
loyer depuis le l^' mai 1879 et réduit sa 
demande à 500 francs Ae dommages-intérêts 
pour le cas où la commune laisserait réparer 
fa brèche et n'exigerait plus ta démolition de 
la maison ; 

Attendu que cettedemière hypothèse ne peu 
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être prise en considération en présence de 
la légalité et de la force exécutoire de Tarrété 
du 29 octobre 1879; que les dommages- 
intérêts doivent donc être fixés en tenant 
compte de la démolition de la maison du 
demandeur ; 

Attendu que le locataire de ce dernier n'a 
quittéla maison, au l'ornai 1879, que par suite 
de l'arrêté du 20 mars 1879 émané du collège 
des bourgmestre, et échevins et reconnu illé- 
gal; que la perte des loyers à partir de cette 
date est donc une conséquence directe de cet 
arrêté, puisque le demandeur, qui prétend 
aujourd'hui encore que sa maison est habi- 
table, n'aurait certes pas, sans cet arrêté, fait 
évacuer son immeuble ; 

Attendu que ia commune, interpellée par 
acte du palais du 10 novembre 1879, sur le 
point de savoir si elle prend le fait et cause du 
collège des bourgmestre et échevins, n'a nulle- 
ment répondu à cette interpellation dans l'acte 
qu'elle a fait signifier le 19 novembre 1879; 
que dans ces circonstances elle ne peut être 
tenue des suites de l'arrêté illégal du 20 mars 
1879 , puisque les fonctionnaires publies sont 
personnellement responsables des actes exé- 
cutoires qu'ils commettent en abusant de leur 
autorité ou en en excédant les limites (cass. 
belge, 25 février 1853. Pasic. 1835, p. 47); 

Attendu que pour évaluer le préjudice dont 
la défenderesse est responsable, il faut tenir 
compte, d'une part, de l'état de vétusté de la 
maison et de ce que le terrain et les maté- 
riaux à provenir de la démolition resteront 
la propriété du demandeur; d'autre part, des 
travaux de rappropriation de l'immeuble 
après la démolition de la partie faisant saillie 
sur la voie publiqi^e et de la diminution de 
loyer résultant de l'amoindrissement de la 
maison reportée sur le nouvel alignement; 

Que, dans ces circonstances, on peut équi- 
tablement fixer, d'après le données fournies 
par les experts, à 700 francs l'indemnité due 
au demandeur; 

Par ces motifs, de l'avis en majeure partie 
conforme de M. Pholien, substitut du procu- 
reur du roi, dit pour droit que l'arrêté pris 
le 20 mars 1879 par le collège des bourg- 
mestre et échevins de Stembert est nul et illé- 
gal et ne peut produire d'effet; reconnaît, au 
contraire, la validité et la force exécutoire de 
l'arrêté du 29 octobre 1879, émanant du 
bourgmestre de la même commune; ce fait, 
déclare la commune défenderesse responsable 
du préjudice causé par son fait au demandeur 
Lovens, sauf en ce qui concerne la perte de 
loyer subie par ce dernier depuis le {^ mai 
1879 jusqu'au 29 octobre même année et qui, 
comme conséquence directe de celui des ar- 
rêtés précité reconnu illégal, ne peut être mise 
à charge de la commune; condamne en con- 



séquence la défenderesse à payer au deman- 
deur, à titre dédommages-Intérêts, la somme 
de 700 francs avec les intérêts légaux; dit que 
le demandeur conservera la propriété du ter- 
rain sur lequel s'élève la construction et des 
matériaux à provenir de la démolition de 
celle-ci ; 

Condamne enfin la défenderesse aux dé- 
pens, y compris ceux de l'instance en référé. 

Du 21 janvier 1880. — Tribunal de Ver- 
viers.— Pré*^. M. M. Orban. — PL MM. Los- 
lever et Mallar. 



TERMONDE, 19 JiiUI«t 1880. 

OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR. - 

Publicité. — Précautions. — Soir. — 
Champ de blé. — Espionnage. 

// n'y a publiàté de V outrage à la fudeur, con- 
dition indispensable pour sa répression, qve 
pour autant qu*il y ail des circonstances 
extérieures qui révèlent chez son auteur le 
mépris de la pudeur publique. 

Ainsi il n*y a pas publicité suffisante dans un 
fait immoral commis le soir, dans robscurité. 
dans un champ de blé, loin d'un sentier public, 
fait qui n'a été vu que par i'esfrionnâtie des 
dénondateurs (1). 

(le ministère public, — C. DESCHRYTER 

et de coninck.) 

jugement. 
{Traduction,) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les dénon- 
ciateurs reconnaissent que pour apercevoir 
les prévenus ils ont dû quitter le sentier 
qu'ils suivaient, entrer dans le champ de blé 
où ils n'avaient pas le droit de pénétrer et sW 
frayer une éclaircie en écartant les tiges der- 
rière lesquelles les prévenus se trouvaient 
blottis ; 

Attendu que, quand même il faudrait 
admettre que la publicité exigée par la loi 
résulterait suffisamment de cette circonstance 
que les prévenus n'ayant pas l'autorisation de 
se trouver dans le champ où ils ont été aper- 
çus, le propriétaire ou son fermier avait le 
droit d'y pénétrer à tout moment, d'y intro- 
duire à sa suite qui il voulait et d'en expulser 
les intrus, cependant, si l'on tient compte de 
l'heure avancée du jour, heure à laquelle les 

(1) Voy. app. Bruxelles, 29 novembre 1860 (Pâsic. 
BELGE, 1881, II, 413) et la n3te; Nypels, Le Cod» 
pénal belge interprété, sub art. 385, t. Il, p. i87. 
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agriculteurs ont quitté les champs et où Tob- 
scurité est à peu près complète (le 29 mai 
entre 8 i/â et 9 heures du soir), et d'autre 
part, des précautions que les prévenus ont 
prises pour se dérober à la vue du public, pré- 
cautions qui ne sont devenues illusoires que 
par le fait de témoins indiscrets, qui, pour 
satisfaire leur malsaine curiosité, n'ont pas 
reculé devant une infraction punie par le code 
pénal, on doit demeurer convaincu qu'il 
n'existe dans l'espèce aucune circonstance 
extérieure qui révèle chez les prévenus l'in- 
tention coupable d'offenser ou d'outrager la 
pudeur publique. 
Par ces motife, acquitte .. 

Du 19 juillet 1880. — Tribunal correction- 
nel de Termonde. — Prés, M. Blomme, vice- 
président. — Plaid. MM. Hip. Martens et 
0. Schellekens. 



ANVKRS, 26 novembre 1880. 

BAIL. —Changement des lieux. — Travaux. 
— Consentement du locataire. — Absence 
d'indemnité. — Diminution de jouissance. 
— Payement des loyers. 

Lorsqu^un locataire s'est engagé à laisser exé- 
cuter, au cours du baU, sans indemnité, tous 
les ciiangemenis que la propriété comporte' 
rait, et notamment ceux qui sont promis à un 
wisittj il ne peut^ sous prétexte de diminution 
de jouissance^ refuser ou retarder le paye- 
ment des loyers. 

Tout au pUu< serait-il fondé à se plaindre s'il 
articulait des faits précis d^oU résulterait que 
le MUeur traîne méchamment en longueur 
V exécution des travaux (1). 

(slavon, — G. kessels.) 

jugement. 

LE TBIBUNAL ; — Attendu que l'ajourne- 
menl, en date du 25 octobre, tend à faire 
condaminer le défendeur, en principal, au 
payement de l^OOO francs, en réparation du 
préjudice qu'il cause au demandeur en faisant 
exécuter, dans le jardin de la maison louée à 
ce dernier, des travaux que l'ajournement 
déclare « entièrement inutiles et diminuant 
<f considérablement la jouissance à laquelle 
« a droit le locataire, notamment en le mot- 
if tant dans rimpossibiiité de livrer au public 
« son jeu de quilles » ; 

Attendu que, dans le même ajournement, 
le demandeur se déclare prêt à déposer en 



(i) Conipar. app. Bruxelles, 4 jmllet 182(5 (Pasic. 
BELGE, 1857, U, S6â). 



mains neutres la somme de 400 francs qui 
sera due pour loyers lorsque le défenseur 
aura rempli ses obligations. 

Attendu que le.s conventions de location, 
alléguées par le défendeur-bailleur, ne sont 
point méconnues par le demandeur-locataire, 
et doivent être tenues pour constantes et avé- 
rées au procès ; qu'il s'ensuit que, dépassant 
encore les obligations imposées par l'ar- 
ticle 1724 du code civil, le preneur, s'est 
engagé à laisser, sans pouvoir prétendre 
aucune indemnité, en tous temps exécuter les 
changements que la propriété comporterait, 
et spécialement ceux qui se trouvent prévus 
dans le titre d'acquisition de la maison, titre 
dont le locataire reconnaît avoir pris suffi- 
sante connaissance ; 

Attendu que ce titre, passé devant M^ Van, 
Sulper, notaireà Anvers, et dûment enregistré, 
mentionne effectivement différents travaux à 
faire pour isoler l'héritage vendu de celui que 
le vendeur conserve ; qu'il stipule en même 
temps que le. bail, alors courant, devra être 
respecté; qu'il s'ensuit que les travaux prévus 
n'ont pu commencer qu*après le 15 décem- 
bre 1879, date de la convention verbale de 
bail avec le défendeur ; 

Attendu qu'il n'est pas même allégué que 
les ouvrages que le défendeur a fait entre- 
prendre soient autres que ceux qu'il s'était 
engagé à faire; qu'en tous cas, la généralité 
de la stipulation, ci-dessus rappelée, obligerait 
le demandeur à les souffrir sans pouvoir 
réclamer aucune indemnité ; 

Attendu qu'il en serait peut-être différem- 
ment si le défendeur traînait méchamment les 
travaux en longueur ; mais que rien de sem- 
blable n'est seulement allégué ;<iue le deman- 
deur ne spécifie pas même quels sont les 
travaux dont il se plaint ; qu'à tous égards il 
demeure donc en défaut, non seulement de 
justifier les dommages-intérêts qu'il réclame, 
mais même de motiver l'expertise à laquelle 
il conclut à l'audience, sans préciser ce qu'elle 
aurait pour mission d'établir ; 

Attendu que reconventionnellement le 
défendeur conclut k ce que le demandeur soit 
condamné à payer 800 francs de loyers échus 
par anticipation depuis le 15 novembre, et à 
ce que le bail soit déclaré résilié; 

Attendu que la recevabilité de cette double 
conclusion n'est pas contestée par le deman- 
deur et que le fondement en est hors de doute ; 

Attendu qu'en effet, aux termes de la con- 
vention verbale de bail, reconnue entre par- 
ties, les loyers sont payables par anticipation 
et par âOO francs, le 15 de chaque mois; que, 
par exploit de l'huissier Dirickx, enregistré, 
en date du 18 septembre, le défendeur somma 
le demandeur de payer deux mois, dès lors 
exigibles; que la débition en fut reconnue 
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pir €• dernier dans la citation en conciliation, 
donnée à sa reqnète cinq Jours après, par 
exploit, enregistré, de l'huissier DiriclKx; qu'il 
n'est pas même allégué que quelque ciiose ait 
été payé depuis lors; que là somme de 800 fr. 
est donc due et exigible aujourd'hui ; 

Attendu que, depuis le 48 septembre, le 
demandeur est mis en demeure de payer ce 
qui était alors échu; que l'offre faite dans 
l'ajournement du 25 octobre, alors que 
600 francs étaient exigibles, d'en déposer 
400 en mains neutres est à la fois vague, in- 
suffisante et illégale; qu'elle ne saurait donc 
avoir purgé la demeure du débiteur ; 

Attendu que, suivant les conventions ver- 
bales avenues entre parties, à défaut de paye- 
ment exact des loyers le jour de l'échéance, 
le propriétaire est en droit de résilier immé- 
diatement le bail sans devoir observer aucune 
formalité l^le; que cette stipulation justiie 
amplement le second membre de la demande 
reconventionnelle; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de son 
action, et, statuant sur la conclusion recon- 
ventionnelle, le condamne à payer an défen- 
deur la somme de 800 francs du chef de 
quatre mois de loyer exigibles depuis le 
45 novembre courant; — déclare résiliée la 
convention de bail avenue entre parties 
le 45 décembre 4879 ; en conséquence 
ordonne au demandeur de remettre, dans les 
trois Jours de la signification du jugement, la 
maison litigieuse à la libre disposition dd 
défendeur, faute de quoi, il pourra en être 
expulsé par le premier huissier de ce requis ; 
condamne de plus le demandeur aux dépens; 
déclare le Jugement exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 25 novembre 4880. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — 
Plaid, MM.Verstraeten et De Maertelaere père. 



BHUXELLE8, BO noveiHbr» 1880 

BAIL. — Privation de jouissance. — Rési- 
liation. - Restitution des loyers perçus. 
— Dommages-intérêts. — Travaux de 

VOIRIE. 

Est recevablé PacHon du locataire tendanU 
à demander la résiliation eu bail et la resti- 
tution des loyers f^çus, et fondée sur ce que 
des travaux de voitie retident diffieile et dan- 
gereux Vaccès de la tnaison louée. 

Est non recevable cette même action en tant 
qu'elle a pour objet la condamnaUem du bail* 
leur à des dommages-intérêts (4). 

(4) Voy. DALLoa, lUp., v«* Louage, n* f38 et suif. ; 
TR0PL0N6, Du contrat de louage, tob art 47iB, 
a» m et saiV. U baiU«ir, ii*ty«iil, 4atif VéSjfkeêi 



Le locataire est non fimdé à u ptasndre <Fuu 
gêne momentanée occasionnée par des tra- 
vaux de voirie qui donnent au bien loué une 
jdus-wilue dont U jouira pendant la dorée 
encore longue de son bail, 

(REY, — C. GOEMAKRE ET CONSORTS ET LA 
COMMUNE D'ANDERI^CHT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur l'action principale : 

Attendu qu'elle tend à la résiliation du bail 
conclu entre les demandeurs et l'auteur des 
défendeurs et au payement d*une somme de 
3,000 francs à titre de restitution de loyers et 
de dommages-intérêts; 

Attendu que les demandeurs fondent cette 
action sur ce que les travaux exécuta par la 
commune d'Anderlecht dans la me de la 
Plaine avaient rendu l'accès de la maison 
louée excessivement difficile et dangereux ; 

Attendu que cette action est recevable en 
tant qu'elle a pour objet la résiliation du bail 
et la restitution des loyers perçus; 

Attendu, en effet, que le bailleur est tenu 
de faire jouir le preneur de la chose louée, et 
qu'il n'est fait exception à cette règle que 
dans le cas prévu par l'article 4725 du code 
civil, c*e8t-à-dire lorsque le preneur est 
troublé dans sa jouissance par des voies de 
fait provenant de tiers; 

Attendu qu'on ne peut considérer comme 
telles les travaux exécutés par une commune 
sur la voie publique ; 

Attendu que l'action n'est pas raoevable en 
tant qu'elle a pour objet des dommages-inté- 
rêts pour le préjudice causé aux demandeurs 
par ces travaux ; 

Attendu, en effet, que le bailleur ne pou- 
vait pas empêcher les travaux exécutés par la 
commune d'Anderlecht et partant qu'aucune 
faute ne lui est imputable ; 

Au fond s 

Attendu qu'il est établi par les documents 
du procès que les demandeurs ont pris à bail 
de l'auteur des défendeurs, pour un teraae de 
45 années et moyennant le' loyer annuel 
de â,400 francs, une maison de campagne 
avec environ 80 ares de terre, situ^ à Aiider- 
lecht, àfront de la rue de la Plaine; qu'à 
l'époque où (■« bail a pris cours, cette rue 
avait une largeur de mètres 40 centimètres 
et était bornée, du côté opposé à la propriété 
litigieuse, par le mur de clôture de l'ancien 
cimetière; que la commune fit démolir ce 
mur et que pour raccorder ce cimetière, 

commis aucune faute, ne pouvait évidemment être 
passible de dommagés-iniérétsi 
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devenu place publique, avec la rue de la 
Plaine, située en o^nlre-haut, elle emprit sur 
la largeur de celle-ci une bande de â mèires 
60 centimèlres, de sorte que la rue de la 
Plaine n'a actuellement qu'une largeur de 
6 mètres 80 centimètres; 

Mais attendu que le niveau de cette partie 
restante n'a pas été modifié ; 

Attendu qu'une rue de 6 mètres 80 centi- 
mètres est suffisante pour donner accès, à 
Paide de chevaux et voilures, aux maisons 
qui la bordent ; 

Attendu que si le rétrécissement de la rue 
de la Plaine et rétablissement d'une forte 
rampe le long de cette rue, du côté de Tan- 
cien cimetière, ont pour conséquence d'im- 
poser plus de précautions qu'autrefois aux 
conducteurs des voitures qui entrent dans la 
maison litigieuse ou qui en sortent, cet 
inconvénient ne <;onstitue pas une diminution 
de Jouissance suffisante pour autoriser la 
résiliation du bail; 

Attendu, au surplus, que la transformation 
de l'ancien cimetière en place publique et son 
raccordement avec la rue de la Plaine don- 
nent à la propriété litigieuse une plus-value 
dont les demandeurs jouiront jusqu'à la fin 
du bail ; 

Sur l'action en garantie intentée à la com- 
mune d'Anderlecht : 

Attendu qu'elle devient sans objet en pré- 
sence de la décision du tribunal sur l'action 
principale ; 

Par ces motifs, ouï M. D^ Foullon, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare l'action des demandeurs au principal 
recevable en tant qu'elle a pour objet la rési- 
liation du bail et la resiitution des loyers, non 
recevable pour le surplus, et, statuant au 
fond, déclare cette action mal fondée; con- 
damne les demandeurs au principal aux 
dépens envers toutes les parties. 

Du 20 novembre 4880. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. Faîder, vice- 
président. — PI. MM. Payen et Bilaut. 



TEKMONOF:. S4 jaUlet 1^80. 

NAVIRE. — AssiSTAWCB maritmb. — Louage 

D'OUVftAOE ou d'industrie. — RÉMUNÉRA- 

TiOH. — Bases. 

Le fait de sauvetage d'un bateau ou d'assUldnce 
mariiim» cmstUue un louage d'ouvrage ou 
d'industrie. 

Pour le Tègleme^ de l'indemnité due eti cas 
d'assistance niarUivie^ il faut prendre avant 
tout pour base Vimportance du travail effec- 
tué, en tfndni compte dea dificultés et des 
Angers eu sauveti^ge, des pert^ et des frai» 



occanonné$, de la pron^tUude de fassislance 
et du péril du bateau en détresse. 

La valeur des objets sauvés n'a qu'une impor- 
tance accatsaire pour la fixation du taux de 
l'indemnité. 

Il y a lieu aussi de tenir compte dans une cer- 
taine mesure de la faute qui pourrait être m- 
putée au ttavire sauveteur (i). 

(LISSDNYDBR, — C. GAU.L0UX.) 
JUGEMENT. 

L£ TRIBUNAL ; -- Attendu aue les faits 
de sauvetage étant reconnus, il y a lieu pour le 
tribunal de fixer le chiffre de l'indemnité due 
au demandeur pour les secours et l'assistance 
donnée par ses ouvriers, le 6 Janvier 1880, 
au bateau du défendeur « le Souvenir de ma 
pensée »; 

Attendu que le fait de sauvetage d'un ba- 
teau constitue un louage d'ouvrage ou d'in- 
dustrie, dont le prix ou l'indemnité due doit 
être fixée d'après l'importance du travail effec- 
tué, en tenant compte des difficultés et des 
dangers du sauvetage, des pertes et des frais 
occasionnés, de la promptitude de l'assistance 
et du péril du bateau en détresse ; 

Qu'il faut aussi avoir égard au montant des 
valeurs sauvées, mais seulement dans un ordre 
accessoire; que prendre ces valeurs comme 
base principale ou exclusive serait donner au 
contrat une base sans valeur juridique; 

Attendu qu'il faut encore tenir compte dans 
une certaine mesure de la faute imputable 
au demandeur, laquelle peut être considérée 
comme la cause occasionnelle du malheur ar- 
rivé au bateau du défendeur; 

Attendu, en effet, qu*à ïsl date du 6 janvier 
1880, jour de Taccidént arrivé au bateau du 
défendeur, la passe navigable du pont d'Uyt- 
bergen était occupée par le bateau Flénu 
de Jemmapes, qui y avait échoué ; 

Attendu que le demandeur avait entrepris 
de faire le-relèvement de ce bateau avant le 
i*"' décembre 4879^ et que c'est par suite de 
l'inexécution de cet engagement qne le bateau 
Flémi de Jemmapes occupait encore la passe 
navigable du pont au moment de l'accident ; 

Attendu que devant passer par uiie pa^e 
plus étroite ^t moins sûre que la passe ordi- 
naire, poussé p$r la violence du courant, le 
bateau du défendeur s'est jeté sur le brise- 
glace de la première pile du pont, ce qui ? 
occasionné la voie d'eau, et est allé écl^ouer 
sur le Flénu de Jemmapes; 

Attendu que les ouvriers du demandeur, 
étant là occupés aux travaux préparatoires au 



(i) Voy. app. BruxeUea, S3 décembre i^^ (Pasic. 
BELGE, 1873, U, 7S) et les autorités y èité93i 
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relèvement, du bateau le Flénu de Jemmapes 
ayant vu raccident se préparer et se consom- 
mer, ont pu avec promptitude se jeter dans 
le bateau en détresse et boucher sans beau- 
coup de peine la voie d'eau occasionnée ; 

Attendu que les dépenses faites par le de- 
mandeur dans ces travaux et dans ceux qui 
ont achevé le sauvetage sont insignifiants et 
n'atteignent pas cent francs; 

Attendu que ces travaux n'ont duré que 
quelques heures et ont pu être effectués sans 
qu'aucun ouvrier ait exposé sa vie; 

Attendu qu'en admettant que la valeur de 
la' cargaison ensemble avec celle du bateau 
s'élève à 21,000 francs. Ton peut néanmoins 
eu égard à toutes les circonstances de la cause 
fixer équitablement l'indemnité due à 500 fr. 

Par ces motifs, etc.. 

Du 24 juillet 4880. — Tribunal de Ter- 
monde siégeant consulairement. — Prés. 
M. Schellekens, président. — PL MM. Mar- 
tens et Eyerman. 



(;aM). 2 Jan]rl6r 1880. 

PRESSE. — Journal. — Maître des pau- 
vres. — Caractère public — Imputations 
calomnieuses. — Preuve. — Admissibujté. 

Celui qui remplit les fonctions de mattre des 
pauvres doU être considéré comme un déposi- 
taire ou agent de l'autorité, ou, tout au moins, 
comme une personne agissant datis'utt carac- 
tère public {i). 

Le prévenu d'un délit de calomnie pour imputa- 
tions dirigées contre un maître des pauvres à 
raison de faits relatifs à ses fondions doit, 
aux termes de V article 5 du décret du ^0 juil- 
let 183i, sur la presse, être admis à faire, 
par toutes les voies ordinaires, la preuve des 
faits imputés, sauf la preuve contraire par 
les mêmes voies. 

(dENY-CHRISTIAENS, — G. CAIXEBAUT, SYBENS 

ET HETSE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
du demandeur tend à faire condamner con- 
jointement et solidairement les trois défen- 

(4) Sur la question de savoir, au point de vue de 
l'art. ^6 du code pénal, quelles sont les personnes 
ayant un caractère public, voy. Le commentaire du 
â>de pénal belge, de NYPEL9, rapport de la commission 
sur le titre V du code pénal, t. H, n» 40, p. 54l ; 
NypELS, Code pénal belge interprété, sub art. 276. 1. 1, 
n» 6, p. 732. 



deurs au payement d'une somme de 8,000 fr. 
à titre de dommages-intérêts, et è Caire or- 
donner rinsertion, à leurs frais, du jugement 
à intervenir dans les journaux le BfVii public 
et le Fondsenblad ; 

Attendu que le demandeur base cette action 
surcequeles faits prétenduement dommagea- 
bles pour lui, relatés dans la lettre incriminée 
du défendeur Callebaut, adressée au rédac- 
teur du journal le Bien public, et insérée 
par ce journal dans son n*" 284 du ii octobre 
4879, de même que le fait relaté dans rarticle 
incriminé du journal le Fondsenblad ac- 
compagnant la reproduction de la même lettre 
par ce journal, dans son n^ 258 des 45-44 oc- 
tobre 4879, seraient complètement et essen- 
tiellement faux ; 

Attendu que les imputations qui ont déter- 
miné cette action sont mises à charge du 
demandeur en sa qualité de mattre des pau- 
vres, et que le défendeur Callebaut, se fon- 
dant sur Farlicle 5 de la loi du 20 juillet 
4854 , conclut à être admis à la preuve directe 
par toutes voies de droit, témoins compris, 
des faits par lui affirmés dans la lettre susdite, 
à savoir : 

4<* Que, peu de jours avant la date de cette 
lettre, Jean De Gand, charpentier, rue des 
Semeurs, n"" 29, a reçu la visite de son mattre 
des pauvres, le sieur Joseph Deny-Christiaens, 
qui lui a ordonné de retirer ses enfants des 
écoles catholiques, le menaçant, en cas de 
refus, de la privation de tout secours de l*as- 
sistance publique; « 

2<^ Que ce fait n*était pas isolé, et que le 
sieur Deny-Christiaens, en particulier, n'en 
pétait pas à son premier exploit, c'est-à-dire 
'qu'il avait posé encore d'autres faits analo- 
gues; 

Attendu que le défendeur Sybens, impri- 
meur du Bien public se rallie à ces con- 
clusions ; 

' Attendu que le défendeur Heyse, éditeur 
du Fondsenblad, se rallie également à ces 
conclusions quant au premier grief que le 
demandeur fait valoir contre lui, à savoir la 
reproduction de la lettre prédite du sieur 
Callebaut, et qu'il conclut, à son tour, à être 
admis à la preuve des faits relatés dans l'ar- 
ticle incriminé du Fondsenblad, à savoir : 

4^ Qu'une femme, mère de six enfants, 
s'était rendue près du demandeur avec un 
billet à lui faire viser en sa qualité de maître 
des pauvres; 

^ Que le demandeur lui a déclaré qu*il 
n'aurait visé le billet qu'à condition que ses 
enfants, qui allaient chez les frères, rue d'Or, 
en fussent retirés et allassent aux écoles offi- 
cielles; 

Attendu que le demandeur a déclaré, par 
ses conclusions signifiées, se référer à JvusUce 
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sur la question de savoir si un maître des 
pauvres peut être considéré comme un dépo- 
sitaire ou agent de l'autorité, ou comme une 
personne agissant dans un caractère public, 
et, partant, si les défendeurs peuvent être 
admis à faire la preuve des faits imputés au 
demandeur et déniés par lui ; 

Attendu que la solution affirmative de cette 
qu^tion ne peut paraître douteuse si Ton 
remarque que les maîtres des pauvres 
ne sont, en réalité, que les membres des 
comités de charité, qui, comme le constate 
Tarticle 92 de la loi communale du 50 mars 
1836, sont créés par la volonté expresse du 
législateur pour distribuer à domicile les 
secours aux indigents, et par suite, que 
comme tout dépositaire ou agent de Tauto- 
rité, ils agissent dans un caractère public 
lorsqu'ils posent des actes à raison de la 
mission dont ils sont investis; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'admettre les 
défendeurs à fournir la preuve des faits qu'ils 
ont articulés, et que cette décision doit s'ap- 
pliquer même au deuxième fait articulé par le 
défendeur Callebaut, par la raison qu'en cette 
matière, l'admissibilité de la preuve ne peut 
dépendre des termes plus ou moins précis 
qui ont été employés pour exprimer les faits 
imputés ; 

Qu'à cet égard l'article 5 de la loi du 
20 juillet i85f ne distingue pas; 

Qu*il suffit pour faire autoriser la preuve 
d'une imputation prétenduement calomnieuse 
que le demandeur Tait trouvée suffisamment 
précise pour y baser son action : 

Par ces motifs, avant faire droit, et sous 
toutes les réserves faites par les parties 
dans leurs conclusions et dont acte leur est 
donné, admet le défendeur Callebaut è la 
preuve directe, par toutes voies de droit, té- 
moins compris, des foits suivants par lui affir- 
més dans sa lettre précitée du 9 octobre 4879 ; 

!• Que... etc. 

Donne acte au défendeur Sybens qu'il se 
rallie aux conclusions du défendeur Callebaut 
tendant à la preuve des faits cotés ci-dessus; 

Admet le défendeur Heyse à prouver de 
la même manière, les faits contenus dans 
l'article incriminé du Fandsenblad, savoir : 

!• Que... etc. 

Sauf la preuve contraire par les mêmes 
voies ; 

Nomme M. Schollaert en qualité de Juge- 
commissaire, 

Réserve les dépens. 

Du 2 Janvier 1880. — Tribunal de Gand. 
— Prés, H. Sautois, président. 



TERMONnS, 22 JnUlat 1880. 

SAISIE-ARRÊT. — Compensation. — Hono- 
RAmEs d'avocat. — Tiers saisi. 

Le tiers saisi peut opposer la compensafien de 
ce que le d^nteur saisi lui devait avant la 
saisie. 

Puisque, dans Vespèce, le débiteur saisi ne con- 
teste pas leshmarairàproméniés par le tiers 
saisi avant la saisie-arrét, la créance était 
certaine, liquide et exigible, celle-ci a opéré 
de plein droit à concurrence de son chiffre, 
conformément aux articles 4287 du code 
dvU et suivants, une conipensation avec ce qui 
revenait aux débiteurs saisis (1). 

(GOOSSENS, — C. AUDENAERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'avant de 
statuer sur la validité de la saisie-arrêt prati- 
quée le 20 avril {880 entre les mains de 
l'avocat Parrin à Saint-Nicolas, il y a lieu 
d'examiner s'il a été suffisamment jusiiflé de 
la créance de 22«H francs et de la compensa- 
tion opposée par le tiers saisi ; 

En ce qui concerne l'existence de la créance : 

Attendu que les saisis Audenaert ont pu 
apprécier mieux que personne les services 
de l'avocat Parrin ; qu'ils rec/)nnaissent for- 
mellement lui devoir la somme de 225 francs 
pour débours et honoraires ; 

Attendu qu'en présence de cette reconnais- 
sance faite par les débiteurs eux-mêmes, il 
faudrait une preuve certaine de collusion avec 
le tiers saisi pour rejeter la créance opposée 
par ce dernier ; 

Attendu que celte preuve n'est pas fournie ; 
que loin de la trouver au procès, on peut voir 
dans les pièces invoquées par le tiers saisi 
et annexées à sa déclaration devant M. le 
juge de paix de Saint-Nicolas, le 24 mai der- 
nier, sinon une justification complète de la 
créance opposée, du moins la preuve de l'exis- 
tence d'une créance du chef de débours et 
honoraires faits et promérités pendant les 
années 4876, 4877, 1878 et 4879; 

Attendu que cette preuve, jointe à la recon- 
naissance formelle des débiteurs, permet de 
considérer la créance opposée comme suffi- 
samment justifiée ; 

Eu ce qui concerne la compensation : 

Attendu que la créance du tiers saisi, cer- 
taine, liquide et exigible, existant avant la 
saisie-arrêt pratiquée le 20 avril 4880, a 



(4) Voy. Laurent, Principes, t. XVIII, n« 408 et 
425; Dalloz, Bép., V» Sainê-arrit, n«« 850 et suIt.. 
416 et suiv. 
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opéré de plein droit, à concurrence de son 
chiffre, conformément aux articles 1289 et 
suivants du code civil, une compensation avec 
ce qui revenait aux débiteurs saisis ; que, par 
suite, la somme de 6if fr. 25 c, reçue pour 
eux, se trouvait réduite, lors de la saisie- 
arrêt, à celle de 416 fr. 25 c. ; 

Attendu que la saisie-arrêt a été réguKère- 
ment faite, mais qu'elle ne saurait être vala- 
ble qu'à concurrence de ce qui restait dû aux 
saisis ; qu'il faut même encore déduire, de ce 
qui leur revenait, le montant jdes frais de la 
déclaration faite par le tiers saisi qui n'a pas 
à supporter de dépens; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, dit pour droit qu'antérieurement 
à la saisie pratiquée le 20 avril 1880 entre 
les mains du sieur Parrin, celui-ci était créan- 
cier des frères Âudenaert. d'une somme de 
225 francs pour débours et honoraires faits 
et promérilés de 1876 à 1879 inclusivement; 
que la compensation s'étant opérée de plein 
droit, à concurrence de pareille somme, il ne 
restait dû par le tiers saisi, au moment de 
l'opposition, que 416 fr. 25 c. ;. que lés frais 
de déclaration seront déduits de cette somme ; 

Déclare la saisie-arrêt régulière en la forme, 
bonne et valable pour le surplus revenant aux 
saisis, et condamne ces derniers aux dépens. 

Du 22 juillet 1880. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés, M. Schellekens, président. 
— Pi, MM. Eyerman et Hip. Martens. 



GAND, 21 avrU 1880. 

BAIL. — Sous-LOCATioN. — Cession. — 
Défense. — Violation. — Cession de 
jouissance a titre gratuit. — action en 
résiliation. 

Lorsque la défense de sous-louer ou de céder k 
baii d'une maison a été expressément convenue 
entre le bailleur et le preneur, Uy a violation 
de cette défense dès que le premier a cessé 
d'occuper la maison pour en céder la jouis- 
sance à une autre personne pour le tout ou 
pour partie, sans rassentiment du bailleur^ 
alors même que cette jouissance aurait été 
cédée par le preneur à titre gratuit. 

Semblable violation donne ouverture à l'action 
en résiliation de bail (1). 

(a. veuve V..., c. A...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Vu les pièces du procès, 



(i) Voy. OaLLOZ, Hép., v» louage, u» 470: Tro- 
PLONG, Du louage, sub art. 1717, n« i*%; DUVKRGIER, 
ibid., n» 3b7i 



et ouï en audience publique les parties en 
leurs moyens et conclusions ; 

Attendu que les parties sont d'aocord sur 
les conditions du bail verbal convenu entre 
elles, et que, notamnient, le défendeur ne 
conteste pas que la défense de sons-louer ou 
de céder le bail ait été expressément stipslée 
sous peine de résiliation ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1717 du 
code civil, la faculté de sous-louer et de céder 
son bail à un autre peut être interdite pour 
le tout ou pour partie, et que cette clause est 
toujours de rigueur ; 

Attendu que le défendeur ne méconnaît pas 
qu'il ait cessé d'habiter 1^ maison dont s'agit 
et qu'il y ait installé le colonefde cavalere 
De Poche ; 

Qu'à la vérité le défendeur prétend qu'il 
n'a pas sous-loué la maison k ce dernier^ 
mais qu'en supposant qu'il lui aurait cédé 
gratuitement l'usage de la maisop, ce qui est 
difficile à admettre, il n'en est pas moins 
certain que la maison ne serait pas occupée 
par le défendeur, à qui seul elle a été louée 
avec défense de se substituer un tiers ; 

Qu'il est évident que les conditions aux- 
quelles le colonel De Poche occupe la maison, 
qui échappent d'ailleurs à tout contrôle, sont 
indifférentes au point de vue àe l'interpréta- 
tion du bail, et qu'il suffit que le preneur 
cède en tout ou en partie son droit de jouis- 
sance, pour qu'il y ait contravention k la 
clause qui lui interdit de sous-louer ou de 
céder son bail ; 

Attendu qu'en cessant d'occuper lui-même 
la maison, et en y introduisant le colonel 
De Poche sans l'assentiment de la demande- 
resse, le défendeur a violé les obligations que 
le bail lui impose et encouru la résiliation de 
celui-ci (articles 4741 et 47)9 du code civil); 

Attendu que la demande de dommages- 
intérêts du chef de cette résiliation est justiflée 
en droit, par Tarticle 4760 du code civil et, en 
fait, parles circonstances que le- bail, suivant 
la convention, n'expire qu'au 45 avril 4883, 
et qu'il faudra un certain temps pour relouer 
la maison ft des conditions aussi avantageuses 
que celles du bail dont question ; 

Que, toutefois, il n'existe pas d'éléments 
suffisants au procès pour que le tribunal 
puisse dès ores fixer le montant de ces dom- 
mages-intérêts, et que, par suite, il échcl 
d'ordonner à la demanderesse de les libeller. 

Attendu que, la résiliation du bail pronon- 
cée, le défendeur sera tenu de remettre 
l'immeuble loué en bon état de réparations 
locatives, et, en outre, de réparer tous dégâts 
y occasionnés par abus de ioulssance on 
négligence (articles 1730, 4732 et 4735 du 
code civil) ; 

Par ces motifs* dit pour droit que le bail 



TRIBUNAUX^ 



107 



verbal intervena entre parties, le 28 décem- 
bre iSli, au sujet de la maison décrite dans 
Texploit d'ajournement e^t et sera tenu pour 
résilié ; 

Dit que le défendeur doit des dommages- 
intérêts à la demanderesse du chef de cette 
résiliation du bail, et avant de statuer sur le 
montant dMceux, ordonne à la demanderesse 
de les libeller; 

Dit que le défendeur est tenu de remettre 
rimmeuble loué dont s'agit en bon état de 
réparations locatives et de réparer les dégâts 
occasionnés par abus de jouissance ou négli- 
gence ; 

Dit que, par un ou trois experts, li convenir 
à l'amiable sinon par..., que le tribunal com- 
met d'oiBce à cette fin, ladite maison et ses 
dépendances seront vues et visitées, à Teffet 
de relever, constater et évaluer les détériora- 
tions y occasionnées et les causes de celles- 
ci, etc., etc. 

Du 2i avril 4880. — Tribunal de Gand. — 
Pràt. 11. Sautois, président. 



ANVERS. 28 octQbre 1880 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Constitution 
d'avoué. — Ré assignation. — Vente. — 
Trouble. — Pavement du prix. — Cau- 
ttonnbmbnt. — consignation. — intérêts. 

// u*y a pas lieu à réassignoHou, conformément 
à l'article 155 du code de procédure dvUe, 
hrsque fun des défendeurs ajournés conjoin- 
Ument, a constitué avoués et que cet avoué se 
retire ensuite^ si la décision à rendre ne peut 
porter préjudice au client de cet avoué (1). 

Il y a juste sujet de craindre d^être troublé dans 
la possession d^un immeuble, et, par suite, 
raison de suspendre le payement du pris, par 
aj^lication de C article 1655 du code civile 
lorsque le vendeur^ qui n'hélait propiiétaire 
qu'en exécution d'un testament, n'a pas veillé 
à ce que le jugement qui reconnaît la validité 
de ce testament fût passé en force de chose 
jugée avant le terme (TexigilnHté du prix (3). 

L^aâeteuTi en ce cas, peut valablement ne 
libérer du service des intérêts en versant le 
prix à la caisse des consignations. 

Les intérêts ne sont dus qu'à partir de la délir 
vrance réelle de Nmmeuble. 

(4) Voy. CÛAtVEAD sur CARRÉ, Let lois de la pro- 
cédure, Quest. (39, âub art. 453, t. Il, p. 3i, et 
Supplém. eod., l. VU, p. 148; Dalloz, Rép., r» Juge- 
ment par défaut, n« 77 el suiv. 

(i) Vey. •ïROPLONG, De fci teate, sub an. 1058, 
n9» Wè et lUiv. i DallqZi Bip., ^ Vente» n»* 1170 
et sviv. 



(HOEDEKARER, — C. VERGOUTS ET VAN GANSEN.) 

m 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que M*^ Vaes, 
primitivement constitué, n'a plus comparu; 
qu'il y a donc lieu de statuer par défaut contre 
lui et centre sa partie, la veuve Van Gansen ; 
que le jugement de la contestation entre les 
deux autres parties étant, au v^ actuel, sans 
influence sur les prétentions de ladite veuve 
Van Gansen, il n'est pas nécessaire d'exami- 
ner d'office si l'article 155 du code de procé- 
dure civile ne doit pas recevoir son applica- 
tion ; 

Attendu qu'en tant que saisie ou opposition» 
l'exploit notifié par la veuve Van Gansen au 
défendeur Vergouts est évidemment sans 
valeur ; mais que ce défendeur ne se prétend 
point lié par cet exploit ; qu'il se prévaut seu- 
lement de rétat de choses révélé par cet acte 
pour invoquer le bénéfice de l'article 1655 du 
code civil; 

Attendu qu'aux termes de cette disposition, 
l'acheteur d'un immeuble qui a juste si;get de 
craindre d'être troublé par une action en 
revendication, peut suspendre le payement 
du prix jusqu'à ce que le vendeur ait fait ces- 
ser le trouble ; 

Attendu que le législateur n'a point limité 
les justes sujets de crainte;. qu'il en a aban* 
donné la détermination à l'appréciation du 
juge; qu'il suffit que les raisons invoquées ne 
soient point de vains prétextes, allégués seule- 
ment pour vexer le vendeur, éviter ou retar- 
der Texécotion des obligations de l'acheteur ; 

Attendu que tel n'est point le caractère des 
circonstances qui se présentent au procès; 
que la demanderesse n'est devenue proprié- 
taire de l'immeuble vendu que comme léga-r 
taire instituée par un testament dont la 
validité a été contestée ; que sans doute un 
jugement de ce tribunal, en date du ^2 mai 
dernier, a déclaré ces contestations mal fon- 
dées; qu'il se peut que divers intéressés 
aient acquiescé à cette décision, mais qu'il 
demeure certain que la veuve Van Gansen, 
défaillante, réserve encore ses droits d'appel ; 
qu'il est donc toujours possible que le juge- 
ment soit réformé, ce qui entraînerait la 
nullité de la vente au moins pour partie ; 

Attendu que la demanderesse eût pu faire 
cesser à ce sujet toute incertitude en faisant 
signifier, trois mois avant de procéder à la 
vente, le jugement en question ; qu'il a été 
déclaré et reconnu en termes de plaidoirie 
que, même aujourd'hui, la signification n'a 
pas eu lieu ; que le délai d'appel ne court 
donc pas encore, et que la demanderesse ne 
doit imputer qu'à elle-même l'incertitude 
que les menaces d'appel de la défaillante font 
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planer mr la validité de Tachât fait par le 
défandear ; 

Attendu que celai-ci est donc bien fondé à 
réclamer la garantie que lui assure Tarti- 
de 4655 du code civil; qu'en offrant de con- 
signer le prix de vente au cas où la demande- 
resse ne fournirait pas camion, le défendeur 
donne une preuve surabondante de la sincérité 
de ses intentions; que rien ne s'oppose donc 
à ee que ses conclusions soient accueillies, 
pour le cas où la demanderesse ne préfère 
point fournir caution conformément à Tar- 
ticle i653 du code civil ; 

Attendu que le payement du prix ne doit, 
aux termes des conditions de la vente, se 
faire que contre mise en possession de Tim- 
meuble ; que, dès lors, les intérêts ne peuvent 
être dus par Facbèteur qu'en compensation 
de la jouissance et à partir d*une délivrance 
efficace; qu'il ne les doit point notamment 
aussi longtemps qu'il se trouve, par le fait de 
la demanderesse, dans l'impossibilité de 
payer le prix ; 

Par ces motifs, ouï M. le substitut Terlinden 
en son avis conforme, statuant en premier 
ressort, donnant défaut contre M« Vaes 
comme contre sa partie, et rejetant toutes 
conclusions contraires de la demanderesse, 
déclare nulle et inopérante la prétendue saisie 
ou opposition signifiée par la veuve Van 
Gansen, ordonne à la demoiselle Hoedemaker 
de fournir, endéans les trois jours de la signi- 
fication du présent jugement, caution pour la 
restitution du prix de vente litigieux et, 
faute de Ce, autorise le défendeur Vergouts lii 
verser ledit prix à la caisse des consignations, 
ordonne à la demanderesse dé délivrer l'im- 
meuble vendu contre payement du prix sous 
caution, ou endéans les yingt-quatre heures 
de la justification que lui serait faite de la 
consignation opérée comme il est dit ci-des- 
sus, et ce à peine de iO francs pour chaque 
jour de retard ; 

Dit que moyennant le payement sous cau- 
tion ou la consignation, le défendeur Ver- 
gouts sera dispensé de payer des intérêts 
pour le temps qui aura précédé soit la dation 
de caution, soit la consignation des deniers ; 
dit que ceux-ci demeureront consignés jus- 
qu'à ce que les droits de la demanderesse 
soient définitivement fixés, les intérêts servis 
par la caisse des consignations courant au 
profit de la demanderesse, à partir de la déli- 
vrance de l'immeuble ; condamne la deman- 
deresse aux dépens, déclare le jugement 
exécutoire. 

Du 23 octobre 1880. —Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. — PL 
MM. Vanden Bosch et Van Zuylen. 



VERVIERS, 24 déconlire 1879. 



FAILLITE. 

MARIAGE. 
FEMME. — 

Identité. - 



— Femme mariée. — Contrat de 

— Apports mobu^iers de ijl 
Droits des créanciers. — 
Inventaire. 



Lontqu*uH contrat de mariage caniient ceiU 
clause : vi.Les biens de la future épouse em- 
sistent dans son trousseau, ses linges, ses 
habillements et argent comptant^ le bfui 
estimé à la somme de 5,000 francs , ce 
dont elle a justifié la possession au fktur 
époux qui le reconnaît n, et que le mari 
tombe en état de failUte, tous les efets mobt- 
tiers de la femme, sous quelque régime qu*ait 
été formé le contrat de mariage, sont dévolui 
aux créanciers, -r excepté lecas oii PidesiiU 
en ,est prouvée par un inventaire ou twt 
autre acte authentique. 

La femme ne peut, en se fondant umquemesi 
sur son contrat de mariage, et faute d'avoir 
justifié de ses apports vis-àrvis de la faUlite, 
reprendre aucune somme en nature dans 
Vactif de celle-ci, ni se porter créanaère à 
titre chirographaire (i). 

(ÉPOUSE MORÉNAS, — G. CURATEUR A LA FAIL- 
LITE MORÉNAS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -r- Attendu qu'en verta 
d'un contrat de mariage avenu devant M^'Gilis, 
notaire k Verviers, le 21 février 4878, enre- 
gistré, la dame Classon, demanderesse, et le 
sieur Morénas, actuellement négociant/ailll, 
se sont mariés sous le régime de la oomma- 
nauté réduite aux acquêts ; 

Que suivant les termes de ce contrat : « les 
biens de la future épouse cx)nsistent dans 
son trousseau, ses linges, ses habillements et 
argent comptant, le tout estimé à la somme 
de 5,000 francs, ce dont elle a justifié la 
possession au futur époux qui le recon- 
naît »; 

Attendu que la demanderesse déclare avoir 
reçu de M"" Loslever, curateur à la faillite de 
son mari, défendeur à cette instance, le 
trousseau, les linges et habillements, aux- 
quels elle assigne une valeur de 1 ,000 francs ; 

Qu'elle réclame en plus la somme de 
4,000 francs, argent comptant, comme lui 
revenant à titre de biens propres d'après la 
clause ci-dessus rapportée du contrat de 
mariage et qu'elle demande à être admise en 
qualité de créancière chirographaire de la 

(i) Voy., cour de La Haye, 1i juillel 4823 (Pasic. 
BELGE, 48â3, 468) ; Renouard, Traité dê8 faiUites et 
banqueroutei (édit. BevingV sub art. StiO, n<» 718 et 
suiv., p. 404. 



TRIBUNAUX. 



i09 



faillite de son mari pour la somme en ques- 
tion ; 

Attendu que les droits de la femme en cas 
de faillite du mari sont réglés par les arti- 
cles 555 à 560 de la loi du 18 avril i85i ; 

Que, selon la disposition de Tarticle 560 
alinéa i^ de ladite loi tons les meubles meu- 
blants et effets mobiliers tant à Tusage du 
mari qu'à celui de la femme, sons quelque 
ré^me qu'ait été formé le contrat de mariage, 
sont dévolus aux créanciers, sans que la 
femme puisse en recevoir autre cbose que les 
habits et linges k son usage, qui lui seront 
accordés d'après la disposition de Tarli- 
cle 476. 

Qae Talinéa deuxième du même article, 
apportant un tempérament à la rigueur du 
principe, autorise toutefois la femme à re- 
prendre en nature les effets mobiliers qu'elle 
s*est constitua par contrat de mariage, . 
pourvu que Tidentité en soit prouvée par 
inventaire ou tout autre acte authentique ; 

Attendu que cette dernière condition essen- 
tielle pour la reprise en nature des effets mo- 
biliers de la femme fait évidemment défaut 
dans Tespèce ; que Tévaluatlon du trousseau, 
des linges et habillements à la somme de 
1,000 francs et de l'argent comptant à celle 
de 4,000 francs, piirement arbitraire de la 
part de la demanderesse, ne résulte i^i de son 
contrat de mariage, ni d'aucun autre acte 
authentique, inventaire ou état en bonne 
forme, détaillant les effets, deniers ou créances 
constitutifs de l'apport, état qui, selon l'arti- 
cle 4499 du code civil, est même indispensable 
pour empêcher le mobilier existant lors du 
mariage ou échu depuis, d'être réputé icquêt ; 

Qu'il suit de là que la demanderesse ne 
saurait, en se fondant uniquement sur son 
contrat de mariage et faute d'avoir Justiflé ses 
apports vis-à-vIs de la faillite, reprendre 
aucune somme en nature dans l'actif de celle- 
ci ni se porter créancière à titre chirogra- 
phaire ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
roffre que fait la demanderesse de prêter le 
serment supplétoire « qu'elle est cnéancière 
« de son mari pour la somme de 4,000 francs 
« en principal », ce mode de preuve ne pré- 
sentant pas des garanties suffisantes, eu égard 
aux faits de la cause et à raison de l'incerti- 
tude que ce serment laisserait encore planer 
sur l'origine de la créance et sur la nature 
des apports prétendus; 

Par ces motifs, oui M. Pholien, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare la demanderesse mal fondée dans son 
action et la condamne aux dépens. 

Du U décembre 1879. — Tribunal de 
Verviers. — i" ch. — Prés. M. Orban, pré- 
sident. ~ PL MM. Olivier et Loslever. 



DINANT, 9 Jnln 1880. 

ETAT CIVIL. — Mariage. — Céi^ébration. 

— Publicité. — Maison commune. ■ — Mai- 
son PARTICULIÈRE. — AMENDES. — TaUX. 

— Tribunal compétent. 

Sont passibles, aux termes de rarticle 495 du 
code civil, des peines comminées par Varti- 
de 192 du mènne code, celui qui a cél^ré, et 
les époux qui [ont contracté un mariage, 
dans une maison particulière^ et non à la 
maison commune (i). 

Cest le tributial correctionnel qui est compétent 
pour prononcer Vammde encourue par les 
contrevenants (2). 

(l^ MINISTÈRE PUBLIC, — C.MOUSKYET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de rinstruction que les prévenus ont, le 26 dé- 
cembre dernier, à Yvoir, le premier, célébré 
le mariage de Paquet, Gustave, avec Brasseur, 
Flore ; les deux derniers, contracté ledit ma- 
riage en la demeure du sieur Mousny, et 
non à la maison communale ; 

Attendu que parmi les formalités prescrites 
par la loi pour assurer la publicité des ma- 
riages figure la célébration dans la maison 
commune (art. 75 du code civil) ; que partant, 
si, comme dans l'espèce, l'union des deux 
époux a été célébrée dans la maison d'un par- 
ticulier, il y a inobservation de la règle for- 
mulée à l'article 165 du code civil; et fes 
contrevenants sont passibles, aux termes de 
l'article 195, des peines comminées par l'ar- 
ticle 192 du même code; 

Attendu que la loi pénale ne reconnaît plus 
aujourd'hui d'amende proportionnée à la for- 
tune des délinquants; mais, qu'en fixant le 
maximum de l'amende encourue par l'officier 
de l'état civil à trois cents francs, et en auto- 
risant implicitement les tribunaux à dépasser 
même ce maximum à Tégard des parties con- 
tractantes, le législateur a clairement mani- 
festé l'intention de renvoyer ceux qui enfrein- 
draient cette prescription devant la juridiction 
correctionnelle, laquelle ne peut prononcer 
une amende inférieure à 26 francs que quand 

(1) Voy. jug. Langres, 5 février 1868 (D. P., 1868, 
m, p. 88); jug. Gand, 14 avril 1877 (Pasic. BELGE, 
1878, m, 80) et la note; rapport et circulaires du 
commissaire général de la justice du 26 février 1815 
(Pasinomie, 1815, 1" série, II, 175). 

(2) Voy. cass. franc., 19 février 1872 (Pasic. belge, 
1872, 1, 131) i LiMELETTE, Code appliqué, p. 145; jug. 
Gand, 10 décembre 1876 et 14 avril 1877 (Pasic. 
belge, 1878, m, 80 et 290). 
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elle est formelleinent autorisée par un texte 
précis ; 

Par ces motifs, condamne les prévenus à 
26 francs d'amende, et à huit jours d'empri- 
sonnement subsidiaire, etc. 

Du 9 juin 1880. — Tribunal correctionnel 
de Dînant. — Prés, M. Lesuisse, vice-prési- 
dent. 



DINART, 16 Juin 1880 

VOIRIE. — Edifice menaçant ruine. — Dé- 
molition. — Arrêté communal. — Som- 
mation. — Signification. — Formes. — 
Refus. — Contra^'entiohs. 

Varlicle 554, n° 7, du code pénal n'exige pan 
que l'arrêté ordonnant la démolition d*un bâ- 
timent menaçant ruine soit notifié par écrit. 
Aucune loi ne réglant les formes de la remise 
des sommations administratives, celles-ci sont 
obligatoires dès qu'il est constant qu'elles sont 
parvenues à la connaissance de ceux qui doi- 
vent y obtempérer. 

L^oMigation de démolir est indivisible; par suite, 
en cas de copropriété, Varlicle 55!, »® 7, du 
code pénal est applicable aux copropriétaires, 
qui, ayant eu connaissance de la sommation 
de rautoriié administrative, ont refusé d'y 
obéir (1). 

(le ministère PURLIG, — C. MUMOTTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu il a été 
établi par Tinstruction suivie tant devant le 
premier juge que devant le tribunal que le 
bourgmestre de la commune d'Agimont, esti- 
mant que le pignon de la grange occupée par 
le prévenu menaçait ruine , en a prescrit 
d'urgçnce la démolition ; que, sur Tordre du 
bourgmestre et en son nom, la sommation de 
démolir a été verbalement faite à Jaumotte 
par Téchevin Gaussin, accompagné du garde 
champêtre Malevé; mai» que le prévenu a 
formellement refusé d'obéir aux injonctions 
de Fautorité administrative ; 

Attendu que Tarticle 55i, n° 7, du code 
pénal n'exige pas que Farrêté ordonnant la 
démolition soit notifié par écrit ; qu'aucune 
loi ne règle les formes de la remise des som- 
mations administratives; que ces sommations 
sont obligatoires dès qu'il est constant qu'elles 
sont parvenues à la connaissance de ceux qui 
doivent y obtempérer ; 



(i) Voy., Contra : jag. du trib. de simple police de 
Oembloux du iO novembre 1876 (P Asie. BELGE, 1877, 
III, 41) ; LiMELETTE, Code appliqué, p. 307. 



Que (ttt-il prouvé que le prévenu ii*est que 
le propriétaire indivis du bâtiment soumis, 
pour partie, à la démolition, encore la som- 
mation lui a-t-elle été valablement fette à son 
titre de copropriétaire délenteur de Timmen- 
ble ; que Tobligation de démolir est indivisi- 
ble et incombe au propriétaire; que, partant, 
en cas de copropriété, Tarticle 551, n*" 7, du 
code pénal est applicable aux copropriétaires 
qui, ayant eu connaissance de la sommation 
6e Fautorité administrative, ont, comme le 
prévenu, refusé d'obéir: 

Attendu que Fappel est régulier en la 
forme ; 

Par ces motifs, reçoit le prévenu appelant 
du jugement du tribunal de police de Floren- 
nes, du i5 février dernier, qui le condamne 
en 3 francs d'amende ou un jour d'emprison- 
nement subsidiaire et aux frais, du chef 
d'avoir refusé d'obéir ^ la sommation de Fau- 
torité locale de démolir, ou réparer son bâ- 
timent menaçant ruine, et statuant sur cet 
appel, conflrme ledit jugement et condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 16 juin 1880. — Tribunal correctionnel 
de Dinant. — Prés, M. Lesuisse, vice-prési- 
dent. — Pi M. Préat, 



VERVIERS, 6 Juin 1880. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — GnmAiiME. 

— DÉLIT MiLiTÀiiiE. — Conseil iw guerre. 

— Vol d'effets appartewaiit k w gbr- 

nARHI. 

Le vol ou le détmmement fravéukux etmwrn par 
un gendarme au préjudice dî'un autre gen- 
darme constitue un délit mlitaire émt la conr 
naissance appartient au conseil de guerre (2). 

(le ministère public, — c. D.,.) 

JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL ; — Attendu qu'il est ré- 
sulté de FinstruGtioD faite à l'audience que le 
gendarme D..., a, au cours du mois de mai 
1880, quitté furtivement la caserne de la gen- 
darmerie de Verviers, où il était détacbé, en 
emportant : 

\^ Deux pantalons et une paire de rideani 
appartenant au gendarme R... qui occupait la 
même cbambre que lui; 

(S) Voy., outre les autorités citées dans le jugement, 
cass. beige, 97 mars iS66 et â8 juin 4800 (Pasic. 
BELGE, 1865, I, 243, et 4880, I, 259) et la note, et 
Dalloz, Rép.y v« Gendarme, Oendarmerie, n"54el 
«uiv., 55 et suiv., et surtout q« 5B qui cite un arrêt de 
la cour de cassation dd France du â3 janvier 4846, 
rapp3rté au Dmlloz fiériaêique, 484«, IV, 439. 
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9^ Un drap de lit qui lut avait été remis par 
le maréchal des lo^is li la condition de le 
rendre et faisant partie des objets de caserne- 
ment fournis par le gonvernemenl à tout gen- 
darme ; 

Attendu que r^s faits, qui constituent, le 
premier, le délit de vol commis par un mili- 
taire an préjudice d*un autre militaire, et le 
second, celui de détournement d'effets dont 
D... était comptable envers TEtat, sont 
prévus et punis par Tarticie 54 du code pénal 
pour Tarmée du 27 mai 1870 et doivent, par 
conséquent, être envisagés comme étant des 
délits militaires dont la connaissance appar- 
tient au conseil de guerre ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte deTarticleSI 
du titre H de la loi des 50 septembre^lO oc- 
tobre 1791, reproduits par les articles 97 
et 98 combinés de la loi du 28 germinal an vi, 
que, si les officiers, sous-officiers et gen- 
darmes sont justiciables des tribunaux ordi- 
naires lorsqu'ils sont poursuivis à raison de 
délits de droit commun, il en est autrement 
quand ils ont à répondre, comme c'est le cas 
pour le prévenu D... de délits parement 
militaires ; 

Que les délits de cette dernière catégorie 
sont de la compétence exclusive des conseils 
de guerre, à moins qu'ils ne concourent avec 
ane infraction prévue par la loi pénale ordi- 
naire; 

Attendu que c'est également dans ce sens 
que la Jurisprudence a constamment inter- 
prété les dispositions ci-dessus visées (cass. B. : 
36 novembre 1835; — cour militaire, 20 fë- 
vrier 1872 (Pasic. bei^e, 1855, 1, p. 465 et 
4875, H, p. 157); — Faustin-Hélie, Instruc- 
tion criminelle, édition belge, n^ 5400); 

Par ces motifi», se déclare d'office incom- 
pétent pour connaître de la prévention mise 
à charge du prévenu. 

Du 5 Juin 1880. — Tribunal correctionnel 
de Verviers. — 2« cb. — Prés, M. Masius, 
vice-président. 



(i) Voy. DemOLOMBE, Cours de code civil, édit. belge, 
L YI no* 680 et 684, p. 260 et 361 ; Dalloz. Mip., 
▼• Servitudes, n*» 21 et suir., 43 et suiv., 51 et suiv. : 
Pardessus, Traité des servitudes, chap. I, § III, 
n*« 10 et suiv. 

Le propriétaire, qai a bit couper les fils télé- 
phoniques dans les circonstances de l'espèce du ju- 
j^ement, est-il passible d'une peine? D'après la loi 
dn 23 mai 1970 et l'arrêté royal du 15 mars 1880, 
eeox qui veulent exploiter des lignes télégraphiques 
ou téléphoniques doivent se pourvoir d'une conces- 
sion, accordée par le gouvernement après l'accom- 
plissement des formalités exigées par ces textes, et 
moyennant payement par les concessionnaires des 



ftaVXKLLFS. £9 novembre 1880 

ACTION POSSESSOIRE. — Recevabilité. 

— POFE DE FII.S TÉI^ÉPHOMQITES. — ENLÈ- 
VEMENT PAR LE PROPRIÉTAIRE. — SERVITUDE. 

L établissement^ par me compagnie qui w'n pas 
de concession légalement accordée, de fils télé- 
phoniques snr le toit d'une maison, ne crée un 
droit de servitvde, ni au profit de rimmenble 
ou se trouve l'isolateur, wi « charge de Vim- 
meuble relié par les fils (1). 

Par suite, est non recevablc traction possessoire 
intentée par la société au propriétaire qui a 
fait couper les fils posés sur son toit, action 
tendant à ce quHl soit défendu aitdit proprié- 
taire de continuer encore A Vavenir le trouble 
et la dépossession dont il s'est rendu coupa- 
ble, à ce qu'il soit condamné à laisser rétablir 
sur sa maison les fils coupés, et à ce quil soit 
condamné à des dommages^intéréts 

(la COMPAGNIE ANONYME BELGE DES TÉLÉPHONES 
ET A. DE LAVELEYE, — G. NÎEUWENHUYS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'original de l'ex- 
ploit de citation ; 

Attendu que los demandeurs ont cite le dé- 
fendeur : 1» pour s'entendre faire défendre de 
continuer encore à l'avenir le trouble et la 
dépossession dont il s'^est rendu coupable 
envers les requérants; i^ s'entendre condam- 
ner à laisser paisiblement rétablir sur son 
immeuble les flis coupés et à y donner libre 
accès à cettfl fin endésns les vingt-quatre 
heures du jugement à intervenir, sous peine 
de 200 francs dédommages-intérêts par cha- 
que jour de retard ; 5* s'entendre condamner 
à 5,000 francs de dommages-intérêts pour 
dommage causé, sans préjudice de majoration 
en cas d'augmentation de dommage ; k/^ s'en- 
tendre condamner aux intérêts Judiciaires et 
dépens; 



indeumités qui seraient dues aux propriétaires et 
locataires des bâtiments sur lesquels est établie la 
ligne télégraphique ou téléphonique. A défaut de 
concession régulière, ceux qui exploitent ces lignes 
n'ont aucun droit pour poser, à l'égard d'immeubles 
appartenant à des tiers, des actes attentatoires à la 
liberté des héritages et qui constituent une véritable 
usurpation. Le propriétaire ne pourrait-il, dès lors, 
repousser, même par Toies de fait et sans encourir 
une peine, l'atteinte portée à sa propriété? Voy., sur 
ce point, Chacveau-HÉLIE, Théorie du code pénal. 
édit. B, t. n, n» 3892, p. 5U; Dalloz, Rép., yo Dom- 
mage, Destruction, Dégradation, n« 181, et Y* Expro- 
priation pour cause d'utilité publique, n» 710. 
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Action fondée sur les faits repris en l'ex- 
ploit introdactif ; 

Attendu qu'il est constant en fait que, dans 
le courant de Tannée 1880, les demandeurs 
ont fait placer, sans le consentement du dé- 
fendeur, sur sa propriété, étant Thôtel de 
France, Montagne du Parc, à Bruxelles, des 
supports et des tils téléphoniques reliés à un 
appareil central ou isolateur établi dans une 
maison sise en cette ville, rue des Douze Apô- 
tres, n° 24 ; 

Que, par exploit en date du 5 noven»bre 
1880, le défendeur a sommé et mis en de- 
meure la Compagnie belge des téléphones 
d'enlever dans les quarante-huit heures les 
fils téléphoniques et tous objets généralement 
quelconques placés sur Hmmeuble lui appar- 
tenant; 

Qu'en réponse à cette sommation, la com- 
pagnie demanderesse a, par exploit du 6 no- 
vembre, signifié au défendeur défense de faire 
enlever les conduits téléphoniques, d'y tou- 
cher ou faire toucher à peine de tous dom- 
mages-intérêts ; 

Qu'à la date du 9 novembre courant, le 
défendeur a fait couper les fils et déplacé 
risolateur établis sur sa propriété ; 

Attendu que l'action des demandeurs tend 
à faire cesser le trouble et la dépossession 
résultant du fait du défendeur; 

Attendu que le défendeur conteste la rece- 
vabilité de cette demande et soutient que les 
actions possessoires ont uniquement pour 
cause et pour pbjet le droit réel de possession; 
que les immeubles et droits réels sont seuls 
susceptibles de ces actions, et que l'action 
possessoire formée parles demandeurs n'ayant 
pas pour objet un droit immobilier ne peut 
être accueillie ; 

Qu'il soutient, en outre, que les demandeurs 
ont cumulé le possessoire et le pétitoire et ne 
sont, par conséquent, plus recevables, en leur 
présente action ; 

Attendu que les demandeurs persistent dans 
leur demande, et prétendent que l'établisse- 
ment du téléphone crée une servitude au pro- 
fit et à la charge des immeubles reliés, c'est- 
à-dire de l'immeuble où se trouve l'isolateur 
et de rimmeuble relié par les fils : 
Sur la recevabilité de l'action possessoire : 
Attendu que la loi définit la servitude une 
charge imposée sur un héritage pour l'usage 
et l'utilité iTun héritage appartenant à un 
autre propriétaire (art. 637 du code civil) ; 

Attendu que la servitude eH un droit inhé- 
rent au fonds dominant et une charge inhé- 
rente au fonds servant, qui se lie à l'existence 
des deux immeubles; qu elle est un droit réel 
qui suit les immeubles, et profite ou est à 
charge des propriétaires par le fait même de 
leur acquisition ; 



Attendu que les demandeurs ne sont pas en 
possession d'un droit de cette nature; que le 
fait de l'établissement dans un immeuble 
d'appareils brevetés destinés à l'exercice de 
leur industrie constitue un avantage qui leur 
est personnel, et n'est pas attaché à l'immeu- 
ble qu'ils occupent; qu'au surplus, le fait que 
les fils téléphoniques qui relient les pro- 
priétés dont il s'agit en la cause traversent 
les rues et places faisant partie du domaine 
public, est un obstacle à la création d'une ser- 
vitude susceptible de prescription ; 

Attendu que les demandeurs ne justifient 
pas d'une concession légalement accordée, 
conformément à la loi du 23 mai 1876 et à 
l'arrêté royal du 15 mat 1880; 

Qu'en admettant même une pareille con- 
cession, ils ne seraient pas fondés à former 
une action possessoire (code civil, art. 650 : 
loi du 25 mars 1876, art. i, § 1); 

Attendu, en outre, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 5, § 1 et 2, de la loi du 25 mars 1876, 
le possessoire et le pétitoire ne peuvent se 
cumuler ; qu'en agissant au pétitoire les de- 
mandeurs se rendent non recevables à agir 
au possessoire ; 

Attendu que les demandeurs agissaient ao 
possessoire, le 10 novembre 1880 pour l'ex- 
ploit introductif de l'instance actuelle; 

Qu'à la même date, ils présentaient requête 
à M. le président du tribunal de première 
instance de Bruxelles et assignaient, sur son 
appointement, le 12 du même mois, le défen- 
deur devant le tribunal civil en dommages- 
intérêts pour rupture des fils qu'ils prétendent 
poss^er, fondant leur action sur les arti- 
ttles 1382 et suivants du code civil et 524- 
559 du code pénal ; 

Attendu que l'action intentée devant le 
tribunal suppose la légitimité et la violation 
du droit des dertiandeurs et que l'appréciation 
préalable de ce droit constitue le pétitoire ; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
non recevables en leur action et les condamne 
aux dépens. 

Du 29 novembre 1880. — Justice de paix 
du premier canton de la ville de Bruxelles. — 
Siégeant M. Van Nerom, juge de paix sup- 
pléant. — PL MM. Brunard et Demot. 



ANVERS. 81 décembre 1880. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Société commer- 
ciale. — Pose de fils téléphoniques. — 
Demande de suppression. — Action umle. 
— quasi-déut. 

Vadion intentée à une société de tétéphones 
pow qu'elle ail à faire dUsparaitre les fils 
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quelle a lendus au-desstus de la propriété du 
demandeur est de la compétence du Ir^nal 
civil (i). 

(pauwels, — c. beli. téléphone compagnie 

d'anvers.) 

jugement. 

LE TRIBUÎSAL ; — Attendu que la com- 
pétence d'attribution se détermine par la 
qualité du défendeur et par la nature de la 
demande ; 

Que la défenderesse, société commerciale, 
fondée pour bénéûcier de l'exploitation de Tin- 
vention téléphonique, est incontestablement 
commerçante et, à ce titre, justiciable de la 
juridiction consulaire, à moins toutefois qu'il 
ne s'agisse d'une réclamation purement civile ; 

Attendu que tel est bien le caractère de la 
demande formulée, puisqu'elle tend, au prin- 
cipal, à faire déterminer quelle e^t l'étendue 
de la propriété immobilière appartenant aux 
demandeurs ; que c'est donc, en principe, une 
action réelle immobilière ; « 

Attendu que si les demandeurs concluent à 
certaines condamnations mobilières, ce n'est 
qu'accessoirement et par voie de conséquence, 
pour arriver non seulement au rétablissement 
de rimmeuble en son état antérieur, mais à 
la réparation du préjudice qu'ils soutiennent 
avoir déjà soufifert par suite des empiétements 
de la défenderesse ; 

Attendu que celle-ci, pour justifier son dé- 
clinatoire d'incompétence, objecte qu'elle ne 
prétend ni droit de propriété, ni droit de 
servitude, et que les demandeurs ne peuvent 
invoquer contre elle qu'un prétendu quasi- 
délit; 

Que Tune comme l'autre objection manque 
de fondement; 

Attendu qu'en effet, il ne dépend pas de la 
défenderesse de modifier le débat tel qu'il a 
été introduit; qu'il est possible qu'elle ne 
prétende sur l'immeuble des demandeurs ni 
droit de propriété; ni droit de servitude; 
mais qu'elle n'en doit pas moins justifier d'un 
droit quelconque contredisant le droit que 
les demandeurs soutiennent leur appartenir ; 
qu'il s'agit donc toujours de fixer la limite 
d'an domaine immobilier; 

Attendu que l'bypothèse d'un quasi-délit 
commercial est repoussée par les termes de la 
demande; qu'en -effet, un quasi-délit suppose 
un fait de négligence ou de faute accidentel, 
passager, et, en tous cas, perpétré en dehors 

(t) En ce qui touche le point de savoir quand un 
fait, source dlune demande en justice, constitue un 
quasi-délit commercial, c'est-à-dire un quasi-délit 
dont la c<ni9e est un acte de commerce, voy., 

PASIC, 1881. — a»- PARTIE. 



de toute prétention au droit d'agir ainsi; 
qu'en admettant que la défenderesse, eu in- 
stallant les appareils dont la suppression est 
poursuivie, ait déjà exercé son commerce, 
plutôt qu'effectué les cx)nstructions exigées 
préalablement à l'exercice de ce commerce, le 
fait que les demandeurs veulent lui faire inter- 
dire n'en est i)as moins permanent, et expli- 
cable seulement par la résolution de la défen- 
deresse de tirer, à titre de droit, une cerlaine 
utilité de l'espace dont les demandeurs récla- 
ment la propriété et la jouissance exclusives ; 
Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Terlinden, substitut du procureur du roi, 
déboute la défenderesse de son exception et 
lui ordonne de plaider au fond à l'audience 
de quinzaine, déclare le jugement exécutoire 
par provision nonobstant l'appel, sans cau- 
tion ; la condamne aux dépens de l'incident. 

Du Zi décembre 1880. — Tribunal d'An- 
vers. — PréH, M. Smekens, président. — 
PL MM. Van Zuyien et Vrancken. 



VbRVIEKS. 10 mars 1880. 

PBESSE. — Journal. — Imputations men- 
songères d'opinions non EXPRIMltES. — FaIT 
DOMMAGEABLE. — RESPONSABILITÉ DE l' AU- 
TEUR DE l'imputation. 

Les rédacteurs et propriétaires d'un journal sont 
recevables à demander réparation de propos 
tenus j dam le but de dénigrer ce journal, par 
un tiers qui les a accusés formellement de 
prâner des opinions qu'Us n'ont pas expri- 
mées, bien que cetles-à ne soient pas de na- 
ture à' autoriser une poursuite répressive si 
elles avaient été émises. 

Le droit de la critique Méraire ne va pas jus- 
qu'au mensonge, et lorsque fauteur des impu- 
tations avance une allégation fausse et men- 
• songère, il ouvre le droit des rédacteurs à des 
dommages-intérêts. 

(VINCHE, — C. PÉTRY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Charles 
Vinche a, par exploit d'ajournement de 
l'huissier Bernard, de Stavelot, du i4 juin 
1879, intenté à Godefroid Pétry, curé à Bra, 
une action en dommages^intéréts fondée sur 
ce que, le 50 mars précédent, ledit Pétry, 



entre autres, les décisions suivantes : app. Bruxelles, 
â et 8 janvier 1880 (Pasic. belge, 1880, 11, S3 et 88) 
et les notes; app. Gand, !2.S juillet 1879(t&iV/., 4870, 
II, 834) et la note. 
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prêchant pendant la grand'messe en Téglise 
de Bra, aurait accusé le journal rAmblève, 
dont le demandeur est éditeur, d'avoir dit 
« que la sainte Vierge est une fille publique 
et qde Thostie consacrée n*est qu'un simple 
j)ain à cacheter » ; 

Sur ce que ces allégations sont fausses et 
mensongères et éminemment dommageables 
au deilnandeur; 

Sur ce que le caractère même du défen- 
deur, la publicité donnée à sou discours, 
Tendroit où il s'est produit, la composition 
du public auquel il s'adressait, rendent sa 
responsabilité d'autant plus lourde ; 

Qu'Emile de Bronckart, Hubert Lejeune et 
Théophile Collin, se disant copropriétaires 
avec le sieur Charles Vinche du journal 
VAmblève, ont, par un autre exploit d'ajour- 
nement de l'huissier Bernard, du 27 octobre 
1879, également intenté une action en dom- 
mages-intérêts à Godefroid Péiry, en se fon< 
dant identiquement sur les mêmes faits ; 

Attendu que les causes étant évidemment 
connexes, il y a lieu de les joindre, ainsi que 
les demandeurs le sollicitent; 

Attendu ()ue Ton ne peut dénier que les 
demandeurs avaient qualité pour intenter 
leur action ; 

Attendu, en effet, qu'il a été articulé, dans, 
le cours des débats, sans contestation de la 
part du défendeur, que, suivant convention 
verbale avenue le 16 octobre 1860 entre les 
demandeurs à Texploit d'ajournement du 
i7 octobre 1879 ou leurs auteurs et le de- 
mandeur Vinche» celui-ci s'était engagé à 
imprimer le Courrier de CAmblève, aujourd'hui 
rAmbiève^ moyennant un prix déterminé; que 
le journal doit se composer des articles en- 
voyés à l'impression par les trois premiers 
demandeurs, et surtout d'articles rédigés par 
le sieur Vinche; qu'enfin les bénéfices et les 
pertes résultant de la publication apparte- 
naient* dans te principe, aux trois premiers 
demandeurs, mais qu'il avait été stipulé que, 
dans certaine éventualité actuellement réa- 
lisée, Vinche serait considéré comme qua- 
trième fondateur et aurait le même droit que 
chacun d'entre eux ; 

Attendu que les demandeurs sont, à litre 
de rédacteurs et de propriétaires de rAmblève, 
recevables à se plaindre d'imputations qui, 
dénigrantleur œuvre, auraient pour effet immé- 
diat d'en entraver le développement, de Fem- 
pêcher de se répandre davantage, de nuire 
ainsi à sa prospérité en dehors de tout désa- 
bonnement, et de les déconsidérer eux-mêmes 
auprès du public auquel elle est destinée, en 
les aceiDiani faunsement de prôner, dans leur 
journal, Aesopinkyns philosophiques, morales 
ou religieuses qu'ils n'ont pas exprimées, 
alors que ces opinions, bien qu'elles ne puis- 



sent occasionner de poursuite répressive 
contre ceux qui les publient, sont réprouvées 
par la majeure partie de la population, et, à 
coup sûr, par ceux qui fréquentent les églises 
et le prêche ; 

Attendu que le droit de la critique litté- 
raire, la liberté de blâmer, d'attaquer spé- 
cialement les œuvres de polémique ne saurait 
aller jusqu'au mensonge ; 

Attendu qu'il ressort de ces considérations 
que tontes les conditions voulues pour l'exer- 
cice d'une a(lion en responsabilité se rencon- 
trent dans l'espèce, à savoir l'articulation 
d'un fait illicite entraînant par lui-même on 
dommage matériel et moral ; 

Attendu que les demandeurs offrent d'éta- 
blir le fait qui sert de base à leur action ; qu'il 
y a iieu de les admettre à cette preuve qui 
est parfaitement pertinente ; 

Par ces motifs, ouï H. Pholien, substitut do 
procureur du roi, en son avis contraire en (*e 
qui concerne la possibilité du dommage et 
la pertinence de la preuve sollicitée, et con- 
fOMne pour le surplus ; 

Joignant les causes inscrites sous les 
n^"* ii775 et 11877, recuit les demandeurs 
dans leur action, etf avant faire droit au fond, 
les autorise à établir par témoins « que, le 
50 mars 1879, le défendeur, prêchant prndant 
la grand'messe dans l'église de Bra« a accusé 
le journal l'Amblève d'avoir dit que \n samte 
Vierge est une fille publique et que l'hostie 
consacrée n'est qu'un simple pain k cacheter; 
et ce dans L'intention de nuire k la prospérité 
du journal; » 

Réserve au défendeur la preuve con- 
traire, etc.. 

Béserve les dépens. 

Du iO mars 1880. — Tribunal de Verviers. 
— Préx. M. Marcel Orban, président. — 
P/. MM'* Desenfans et Demaret. 



TICRtlONr)^. 20 JaA^e» 1881. 

BOURSES D'ÉTUDE. — Élève nomialistc. 

— Disposition DE l'Etat. — Restitction. 

— Obligation de paire avec clause rt- 
NALE. — Demeure. — Moniteur. — Lettrk 

DU BOURGMESTRE. 

LobligalUm contractée par nne élève narmalisie 
majeure de se mettre à la disfMmiian de VElat 
belge pendant cinq ans à partir de sa sdhie de 
Vécole normale pour exercer les fonctions 
d'institutrice^ de sous-maitresse ou d^assi^t- 
tante dans un établissement d'instruction pu- 
btique et de restituer les bourses d*étude dont 
elle ajoni, m cas d*inejcécution, est une obli- 
gation de faire avet clame pénale. 
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Cette clause pénale n'est encourue que par une 
mise en demeurerégulière, c'est-à-dire par une 
sommatiofi m un autre acte équivalent (code 
ciy.,arl. H39.) 

Si iHnvHation adressée aux normalistes, par 
voie du Moniteur, d'entrer dans rensdgne- 
ment offlciel, ni rinvitaiion officieile du bourg- 
mestre de restituer te montant des bourses 
ne peuvent être considérées comme une mise 
en demeufe suffisante (i). 

(ÉTAT BELGE — C. ÉLISE DESITTER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Atlendu que la demande 
tend à ce que la défenderesse soit condamnée à 
payer à FEtat la somme de 600 francs avec les 
intérêts, mon? anl des bourses dont elle a joui 
pendant son séjour à Téeole normale agréée de 
SaîDi-Nicolas et qu'elle s'est obligée de res- 
tituer, au cas qu'elle n'exécuterait pas l'enga- 
gement par elle pris lors de son admission k 
ladite école « de se mettre à la disposition du 
gouvernement pendant cinq ans à partir de 
sa sortie de ladite école pour exercer les fonc- 
tions d'institutrice, de sous-maîtresse ou d'as- 
sistante dans un établissement d'instruction 
publique »; 

Attendu qu'à cette demande la défenderesse 
oppose une doublé fin de non-receroir basée 
i*" sur ce que les bourses d'étude constituent 
des libéralités, auxquelles il faut appliquer 
Farticle 900 du code civil ; que dans les col- 
lations ou octrois de bourses, les conditions 
impossibles et celles qui seraient contraires 
aux lois et aux moeurs doivent être réputées 
non écrites; et que la condition mise par 
l'Etat à l'octroi des bourses d'étude aux 
élèves institutrices des écoles normales, de se 
mettre à la disposition du gouvernement pen- 
dant cinq ans, à partir de leur sortie de l'école 
normale, pour exercer les fonctions d'insti- 
tutrice, de sous-mailresse ou d'assistante dans 
un établissement d'instfuction publique, doit, 
comme portant atteinte à la liberté des grati- 
tifiées, notamment en leur imposant l'obli- 
gation de concourir à un enseignement qui 
blesserait leur convictions politiques ou reli- 
gieuses et de renoncer ainsi k leurs droits 
constitutionnels, être réputée non écrite ; 

Et 2° sur ce qu'en admettant que les enga- 
gements invoqués contre la défenderesse con- 
stituent, dans son chef, une obligation avec 
clause pénale, il faudrait, pour que la peine 
soit encourue, une mise en demeure, ce qui 
n'a pas eu lieu; 

(i) Sur le caractère de Tacte de mise en demeure, 
voy. Demolombe, Coun de code civil, édit. belge, 
t. XII, n**[tt4ôtsiiÏT., p. m. 



Attendu qu'en exécution de l'ordonnance 
de ce tribunal, la défenderesse, vidant ses 
réser\es faites dans son premier écrit de 
défenses et sans préjudice à la double fin de 
non-recevoir opposée, soutient la demande 
non fondée pour le motif que le contrat synal- 
lagmatique invoqué par le demandeur et par 
lequel la défenderesse se serait engagée à 
remplir ses fonctions d'institutrice ou de sous- 
institutrice serait résolu parle fait du deman- 
deur (code civ. , art. i 1 78 et H 84), l'enseigne- 
ment primaire que la défenderesse se serait 
engagée à donner étant, dans la commune 
intention des parties, l'enseignement confes- 
sionnel, existant h l'époque du contrat, orga- 
nisé par la loi du 23 septembre 1842 alors en 
vigueur; 

Quant au premier moyen dé la fin de non- 
recevoir : 

Attendu qu'aux termes de l'exploit d*assi- 
gnation, la restitution de la somme de 600 fr. 
avec intérêts, montrant des bourses dont la 
défenderesse a joui pendant son séjour à l'école 
normale agréée de Saint-Nicolas, n'est pas de- 
mandée pour inexécution des conditions aux- 
quelles la collation desdiles bourses a été 
faite, mais comme application de la clause 
pénale à laquelle la défenderesse s'est obligée 
par l'engagement qu'elle a pris à la date du 
27 mai 1876; 

Qu'il est donc inutile de rechercher si un 
acte de fondation ou de collation de bourse 
d'étude constitue une libéralité à laquelle il 
faut appliquer les règles des donations et par 
par conséquent l'article 900 du code civil rela- 
tivement aux conditions impossibles, celles 
contraires aux lois ou aux mœurs, mais qu'il 
s'agit de décider si la clause pénale, dont on 
demande l'application à la défenderesse, est 
encourue; 

Que dès lors le premier moyen de la fin dé 
non-recevoir n'est pas fondé ; 

Quant au second moyen ; 

Attendu qu'il s'agit, dansl'occurrence, d'une 
obligation de faire et qu'aux termes de l'ar- 
ticle 1230 du code civil, la peinen'est encourue 
que lorsque celui qui s'est obligé de faire est 
en demeure ; 

Attendu que le débiteur est constitué en 
demeure, d'après l'article H 59, par une som- 
mation ou autre acte équivalent soit par l'effet 
de la convention lorsqu'elle porte que, sans 
qu'il soit besoin d'acte et parla seule échéance 
du terme, le débiteur sera en demeure ; 

Attendu que l'obligation principale de la 
défenderesse était celle de « se tenir à la dis- 
position du gouvernement pendant cinq ans à 
partir de sa sortie de l'école normale, pour 
exercer les fonctions d'institutrice de sous- 
maîtresse ou d'assistante dans un établisse- 
ment d'instruction publique »; et la peine 
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celle d'avoir à faire reslitutiou des bourses 
dont elle aurait joui pendant son séjour à 
racole normale, pour le cas où elle ne satis- 
ferait pas à Tobligation ci-dessus ; 

Attendu que rengagement invoqué contre 
la défenderesse est muet quant à la mise en 
demeure et que le demandeur ne justilie pas 
d'une sommation judiciaire ; 

Attendu que, pour établir la mise en de- 
meure par acte équivalent, le demandeur sou- 
tient qu'en entrant directement dans rensei- 
gnement privé la défenderesse a manifestement 
violé ses engagements envers TElat, et que ce 
fait, ayant eu lieu à la suite d'une invitation 
adressée aux normalistes par voie du Moni- 
teur d'entrer dans renseignement officiel, 
équivaut à un refus formel de remplir Tobli- 
gation contractée et donne lieu à Tapplication 
de la clause pénale ; 

Attendu que la loi ne se contente pas d'in- 
ductions tirées de certains faits, mais veut un 
acte établissant le refus formel d'exécuter 
Tobligation principala; 

Attendu que le fait d'être entrée dans ren- 
seignement libre ïie prouve pas nécessairement 
que la défenderesse ait refusé d'entrer dans 
renseignement officiel; qu'en effet, sur une 
mise en demeure légale elle pouvait quitter 
renseignement libre et entrer dans l'enseigne- 
ment officiel, et ce n'est qu'à partir du refus 
légalement constaté que la peine a pu être 
encourue ; 

Attendu que l'invitation par voie du Moni" 
leur ne peut valoir comme sommation puisque 
rien ne prouve que la défenderesse ait lu le 
Moniteur contenant cette invitation ou que 
l'avis soit arrivé à sa connaissance; qu'au 
surplus Tinvitation officielle faite par lettre 
du bourgmestre de restituer la somme de 
600 francs montant des bourses dont la défen- 
deresse a joui est sans influence sur la mise 
en demeure; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
second moyen à l'appui de la fin de non- 
recevoir est fondé; que dès lors la demande 
est hic et nunc non recevable et prématurée ; 

Par ces motifs, ouï M. Durutte, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
sans qu'il soit besoin d*entrer dans l'examen 
du fond, faisant droit, déclare la demande hic 
et nunc non recevable et condamne le deman- 
deur aux dépens. 

Du 20 janvier 1881. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens, président. 
— PI, MM. Montigny, Cruyt et Goethals. 



TERMONDK, 20 JanTlar 1881. 

BOURSES D'ÉTUDE.— ÉLÈVE normaustk. 

— MiNKURE. — Assistance paterneijx. — 
Etat belge. — Restitution. — Obmgatiok 
de faire avec clause pénai^. — validité. 
— Mise en demeure. — Enseignement libre. 

— Engagement, — Arrêtés des 15 décem- 
bre 1859 ET i5 OCTOBRE 1861. — Loi 
organique du !25 septembre 18ii. — Loi 

DU 1^' JUILLET 1879. 

L'obligation contracléélpar une étère uormaliitte 
mineure j assistée de son père, de se mettre à 
ta disposition de VEtat belge pendant cinq ans 
à partir de sa sortie de V école normale pour 
exeirer\les fonctions d'instituirice, de sous- 
maUresse ou d'assistante dans un établisse- 
ment d'instruction publique et de. restituer les 
bourses d'étude dont elle a joui, en cas d^inesé- 
cution, est une obligation de faire avec clause 
pénale valable (1). 

Entrer dans l'enseignement officiel sur une invi- 
tation régulière, le quitter pour entrer dans 
l'enseignement libre, constitue, dans son en- 
semble, une mise en demeure suffisante pour 
encourir la clause péfuUe (i). (Code civ., 
art. 1139.) 

L'engagemtnt susénoncé ayant été contracté en 
exécution des arrêtés royaux des 15 décembre 
1859 et 25 octobre iSQ\ et de la loi orga- 
nique dtf25 septembre \SA%, et le ponmr 
législatif ayant aboli cette dernière loi, l'Etat 
se trouve dans l'impossibilité d'exécuter se* 
propres engagements; partant rengagement 
de l'élève nornudiste doit être déclaré résolu. 
(Code civ., art. 1178 et 118i.) 

(ÉTAT beu;e, — G. vangeeterlykn.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'à l'action 
intentée par exploit d'assignation du S7 avril 
1880, tendant au payement de la somme de 
600 francs avec les intérêts du chef de restitu- 
tion des bourses d'étude, la défenderesse op- 
pose trois fins de non-recevoir tirées 1^ de son 
état de minorité à la date de l'engagement par 
elle contracté, 19 mai 1875, et dont on de- 
mande l'exécution, â<> de ce que les conditions 
auxquelles la collation des bourses d*étade 
dont on exige la restitution a eu Heu doivent 
être réputées non écrites (code civ., art. 900) 
et 3<* de l'absence de toute mise en demeure 
préalable à Tintentement de l'action (code 
civ., art. 1230, 1139); 

Quant à la fin de non-recevoir basée sur ce 
que l'engagement dont se prévaut l'Etat serait 
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nul comme émanant d'un mineur incapable de 
contracter : 

Attendu que le mineur n'est pas incapable 
d'une manière absolue ; qu'il est au contraire 
capable de contracter dans certaines limites; 
que ce n'est que dans les cas prévus par la loi 
qu'il a le droit d'attaquer ses enga^^ements 
|K)ur caase d'incapacité, et qu'en dehors de 
ces cas, il ne peut s'y soustraire qu*en éta^ 
blîssant qu'il a été lésé; minor non tanqmm 
minor restUuendus, sed tanqwim Icesus (code 
civ.,art. iiâ5eti505); 

Attendu que l'engagement que prend une 
enfant mineure pour obtenir son admission à 
une école ou section normale ou dans une 
école normale adoptée et jouir comme élève 
normaliste de bourses d'étude sur les fonds de 
l'Etat est valable , puisqu'il leur ouvre l'acx^ès 
de à une carrière honorable et lucrative (art. 5 
et 13 in fine de l'arrêté royal organique du 
â5 octobre 1864); 

Attendu que l'obligation que contracte le 
mineur de se tenir pendant cinq ans, à partir 
de sa sortie de l'école normale, à la disposi- 
tion du gouvernement ne porte aucune atteinte 
à sa liberté, puisqu'il est toujours libre de s'y 
soustraire en restituant les bourses d'étude 
qui lui ont été condltionnellement octroyées; 

Attendu que la législation consacre' plu- 
sieurs applications de ce principe ; 

Que, notamment, l'article 9 de la loi du 
22 germinal an xi déclare valables les contrats 
d'apprentissage consentis par les mineurs 
avec le concours de ceux sons Tautorité des- 
quels ils sont placés; que l'article iOO de la 
loi sur la milice du*5 juin 1870, modifiée par 
la loi du 18 septembre 1875, permet au mi- 
neur de s'engager comme volontaire avec le 
consentement de son père ou de sa mère veuve 
ou, s'il est orphelin, de son tuteur à ce auto- 
risé par le conseil de famille; 

Attendu que l'engagement du 49 mai 4875 
dont on demande l'exécution ayant été con- 
tracté par la défenderesse alors mineure, 
mais avec le concours de son père, est valable; 
que dès lors la fin de non-recevoir tirée de 
riucapacité du mineur n'est pas fondée ; 

Quant au moyen tiré de ce que les bourses 
d'étude constitueraient des libéralités aux- 
quelles il faut appliquer l'article 900 du code 
civil, en tant que les conditions impossibles 
et celles contraires aux lois et aux mœurs 
doivent être réputéees non écrites ; 

Attendu qu'aux termes de l'exploit d'assi- 
gnation, la restitution de la somme de 600 fr. 
avec les intérêts, montant des bourses dont la 
défenderesse a joui pendant son séjour k 
l'école normale agréée de Saint-Nicolas, n'est 
pas demandée pour inexécution des conditions 
auxquelles la collation desdites bourses a eu 
lieu, mais comme application de la clause 



pénale à laquelle la défenderesse s'est obligée 
par l'engagement qu'elle a pris envers TKiat 
à la date du 49 mai 4875; 

Qu'il est donc inutile de rechercher si un 
acte de fondation ou de collation de bourses 
d'étude constitue une libéralité à laquelle il 
faut appliquer les règles des donations et par 
conséquent l'ariicle 900 du code civil relati- 
vement aux conditions impossibles, celles 
contraires aux mœurs ou aux lois ; mais qu'il 
s'agit de décider si la clause pénale dont on 
demande l'application à la défenderesse est 
encourue; qu'il suit de là que ce second 
moyen est dénué de fondement ; 

Quant au moyen tiré du défaut de mise en 
demeure : 

Attendu qu'il n'est pas contesté qu'après 
sa sortie en 4878 de l'école normale agréée 
de Saint-Nicolas, la défenderesse a accepté 
l'emploi de sous-institutrice dans l'enseigne- 
ment officiel de la ville d'Alost, et qu'en 4879 
.elle a renoncé à cet emploi pour accepter la 
direction d'une école libre; 

Attendu qu'il résulte de ces faits que, sur 
l'invitation qui lui en avait été faite, la défen- 
deresse était entrée dans l'enseignement pffi- 
ciel et y a partiellement exécuté l'engagement 
contracté à son entrée à l'école normale; que 
son refus de continuer l'emploi de sous-maî- 
tresse dans l'enseignement officiel et son 
entrée dans l'enseignement libre constituent, 
dans leur ensemble, une mise en demeure suf- 
fisante rendant toute sommation ultérieure 
inutile ; 

Que ce troisième moyen n'est donc pas 
mieux fondé que les deux premiers ; 

Au fond : 

Attendu que la défenderesse soutient que 
l'engagement qu'elle a pris à la date du 49 mai 
4875 doit être résolu, l'Etat ne pouvant pas 
exécuter son engagement corrélatif (code civ., 
art. 4478 et 4484); 

Attendu que, par cet engagement, la défen- 
deresse s'est obligée à se mettre à la disposi- 
tion du gouvernement pendant cinq ans à 
partir de sa sortie de l'école normale, pour 
exercer les fonctions d'institutrice, de sons- 
maitresse ou d'assistante dans un établisse- 
ment d'instruction publique et à restituer le 
montant des bourses dont elle aura joui, sur 
les fonds de la province ou de l'Etat, pendant 
son séjour à l'école normale, si, sur l'invita- 
tion du gouvernement, elle ne remplissait pas 
l'engagement susmentionné ; 

Attendu que les parties n'ayant pas déter- 
miné la nature de l'enseignement primaire 
auquel la défenderesse s'est engagée de donner 
son concours, soit comme institutrice, sous- 
maitresse ou assistante et auquel l'Etat aurait 
le droit d'exiger son concours, c'est au juge à 
rechercher quelle a été, à c«t égard, la com- 



118 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



mune intention des parties au moment de 
renjîagement dont s*agit ; 

Attendu que cet engagement a été pris en 
exécution des arrêtés royaux des 15 décembre 
18!>9 et 25 octobre 1861 portant règlement 
général pour les écoles normales et qui con- 
tient, entre autres, les conditions d'admission 
et les obligations que contractent les élèves, 
ainsi que les brancbes de renseignement dont 
la religion est la base nécessaire ; 

Attendu que ces arrêtés royaux ont été pris 
en exécution de la loi organique de rensei- 
gnement primaire du 25 septembre 1842, 
laquelle, en portant, dans son article ti, que 
l'instruction primaire comprend nécessaire- 
ment renseignement de la religion, veut que 
renseignement soit confessionnel ; 

Attendu que c/est dans ces arrêtés et dans 
cette loi, qui déterminent la nature de l'ensei- 
gnement officiel, ep exécution et sous Tempire 
desquels les parties ont contracté, qu'il faut 
chercher leurs droits et leurs obligations 
réciproques dont rengagement du 19 mai' 
1875 n'a pu être qu'une application; 

Attendu, en effet, qu'en traitant comme per- 
sonne civile avec la défenderesse, l'Etat ne 
pouvait, comme condition d'admission, exi- 
ger le concours de la défenderesse à un autre 
enseignement que celui adopté par les arrêtés 
royaux et la loi organique de l'enseignepient, 
et la défenderesse, de son côté, ne devait s'en- 
gager à d'autres obligations que celles que lui 
imposaient lesdits arrêtés et ladite Iqi; 

Attendu, dès lors, que quelque généraux que 
soient les termes de rengagement de la défen- 
deresse du 19 mai 1875, ces termes doivent 
nécessairement être circonscrits à l'objet de 
rengagement qui lui-même est déterminé par 
les arrêtés royaux et la loi organique de l'en- 
seignement ; 

Attendu qu'il suit de là que l'enseignement 
auquel la défenderesse s'est engagée à don- 
ner sqn concours, et auquel l'Etat a le droit de 
l'exiger , est l'enseignement confessionnel; 
qu'ainsi l'engagement de la défenderesse et 
le droit corrélatif de l'Eta^ sont réciproque- 
ment placés sous la sauvegarde de la loi du 
23 septembre 1842 et des arrêtés royaux 
organiques des 15 décembre 1859 et 25 oc- 
tobre 1861; 

Attendu que la loi du 25 septembre 1842 
ayant été abolie par celle du 1*^" juillet (art. 50), 
l'Etat non seulement n'a pas exécuté, mais s'est 
trouvé dans l'impossibilité d'exécuter ses pro- 
pres engagements envers la défenderesse, de 
ne réclamer son concours que pour l'ensei- 
gnement adopté par la loi de 1842; 

Attendu que, dans cette situation, le droit de 
la défenderesse de demander la résolution de 
son engagement est incontestable (code civ., 
art. 1178 et 1184); qu'elle le pourrait mêrne 



avec dommages-intérêts s'il n'y avait pa^ k 
considérer que le changement de la loi a eu 
lieu par le pouvoir législatif; 

Attendu que la résolution de rengageroeni 
principal entraîne nécessairement celle de la 
clause pénale (arg. de l'art. 1227); 

Attendu, en effet, que, si l'engagement prin- 
cipal ne doit pas être exécuté, il ne peut y 
avoir lieu à des dommages-intérêts dont la 
clause pénale tient lieu (art. 12^9) pour le 
défaut d'une exétiution qui n'^t pas due; 

Attendu que l'on objecte en vain qu'en con- 
tractant avec la défenderesse, l'Etat ne s est 
pas interdit le droit de changer le programme 
de l'enseignement primaire ou de faJFe chan- 
ger la loi de 1842; 

Attendu que, pour décider le différend qui 
divise les parties, le tribunal ne doit pas dé- 
terminer les droits de l'Etat en général, mai» 
ceux qui compétent à J'Etat envers la défen- 
deresse en exécution de l'engagement qne 
celle-ci a. pris envers lui ; 

Attendu que, sous l'empire de la loi du 
25 septembre 1842, l'Etat agissant comme 
personne civile, en exécution de cette loi. 
(|oit tout le premier s'y conformer, par con- 
séquent ne peut y puiser que lei^ droiis que 
cette loi lui confère -et n'imposer à ceux qui 
contractent avec lui que les obligations con- 
formes aux principes de cette Iqi ; 

Attendu , pès lors, que si souç la loi du 1 *"' juil- 
let 1879, qui proclame l'enseignement dit neu- 
tre, l'ICtat veut faire exécuter les engagements 
contractés sou^Tempire de la loi organique de 
^842, qui «onsacre l'enseignement confes- 
sionnel, l'Etat doit préalablement faire reitoo- 
veler ces engagements, ceux-ci tropvapt leur 
protection dans la loi de 1842; 

Que l'Etat l'a si bien senti qu'il appert des 
pièces versées au procès qu'il a sollicité des 
élèves normalistes non encore sortis des 
écoles normales un nouvel engagement tout à 
fait identique à celuf déjà antérieurement con- 
tracté par eux ; 

Par ces motifs, ouï M. Durutte, substitut 
du procureur du roi, en son avis en partie 
conforme, déclare non fondées les fins 4^ non- 
recevoir opposées à l^ demande ; déclare ré- 
solu l'engagement contracté par la défende- 
resse à la date du 19 mai 1875; en consé- 
quence déboute le demandeur de son action et 
le condamne ^qx dépens. 

Du 20 janvier 1 881 . — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens, président. 
— PL MM. Montigny, Cruyt et Goelhals. 
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BRUXELLES, 11 avril 1881. 

TIMBRE. — Amekde. — Effets négociables. 
— Banquier. — endosseur. — Recours. — 
Convention. — Ordre public. — Nullité. 

E^ sans recours contre son endosseur le ban- 
quier quia encouru personnellement V amende 
prononcée par les articles iO et M de la loi 
du ii mars 4859 et 5 de la loi du 'iO juil- 
let 1848, pour avoir apposé sa signature sur 
un effet négociable non revêtu du timbre ad- 
hésif presait (1). 

On ne jfeut déroger par des conventions parti- 
culières aux lois qui intéressent V ordre pu- 
blic (i). 

(DAS80NVILLE, — C. l'UNION DU CRÉDIT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— -Attendu, en fait, qae le 
demandeur a présenté à rescompte ^ TUnion 
du crédit un effet de Hmport de i,000 francs, 
créé en France et payable à Paris, ledit effet 
visé pour timbre et enregistré à Bruxelles ; 

Attendu que TUnion du crédit a accepté 
cet effet à Tescompte; qu'elle Ta endossé à 
Couteaux et C^, qui Tont eux-mêmes négocié 
et endossé à une maison de banque française; 

Attendu que Feffei n'a pas été revêtu du 
timbre adhésif belge, qui devait être apposé 
sur le titre et annuié par le premier endos- 
seur belge ; 

Attendu que le demandeur, TUnion du 
crédit et Couteaux et C^*" ont été, à raison de 
l'^ibsence du timbre adhésif, frappés d'une 
amende aux termes des articles 10 et 1 1 de la 
loi du âl mars 1859 et 5 de la loi du 20 Juil- 
let 1 848 ; 

Attendu que TUnion du crédit a remboursé 
à Couteaux et C'*^ le montant de leur amende 
et qu'elle a porté au débit du compte du de- 
mandeur le montant de ce remboursement et 
le montant de l'amende qu'elle a acquittée 
elle-même ; 

Attendu que l'action du demandeur tend à 
faire condamner l'Union du crédit à faire 
disparaître au débit de son compte la somme 
de iOO fr. 50 c. portée du chef de ces deux 
amendes; 



(I) Voy. Ketels, Commentaire de^ lois tur le timbre 
des effet» négociables, n» 28 d., p. 29. 

(2; La loi n'ayant pas défini ce qu'il faut entendre 
par l)onnes n^œurs et ordre public, le juge ()u fi|it ap- 
précie souverainement si une convention est conlrf)||*p 
a l'ordre public et à la morale. (Cjiss. belge, 28 jan- 
vier 18S9. Pasic. beloe. i860, I, ;^59.) Yoy. i)EMq- 
LQ^BE, Coure df code civil, édit. I^elge, t. I", n«»» 16 
il '^ (notamment n» 19), p. iO et 11. 



Attendu que le demandeur fonde son action 
sur le texte de l'article 5 de la loi du 20 juil- 
let 1848, qui dispose que Tamende dont s*agit 
sera encourue individuellement et sans re-r 
cours par tous ceux, qui, à quelque titre que 
ce soit, auront apposé leur signature sur des 
effets négociables, billets à ordre, mandats à 
terme et de place en place, non revêtus du 
timbre prescrit; 

Attendu que TUnion du crédit, pour échap- 
pera l'application de cette disposition, invoque 
une convention verbale particulière intervenue 
entre elle et le demandeur, convention $tux 
termes de laquelle les frais ou amendes qui 
pourraient résulter du fait de l'irrégularité 
des valeurs acceptées à Fescomple sont à 
charge des cédants ; 

Attendu que cette convention est établie 
au procès et qu'elle a la portée que TUnlon 
du crédit lui prête ; 

Mais, attendu que le demandeur soutient 
avec raison que cette convention est nulle 
aux termes de l'article 6 du code civil ; 

Qu'en effet l'article 6 défend de déroger par 
des conventions particulières aux lois (jui 
intéressent l'ordre public ; 

Que, d'autre part, il est incontestable que 
les lois des 21 mars 1859 et 20 juillet 1^48 
en exécution desquelles les amendes dont 
s'agit au procès ont été appliquées à l'Union 
du crédit et à Couteaux et O" sont des lois 
qui intéressent l'ordre public; 

Que l'article 5 de la loi du 20 jHillet 1848 
dispose que du chef des amendes il n'y a pas 
de recours ; 

Que l'Union du crédit en stipulant le re- 
cours contrairement à cette disposition ^ donc 
contrevenu à une loi qui Intéresse Tordre 
public et que la stipulation qu'elle invoque 
est nulle; 

Par ces motifs, dit pour droi( qijQ les 
amendes infligées h la défenderesse et à Cou- 
teaux et C»« et s'élevant à 200 fr, 60 c. ne 
seront pas portées au débit du compte du 
demandeur; pondamne la défenderesse aux 
dépens. 

Du 11 avril 1881. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — l»*ch. — Pr^«. M. Bruylant, 
président. — P/. MM. Tiberghien et Poelaert. 



MONS, te Juillet 1S80. 

MINES. — Houillères. — Exploitant. — 
Responsabilité. — Puits voisin. — Taris- 
sement. — Indemnité. 

L'e:rpMtan( d*me vi^ine de Imille q^l, pçir ses 
\rava\kx^ cause le tarissement du puits d'une 
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mine située dans le voisinage immédiat de son 
exploitation, est tenu à une indemnité (i). 

(société en nom collectif (i. MACAi: ET 
E. LECAT, — C. SOCIÉTÉ DES MINES ET ISINES 
DE HOUILLE DU GRAND-HORNU.) 

Par requête adressée à M. le président du 
tribunal de première instance de Mons, la 
demanderesse a exposé : 

Qu'elle est propriétaire d'un moulin à va- 
peur sis à Hornu ; que, dans le courant du 
mois d'octobre dernier, le cuvelagQ- s'est 
l>risé à la fosse n^ 9 de la Société des jDsines 
et Mines de, houille du Grand-Hornd. 

Que, par suite de cet accident dû aux vices 
de construction et au défaut d'entretien dudit 
euvelage, les eaux, ont rempli les travaux 
souterrains dudit charbonnage ; 

QuO} par cet acciddni, le niveau d'eau 
ayant baissé, le puits qui alimente l'usine de 
là demanderesse située dans le voisinage im- 
médiat de ladite fosse a été mis à sec; 

Que la privation d'eau rend impossible à la 
demanderesse l'exercice de son industrie; 

Que, jusque vers la tin du mois de novembre 
dernier, la susdite société a fourni de l'eau à 
la demanderesse, mais seulement de manière 
l\ lui permettre de travailler pendant la 
journée, alors qu'auparavant et toujours 
l'usine de la demanderesse fonctionnait jour 
et nuit; 

Qu'ensuite, par une étrange contradiction, 
ladite société charbonnière a cessé de lui 
fournir de l*eau; 

Qu'il y a la plus grande urgence à remé- 
dier à cet intolérable état des choses qui 
cause à la demanderesse les plus grands 
préjudices; 

Pour quoi, elle s'adressait à M. le président 
dudit tribunal, pour qu'il lui plaise l'autoriser 
à faire assigner à bref délai ladite Société 
dHornu et Wasmès, aux fins de s'entendre 
condamner k payer à la demanderesse la 
somme de 20,000 francs ou toute autre à 
arbitrer par le tribunal, à titre de dommages- 
intérêts pour les causes ci-dessus énoncées 
ainsi qu'aux intérêts judiciaires et aux dépens 
de l'instance ; 

En cas de contestation, voir désigner trois 
experts qui auront pour mission d'évaluer le 
préjudice causé à la demanderesse pour ies 
causes ci-avant décrites, pour, après leur 



(i) Voy., dans ce sens, cass. i)elge, mai -187â (Pasic. 
BELGE, 1873, I, 319): app. Bruxelles, â() mai 4847 
{ibid., 4847, II, 265) et 30 janvier 1871 (iWrf., 487d, 
H, 405) ; app. Bruxelles, 27 juin 4837 {ibid., 4837, 468); 
BURY, Législation des mines, 2"»» édit., n" 674 à 683; 
SPLINGARD, Des concessions de mines, n*** 403 à 145. 



rapport déposé, être par ies parties concla et 
par le tribunal statué comme il appartiendra ; 
dépens à charge de la société défenderesse; 
ordonner l'exécution provisoire de t^us juge- 
ments à intervenir, nonobstant opposition ou 
appel et sans caution ; 

Vu Textrême urgence, la société demande- 
resse priait M. le président de permettre 
l'exécution de son ordonnance sur la minute; 

Cette requête ayant été appointée fut no- 
tifiée, à la requête de la demanderesse, à la 
société défenderesse par exploit de Thuissler 
Ledune, du %i décembre 4879, enregistré, 
avec assignation à comparaître, dans le délai 
fixé par M. le président, le 27 décembre, de- 
vant le tribunal de première instance séant à 
Mons, pour, par les faits et motifs repris en 
ladite requête, entendre adjuger à la deman- 
deresse les fins et conclusions de ladite re- 
quête dans lesquelles elle déclare persister de 
la manière la plus formelle ; 

Le litige évalué à âO,000 francs ; 

La cause subit plusieurs remises; enfin, à 
l'audience du 6 mars 4880, M*" De Looze, 
avoué de la demanderesse, conclut k ce qull 
plût au tribunal allouer aux demandeurs les 
fins et conclusions de leur exploit introdactif 
d'instance; condamner la défenderesse aux 
dépens, et snbsidiairement, désigner trois 
experts qui. auront pour mission d'évaluer 
le préjudice causé aux demandeurs par Tassé- 
chement de leur puits ; 

Plus subsidiairement, désigner des experts 
qui auront pour mission de rechercher : 

i*^ Si l'accident survenu au euvelage pro- 
vient de vice de construction ou de défaut 
d'entretien; ' ■ 

^^ Si les travaux de réparation tardive 
auxquels on procédait lors de l'accident ont 
été conduits comme ils auraient dû Fètre 
pour éviter de nuire aux propriétaires de la 
surface ; 

5"* Tous autres faits qu'il plairait au tri- 
bunal d'élucider ; 

Réserver à la demanderesse la preuve, par 
tons moyens légaux, des faits par elle cotés 
et, notamment, de ceux suivants : 

1^ Que l'accident survenu au euvelage de 
la société défenderesse provient de vice de 
construction et de défaut d'entretien; 

2^ Que la société défenderesse ne s'atten- 
dait nullemunt à cet accident et n^avait pas 
pris les mesures de précaution qu'elle n'eût 



Contra : cass. belge, 4 février 1869 (PASia BELCE, 
4860, 1, 447); app. Liège. 34 décembre 4867 et 41 dé- 
cembre 4878 {ibid. 4868, II, 66 el 4879, II, S); 
Laurent, Principes de droit civH, t. YI, p. 493. Voy. 
aussi cass. belge, 49 février 4880(Pasic. BELGE, 4880. 
I, 77). 
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pas manqué de prendre si elle Favait prévu ; 

5® Que les travaux de réparation tardive 
auxquels on procédait lors de Taccident 
n'ont pas été conduits comme ils auraient dû 
Fêlre pour éviter de nuire aux propriétés de 
la surÈice ; 

Dépens en snrséance ; 

W Toint, avoué de la défenderesse, dénia 
les faits articulés et conclut à ce qu'il plût au 
tribunal, donnant acte aux parties de leurs 
dires et dénégations, débouter les demandeurs 
de leur action, les condamner aux dépens ; 

Après plaidoiries, le tribunal statua comme 
suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qull n'est pas 
méconnu par la société défenderesse que 
l'assèchement du puits qui alimente l'usine 
des demandeurs ne soit la conséquence des 
travaux effectués en^cuvelage de son puits 
n^ 9, et que l'établissement des demandeurs 
soit situé au-dessus de son exploitation ; 

Attendu que, si le propriétaire qui creuse 
le sol de son héritage ne peut être recherché 
par ses voisins lorsque, par ses excavations 
il détourne ou assèche les eaux souterraines, 
il résulte néanmoins du texte comme de 
l'esprit de la loi du 21 avril 1810, que ces 
principes de droit commun, consacrés pour 
les rapports des propriétaires de la surface 
entre eux, sont sans application lorsque ceux- 
ci se trouvent en présence d'un concession- 
naire de mines ; 

Attendu que la loi de 1810 a modifié et a 
voulu modifier les rapports de voisinage en 
astreignant le concessionnaire de la mine à 
sauvegarder les droits du propriétaire de la 
surface ; que les mines, en effet, n'ont été 
considérées que comme constituant une pro- 
priété spéciale à laquelle ne peuvent s'appli- 
quer toutes les règles de droit commun ; 

Attendu, en effet, que le législateur du code 
civil, après avoir déclaré, dans l'article 552 du 
code civil, que la propriété du sol emporte la 
propriété du dessus et du dessous, n'a admis 
à ce droit général et absolu d'autres modifi- 
cations que celles résultant des lois et règle- 
ments relatifs aux mines et des lois et règle- 
ments de police ; 

Attendu que la loi sur les mines, en 
autorisant les concessions, a ainsi apporté à 
l'exercice du droit de propriété une des 
modifications prévues par l'article 552 du 
code civil, mais que, comme toute dérogation, 
elle doit être restreinte dans ses limites les 
plus étroites ; 

Qu'il s'ensuit que l'acte de concession ne 
détache des droits du propriétaire du soi que 
relui de la propriété de la mine et, par suite. 



celui d'en extraire les produits, et que tous 
les autres droits demeurent intacts entre ses 
mains ; 

Attendu que la nature toute spéciale de la 
propriété des mines ne permet pas de sup- 
poser que la loi ait voulu que, dans une cir- 
constance quelconque, le propriétaire de la 
superficie souffrît quelque dommage de Tex- 
ploitation des mines: 

Attendu que le principe d'une indemnité 
en faveur du propriétaire voisin de la surface 
pour tout dommage qui lui est causé par 
l'exploitation des mines est une condition de 
la concession, une obligation contractuelle 
du concessionnaire de mines et nullement la 
conséquence de son quasi-délit ; 

Attendu que ce principe a été consacré par 
la loi du 21 avril 1810, et que son applica- 
bilité même au dommage résultant pour le 
propriétaire de la surface du (arissement des 
eaux dont il a l'usage, résulte tant du texte 
même de l'article IS de ladite ]p\ qud d09 
discussions qui ont précédé r^dopqon 4^ 
cette disposition légale ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de cet 
article, l'exploitant doit donner caution de 
payer toute indemnité en cas d'accident, lors- 
qu'irpousse ses travaux sous des maisons ou 
lieux d'habitation, sois d'autres exploitation 
ou dans leur voisinage immédiat; 

Attendu que cette disposition de I9 loi, 
présentée au conseil d'Etat, dans la séance 
du 24 février 1810, répondait à l'observation 
qui avait été faite par Napoléon dans la séance 
du 15 février, où il avait^ exprimé l'avis 
« qu'afin de prévenir toute entreprise nui- 
sible aux voisins, on pourrait restreindre 
l'exploitant à donner caution des dommages 
que son entreprise peut occasionner, toutes 
les fois qu'un propriétaire voisin crabidrait 
que les fouilles ne vinssent ébranler les fon- 
dements de ses édifices, tarir les eaux dont il 
a l'usage, ou lui causer quelque tort » ; 

Attendu que J'on ne peut méconnaître que 
l'article 15 de ladite loi reproduit et consacre 
les principes énoncés par Napoléon dans la 
séance du 15 février ; que si un doute pouvait 
exister sur la portée donnée par le législateur 
à cette disposition légale, sur son caractère 
absolu et son applicabilité au tarissement des 
eaux de la surface, il serait levé par l'inter- 
prétation qui lui fut donnée immédiatement 
par l'autorité chargée d'assurer son exécution; 

Attendu,en effet, que, dans son instruction 
du 5 août 1810, relative à l'exécution de la loi 
qui venait d'être promulguée, le ministre de 
l'intérieur, Montalivet, déclare : « Qu'il s'agit 
d'obvier aux atteintes qui peuvent être portées 
aux droits des propriétaires du terrain, d'em- 
pêcher que la sûreté des ouvriers ne soit 
compromise par un mauvais mode d'exploi- 
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talion, d'obvier à la disparition et à Tabsorp- 
tlon des eaqx de la surface qui sont nécessaires 
aux besoins des communes et des particu- 
liers »; 

Attendu, dès lors, que lobli^ation pour la 
mine de payer toute indemnité en cas d'acci- 
dent est absolue ; 

Qull faut entendre par accident tout événe- 
ment de nature à porter préjudice, et qu'ainsi 
Tarticle 15 s'applique au tarissement des eaux 
comme aux autres dommages qui pourraient 
résulter des travaux de Texploitant; 

Attendu qu'il ne peut être contesté que la 
charge de fournir (!aution implique nécessai- 
rement pour le concessionnaire Tobligation 
d'acquitter rindemnit.é dans tous les cas pré- 
vus k l'article 1 5 ; 

Attendu -que, dans l'application de la dis- 
position légale susvisée, on ne peut faire 
abstraction des puits; que ceux-ci sont, en 
effet, des dépendances ordinaires et néces- 
saires des maisons ou lieux d'habitation ; que, 
dans l'espèce, iiç font partie de l'établissement 
des demandeurs, ils sont un instrument et un 
agent de leur industrie ; . 

Attendu que vainement la société défende- 
resse voudrait restreindre l'appUcabiliié dq 
principe de l'indemnité au cas où il s'agirait 
d'eaux captées comme celles d'un étang ou 
emprisonnées dans les parties souterraines 
et auxquelles des travaux de déhouillement 
pourraient nuire par les cassures du sol ; que, 
ni la loi, ni les travaux préparatoires de 
celle-ci ne justifient cette distinction ; que le 
droit l\ l'indemnité est absolu, et que l'on 
chercherait vainement soit la raison juridique, 
soit le motif d'équité, qui rendrait la mine 
responsable lorsque le tarissement des eaux 
provient des cassures du sol et qui la décla- 
rerait indenine lorsque les pertes du cuvelage 
épuisent le niveau des eaux; 

Attendu qu'en admettant même que l'état 
des choses dont les demandeurs se plaignent 
soit la conséquence nécessaire des travaux 
effectués par la société défenderesse au cuve- 
lage de son puits n° 9, on pourrait en con- 
clure seulement que ladite société ne serait 
pas en faute, mais qu'elle n'en est pas moins 
responsable du préjudice qu'elle cause, abso- 
lument comme dans le cas où des cassures se 
produisent aux propriétés de la surface, alors 
même que les travaux souterrains de la mine 
sont conduits d'après toutes les règles de l'jirt ; 

Que ce n'est pas là, comme le prétend la 
société défenderesse, vouloir imposer h l'ex- 
ploitant des conditions incompatibles avec 
les nécessités de son exploitation; que la loi, 
en accordant au concessionnaire de mines le 
droit d'extraire les richesses minérales, n'^ 
pas voulu porter atteinte à celui des proprié- 
taires de la surfa^ui, que la concession n'a pas 1 



dépouillé de la jouissance des eaux souter- 
raines; que si son fait est licite en ce sens 
qu'il est autorisé à faire les trav;tux que &on 
exploitation nécessite, il n'en est pas moins 
vrai que, si par ses travaux il cause un préju- 
dice, il doit le réparer et qu'il ne peut loi 
être permis de nuire sans indeinoiser; 

Que des considérations qui précèdenl il 
suit que la société défenderesse est respon- 
sable de l'assèchement du puits qui alimente 
l'usine des demandeurs, située au-dessus de 
la concession exploitée par ladite société, sans 
qu'il faille rechercher si une faute quelconque 
lui est imputable h raison de la manière dont 
les travaux effectués au cuvelage de son puits 
n° 9, qui ont amené cet assèchement, ont été 
conduits; 

Mais, attendu que le tribunal se trouve sans 
éléments pour apprécier le préjudice qui a 
été causé aux demandeuni, et qu'une exper- 
tise semble être le meilleur uioyen de l'appré- 
cier et de l'évaluer ; 

Par ces motifs, donnant acte aux parties de 
leurs dires, déclarations, dénégations et ré- 
serves respectifs, et les déboutant de touios 
conclusions contraires, dit pour droit que la 
société défenderesse est responsable de l'assé- 
(^hement du puits qui alimente l'usine des 
demandeurs; en conséquence, déclare raction 
de ces derniers recevable, et avant de statuer 
sur le montant du préjudice causé, dit que 
par trois experts dont les parties convien- 
dront dans les trois jours de la signification 
du présent jugement, et à leur défaut de ce 
faire, par MM..., que le tribunal désigne pour 
lors d'office, il sera procédé à l'évaluation du 
préjudice causé aux demandeurs p^r la priva- 
tion des eaux du puits qui alimente leur usine; 

Pour, après le dépôt de leur rapport au 
greffe de ce siège, être ensuite par les parties 
conclu et par le tribunal statué ce qu'il 
appartiendra ; 

Commet M. le juge De Roissart pour rece- 
voir le serment des experts; 

Déclare le présent jugement exécptoire par 
provision, nonobstant ^ppel e^ sans caution; 

Réserve les dépens. 

Du Ut juillet 4880. — Tribunal de Mons. 
— Prés. M. Wéry, président. — P/. MM. Ch. 
F^eurquin et Alph. Harmignie. 



ANVERS. 6 février 1880. 

ENREGISTREMENT. — Acte sous seing 
pRivit. — Usage ou MewTiow d'actes kon 

EniREGlSTR^.S. — NaTSTISSEMKNT. — ADMI- 
NISTRATION COMMUNALE. 

L'actç de nantmei(ient sous sfir^g fîriv^, daHS 
lequel le bourgrnealre, nn^isté du secrétaire 
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communal , intervient pour représenter la 
commune à litre de créancière, ne»t ni un 
acte public ou authentique, ni un acte passé 
devant une autorité constituée. En conséquence, 
il est permis de faire usage ou mention, dians 
un acte pareil, de pièces, obligations ou ne- 
tiom qui n'ont pas été enregistrées, 

m 

(ERRERA-OPPEMiZIM, DE CRAEN ET LA VIIJX 
U ANVERS» — CLE MINISTRE DES FINANCES.) 

Par contrainte du 27 avili 4878, signifiée, 
le 30 du mènie mois, au sieur Errera-Oppen- 
l)eim, et le i'"' mai au sieur J. De Craen, se- 
crétaire communal de la ville d*Ânvers, le 
ministre des finances réclama : 

P Contre le premier, comme débiteur di- 
rect, la somme de 232,914 fr. 40 c. , et 
i"" contre le second, comme responsable du 
débiteur direct, la même somme, et, en outré, 
à titre d'amende, la somme de 80 francs. 

Ces réclapnations étaient faites à l'occasion 
des actes suivants : 

La ville d*Anvers, voulant réaliser un em- 
prunt de 60 millions de francs, céda, le 22 sep- 
tembre 1874. à MM. Errera-ûppenheim, Cassel 
et C*«, Dewolif et Baschwilz, à Anvers, 562,500 
obligations de 100 francs chacune, à Tintérêt 
de 5 p. c., remboursables au pair avec cer- 
taines primes déterminées. La ville retint 
pour son compte un même nombre (|'Qbljga- 
iloqs. Ce contrat soq^ seing privé fut ap? 
prouvé par arrêté royal, ep date du 7 octo- 
bre 1874. 

Entre autres conditions, et en attendant la 
remise des titres définitifs aux preneurs, la 
ville leur livrait des titres provisoires pour 
lesquels elle avait le droit d'exiger des garan- 
ties qui devaient consister soit dans la cau- 
tion personnelle d'établissements financiers, 
soit dans un dépôt de titres agréés par la 
ville, et accompagnés d' « un acte de nantis- 
sement coqimercial », et, « en conséquence, 
non enregistré ». Ce sont les termes du 
contrat. 

Le premier acte de nantissement fqt fajt au 
mois de décembre 1875. La ville crpt devoir 
le faire enregistrer. 11 le fut, ainsi que les 
nantissements postérieurs, au droit fixe de 
2 fr. 20 c. 

Jusque-là, l'administration supérieure de 
l'enregistrement n'avait exigé,dans la Belgique 
entière, qu^ le droit fixe, et elle n^avait donné 
aucune instruction contraire à ses agepts. 
Aussi la ville d'Anvers continua de faire en- 
registrer les actes ultérieurs. 

Revenant sur quatre acte^ qui ii'élaient pas 
couverts par la prescription, l'adminii^tration 
réclama, comme on l'a vu plus haut, la somme 
de 222,914 fr. 40 c, se fondant sur ce que 
Ton avait fait des actes en conséquence d'ap- 



tres actes sans les avoir soumis préalablement 
à la formalité de l'enregistrement. Les actes 
qui, d'après l'administration, auraient dû 
être enregistrés étaient des obligations des 
emprunts des villes de Verviers, de IJége, 
d'Anvers, de Venise et de Naple^, ainsi que 
des actions de Tanglo-peruvian Bank, de la 
Mercantile Bank of Peru, des sociétés immo- 
bilières de Flessingue et de Scheveningue. 
Ces actions et obligations étaient au nombre 
de 155,577. 

Errera-Oppepheim et la ville d'Anvers 
s'empressèrent de protester; excipant, en 
vertu de l'article 65 de la loi du 22 frimaire 
an VII, de divers moyens dont une partie fut 
accueillie administrativement. 

On reconnut que les 55,965 actions de la 
Mercantile Bank of Peru, les 750 actions de 
la société Immobilière de Flessingue et les 
54,100 actions de l'anglo-pernvian Bank 
avaient été cotisées à tort, et l'administration 
réduisit les sommes principales réclamées 
par la contrainte à 71,751 fr. 20 c. 

C'est sur ce chiffre que le débat s'est en- 
gagé. Parmi les raisons de droit par lesquelles 
les opposants repoussaient la prétention de 
la régie, le tribunal d'Anvers s*est arrêté à un 
seul moyen, en se bornant à résumer les au- 
tres. |l devient, dès lors, inutile de les re- 
produire ici. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par une 
contrainte du 27 avril 1878, signifiée le 
50 avril à Errera-Oppenheim, et, le 1^*^ mai, 
à J. De Craen, le ministre des finances ré- 
clama 1° contre le premier, comnie débiteur 
direct, la somme de 222,914 tr. 44 c., et 
2"" contre J. De Craen, romn^e responsablt 
du débiteur direia, la ipême somme et, en 
outre, 80 francs : 

Que la premièi'e somme était exigée pour 
drpit d'enregistrement d'un grand nombre de 
titres donnés en nantissement à la vilje d'An- 
vers par quatre acles, du 9 mai et du 8 juin 
1876, du 16 octobre et du 2 novembre 1877; 
et la seconde, pour quatre amendes, de 
20 francs chacune, sur les qufttre acles pré- 
mentionnés ; 

Attendu qu'Errera et De Craen ont régu- 
lièrement fait opposition ; qu'ils invoquent les 
mêmes moyens; que l'Etat répond aux deux 
opposants collectivement; que les deux in- 
stances se sont ainsi trouvées réunies de fait; 
qu'il y a lieu d'en prononcer la jonction, une 
même solution devant intervenir dans les 
deux causes introduites sous les n*"* 12505 et 
12506 du rôle général; 

Attendu que. par un act<^ du palais, en date 
du 27 février 1879, la somme récjamée du 
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chef de droil d'enregistrement a étA réduite à 
71 ,65i fr. 20 c. ; et que les demandeurs per- 
sistent à en contester la débition,en invoquant 
divers moyens qiii peuvent se résumer comme 
suit : 

i° Les quatre actes de nantissement ont été 
faits sous seing privé; les titres sous seing 
privé ont pu y être mentionnés sans être pour 
cela soumis à l'enregistrement; 

2^ Au surplus, des litres au porteur, donnés 
en gage, ne doivent pas plus être enregistrés 
que tout autre objet mobilier; 

5® Des obligations au porteur, émises par 
des villes belges, doivent être assimilées aux 
actions de sociétés établies dans le royaume 
et sont, comme telles, exemptes de Fenregis- 
trement (loi du 2i mars 4875, art. 10) ; 

.i° Les obligations de villes étrangères, 
dont question au procès, ont été émises dans 
le royaume, et ne sont, par suite, aux termes 
des articles 26 et 27 de la loi du 51 mai 1821, 
pas assujetties à Tenregistrement ; 

5*" Les quatre actes de nantissement ayant 
un caractère exclusivement commercial sont 
eux-mêmes dispensés de Tenregistrement par 
les articles 4 et 5 de la loi du 5 mai 1872; 

0® Ils sont encore dispensés de toute per- 
œption actuelle du droit, parce qu'ils ne con- 
statent qu'une obligation éventuelle et con- 
ditionnelle; 

Quant au premier moyen : 

Attendu qu'il se rapporte à tous les titres 
donnés en gage et dépend spécialement de 
l'interprétation à donner à l'article 25 de la 
loi du 22 frimaire an vu ; 

Attendu, à ce sujet, que des articles 2, 5 
et 4 de ladite loi on peut conclure que, sauf 
les exceptions à formuler par la loi, tous actes 
civils. Judiciaires ou extra judiciaires, sont 
frappés d'un droit d'enregistrement fixe ou 
proportionnel ; mais qu'il r^ulte clairement 
des articles 20 à 25 de la loi, que la formalité 
de l'enregistrement ne doit être remplie, en- 
déans un délai déterminé, qu'à l'égard de 
certaines catégories d'actes spécialement énu- 
mérés; que [tous lesjautres, par conséquent, 
peuvent rester indéflniment soustraits k l'en- 
registremenl; que celui-ci ne devient réelle- 
ment obligatoire pour eux que « lorsqu'on 
veut en faire usage, soit par acte public, soit 
en justice, ou devant toute autre autorité 
constituée (art. 25) ; 

Attendu que l'Etat beige, admettant que, 
parmi les titres donnés en nantissement, il 
n'en est aucun dont l'enregistrement fât re- 
quis endéaps un délai fixe, soutient que dans 
les actes litigieux il en a été fait usage, ou par 
acte public ou devant une autorité constituée ; 

Attendu que l'Etal n insiste pas, il est vrai, 
sur la qualité d'acte public, et proclame lui- 
même, dans sa conclusion du 27 février 1879, 



qu'il s'agit de quatre actes ,sous signature 
privée ; 

Attendu qu'au surplus on ne saurait y voir 
des actes publics ou authentiques; qu'il fau- 
drait, en effet, pour cela qu'ils eussent été 
reçus en la forme voulue, devant un officier 
public capable et compétent à raison du lieu 
et 'de la matière ; qu'on y voit bien intervenir 
un officier public, le secrétaire communal, ici 
demandeur. De Craen, mais à titre de partie 
contractante et non à titre de fonctionnaire 
constatant les déclarations des parties ; que 
ce n'est donc pas lui qui reçoities actes; qu'il 
e»i même incapable d'imprimer l'authenticité 
h des actes auxquels il est partie intéressée; 
que sa compétence, du reste, devrait se res- 
treindre au territoire d'Anvers et aux actes 
dont, aux termes des lois, il peut se trouver 
appelé à délivrer des expéditions probantes; 
et que les actes litigieux, qui ne sont pas de 
cette espèce, ont été faits à Bruxelles autant 
qu'à Anvers en la forme habituelle des con- 
ventions sous signature privée ; 

Attendu que les soutènements de l'Etat doi- 
vent donc s'entendre en ce sens qu'il a été fait 
usage des titres donnés en gage devant une 
autorité constituée ; 

Attendu que sans doute donner en gage un 
titre au porteur, c'est tirer parti de la valeur 
qu'il représente; qu'Errera a donc, dans le 
sens de l'article 25 de la loi du 22 frimaire 
an VII, fait usage des valeurs dont question au 
procès, mais qu'on ne saurait dire que ce soit 
devant une autorité constituée ; 

Attendu qu'en effet, en se chargeant de 
placer une partie de l'emprunt de 1874, il a 
traité avec les représentants de la ville d'An- 
vers, non point comme. autorité exerçant une 
partie de la puissance publique, mais comme 
administration gérant le patrimoine delà cité ; 
que, dans cette négociation, il n'a pas même 
été question du domaine public da celle-<*î, 
mais uniquement de ses intérêts en quelque 
sorte privés; 

Attendu que c'est là aussi ce que portent 
clairement les actes de nantissement, lors- 
qu'ils constatent que les sûretés sont données 
soit à la ville d'Anvers, soit à son colley 
échevinal, représentés. Tune comme l'autre, 
par le boui^mestre et le secrétaire com- 
munal ; 

Attendu que si ce dernier n'intervient pas 
comme un officier public, devant lequel con- 
tractent la ville d'Anvers et son banquier, s'il 
se joint simplement au boui^mestre pour 
compléter la représentation de la personne 
morale de la ville, les deux fonctionnaires 
réunis n'agissent point davantage à titre d'au- 
torité ; qu'ils ne commandent, ni n'imposent 
rien, ne poursuivent l'exécution d'aucune loi, 
d'aucun règlement, mais stipulent, comme 
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stipalerail un particulier, les oouditions ju- 
gées indispensables à la bonne et loyale exé- 
cution de la convention synallagmatique faite 
pour lYmission de Femprunt de 1874; 

Attendu que la disposition finale de farti- 
cle 25 de la loi du 2i frimaire an vu est donc 
sans application au procès; qu'il est, dès 
lors, superflu d*examiner si, pour les raisons 
déduites dans les autres moyens d'opposi- 
tion, les titres donnés (en gage par Errera 
seraient dispensés d'enregistrement, même 
si le gage avait été constitué par acte authen- 
tique; 

Attendu que l'amende comminée par l'arti- 
cle 42 de la loi invoquée n'est due qu'en c^s 
de contravention à l'article 25 ; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. Castelein, substitut du procureur du roi, 
Joignant les instances introduites sous les 
n*« 42505 et 42506 par J. De Craen et la ville 
d'Anvers, et par Errera-Oppenheim, reçoit 
les oppositions formées à la fcontraint« pré- 
roentionnée du 27 avril 4878, et y faisant 
droit, la déclare nulle et sans effet, déboute 
M. le ministre des finances de la poursuite, et 
le condamne aux dépens. 

Du 5 février 4880. - Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — PL 
ftlM. Simon (du barreau de Bruxelles), A. Yan 
Zuylen et A. Auger (du barreau d'Anvers). 



CnAKLEROI, 10 Juillet 1880. 

SUCCESSION (Droit de). — Déclaration. 
— Paykment. — Obligation. — Héritier 
BÉNÉFicuiRE. — Dette reconnue par le 
DÉFUNT. — Héritier renonçant. — Pré- 
somption DE la loi. — Preuve contraire. 

L^obligaiion de déposer une déclaration de suc- 
cession dans le délai prescrit par la loi et 
itacquitfer le droit incombe à rkérilier béné- 
ficiaire (4); fi n'est tenu des droits que jus- 
qu'à concurrence de la valeur des biens re- 
cueillis, et le droit liquidé peut lui être réclamé^ 
s'il est démontré que V actif net est supérieur 
à son import. 

La disposition de l'article \\,^5, delà loi du 
i 7 décembre 4 854 , d'après laquelle ne sont pas 
admises au passif les dettes reconnues par le 
défunt ttu profit de ses héritiers, etc. , si elles ne 

(4)7Voy. art. 7, loi du 27 décembre 4817; conf. 
BASTINÉ, Droit fiscal, t. II, n<« *« et 303 fToy. aussi 
KUTGEERTS, Droit de succession^ n«697 ^ cass. belge, 
16 juillet 4874 (Pasic. belge, 4874, 1, 248). 

(Si Voy. conf. Bastiné, n» 206; Rdtgeerts, 
no di4 ; jug. Charleroi, 47 mars 4877 (Pasic. belge, 
1877, 3, 1S6) et les autorités citées. 



sofit constatées par actes enregistrés trois mois 
au moins avant son décès, est applicable à 
r héritier qui a renoncé à la succession (â). 
La présomption qu'elle établit de la non- edistence 
de ces dettes peut être détruite par la preuve 
contraire, mais cette preuve ne peut être faite 
que conformément aux règles du droit com- 
mun (5). 

(LORENT, — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUiNAL ; — Vu les articles 2, 4. 9 
40 de la loi du 27 décembre 4847, 40 S*" et pa- 
ragraphe final de la loi du 47déceDibre 48.^4 ; 

Attendu que la contrainte décernée par 
Tadministration de Tenregistrement, le âO juil- 
let 4877, et signifiée aux parties de M*" Mineur, 
par exploit de Thuissier Masuy, du 28 même 
mois, a pour objet de faire condamner les 
trois béritiers bénéficiaires de Catherine 
Lorent, décédée à Gilly le 4«' avril 4876, à 
payer à ladite administration : 

4* La somme de 4,392 fr. 25 c, pour droits 
liquidés sur une somme nette de 38,984 fr. 
36 c, une valeur de 38,837 fr. 65 c. ayant 
été rejetée du passif, dans la déclaration faite 
le 24 février 4877; 

2'' Celle de 357 fr. 87 c. pour pénalité, du 
chef de dépôt tardif de la déclaration de suc- 
cession ; 

Attendu que, par exploit de rhuissier Gailly, 
du 4 septembre 4877, il a été formé opposi- 
tion à cette contrainte, opposition tendant à 
repousser fonnellement Tobllgation de payer 
actuellement des droits de succession, ou 
tout au moins, à faire déduire, de Tactif im- 
posable de la succession de la de cujus les 
58,667 francs dont elle s'est reconnue débi- 
trice envers son neveu, Hector Lorent, hé- 
ritier légal renonçant, et, par suite, voir 
réduire les droits à percevoir en tenant compte 
de cette dernière somme ; 

Attendu que, à Tappui de leurs prétentions, 
les parties opposantes formulent ainsi leurs 
moyens : 

1° Simples héritiers bénéficiaires, et n'ayant, 
jusqu'à ce jour, fait aucun acte d'héritier, 
Tadministration ne peut exiger de nous, sans 
nous amener à compromettre notre qualité 
privilégiée, ni une déclaration de succession 
dans un délai déterminé, ni le payement d'au- 

~ . -■ * _ - - ■ ■■ 

(3) Voy. conf. BASTINK, n» 206; RUTGEBRTS, 

n* S06; app. Bruxelles, 47 juin 4872 (Pasic. BELGE, 
4872, 2, 239) cl la note. — Conlrà : Resteau, Traité 
des droits de succession^ n<» 343; jug. Anvers, 43 jan - 
Tier 48S5, rapporté dans Resteac, loco citato, e' 
. dans la Belgique judiciaire, i. XIII, p. 4S5. 
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cun droit de succession : du reste, et subsi- 
diairemeni, nous ne sommes tenus des dettes 
et cliarges de la suwjession qu'à concurrence 
de son actif, de l'émolument que nous avons 
à recueillir; 

II" l/actif de la suc<:ession imposable doit 
fttre diminué d'une somme de 58,667 francs, 
somme que la de cujus a reconnu devoir à 
Hector Lorcnt, ou tout au moins d'une somme 
de 51,966 fr. 72 c. que celui-ci a payée pour 
la de cujm, à la succession de laquelle*il a 
renoncé ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que la loi, lorsqu'elle prescrit aux 
héritiers et aux lé^^ataires universels de faire, 
dans un délai qu'elle impartit et qui prend 
cours du jour du décès, la déclaration des 
successions auxquelles ils sont appelés, et 
lorsqu'elle édicté qu'ils seront tenus envers 
l'Etat tant du droit dû que des amendes 
encourues, chacun en proportion de ce qu'il 
recueille, n'admet aucune distinction entre les 
diverses catégories d'héritiers; que celte 
règle, dans la frcnéralité de ses termes, s'ap- 
plique tout au- ù bien aux applelés qui béné- 
ficieront en détlnitive de la succession, qu'à 
ceux qui ne jouissent provisoirement, comme 
ici, que de la saisine légale, ou même à ceux 
qui ne sont investis que d'un simple droit 
d'administration, tels que les exécuteurs tes- 
tamentaires et les curateurs à succession va- 
cante ; 

Attendu qu'il est incontestable que l'actif 
net successoral dépasse notablement les droits 
réclamés; qu'au surplus l'administration re- 
connaît qu'elle ne peut poui*suivre ces droits 
que sur les biens composant la succession ; 

Sur le second moyen : 
Attendu que l'article 11,5°, delà loi du 
17 décembre 1851 déclare rejeter du passif 
delà succession, pour la liquidation des droits, 
les dettes reconnues par le défunt au profit de 
ses héritiers, donataires ou légataires, lors- 
qu elles n'auront pas été constatées par actes 
enregistrés trois mois, au moins, avant son 
décès; 

One cette disposition est générale ; qu'elle 
s'applique, en conséquence, à tous les héri- 
tiers, accopianl ou renonçant, et se justiGe 
d'ailleui's su:Visamment par l'intention pré- 
sumée du défunt de vouloir aCTranchir ses 
héritiers du payement du droit sur une somme 
é;;ale «^ celle* qu'il reconnaît complaisam- 
ment leur devoir; 

Attendu que, s'il est vrai, ainsi que wla 
ressort clalrtMiiem et manifestement de son 
paragraphe final, que ledit article 1 1 en son of" 
nVtahlit qu'une simple présomption de fraude. 
;iim l«Nliim, contre i^elul qui ne proOve pas 
son allégillon par racU" enregistré dont il 
fait mention, il faut du moins que les oppo- 



sants, s'ils veulent qu'il leur soit tenu compte, 
au passif, d'une somme supérieure à 6elle 
admise par l'administration, en justiflent, non 
pas par le simple écrit, non enregistré, du 
6 juillet 1875, qui reste dépourvu de toute 
force probante, mais bien conformément aux 
règles du droit commuT), la loi sur les succes- 
sions ne dérogeant nullement ici aux prin- 
cipes généraux ; 

Attendu que les parties de M* Mineur ne 
rapportent aucune justification de leur dire, 
aucune preuve légale de leur prétention ; que, 
vis-à-vis de l'enregistrement, qui est un tiers, 
en l'espèce, les reçus et déclarations produits 
n'ont aucune force juridique, et n'établissent 
nullement que la de cujm devait-tine somme 
quelconque qui aurait été payée par Hector 
Lorent et des deniers de celui-ci, alors sur- 
tout que Ton se garde bien de produire les 
livres de la liquidation de la société de la 
remise Ferdinand Lambert qui aurait censé- 
ment profité des valeurs dont il s'agit; 

Attendu que les droits dus n'ont pas été 
acquittés dans le délai fixé par Tarilcle 21, 
alinéa dernier de la loi du i 7 décembre 1 851 ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Legrelle, substitut du procureur 
du roi, décbre les parties de M® Mineur non 
fondées en leur opposition à la contrainte 
leur notifiée le 28 juillet 1877, les en déboute; 
dit que la contrainte prérappelée sortira ses 
pleins et entiers effets; 

Condamne en outre les opposants à Tamende 
du dixième des droits dus, etc.. 

Du 10 juillet 1880. — Tribunal de Char- 
leroi. — 1" ch. — Prés. M. Niffle, viec-pré- 
sldent. — PI, MM. Mineur, A. Clercx et 
Motte. 



KRUXeiJ.l^S, 26 mai 1676. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Pouvoirs 
DU auRi. — Aliénations frauduleuses.— 
Renonciation a des legs. — Partage. 

Les droitit du mari sur la comtnunauté ne Vau- 
(oriserU pas à poser des actes d'aliénatim 
dans le dessein évident de nuire aus int&éts 
de la femme. 

Est nulle la renonciation à des legs faite par le 
mari, quelques jours avant son décès, unique- 
ment en vue d^ empêcher la femme d'en pro- 
fiter. 

Est nul le partage fait entre un mari et ses 
cohéritiers peu de temps avant le décès du 
m/irt, et dans lequel Punique immeut^le de la 
masse indirise a été attriiué an mmi, dans 
le M manifeste de réduire /e» amnttiges am- 
tractuds de lé femme. 
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(YEirVË VAN MEERhEEK, — C. VAN MËERBEËK 

ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par con- 
trat de mariage reçu, le â7 janvier 1838, par 
le notaire Maes, Gérard Van Meerbeeli et la 
demanderesse ont disposé comme suit : (( Les 
futurs époux se font réciproquenfent dona- 
tion, le prémourant au proflt du survivant, 
de la pleine propriété des biens meubles qu'il 
délaissera à son décès, excepté des capitaux, 
des rentes, obligations et créances produc- 
tives dlntérèts, de l'usufruit des immeubles, 
des rentes, obligations et créances produc- 
tives d'intérêts, appartenant au prémourant 
au jour dé son décès ; 

Attendu que, par deux testaments, reçus le 
même Jour, 14 août i871 , paf le notaire Maes, 
les époux Van Meerbeek-Joostens, père et 
mère du défunt époux de la demanderesse, 
ont légué à celui-ci par préciput et hors part 
un cinquième de tous leurs biens meubles et 
immeubles; que, le 26 février 4872, Gérard 
Van Meerbeek a fait, tant en son nom que 
comme mandataire des autres intéressés, la 
déclaration de succession de son père décédé 
le 28août 1871, et que cette déclaration men- 
tionne le testament du 14 août par lequel le 
défunt lui avait légué un cinquième de tous 
ses biens; que, le i5 janvier 1875, Constance 
Joostens décéda à son tour et que le 15 fé^ 
vrier suivant, dix-huit jours avant la mort de 
Gérard Van Meerbeek, celui-ci signa un écrit, 
enregistré, par lequel il déclara renoncer aux 
deux testaments du 14 août 1871 , par le motif 
qu'ayant habité gratuitement la maison pater- 
nelle, et ses père et mère ayant payé tous les 
frais de son ménage, il a reçu une récom- 
pense convenable pour les soins qu'il a ap- 
portés à la gestion du commerce ; 

Attendu que, le 26 février 1875, huit jours 
avant sa mort, Gérard Van Meerbeek donna 
mandat à son beau-frère, Gustave Wauters, 
aux fins de procéder au partage des succes- 
sions de ses père et mère et de la commu- 
nauté qui avait existé entre eux ; que, le len- 
demain, Gustave Wauters et Goemaere, autre 
beau-frère, obtenaient d'autres procurations 
nécessaires ; que, le 1*^ mars, ils se reiKli- 
rent, accompagné d'Emmanuel Van Meerbeek, 
égalehient intéressé, à Menin chez le notaire 
Castelein où il fut procédé audit partage; 

Attendu que les conclusions de la deman- 
deresse tendent à faire prononcer la nullité 
l'' de la renonciation faite par feu son mari 
aux deux testament^du 14 août 1871 et i"" de 
l'acte du partage du 1*' mars 1875; 

Attendu que, pour expliquera renonciation 
dont il s'agit, les défendeurs se bornent à dire 



qu'elle a eu pour cause l'affection de Gérard 
pour sa famille et le désir d'éviter des comptes 
et peut-être des discussions ; mais qu'il n'ap- 
pert point pourquoi des discussions auraient 
éclaté entre les héritiers Van Meerbeek Joos- 
tens si les testaments avaient été maintenus ; 
3ue la possibilité de comptes à rendre n'était, 
'autre part, pas dé nature à motiver la grave 
détermination prise par Gérard ; que celle-ci 
ne peut donc être attribuée qu'à des senti- 
ments de famille qui ont porté le légataire à 
favoriser ses frère et sœurs au détriment de 
sa femme, en leur abandonnant les valeurs 
mobilières importantes dont ces testaments 
avaient enrichi la communauté; 

Attendu que Gérard Van Meerbeek a cru 
devoir faire connaître, dans son écrit du 15 fé- 
vrier, les motifs de sa renonciation ;que si des 
avances lui avaient été faites, il n'aurait pas 
manqué de le déclarer ; qu'en supposant que 
les soins donnés par Gérard au commerce 
paternel aient été suffisamment récompensés 
par l'habitation gratuite et par le payement 
des frais de ménage, et que lesdits testaments 
n'aient été inspirés que par l'affection parti- 
culière que lui portaient ses père et mère 
avec qui il demeurait depuis longtemps, ils 
n'en constituaient pas moins un droit acquis 
d'une grande importance pour la communauté 
ayant existé entré Gérard et la demanderesse, 
droit dont le mari n'a pu gratifier ses héritiers, 
au détriment de sa femme, appelée à en pro- 
fiter, aux termes de son contrat de mariage ; 

Attendu que, dans l'ancienne législation 
française, le mari, qualifié « seigneur et maître 
de la communauté », pouvait disposer à titre 
gratuit des immeubles de celle-ci comme des 
meubles ; que cependant les donations faites 
par lui en fraude des droits de sa femme 
étaient nulles et que, d'après Pothier, l'excès 
de la donation en faisait présumer la fraude ; 
que sous l'empire du code civil, qui n'accorde 
pas au mari des pouvoirs aussi étendus, cette 
présom plion conserve toute sa force ( art . 1 425 ) ; 
qu'à cette première circonstance vient se join- 
dre, dans l'espèce, ce fait décisif que le léga- 
taire a attendu jusqu'au 15 février 1875 pour 
renoncer, quelques jours avant sa mort, alors 
qu'atteint d'une maladie grave, il a senti que 
sa fin était prochaine et que l'acte qu'il allait 
poser ne pouvait plus nuire qu'à sa femme; 

Attendu que vainement les défendeurs ob- 
jectent qu'un mari peut renoncer à des avan- 
tages préciputaires sans être réputé avoir agi 
en fraude des droits de sa femme ; que la solu- 
tion de celte quevStion dépend de l'importance 
des avantages auxquels le mari renonce, du 
préjudice qui en résulte pour la femme, du 
point de savoir si la renonciation est faite au 
détriment de la femme seulement dont les 
droits vont être liquidés prochainement à la 



ii8 



JUKiSPRUDEJNCE DE BELGIQUE. 



suite de la mort prévue du mari, en un mol 
de tout ce qui révèle rinlention du renonçant de 
respecter les droits de sa femme ou d'agir en 
fraude de ceux-ci ; que les contrats doivent 
être exécutés de bonne foi et que, lorsque la 
demanderesse a contracté, comme elle la fait 
le 27 janvier 1858 avec son mari, elle a dû 
oompler que les pouvoirs étendus conférés à 
celui-ci ne devaient pas tourner contre elle ; 

En ce qui concerne le partage du i^"" mars 
1875: 

Attendu que cet acte est infecté du même 
vice et montre que les défendeurs, d'accord 
avec Gérard Van Meerbeek, cherchaient à 
dépouiller la demanderesse de ses droits dans 
les successions et la communauté Van Meer- 
beek-Joostens; que si la renonciation auxdits 
testaments a été faite par une déclaration uni- 
latérale, dont rien ne fait présumer que la 
demanderesse ait connu Texistence, à une 
époque rapproche de la mort de Gérard, ie 
partage du 1*' mars 4875 se présente entouré 
du même mystère; qu'il a été fait, il est vrai, 
par acte notarié, mais par un officier public 
qui n'était pas le notaire de la famille ; qu'il y 
a été procédé avec une précipitation qui ne 
permet pas de douter qu'on voulait en finir 
avant la mort de Gérard qu'on voyait pro- 
chaine; qu'à c^s circonstances significatives 
il faut ajouter ce fait capital qu'on a eu soin 
d'attribuer à Gérard Van Meerbeek le seul 
immeuble de la masse à partager; que cet 
immeuble était un débit de liqueurs et que le 
mandataire de Gérard, coîntéressé au partage, 
savait si bien que jamais son mandant ne 
pourrait continuer le commerce dans cette 
maison que, le jour même du partage, il l'a 
louée à Goemaere, qui l'a sous-louée avec 
bénéfice ; qu'il est donc manifeste que ce par- 
tage a été fait en fraude des droits de la de- 
manderesse, laquelle, si la communauté avait 
obtenu une quote-part des valeurs mobilières, 
y aurait eu un droit exclusif, en pleine pro- 
priété, à la mort de son mari ; 

Par ces motifs, déclare nuls 1<» ia renon- 
ciation faite le 45 février 1875 par Gérard Van 
Meerbeek aux testaments de ses père et mère, 
reçus par M"^ Maes à Bruxelles le 14 août 1874; 
2° l'acte de partage reçu par le notaire Cas- 
telein à Menin, le !«' mars 1875; commet le 
notaire Maes à Bruxelles pour procéder au 
partage et à la liquidation de la communauté 
Van Meerbeek-Joostens, de la succession de 
chacun de ces époux, ainsi que de la commu- 
nauté qui a existé entre la demanderesse et 
Gérard Van Meerbeek et.de la succession de 
ce dernier condamne; les défendeurs aux 
dépens. 

Du 26 mai 1876. — Tribunal de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. X... — PL MM. Bilaut 
et De Becker. 



CllARLEROI. 86 avrtl 1879. 

JUGE DE PAIX. — Compétence ciyu.e. — 
SocjÉTÉ. — Actions. — Versemeat. — 
Mise de fonds. — Somme inférieire a 

TROIS cents francs. -^ INCOMPÉTENCE. 

Les juges de \faix sont incompétenls pour am- 
naître d'une demande en payement fune 
somme inférieure à trois cents francs, formaid 
des portions échues de versements sur des 
actions d'une société, et réctamée en vertu 
d'une mise de fonds qui a été décrétée par une 
délibération de la société, si cette daibêration 
est attaquée comme nuJle et contrôle aux sta- 
tuts sociaux, et si Ventièreté des versements 
dus et dont une portion fait Vobjet du litige 
excède trois cents francs (1). 

(TABURIAUX, — C. SOCIÉTÉ DU PUITS BAYEMONT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par juge- 
ment, rendu par notre tribunal le 8 novem- 
bre 1878, le demandeur sur opposition a été 
condamné par défout à payer à la société 
défenderesse : 1^ la somme de 250 francs, 
montant de cinq versements mensuels de 
50 francs chacun, échus du 15 avril 1878 au 
15 août suivant, sur une mise de fonds de 
cent francs par action, décrétée le 18 mars 
de la même année, exigible par fractions men- 
suelles de 10 francs, et ce, à raison de cinq 
actions de la société dont s'agit, possédées 
par ledit demandeur; S"" les intérêts de cha- 
cun des prédits versements calculés è raison 
de 6 p. c. Tan à dater de leur exigibilité res- 
pective; 

Attendu que Topposition formée audit juge- 
ment est fondée sur ce que la délibération en 
vertu de laquelle la société réclame les sommes 
précitées est radicalement nulle et sans effet, 
comme étant contraire aux statuts sociaux; 
snr ce que ladite délibération constitue au 
fond une véritable augmentation du capital 
social fixé d'une manière déterminée par les- 
dits statuts, et ce; sans Tassentiment unanime 
des actionnaires ; 

Attendu que la somme de 250 francs récla- 
mée par la défenderesse n>st que la moitié de 
celle lui due par le demandeur, mais non exi- 
gible au moment de la réclamation; 

Attendu qu'aux termes de l'article 24 de la 
loi du 25 mars 1876, lorsque la somme récla- 
mée fiait partie d'une créance plus forte qui 
est contestée, c'est le montant de celle-ci qui 
détermine la compétence et le ressort ; 

- 

(i) Voy. BoRMANS, n«» 33 et suiv., cl 400; 1" Sup- 
plémtni, n«« 23 et îà-i, et les autorités citées. 
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Attendu que la contestation soulevée par le 
demandeur en son exploit d'opposition du 
i5 niars dernier embrasse Tentièreté des som- 
mes qui pourraient être dues à la défenderesse 
en vertu de la délibération prévantée; 

Attendu que ces sommes réunies s'élèvent 
en principal k 500 francs, et dépassent les 
limites assignées par la loi à notre compé- 
tence; 

Attendu que les règles qui déterminent 
celle-ci sont d'ordre public, et qu'il est du 
devoir du juge de se déclarer d'office incom- 
pétent, lorsque l'appréciation de la demande 
portée par-devant lui appartient à une autre 
juridiction ; 

Par ces motifs, reçoit le demandeur oppo- 
sant au jugement..., etc., et, faisant droit, se 
déclare incompétent, etc., etc. 

Ou 23 avril 1879. — Justice de paix du 
canton nord de Charleroi. — Siégeant 
M. Piret, juge de paix. — P/. MM. Gaiily et 
Panaux. 



BRUXKLLES, 18 mal 1880. 

CHEMIN DE FER. — Transport. — Délais 

RËOLEHENTAIRES. — DROITS DE l'eXPÉDI- 
TEUR. 1 — TaRVS. 

Utie admintsiraHon de chemin de fer ne sawmt 
être en faute pour avoir mé du bénéfice des 
détais qui lui sont impartis par son règle- 
ment, 

V expéditeur tCa d'autres droits que ceux stipu- 
lés par le tarif qu il a choisi et dont il a payé 
le prix. 

(casteels, — c. l'état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ^ Attendu que les deux 
expéditions litigieuses ont été faites au tarif 
n^ m, que c'est le prix de ce tarif qui a été 
payé; 

Attendu que les marchandises ont été re- 
mises à destination dans le délai fixé par l'ar- 
ticle 05 du livret réglementaire pour ce tarif; 

Attendu, dès lors, qu'il n'y a eu aucun re- 
tard dans le transport ; 

Attendu que c'est en vain que les deman- 
deurs soutiennent que l'Etat s'est obligé vis-à- 
vis d'eux à transporter leurs marchandises et 
à les remettre à destination dans les délais 
fixés pour les expéditions par express, tarif 
n*I; 

Que l'Etat dénie formellement l'engagement 
que le demandeur vante et que celui-ci ne 
rétablit pas; 

Que si l'Etat a transporté quelquefois des 

PA81C.« 1881. ~ 5» PARTIE. 



poissons par traip express, c'est là un fait de 
service intérieur qui ne peut créer aucun droit 
pour les demandeurs ; que ceux-ci n'ont d au- 
tres droits que ceux stipulés par le tarif qu'ils 
ont choisi et dont ils ont payé le prix ; 

Par ces motifs, déboute les demandeurs de 
leur action et les condamne aux dépens. 

Du ta mai 4880. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — Prés. M. Bruyiant, président. 
— Pi. M® Lapierre. 



CHARLEROI, 84 a^rll 1880. 

ENREGISTRE^AENT. — Mines. — PropruS- 

TAIRE UNIQUE. — PaRT OU ACTION. — CES- 
SION. — Droit du. 

L'exception apportée par le paragraphe final de 
V article S delà loi du^i avril \ 810 au prin- 
cipe de cet article qui considère les mines 
comme immeubles, et diaprés laquelle les ac- 
tions ou intérêts dans une société ou entre- 
prise pour Vexploitation des mines seront 
réputés meubles conformément à Varticle 529 
du code civil, doit être restreinte aux actions 
et intérêts dans les sociétés régulièrement et 
expressément convenues pour l^ exploitation 
de la mine, ainsi qu'aux actions et intérêts 
dans les associations de fait, dans les réunions 
d'exploitants. 

Par suite, doit être considérée comme vente 
d'une part indivise d'une propriété immobi- 
lière, et, comme telle, est sujette au droit de 
mutation la cession consentie par la personne 
seule et unique propriétaire d'une mine d'une 
part dans cette mine, alors même que, depuis 
cette cession, une association a existé entre le 
vendeur et Vacheteur pour l'exploitation de la 
mine (i). 

(SCARSEZ ET CONSORTS, — C. LE MINISTRE DES 

FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Fopposi- 
tlon à la contrainte des 2-4 octobre 4876, 
sigDiflée aux demandeurs le 25 même mois, 
est régulière en la forme ; 

Au fond : 

Attendu que l'article 8 de la loi du 21 avril 
1810 proclame que les mines sont immeubles; 
que ce principe s'applique évidemment aux 
mines prises dans leur ensemble et leur en- 



Ci) Voy. conf. BURY, î2«é<lii., t. Il, n*» 4377 etsuiv., 
et les aulorités citées; Delecroix, D99 Sociétét de 
mines, n« 248. Voy. aussi BastinÉ, Droit fUcal, 
n<» 443 : Dalloz, Répertoire, v» Minée, t. XXXI. n<» 90 

cl suiv. 
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tîèreté, comme aux parts indivises de la mine ; 

Attendu que, à ce principe général, le pa- 
ragraphe dernier dudit arlicle 8 apporte une 
exception dans les termes suivants : a Néan- 
moins les actions ou intérêts dans une société 
ou entreprise pour l'exploitation des mines 
seront réputés meubles, conformément à l'ar- 
ticle 529 du code Napoléon » ; que celte ex- 
ception doit se restreindre exclusivement, 
d'après le sens naturel des mots dont s'Qst 
servi le législateur, et ainsi que le reconnaît la 
jurisprudence, aux actions et intérêts dans les 
sociétés régulièrement constituées et expres- 
sément convenues pour l'exploitation de la 
mine, ainsi qu'aux actions et intérêts dans les 
associations de faits, dans les réunions d'ex- 
ploitants; 

Attendu que, de l'aveu même des opposants, 
le sieur Jacques Wipand, vendeur, était seul 
et unique propriétaire de la mine dont il s'agit, 
lorsque, en juin i862, il s'est verbalement 
engagé à en céder les 39/40 à Charles- Auguste- 
Libert Scarsez, et lorsque, le 20 novembre 
1872, il réalisait cette cession par un acte 
qu'il soumettait à Fenregistrement le 7 janvier 
4875; qu'ainsi, h cette époque de 4872, la 
mine ne formant l'objet ni d'une société, ni 
d'une entreprise ou exploitation en commun, 
la chose vendue constituait une véritable part 
indivise d'une propriété immobilière ; 

Qu'il est d'ailleurs indifférent, en l'espèce, 
d'examiner si une société ou une entreprise a 
jamais existé entre le vendeur et l'acheteur, 
puisque ce fait n'aurait pu se produire qu'après 
la consommation de la vente, après la fixation 
de ladite part indivise sur la tête de l'acqué- 
reur, après donc que les droits de mutation 
étaient acquis au trésor; 

Attendu que la perception du droit d'enre- 
gistrement se détermine par la substance de 
l'acte soumis au fisc ; que c'est donc à bon 
droit que l'administration a décerné, le 2 oc- 
tobre 4876, sa contrainte en payement de sup^ 
plément de droit, et de double droit, à titre 
de pénalité, lesdites réclamations fondées sur 
les articles 69, § 7, n^ 4, 22 et 38 de la loi du 
âd frimaire an vu, et 2 de la loi du 29 décem- 
bre 4842; que les sommes pétitionnées n'ont 
pas été contestées, quant à leurs quotités ; 

Par ces motifs, sur les conclusions conformes 
de M. Legrelle, substitut du procureur du roi, 
reçoit les parties de M. Fay opposantes à la 
contrainte décernée contre elles le 2 octobre 
4876; dit pour droit que ladite contrainte a 
été bien décernée, et qu'elle sortira seç pleins 
et entiers effets. En conséquence, déboute les 
demandeurs de leur opposition et les con- 
damnCj etc. 

Du 24 ^vrU 4880. — Tribunal de Charleroi. 
— 4'^ ch. — Pré9. M. Njffle, jugç. — PI. 
MM. Fay et Motte. 



BflUXPLLES. 14 Jvln iMD 

DEVIS ET MARCHÉS. — Contrat D'sNm- 

PRISE. — SOUS-ENTREPRENEt'R. — EmIE- 

preneur principal, — cokvkktiûh. — 
Cahier des charges. — Marchandises. 
— Transport. — Livraison. — Agrëatiw. 

Un sous-entrepreneur nest pas Ué par le$ 
clames du cahier des charges stipiàé entrt 
Ventrepreneur pnncipal et celui avec kquel 
ce dernier a contracté^ si, dans la cenveutiou 
intervenue entre le sous-entreprenenr et /'a- 
trepreneur pnncip<d, ce dernier n'a pas for- 
mellement imposé au premier Vobligation ée 
se soumettre aux clauses et conditions de ce 
cahier. 

Lorsque des marchandises sont stipuléa Uvra- 
blés à In gare d'arrivée^ celui qui les a faii 
enlever par des voituriers agissant pour srm 
compte et les a fait transporter à pifd d'osu- 
vre doit être considéré comme ayant complè- 
tement agréé les marchandises et nest plus 
recevable à revenir sur cette agréation. 

(verdussen, — c. duhont et c**.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que te deman- 
deur fonde son action sur ce que les pierres 
livrées par les défendeurs sont de mauvaise 
qualité et ont été rebutées par les agents de 
l'administration de la liste civile ; 

Attendu que la livraison des pierres a été 
faite les 2, 47, 25, 24 janvier; 2, 24, 26 fé- 
vrier; 2 i, 26 et 29 mars 4880; 

Que la première réclamation du défendeor 
date du 6 avril 4880; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
avec raison que la réclamation du demandeor 
n'est pas recevable ; 

.Attendu, en effet, que lorsque la commaiide 
a été faite, les défendeurs se sont engagés 
purement et simplement à fournir les pierres 
à raison de 440 francs le mètre cube rendues 
franco en gare de l'Allée- Verte ; 

Qu'ils ne se sont pas engagés dans les 
termes du cahier des charges que le deman- 
deur avait accepté vis-à-vis de la liste ci\ile, 
et qu'ils ne sont nullement soumis, pour l'ae- 
ceptation des pierres, k Tagréation ou au re- 
butage des agents de l'administFatiou; 

Que la correspondance échangée eoire les 
parties ne peut laisser aucun doute sur ce 
point ; 

Attendu, dès lors, que l'agréatton dos 
pierres devait être fiiite par le deinap4^ir à 
leur arrivée; 

Que si donc le demandeur a reçu {es pk/tm 
sans protestation ni réserve», il les a p«r eeU 
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même agréées, et qull est, par suite, obligé 
de les conserver et d'en payer le prix ; 

Que les obligations que le demandeur a 
contractées vis-à-vis de la liste civile ne sont 
pas opposables au défendeur; 

Que le demandeur n'a qu'a s'en prendre à 
lui-même de ne pas avoir imposé aux défen- 
deurs Fobligalion de se soumettre aux clauses 
et conditions du cahier des charges de son 
entreprise ; 

Attendu qu'il est constant en fait que les 
marchandises élaient livrables sur wagon en 
gare de FAllée- Verte ; 

Que le demandeur les a fait enlever par des 
Yoituriers agissant pour son compte ; 

Qu'il les a fait transporter à pied d'œuvre ; 

Qu'il en a employé une grande partie; 

Attendu que ces faits constituent une agréa- 
tion complète contre laquelle le demandeur 
n'est plus recevable à revenir; 

Attendu qu'il suit de là que l'action du 
demandeur manque de base ; 

Sur la demande reconventionnelie : 

Attendu que les considérations ci-dei^sus 
émises démontrent que le demandeur doit le 
prix des pierres qui lui ont été livrées; 

Que, de ce chef, les défendeurs sont en 
droit de réclamer aujourd'hui le payement de 
1,654 fr. 25 c, prix des pierres fournies les 
à, 17, 25 et 24 janvier 1880; de 1,220 fr. 
6^ c, prix de celles fournies les 2, 24, 26 fé- 
vrier 1880; 

Par ces motife, déboute le demandeur de 
son action. 

Reconventionnellement le condamne à payer 
aux défendeurs la somme de 2,874 fr. 92 e. 
pour prix des pierres livrées les 2, 17, 25, 
*U janvier; 2, 24, 26 février 1830; le con- 
damne en outre aux intérêts judiciaires et 
aux dépens, réserve aux défendeurs le droit 
de poursuivre ultérieurement le prix des au- 
tres pierres fournies, lorsque ce prix sera 
devenu exigible, déclare le présent jugement 
exécutoire par provision nonobstant appel et 
sans caution. 

Du 14 juin 1880. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — Prà. M. Bruylant, président. 
— PL MM. Schaar et Lapierre. 



CHARLEROr. 24 mal 188Q. 

COUfPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Matière 
MOBILIÈRE. — Obligation. — Lieu de la 

NAISSANCE ou DE l'eXÉCUTION. — CONTES- 
TATION. 

La dûpasiiiûn de rarticle 42 de la loi du 25 mare 
1876, qui permet au demandeur d'astigner, 
en montre mMlièrey devant le juge du lieu 



' dans lequel robligatUm est née, ou dans lequel 
elle doit être ou a été exécutée, est applicable 
aussi bien en matière commerciale quen ma- 
tière civile (1). 

Cette compétence exceptionnelle ne peut être 
admise que pour autant que Vexistence même 
de Vobligation soit reconnue^ ou ne soit pas 
sérieusement déniée (2). 

(turlot frères, — c. masquelier.) 

JUGEBŒNT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes 
de Tartide 59 de la loi du 25 mare 1876, 
toute action doit être portée devant le juge du 
domicile du défendeur, reus actor forum se- 
quitur rei, sauf les modiflcations et exceptions 
prévues par la loi ; . 

Attendu que Particle 42 fait exception à la 
règle générale de compétence, en proclamant 
qu'en matière mobilière. Faction peut être 
portée devant le juge du lieu dans lequel 
Tobligation est née, on dans lequel elle doit 
être, ou a été exécutée ; 

Attendu que le principe de cet article, qui 
est applicable aussi bien en matière commer- 
ciale qu'en matière civile, a été puisé dans 
l'article 420 du code de procédure civile, qui 
ne visait que la compétence en matière com- 
merciale ; 

Attendu qu'il était de principe ancienne- 
ment, de même que cela doit encore exister 
aujourd'hui, au vœu et suivant Fesprit de la 
loi nouvelle, que l'on ne pouvait admettre 
celte compétence exceptionnelle, que pour 
autant que iexistence même de l'obligation 
soit reconnue, ou ne soit pas sérieusement 
déniée; 

Attendu que le défendeur prétend n'avoir 
pas acheté au demandeur les marchandises 
dont payement est réclamé, et même ne pas en 
avoir reçu facture ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, se 
déclare incompétent ratimie loci; renvoie les. 
parties à se pourvoir ainsi que de droit ; 

Condamne les demandeurs, etc. 

Du 24 mai 1880. — Tribunal de Charleroi. 
— 5* ch., jugeant consulairement. — Prés. 
M. Despret, juge. — PL MM. Bayot et A. Chau- 
dron. 



(1) Voy. conf. Bormans, n» 507. 

(2) Voy. contra : BoRMANS, n» 510 et la note, et 
ier Supplément, n« 510. Voir aussi 2» Supplément^ 
no 510. 
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CHARLEROi» 17 novembre 1880. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Appel en garan- 
tie. — Pluralité des défendeurs. — 
Engageuents. — Nature uvUaE. — Na- 
ture COMMERCIALE. 

Le tribunal civil est compétent pour statuer sur 
un recours en garantie formé devant lui con- 
tre un non-commerçant et un commerçant , à 
raison d'un acte commercial de la part de 
celui-ci, lorsque les intérêts des appelés en 
garantie se confondent de telle façon que la 
force des choses exige qu'un même jugement 
intervienne entre tous; notamment dans le cas 
où une }iersonne a^tsignée en réparation du 
dommage causé par la chute d*un bâtiment 
lui apimrtenant recourt contre C architecte qui 
a dressé les plans, et Ventreprenéur qui a 
exécuté les travaux, efi prétendant que cette 
chute est due à leur faute commune, pour les 
faire condamner solidairement à la garantir 
et indemniser des condamnations qui pour- 
raient être prononcées contre elle (i). 

(veuve esgain, — c. commune de forchies- 

LA-MARCHE, ET COMMUNE DE FORCHIES-LA- 
MARCRE, — C. CARPENTIER ET DEVREUX.) 

La veuve Esgain a assigné la commune de 
Forchies-la-Marche devant le tribunal civil de 
Charleroi en réparation du dommage causé à 
sa propriété bâtie par la chute de la flèche de 
régiise, lors de Touragan du iâ mars 1876, 
chute arrivée par suite d'un vice de con- 
struction de cette flèche. La commune défen- 
deresse a appelé en garantie le sieur Carpen- 
tier, architecte, qui avait dressé les plans, et 
le sieur Devreux, entrepreneur, qui avait exé- 
cuté les travaux, pour les faire condamner 
solidairement à la garantie des condamnations 
qui pourraient être prononcées contre elle, 
en prétendant que si Taccident devait être 
attribué k un vice de construction, ce vice 
proviendrait de la faute commune des appelés 
en garantie, et spécialement de l'inobservation 
du cahier des charges de Tentreprise ; et que, 
par ^uite, ils en seraient responsables. Une 
expertise ayant eu lieu, et Taffaire ayant été 
ramenée, les héritiers du sieur Devreux, 
entrepreneur, opposèrent Tlncompétence du 
tribunal civil pour connaître de Tappel en 
garantie formé contre leur auteur. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu*aux termes 

(i) Voy. BORMANS, Compétence, n« 549, i<'. S* et 
3« Supplémenl$, n^ 399 et 399 bia, et !2« Supplément, 
n- 549 et 550. Réquisiloiro de M. l*avocat général 
Mesdach do Ter Kielo, sur un pourvoi en cas^ition 



de Tarticle i 1% du code de procédure civile, 
toute demande en renvoi doit être jugée som- 
mairement, sans pouvoir être réservée, ni 
jointe au principal ; 

Attendu que la partie défenderesse en p- 
rantie, représentée par M"" Chaudron, conclut 
k ce que le tribunal se déclare incompétent en 
ce qui concerne la demande en garantie mue 
par exploit du 42 décembre 1876; 

Attendu que Texception d'incompétence 
soulevée Test à raison de la matière, que le 
renvoi peut donc être demandé en tout état 
de (^ause, et que cette demande devrait être 
actnieillie si la défenderesse était seule assi- 
gnée en garantie; 

Mais, attendu qu'il n'en est pas ainsi, et que 
Faction tend' à faire déclarer solidairement 
responsables d'un même fait, non seulement 
la défenderesse, partie de M** Chaudron, mais 
encore l'architecte, partie de M"" Fay; que 
cette aciion est indivisible, et que, d'après les 
conclusions des parties, les intérêts des assi- 
gnés se confondent de telle façon que la force 
des choses exige qu'un même jugement inter- 
vienne entre tous ; 

Sur la demande en disjonction : 

Attendu que la demande en renvoi n'étant 
pas accueillie, il n'y a pas de motifs de revenir 
sur le jugement qui a prononcé la jonction 
des causes; 

Par ces motifs, ouï M. Andris, substitut do 
procureur du roi, en ses conclusions, donne 
acte aux parties de leurs réserves et déné- 
gations ; 

Déboute la partie de H<^ Chaudron de sa 
demande en disjonction ; 

Dit pour droit, qu'il est compétent pour 
connaître de l'action en garantie mue par 
l'exploit du 1â décembre 1876; 

Ordonne aux parties de conclure et de 
s'expliquer au fond, etc. 

Du 17 novembre 4880. — Tribunal de 
Charleroi. — 2« ch. — Prés, M. Morel, juge. 
— PL MM. Lamothe et Adrien Chaudron. 



BRtjXELLES, 4 décembre 1880. 

DIVOKCË. — Abandon uu noHicuji coxjuïal. 
— Injure grave. 

Uabandon du domicile conjugal ne constitue 
point une cause de divorce^ à moins qu'il u*ait 
été entouré de circonstances qui lui donnent 
le caractère d'une injure grave (2). 

(Pasic. belge, 4878, 1, 358); jug. Termonde, S sTril 
1878 {ibid., 1870, III, 173) ; jug. firuxeUes, â juin 1879 
(i6i(/., 1879, III, â95). 
(S) Vny. Laurent, t. III, n» 195; jug. Brasetles. 
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(LANDAUBU, — C. GOLDSCnMIDT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur fonde uniquement son action en divorce 
sur l'abandon du domicile conjugal par la 
défenderesse ; 

Attendu que Tabandon n*est pas par lui- 
même une cause de divorce; que, pour justifier 
sa demande, le mari devrait établir que cet 
abandon a eu à son égard un caractère bles- 
sant et injurieux ; 

Attendu qu'il n'articule aucun fait antérieur 
ou postérieur au départ de la défenderesse qui 
révélerait, comme mobile de sa conduite, une 
intention injurieuse pour la demandeur ou le 
mépris de Tautorité maritale; 

Attendu que le demandeur a fait par Tex- 
ploit de rhuissier X... sommer la défenderesse 
de réintégrer le domicile conjugal; mais que 
cet exploit lui ayant été simplement ejivoyé 
par la poste, on ignore Taccneil qui a été fait 
à cette sommation et la réponse qui aurait pu 
y être donnée; 

Attendu que le demandeur, qui connaît la 
résidence de sa femme k Paris, et qui a pu 
prendre sur sa manière de vivre .tous les ren- 
seignements désirables, n'allègue même pas 
qu'elle se soit laissé entraîner à la moindre 
légèreté ou à la moindre inconvenance; que 
Ton doit en inférer que la conduite de la dé- 
fenderesse a été irréprochable aussi bien après 
son départ qu'auparavant; 

Attendu que la défenderesse a continué k 
entretenir avec sa famille des rapports affec- 
tueux ; que le demandeur, de son côté, paraît 
être resté dans les meilleurs termes avec les 
parents de sa femme ; 

Attendu que, dans les circonstances, l'ab- 
sence de tout grief imprimant au départ de la 
défenderesse le caractère d'une injure grave 
pour le mari doit faire craindre que ce départ 
ne soit le résultat d'une collusion entre les 
époux et un moyen imaginé par eux pour 
arriver au divorce en éludant les prescriptions 
sévères de la loi; 

Par ces motifs, oui M. le juge Petit en son 
rapport et M. de FouUon, substitut du pro- 
cureur du roi, en son avis conforme, déclare 
le demandeur non fondé en son action... 

Du 4 décembre 4880. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés, M. le juge 
*T Serslevens, juge. — PL M. Lebègue. 

4 novembre 4874 (Pasic. BELGE, 4872, IH, 47) et U 
note qui accompagne ce jugement. Joignez app. 
Bruxelles, 44 noTembre 4871 (t'Md., 4872, II, 94) ; 
jug. Charieroi, 47 jaUlet 4873 {ibid., 4873, UI, 985); 
jag. Mons. S2 juin 4876 (tWd., 4878, lU, 398). 



lU Y, 8 août 1876. 



VENTE COMMERCIALE. 

VOITURE. — Possession. 
— Payement des frais. 



- Lettre i>e 
Destinataire. 

JrSTn?ICATI0N. 



La possesHion malérielle de la Idtre de voiture 
ne suffit pas pour que le destinataire puisse 
justifier du payement de tous les frais dont 
une marchandise est greifée, 

(lÎTAT belge, — c. PIETTE-MOTTIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Y a-t-il lieu d'accueillir 
les conclusions du demandeur? 

Attendu que le demandeur réclame le paye- 
ment d'une somme de 407 francs, montant 
d'un remboursement d'autant qui grevait 
l'envoi de deux tonneaux beurre marqués W 
9âi/925, expédiés par Walters, de Liége-Saint- 
Lambert, à l'adresse du défendeur; 

Attendu que le défendeur prétend, en se 
fondant sur la lettre de voiture, qu'il a payé 
la somme réclamée contre la rem' se de la 
marchandise et de la lettre de voiture qui porte 
la mention : « contre remboursement de 
407 Kancs », mais que cette prétention est 
mal fondée, puisqu'il est prouvé par le bulletin 
d'arrivée contenant la décharge de la mar- 
chandise, signé par le défendeur « Jos.-Fl. 
Pielte », qu'il n'a été payé que 4 fr. 20 c, 
pour frais sans plus; 

Que l'inexactitude de l'allégation résulte 
encore à l'évidence des documents du litige; 

Qu'en effet, l'on voit, d'un côté, que la 
feuille de route, pour le transport litigieux, ne 
fait pas mention du débours de 4 07 francs et 
que le bulletin d'avertissement d'arrivée omet 
aussi la mention de ce débours, tandis que, 
d'un autre côté, pour l'envoi de Vamerbeck, 
de Louvain, à Piette, dont les documents sont 
invoqués par le défendeur, il est vérifié que 
la feuille de route et le bulletin d'arrivée font 
mention du débours de 768 fr. 40 c. ; 

Qu'en fait donc il est clair que le défendeur 
n'a pas soldé la somme réclamée; 

Attendu, en droit, que ce n'est qu'au fait 
de la remise volontaire du titre que les arti- 
cles 4282 et 4350 du code civil attachent la 
présomption légale de libération et non au 
fait de la simple possession matérielle ; 

Et qu'il e t prouvé par la signature du dé- 
fendeur, apposée au bulletin de la décharge 
de la marchandise, qu'il n'a été payé que 4 fr. 
20 c. pour frais, et que, d^s lors, la remise 
de la lettre de voilure portant « contre rem- 
boursement de 407 francs » n'a été que le 
résultat d'une erreur; 

Faisant fonctions de tribunal de commerce. 
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condamne le défendeur Piette-Mottin à payer 
à l'Etal belge, demandeur, la somme de 
107 francs, montant ou débours grevant ren- 
voi dont il 8*agit, de deux tonneaux beurre, 
marqués W, 9:2i/9i5, lui expédiés par Wal- 
ters, de Liége-S>aint-Lambert, et rerais au 
destinataire sous sa décharge ; 

Le condamne, en outre, à payer à TEtat 
belge les intérêts judiciaires de cette somme 
et les dépens liquidés à... 

Du 8 août 1876. — Tribunal de Huy, jugeant 
consulairement. — Prés, M. Bertrand, prési- 
dent. — P/. M. Lapierre. 



COIRTRAI, S4 Juin 1878. 

VlCE^i RÉDHIBITOIRES, — Garantie. — 
Cheval. — Vente. — Clause « telle 

QUELIX » ou tt QUALITÉ TELLE QUELLE. — 

Effets. 

Le vendeur d'un cheval atteint d'un vice rédhi- 
bitoire doit garantie du chef de ce vice, bien 
que te chevat ail été vendu « dans Cétat où il se 
trouve avec ses qualités et ses vices n. 

La clause telle quelle ou qualité telle quelle 
ii exclut ms la garantie des vices cachés. 

La clause de non-garantie doit s* interpréter, s'il 
y a doule, contre le vendeur, en dans un sens 
restrictif {{), 

(H. DE VRIBNDT, — C. C. RÔDENBACft,) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que U demande 
tend à obtenir la résiliation de la vente d'une 
jument achetée par le demandeur au défen- 
deur le ai avril 1876 pour le prix de 660 francs 
payé comptant ; 

Attendu qu'il a été dûment constaté dans 
kf délai légal, par Texpert à ce commis, que 
U jument en question est affectée d'un mou^ 
tement respiratoire irrégulier très prononcé 
connu sous le nom de souhresaut, signe carac- 
téristique de la pousse; 

Attendu que la ffousse est réputée vice 
fèdhlbitoire par la loi et donne ouverture à 
Faction résultant de Tarticle 1641 du code 
civil ; 

Attendu que le défendeur prétend en vain 
qu'il ne doit pas garantie du chei de vices 
rédhibitoires parce que ledit cheval a été 
tendu « dans IVtat où il se trouve avec ses 
qualités et aes vices » : 

Attendu que la garantie pour vices rédhi- 



(t) Voy. Troplong, De te «««tê, «ëè «it. 16», 



bitoires étant de droit, la cause dérogatoire 
devrait être claire et formellement exprimée 
de façon, à ne laisser subsister au^:un doute 
sur l'intention des parties ; 

Qu'il est de jurisprudence et de doctrine 
que la clause telle quelle ou qualité telle quelle 
n'exclut pas la garantie des vices cachés. 

Que, d'ailleurs, la clause de non-garantie 
doit s'interpréter, s'il y a doute, contre le ven- 
deur et par conséquent dans le sens res- 
trictif; 

Attendu finalement que si, dans l'espèce, le 
vendeur qui devait nécessairement connaître 
le vice caché dont son cheval était atteint, au 
lieu de le déclarer h l'acheteur qui l'ignorait, 
avait réellement stipulé qu'il ne le garantissait 
pas, cette dissimulation serait un dol qui ren- 
drait la stipulation de non-garantie nulle ; 

Par ces motifs, faisant droit et écartant 
toutes conclusions contraires ; 

Déclare le marché conclu entre parties 
résolu ; 

Condamne le défendeur à reprendre la 
jument vendue et à en restituer au demandeur 
le prix, soit 660 francs ; 

Le condamne, en outre, à payer au deman- 
deur, pour tous dommages et intérêts, les frais 
de fourrière^ ainsi que les frais du procès. 

Du 24 juin 1878. — Tribunal de commerce 
de Courtrai. — Prés, M. Quillet, président. 



LIÈGE, 86 mcd 1680. 

FABRIQUES D'ÉGLISE. — ÉnincEs Dt 

CtJLTE. — DÉPENSES DE RÉPARATION ET DE 
RECONSTRUCTION. — CONTRIBUTIOR DE LA 
COMMUNE, DE LA PROVINCE ET DE l'ÉTAT. 

— Membres dc coNSEUi de fabrique. — 

RESPONSABIUTÉ.— SURVEU.LANCB DES TllA- 

val-x par us agents de la commune.— 
Entrepreneur. 

Si les communes, ni les provinces, ni tEial ne 
sani tenus, de par les lois, de payer une dette 
qu'une fabrique d'église a cantraetée envers 
un enirepreneur à raison de la eonsiruetion 
de son église. 

H en est de même si les communes, les provinces 
ou VEtai ont laissé ejcécuifr et approuver les 
travaux, tout en connaissant Vinsolvalnlité 
de la fabrique. 

L'entrepreneur ne peut réclamer de la commune 
directement le payement des travaux qu'il a 
exécutés pour compte de la fabrique dégtise 
parce qu^U aurait opéré sous te contrôle des 
agents de celte commune. 

Les mtmbres d'un conseil de fabrique qui 
signait, en eeUe qualiié, un procès-verbal 
^ffftfitfftfnfiptt de fnifmff^ m€ ptuftnt ètft 
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déclarée persmnellemeni reipansabltê ni cùn • 
damnés à payer renlrepreneur, lorsque la 
fabrique d*église est reconnue insolvable, 

(ERPICDM, — C. IJk VILLE DE LIÈGE, LA PRO- 
VINCE DE UÉGE, l'état BELGE RT DUCULOT, 
DE BUGENOM ET AUTRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qae, le 6 mal 
1 867, le conseil de fabriqae de Téglise Sainte- 
Marguerite, à Liège, a procédé Si la réadjudi- 
cation des travaux et fournitures pour la recon- 
struction de cette église conformément à des 
plans approuvés et sous les charges, clauses 
et conditions d'un cahier des charges; que le 
demandeur Erplcum a été déclaré adjudica- 
taire pour la somme de 462,000 francs et que 
sa soumission a été approuvée ; 

Attendu que le sieur Erplcum s'est mis à 
l'oeuvre, mais que dés 1871 il a assigné la 
fabrique en résiliation de son contrat et en 
règlement de comptes; 

Attendu que deux arrêts rendus par la cour 
d'appel de Liège, l'un le 40 août 4876, l'autre 
le 47 novembre 4877, en prononçant la rési- 
liation réclamée, ont condamné la fabrique à 
payer au demandeur diverses sommes dont le 
reliquat s'élevait au 4 7 mars 4878 à 48,952 fr. 
4 c; 

.attendu que le demandeur, se fondant sur 
cé que la fabriqué ne possède aucune res- 
sK)urce pour acquitter ce reliquat, a assigné 
les divers défendeurs pour les voir condamner 
à le lui payer en tout ou en partie ist qu'il y a 
lien dès lôrs d'examiner les questions sui- 
vantes ! 

4* La commune de Liège, la province de 
Liège et l'Etat belge sortt-ils tenus de par les 
lois de payer la dette que la fabrique de l'église 
Sainte^Marguerite a contractée envers le de- 
mandeur Erplcum à raison de la reconstruc- 
tion de son église? 

2* Les mêmes défendeurs sont-ils tenus à 
ce payement en vertu de conventions? 

$• Les mômes défendeurs sont-ils tenus k 
ce payement pour avoir laissé exécuter et 
approuver les travaux, tout en connaissant 
nnsolvâbilité de la fabrique^ 

A** Le demandeur peut-Il réclamer de la 
\1lle directement le payement des travaux qu'il 
â exécutés parce qu'il aurait opéré sous le con- 
trôle des agents de la commune? 

5* Les sieurs Duculol, De Bugenom et 
autres, représentant les signataires du procès- 
verbal d'adiudicâtîon du 6 mal 1867, peuvent- 
iis être condamnés à intenenlr dans l'in- 
stance et à payer* au demandeur la somme de 
48,9252 fr. 4 c, réclamée par lui? 

SUi* la première question : attendu que, 
aux termes de l'article 4*' du décret du 30 dé- 



cembre 4809, les fabriques sont chargées de 
veiller à l'entretien et à la conservation des 
temples, d'administrer lesaumônesetlesbiens, 
les sommes supplémentaires fournies par les 
communes, et généralement tous les fonds qui 
sont affectés à l'exercice du culte : enfin d'as- 
surer cet exercice, soit en réglant les dépenses 
qui y sont nécessaires ; soit en assurant les 
moyens d'y pourvoir; 

Attendu qu'il résulte de ce texte précis que 
c'est à la fabrique directement qu'est dévolue 
la mission d'ordonner les dépenses relatives 
aux édifices du culte et de i^unir les fonds 
nécessaires pour y faire face ; 

Attendu que la paroisse constitue une per- 
sonne civile complètement distincte de la com- 
mune, puisqu'elle peut comprendre soit plu- 
sieurs communes, soit une simple section dé 
commune, soit enfin des sections appartenant 
à différentes communes ; 

Attendu que la commune n'est nullement 
obligée, en principe, de contribuer aux dépen^ 
ses de la fabrique, que, en effet, l'article 36 du 
décret de 4809, en énumérant les revenus de 
celle-ci, se borne à citer le supplément donné 
par la commune, le cas échéant; que l'ar- 
ticle 48 prévoit le ras où les revenus dé ta 
fabrique couvriraient toutes les dépenses por- 
tées à son budget, et que ç^est seulement en 
cas d'insufiisance de ces revenus que l'arti- 
cle 49 veut que le budget contienne l'aperçti 
des fonds qui devraient être demandés aux 
paroissiens pour y pourvoir; 

Attendu que le chapitre IV du décret a 
réglé minutieusement les charges des com- 
munes relativement au culte; que s'il y a insuf- 
fisance des revenus pour les dépenses ordi- 
naires d'entretien et le logement du curé, le 
conseil communal doit, suivant l'article 93, 
être appelé à délibérer spécialement, l'èvêque 
doit donner son avis, le préfet (aujoùl^d'hui la 
députation) doit statuer, et, s'il y a dissidence 
entre l'èvêque et le préfet, c'est au gouverne- 
ment k vider le différend ; 

Attendu que, pour les grosses réparations, 
les articles 94 et suivants tracent une procé- 
dure spéciale, le conseil de fabrique doit 
s'adresser à la députation en prouvant l'insuf- 
fisance de ses revenus; celle-ci fait dresser 
un devis, contradictolrement avec l'adminis- 
tration communale qui avise; et, s'il y a lieu, 
la députation ordonne que lés réparâtioli^ 
seront faites aux frais de ta commune, stlr 
adjudication par celle-ci; la déptitatioh peut 
alors ordonner que ces réparations seront 
payées sur les revenus communaux (drt. 98); 

Attendu que l'obligation de fournir aidM 
aux grosses réparations n'est pas mén)ë ab- 
solue, puisque, ^lon l'article 99, dààs le cas 
où les habitants de la paroisse seraièdt dans 
rimpossibilité d'y pourvoir. Il y à liettde 
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s'adresser à TElat qui pourra fournir tel 
secours qu'il jugera à propos de déterminer, 
que selon l'article iOi, la députation ne peut 
taxer une commune dont le revenu excède 
20,000 francs qu'après examen de son budget 
et avec approbation du roi ; enfin que, suivant 
Tarticle i05, aucune imposition extraordi- 
naire sur les communes ne pourra être levée 
pour les frais du culte qu'après l'accomplis- 
sement préalable des formalités prescrites par 
la loi ; 

Attendu que l'arrêté royal du 1 6 août 1824, 
en restreignant la capacité des fabriques 
d^église, en exigeant l'approbation royale pour 
toute reconstruction, en ordonnant que les 
demaniies soient accompagnées d'un état des 
frais nécessaires et des moyens disponibles 
pour y faire face, a encore reconnu que c était 
aux fabriques seules qu'appartenait la mission 
de faire procéder à de telles reconstructions; 

Attendu que l'article 1 3i de la loi commu- 
nale, en énumérant les dépenses obligatoires 
que le conseil est tenu de porter annuellement 
à son budget, cite : l"" les secours aux fabri- 
ques d'église et aux consistoires, conformé- 
ment aux dispositions existantes sur la matière, 
en cas d'insuffisance constatée de moyens de 
ces établissements; et que l'article 155 décide 
que, dans le cas où un conseil communal 
chercherait à éluder une pareille dépense, la 
députation, après avoir entendu ce conseil, la 
portera d'office au budget dans la proportion 
du besoin, sauf recours au roi ; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble de ces 
dispositions que, en principe, la Cabrique doit 
pourvoir par elle-même à toutes les dépenses 
de réparation ou de reconstruction de ses édi- 
fices; que la commune n'est tenue d'y contri- 
buer qu'à titre de subsides ou de secours, et 
qu'elle ne peut y être contrainte que par voie 
administrative, au moyen d'une inscription 
de crédit que la députation permanente fait 
d'offic^ à son budget et que le roi peut encore 
approuver ou rejeter; 

Attendu qu'ils n'ont pas allégué qu'aucun 
subside forcé ou non payé jusqu'ici n'ait été 
ainsi imposé k la ville de Liège au profit de 
la fabrique de Sainte-Marguerite; 

Attendu que celle-ci serait donc non rece- 
vable à réclamer judiciairement la condamna- 
tion de la ville au payement des travaux exé- 
cutés par Erpicum, en se fondant uniquement 
sur ce que ces travaux ont été faits, et que 
dès lors le demandeur, agissant à titre de 
créancier de la fabrique et en vertu de l'ar- 
ticle 1166 du code civil, ne peut avoir plus 
de droit; 

Attendu, quant à la province, qu'elle n'est 
tenue, d'après l'article 69 de la loi provinciale, 
qu'aux dépenses aux églises cathédrales, aux 
palais épiscopaux et aux séminaires diocé- 



sains» conformément au décret des AS ger- 
minal an XI et 50 décembre 1S09, et nulie- 
mentaux frais de construction, réparation ou 
reconstruction des autres églises, et que Ton 
ne cite aucune disposition lui impo&ant une 
obligation quelconque de ce chef : 

Attendu, quant à rEtat,^que l'article iOO 
du décret de 1809 contient uniquement une 
promesse vague et purement potestative d^ac- 
corder des secours aux paroisses que le gou- 
vernement reconnaitrait être dans le besoin, 
et que, évidemment, la fabrique de Sainte- 
Marguerite ne pourrait trouver là le titre 
d'une créance précise et déterminée contre Iq 
trésor public. 

Sur la deuxième question : attendu que te 
demandeur ne prétend pas que la commune, U 
ville ou l'Etat auraient jamais pris un engage- 
ment quelconque vis-à-vis de lui directement, 
tandis qu'il soutient seulement que ces défen- 
deurs se sont engagés vis-à-vis de la fabrique, 
sa débitrice, à payer la ville les trois quarts, 
la province et l'Etat le quatrième quart de la 
dépense totale de la reconstruction de l'église 
Sainte-Marguerite : d'où il conclut que ces 
défendeurs sont obligés de lui solder, à la 
décharge de la fabnque, le reliquat de sa 
créance chacun dans la proportion susindi- 
quée; 

Attendu que, dès 1 865, la ville avait reconnu 
l'utilité de la reconstruction de l'église Sainte- 
Marguerite, que la dépense était évaluée, y com- 
pris l'acquisition des terrains, à 1 74,500 fr. et 
les contributions volontaires des paroissiens à 
10,000 francs, qu'il restait ainsi un déficit de 
164,500 francs, et que la ville, dans la sup- 
position que le gouvernement et la province 
interviendraient chacun pour un tiers, avait 
résolu de fournir le troisième tiers fixé à 
54,766 fr. 67 c. à solder en trois exercices et 
avait inscrit, en conséquence, un crédit de 
18,255 fr. 26 c. à son budget de 1864; 

Attendu que la province et l'Etat ayant 
manifesté l'intention de n'intervenir chacun 
que pour un quart dans la dépense, le conseil 
communal a, le 9 mars 1866, voté un crédit 
extraordinaire de 65,958 fr. 55 c, qui, joint à 
celui de 54,766 fr. 67 c. déjà voté en 1865, 
formerait les trois quarts de la dépense de 
164,500 fr., présumée nécessaire; 

Attendu que, le demandeur ayant été déclaré 
adjudicataire provisoire des travaux, le 6 mai 
1867, pour la somme de 162,000 francs, le 
collège a émis dès le 10 du même mois, dans 
une dépêche adressée à M. le gouverneur de 
la province, l'avis que cette adjudication pou- 
vait être approuvée, mais en ajoutant : « Il 
reste bien entendu que la fabrique ne pourra 
réclamer du chef desdits travaux aucune 
majoration des subsides qui lui ont été 
accordés »; 
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Attenda que le coHége 8f conformait alimi 
à une délibération du conseil communal, du 
15 mars 1867, qui avait approuvé certaines 
modifications proposées par la fabrique aux 
plans primitifs, mais en disant formellement : 
« à la condition que le conseil de fabrique ne 
pourra de ce chef réclamer aucune majoration 
des Subsides qui lui ont été accordés » ; 

Attendu que, le 4 mai 1868, en transmet- 
tant au conseil de fabrique un mandat de 
lâ,886 fr. 57 c. à valoir, le cx)liége disait 
encore : a Nous croyons devoir vous faire 
observer que rintervention de la ville dans la 
reconstraction de ladite église est entière- 
ment limitée au montant total des subsides 
votés par le collège » : et que cette déclara- 
tion est textuellement répétée dans une lettre 
analogue du â juin suivant ; 

Attendu que, le 5 mars 1869, le conseil de 
fabrique ayant sollicité un subside supplé- 
mentaire k raison de Taccroissement des dé- 
penses prévues, le collège a transmis cette re- 
quête, le 2 avril, à M. le gouverneur en disant : 
« Les dépenses qui, lors de Fadjudication des 
travaux, n^étaient évaluées qu*à 1 74,500 francs, 
se sont élevées par suite de diverses circon- 
stances à la somme de 201,480 francs. En ce 
qui nous concerne, nous sommes tout dis- 
posés à proposer au conseil communal de 
porter la part d'intervention de la ville au 
cliiffre de 141,110 fr. 5 c, si, de leur côté, 
TEtat et la province consentent à majorer 
leurs subsides réunis de manière qu'ils cou- 
vrent le quart de la dépense, soit 50,570 fr. 
le»; 

Attendu qu'il résulte évidemment de cette 
dépêche comme de toutes les précédentes, que, 
en avril 1869, la ville ne se considérait nulle- 
ment comme engagée à payer une quotité pro- 
portionnelle des dépenses quelconques qu'en- 
traînerait la reconstruction de l'église, mais 
seulement comme obligée k solder les sommes 
précises que le conseil communal avait déjà 
votées et celles qu'il pourrait encore éventuel- 
lement voter pour cet effet; 

Attendu que là réponse de M. le gouver- 
neur, du lOavrii 1869, indique parfaitement 
la nature et l'étendue des engagements que la 
province et l'Etat avaient pris en cette affaire. 
« La députation permanente, dit-il, ne croit 
pas pouvoir prendre un engagement semblable 
(celui de couvrir un quart de la dépense totale, 
soit 50,570 fr. 1 c). Elle continuera d'ac- 
corder, dans la limite des crédits qui seront 
ouverts aux budgets provinciaux, des subsides 
en faveur de la construction de l'église Sainte- 
Marguerite, qui a déjà obtenu, tant de l'Etat 
que de la province, une somme de 12,000 fr. ; 
mais il ne lui est pas possible de fixer le mon- 
tant des sommes à allouer les années sui- 
vantes; de son côté, le département de la jus- 



tice a, comme vous le savez, pris pour règle 
de n'accorder que des subsides égaux à ceux 
delà provjnce; 

Attendu qu'il résulte de là que ni la pro- 
vince, ni l'Etat n'ont jamais entendu être obli- 
gés à intervenir pour une quotité fixe dans 
les dépenses de la reconstruction et que le 
demandeur ne produit aucune pièce d'où 
r^ulterait un tel engagement; d'où il suit que 
ces deux défendeurs ne sont tenus qu'à con- 
currence des subsides qu'ils ont librement 
alloués, et que, en fait, ils ont payés ; 

Attendu que, si de (^rtaines discussions qui 
ont eu lieu à l'hôtel de ville, postérieurement 
à 1869, soit en commission, soit en conseil, 
on peut inférer que plusieurs membres 
croyaient la ville engagée à payer les trois 
quarts de toute la dépense, leur erreur pro- 
venait de ce qu'ils supposaient qu'un accord 
formel était intervenu entre la ville, la pro- 
vince et l'Etat pour le partage de la dépense; 
et que dans leur opinion même la ville n'était 
tenue que pour autant que la province et l'Etat 
le fussent; 

Attendu qu'il vient d'être établi que cet 
accord prétendu n'a jamais existé; 

Attendu, dès lors, que la ville ne peut être 
liée que dans la limite des engagements qu'elle 
a pris vis-à-vis de la fabrique avec les formes 
légales, c'est-à-dire par un vote du conseil 
dûment approuvé par Tautorilé supérieure ; 

Attendu que le conseil a ainsi voté : 1^ le 
51 janvier 1875, un crédit supplémentaire de 
750 francs ; 2*» le 14 mars 1875, un autre cré- 
dit de 19,000 francs; S*" le 6 octobre 1875, 
un dernier crédit 8,881 francs 71 c. ; 

Attendu que les deux premiers crédits ont 
été payés ; 

Attendu, quant au troisième, que le conseil 
ne l'a voté qu'avec la restriction suivante : il 
est bien entendu que ce nouveau subside est 
accordé par la ville à la condition que l'Etat 
et la province augmentent leurs subsides jus- 
qu'à concurrence du quart restant à couvrir 
de la somme de 47,175 fr. 71 c. ; 

Attendu que cette condition ne s'étant pas 
encore réalisée, la fabrique serait sans titre 
pour réclamer payement des 8,881 fr. 71 c. 
dont il s*agit, et que son créancier Erpicum 
n'a pas plus de droit qu'elle ; 

Attendu, très subsidiaireroent que, quand 
même le demandeur aurait établi l'obligation 
pour les trois défendeurs de payer à la fabri- 
que une quotité fixe de la dépense totale, il 
ne serait pas encore fondé à réclamer les 
sommes libellées dans ses assignations, car il 
n'a pas appelé ces défendeurs à débattre ses 
comptes et il ne demande pas même à en 
prouver l'exactitude contradictoirement avec 
eux; 

Sur la troisième question : attendu que, en 
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se portant adjudicataire, le demandeur a 
accepté la fabrique pour seule et unique 
débitrice ; que, en effet, il se soumettait k un 
ciihicr des charges stipulant : les payements 
seront effectués par la fabrique à l'entrepre- 
neur aux époques fixées sur un certificat de 
la direction constatant qu'il y a droit: 

Attendu que Tadministration communale, 
la députation permanente et le gouvernement, 
en autorisant la reconstruction de Téglise, 
conformément à l'arrêté royal du 46 août 
1824, ont simplement rempli une mission 
administrative et donné à la fabrique la capa- 
cité de contracter qui lui manquait ; que, dès 
lors, c'était au demandeur à s^enquérir de la 
solvabilité de la personne morale ainsi de- 
venue majeure, et à calculer si elle lui pré- 
sentait les garanties suffîsames de payement ; 

Attendu que rien n'obligeait Erpicum à 
soumissionner et que, en le faisant, il a libre- 
ment connu tous les risques de son marché ; 

Attendu que, si la fabrique a compté trop 
légèrement 'sur les subsides des trois défen- 
deurs; si elle s'est trompée dans l'évaluation 
des dépenses et dans les métrés ; si ses pians 
contenaient des inexactitudes et des lacunes, 
les défendeurs n'en peuvent être respon- 
sables; 

Attendu, d'ailleurs, que la fabrique a re- 
connu elle-même avoir reçu, en diverses fois, 
des trois défendeurs, une somme totale de 
187,000 francs, alors que le devis estimatif 
de toute la dépense n'était primitivement que 
de 174.,300 francs et que la soumission d'Er- 
picum ne montait qu'à 16^>000 francs, que 
celui-ci n'est donc pas fondé à invoquer 
Une prétendue insolvabilité qui aurait existé 
dès 1867 et qu'il n'a pas même demanda à 
prouver. 

Sur la quatrième question : Attendu que le 
cahier des charges de l'adjudication prévoyait 
formellement que Texécution serait dirigée 
par un architecte; que l'auteur des plans 
n'ayant pas voulu assumer cette tâche, le con- 
.seil de fabrique semble avoir demandé au 
collège l'autorisation de lui substituer M Blon- 
den, ingénieur de la ville, assisté dé MM. Re- 
nier et Donceel, deux de ses employés, et que 
cette autorisation parait ^voir été accordée ; 

Attendu que les sieurs Blonden, Renier et 
Donceel sont ainsi devenus les mandataires 
directs de la fabrique, pour un travail spé- 
cifié et à raison duquel ils ont touché les ho- 
noraires particuliers prévus au cahier des 
charges; qu'ils n'ont nullement agi en leur 
cmalité d'agents de la ville; qu'ils n'ont reçu 
d'elle aucune instruction, qu'ils ne lui ont 
rendu aucun compte et qu'ils n'ont pu dès 
lôrs aucunement Tobliger en quoi que ce 
soit dans raccompllssement de ce travail spé- 
cial; 



Attendu que la fobrlque aurait pu tout aussi 
bien réclamer l'aide de Tarchitecte provincial 
ou d'un ingénieur des ponts et chaussées, et 
que personne n'aurait osé en conclure que la 
province ou l'Etat fussent par cela même 
devenus responsables de toute la dépense 
effectuée; 

Attendu que, quand même la commune 
aurait délégué officiellement ses agents, ponr 
surveiller l'exécution des travaux, son intérêt 
aurait pleinement justifié une telle mesure, 
sans qu'on pût en conclure qu'elle se substi- 
tuait par là aux obligations de la fabrique 
qu'elle consentait à assister. 

Sur la cinquième question : attendu que le 
demandeur fonde son action en intervention 
sur ce que, en signant le procès-verbal d'ad- 
judication du 6 mai 1867 et en laissant exé- 
cnter les travaux sans que la fabrique de 
l'église possède les ressources nécessaires 
pour solder ces travaux, et sans s'être assurés 
du concours et de l'intervention des adminis- 
trations supérieures, les défendeurs en inter- 
vention ont engagé leur responsabilité per- 
sonnelle vis-à-vis de l'entrepreneur; 

Attendu que lessieursDuculot et de Buge- 
nom, Verdbois et Méan, en procédant à 
l'adjudication, n'ont pas agi en nom personnel, 
mais uniquement à titre de membres du bn- 
reau des marguilliers de la fabrique; qu'ils 
étaient chargés comme tels de l'exécntion des 
délibérations du conseil de fabrique (art. i4 
du décret de 1809), que ce conseil avait décidé 
la reconstruction de l'église, fait dresser les 
plans et devis, arrêté un cahier des charges ; 
que ces messieurs avaient reçu l'approbation 
des autorités supérieures, et que l'adjudica- 
tion se faisait, parcons^équent, dans toutes les 
règles prescrites par la loi ; 

Attendu qu'il n'est établi ni même allégué 
que, soit le 6 mai 1867, soit postérieurement, 
les assignés auraient outre-passé le mandat 
qu'ils tenaient du conseil de fabrique et dont 
le demandeur avait pleine connaissance et 
que, dès lors, ce dernier ne peut agir en res- 
ponsabilité contre eux ; 

Par ces motifs, ouï M. Hénoul, substitut do 
procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, en joignant les causes, etc.. déclare 
le demandeur non recevable, en tdus cas mal 
fondé dans ses diverses conclusions et le con- 
damne aux dépens. 

Du 35 mai 1880. — Tribunal de Liège. — 
5* ch. — PréSi M, Nihon, vice-prësidenti — 
PL MM. Dupont, Dereux, Boseret» Duoolot 
et Folville. 
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COURTRAI. 10 novembre 1880. 

CULTES. — ÉGLISE. — Pouce. —Curé. — 
Maintien de l'odre. — Désignation des 
PLACES. — Voies de fait. 

Le curé a une certaine police dans son église; il peut 
faire exécuter ses prescriptions dans la limite 
de ce qui est nécessaire au maintien de Vordre. 
A insi le curé a le droit de placer les chaises et 
les bancs dans Véijlise et celui de désigner les 
places, et lorsque les élèves d'une école refu- 
sent de se conformer aux instructions du curé 
et d* occuper les places qui leur ont été assi-^ 
gnéeSy de simples violences légères, exercées 
par le curé et par le bedeau, sur l'ordre du 
curé, pour assurer Pexécution des décisions 
prises, ne dépassent pas In mesure de ce qui 
était nécessaire pour faire respecter les dis- 
positions arrêtées par le curé dans le cercle 
de ses attributiûns, et ne tombent pas sous 
C application de V article 563 du code pénal (1 ): 

(DANELET DERCElX, — C. LE MINISTÈRE PIBLIC.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les pré- 
venus sont appelants d'un jugement du tri^- 
bnnal de police de Courtrai,du 25 septembre 
1880, par lequel, le premier. Orner Danel, 
curé à Dottignles, a été condamné à quatre 
amendes de 15 francs chacune, pour avoir 
exercé des voies de fait ou violences légères, 
sur Jacquart Joseph, Delourme Alph. Mas- 
quelier Alf. et Vandenbulclce Abel, â Dotli- 
gnies, le 6 juin 1880 ; le second, FI. Derœux, 
suisse de Téglise, à Doltignies, fi trois amen- 
des de 45 francs chacune, comme auteur de 
voies de fait ou violences légères sur la per- 
sonne de Lefevre Delphin, Vandenbulcke 
Nestor et Vandenbulcke Abel, à Dottignies, le 
i 5 juin ijuivant; 

Attendu que les appels sont réguliers en la 
forme et qu'il échet d'y statuer; 

Attendu qu aux dates prémentionnées, te 
curé Danel a assigné, aux élèves de Técole 
communale de Dottignies une plar.e dans 
réglîse, en y faisant ranger les chaises qui 
leur étaient'réservées; que Tinstituteur com- 
munal et ses élèves ont refusé de se confor^ 
mer à ses instructions, qu'un conflit s'est 
élevé dans Téglise, immédiatement avant la 
grand'messe, en présence des fidèles, et que 
les prévenus, le premier, le 6 juin, et Je 
second, le 13 même mois, «gissant en qualité 



(1) VoT. easi belge, 8 mars 1880 (Pasic. bbloe, 
1880, ï, p. 94' rappr. jug. Termonde, 31 décembre 
1879 {ibid., 1880. III, p. «108). 



de curé et de suisse d'égalisé, ont bousculé 
quelques chaises et repoussé les enfants pré- 
nommés, dans la direction de la place qui 
leur était indiquée; 

.\ttendu qu'en outre, se voyant impuis- 
sant, le curé Danel a réclamé l'intervention de 
ta police locale, pour assurer le maintien de 
l'ordre ; 

Attendu que, d'après la nature des choses, 
il appartient au curé une certaine police 
dans son église; que notamment* aux termes 
de l'article 50, § 5, du décret du 50 décem- 
bre 1809, le placement des bancs ou chaises 
dans l'église ne pourra être fait que du con- 
sentement du curé, sauf le recours à l'évèque ; 

Attendu que le décret impérial de 1809, 
concernant les fabriques, a force et autorité 
de loi en Belgique, comme le constate l'arrêt 
de la cour de cassation de Belgique du :25 fé- 
vrier 1842; 

Attendu que les auteurs reconnaissent un 
certain droit de police au curé dans son église ; 
qu'en effet, Brixhe, dans son Manuel raisonné 
de V administration des fabriques d'église belges, 
1852, v*» Police de V église, le déclare for- 
mellement, et ajoute : « C'est du curé que 
doivent émaner les mesures convenables an 
maintien de l'ordre, de la décence et du res- 
pect dûn la sainteté du lieu; sauf, en cas d'abus 
de sa parti le recours à t'évêque; et sauf, égn- 
lementi le câs échéant, l'intervention de la 
police locale, que le prêtre peut invoquer, 
quand ses avertissements sont méconnus, et 
que Tordre est troublé, dans l'exercice 
du culte » (voy. aussi 2*" édition 1875, 
eod, verbo); 

Attendu, du reste, que ce droit participe de 
celui qu'a chaque particulier, qui règle sa 
maison comme il Tentend, et qui a le droit 
d'en faire sortir ceux dont il aurait à se plain- 
dre (voy. TiELBMANs, Répertoire de Vadminis- 
tratUm et du droit administratif de la Belgique, 
v« Eglise, chap. IV) ; 

Attendu que ces attributions conférées au 
curé emportent le droit de faire exécuter ses 
prescriptions dans la limite de ce qui est 
nécessaire au maintien de l'ordre ; 

Attendu que le second prévenu^ en sa qua- 
lité de bedeau et de suisse, a spécialement 
pour mission de suivre les ordres du curé, 
en ce qui concerne la police de réglise, et que, 
d'ailleurs, son officie trouve son existence 
légale dans l'article 57, § 1", du décret pré- 
cité (voy. Brixhe, v Bedeau) ; 

Attendu, au surplus, que les taits reprO'*- 
chés aux prévenus, en les supposant établis, 
ont été commis pour assurer l'exécution de 
décisions prises par le curé, dans le cél^le des 
attributions qui lui sont conférées par la loi ; 
quïls sont qualifiés de voies de fait ou vio- 
lences légères, c^ qui suppose, aux termes 
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de Farticle 565, n^ 5, du code pénal, que 
leurs auteurs n'ont blessé ni frappé personne, 
que, par suite, il y a lieu de reconnaître que 
les prévenus se sont trouvés dans l^exercice 
de leurs droits, et n'ont pas dépassé la mesure 
de ce qui était nécessaire, pour exécuter des 
dispositions régulièrement prises; 

Attendu qu'il en suit qu^aucune infraction 
ne demeure établie k leur charge ; 

Par ces motifs, reçoit Tappel; et, y faisant 
droit, annule le Jugement dont appel, dé- 
charge les prévenus des peines prononcées 
contre eux, et les renvoie de la poursuite, 
sans frais (i). 

Du 10 novembre 1880. — Tribunal correc- 
tionnel de Courtrai. — Prés. M. Titeca, vic^- 
présidept. — P/. M. Claeys. 



GAND, 6 mal 1880. 

ENREGISTREMENT.— Compétence. — Tri- 
bunaux C1V1US. — Juges de paix. — Compé- 
tence EXCLUSIVE. — Tribunaux répressifs. 

La loi du 25 mars 1876 a réglé la compétence 
des tribunaux civils pour tout ce qui concerne 
les actions civiles et fiscales. 

Les juges de paix sont compétents, en matière 
fiscale comme en matière civile^ pour cm- 
naître de toutes les actions, en dernier ressort 
jusqu'à la valeur de 100 francs^ et en pre- 
mier ressort jusqu'à la valeur de 300 francs. 

La loi du 25 mars \ 876 a abrogé, au point de vue 
de la compétence, les lois fiscales antérieures; 
il en est ainsi notamment de Vartick 65 
de la bi du 2i frimaire an vu, qui attribue 
expressément compétence aux tribunaux civils 
en matière d'enregistrement. 

La loi du 25 mars 1876 n*a pas porté atteinte 
aux lois spéciales réglant la compétence des tri- 
bunaux répressifs^ ni aux dispositions légales 
réglant la procédure en matière fiscale ; ces 
dispositions doivent continuer à recevoir leur 
application (2). 

(le ministre des finances, — C. BAUWENS.) 

JUGEBfENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces, oui les 
parties en \eun^ moyens et conclusions; 

Attendu que la demande tend au payement 
de la somme de 10 fr. 45 c. pour droit et 
double droit d'enregistrement et droit de 



(1) L« procureur du roi s'est pourvu en cassation 
contre ce jugement. 
(3) A rapprocher d*ttn jugement du tribunal d'An- 



transcription, réclamée par suite de l'insoffi- 
sance d*une soulte payée par les assignés à 
leur mère Amélie Verbruggbe, du chef de Tat- 
tribution dans leur lot d*un Immeuble dépen- 
dant de la masse partageable, conformément 
à Facte de partage passé par devant M. De 
Coorebyter, notaire à Bassevelde, le 3 sep- 
tembre 1875, ledit immeuble ayant été évalué 
à une somme inférieure à sa valeur réelle, 
ainsi qu'à la condamnation aux frais de Tex- 
pertise et aux dépens; 

Attendu que les défendeurs soutiennent que 
le tribunal est incompétent pour connaître de 
cette action et que ce soutènement est fondé, 
qu'en effet , aux termes des articles 2 et 1 8 de la 
loi du25 mars 1876, les juges de paix connais- 
sent, en matière fiscale, comme en matière 
civile, de toutes les actions en dernier ressort 
jusqu'à la valeur de 100 francs et en premier 
ressort Jusqu'à la valeur de 300 francs; 

Attendu que c'est vainement que la partie 
demanderesse soutient que la loi du 25 mars 
1876 ne pose qu'une règle générale de com- 
pétence en matière fiscale, qui n'a pas po 
avoir pour effet d'abroger les lois spéciales 
antérieures, et notamment l'article 65 de la 
loi du 22 frimaire an vu, attribuant expressé- 
ment compétence aux tribunaux civils en ma- 
tière d'enregistrement; qu'ainsi les tribunaux 
correctionnels sont encore actuellement com- 
pétents pour statuer sur les poursuites de 
l'administration en payement de droits, à l'ap- 
plication des amendes et des confiscations 
résultant de fraudes, contraventions ou délits, 
en matière de douane et d'accises, quel qae 
soit le taux de la demande; que du reste, sui- 
vant les dispositions de la loi du 22 frimaire 
an vii et de celle du 31 mai 1824, toute la 
procédure, en ce qui concerne les expertises, 
se fait à l'intervention des tribunaux civils et 
qu'il doit en être de même pour la compiétence; 

Attendu qu'en effet, la loi du 25 mars 1876 
a eu pour but de régler la compétence des tri- 
bunaux civils, pour tout ce qui concerne les 
actions civiles et fiscales, et qu'elle a soumis 
à l'attribution des juges de paix la connais- 
sance de ces matières, dans les limites tracées 
par l'article 2 ; qu il suit de là uniquement 
qu'elle a dérogé expressément à l'article 65 
de la loi du 22 frimaire an vn, attribuant 
compétence aux tribunaux civils en matière 
d'enregistrement, et partant, a abrogé for- 
mellement cette disposition, mais qu'elle n'a 
pu avoir pour effet de porter atteinte aux lois 
spéciales réglant la compétence des tribunaux 
répressifs, ni aux dispositions légales réglant 



▼ers du 28 novembre 1879 (Pasic. belge, 4880. Hl. 
p. 196, et Journal, n« 14036, année 1880. p. 101) ei 
des notes qui accompagnent cette décision. 
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la procédure en matière fiscale, qui existaient 
antérieurement, et qui, par conséquent, doi- 
vent continuer à recevoir leur application ; 

Par ces motifîs, dePavis conforme de M. Van 
Werveke, substitut du procureur du roi, se 
déclare incompétent, condamne TEtat aux 
dépens. 

Du 5 mai 1880. — Tribunal de Gand. — 
Prés, M. Sautois, président. 



CHÂSSE. 

UNIQUE. 

l'arme. 



VERVIERS, 16 mal 1880. 

— DÉLITS. — Fait unique. — Peine 
• — Confiscation. — Propriété de 



Lorsque plusieurs délits de chasse ne consti- 
tuent qu'un fait unique, ily a lieu de ne pro- 
noncer qu'une seule peine (1). 

Bien que r article 2 du décret du 4 mai 1812 
ordonne la confiscation des armes « dans tous 
les cas », cette confiscation ne doit pas cepeur- 
dont être prononcée lorsque tes armes ne sont 
pas la propriété du déliiiquanl (â). 

Les mots « dsgis tous les cas » signifient que la 
peine est encourue, que le coupable soit ou non 
en état de récidive. 

Si la confiscation de l'arme ne peut être pro- 
noncée, le délinquant ne peut pas davantage 
être condamné à la rapporter ou à en payer 
la valeur, 

(le procureur du roi, — c. A. lenders 

ET G. THOMÉ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu il est éubli 
par les dépositions des témoins que les pré- 
venus ont, à Kemersdael, dans la nuit du 24 
au 25 avril 1880, époque où la chasse n'était 
pas ouverte, été trouvés chassant et ne justi- 
fiant pas d*un permis de port d'armes de 
chasse; 

Attendu que ces faits tombent sous le coup 
des arlicleâ 1^ et 3 de la Joi sur la chasse et 
l** du décret du 4 mai 1812; 

Attendu que les deux délits de chasse la 
nuit et hors des époques fixées par le gou- 
vernement résultent d'un fait unique; 

Que, d'après l'article 65 du code pénal 



(1) Voj. app. Liège, 13 aTiil 1878 (PASIC. BELGE, 
1878, II, p. 3i24) et S9 janvier 1879 (iôiVf., 1879, II, 
p. -173) et la note; app. Bruxelles, 29 mars 1879 {ibid., 
p. 315) et les notes. 

(i) Voy. conf. app. Bruxelles, 27 et S9 octobre 
4H79 îPastc. bkix.K, 1879, H, p. ^Hl) cl la note. 



rendu applicable à la loi sur la chasse par 
l'article 100 du même code, « lorsque le même 
fait constitue plusieurs infractions, la peine 
la plus forte sera seule prononcée »; 

Qu'il y a donc lieu dans l'espèce de ne pro- 
noncer pour les deux infractions à la loi sur 
la chasse que l'amende de 100 francs édictée 
par l'article l*"' de ladite loi; 

Quant à l'infraction au décret du 4 mai 1 81 2 ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que les délin- 
quants soient propriétaires des fusils dont ils 
étaient porteurs; 

Attendu que, d'après l'article 42 du code 
pénal, la confiscation spéciale ne peut s'ap- 
pliquer aux choses formant l'objet de Tinfrac- 
tion et à celles qui ont servi ou qui ont été 
destinées à la commettre, que pour autant 
que la propriété en appartienne au con- 
damné; 

Attendu qu'aux termes de l'article 100 du 
même code, cette condition doit s'appliquer 
également à la confiscation édictée par les lois 
particulières, si celles-ci ne contiennent au- 
cune disposition contraire (Nypel.% Code pén. 
interprété, art. 43, n* 3; Haus, Code pén. belge, 
vol. Il, n" 787); 

Attendu que semblable disposition ne se 
rencontre pas dans le décret du 4 mai 1812; 

Qu'on argumente en vain des mots dans tous 
les cas qui commencent l'articleS dudit décret; 
que ces mots se réfèrent évidemment aux 
articles précédents et signifient seulement que 
la peine de la confiscation devra être infligée 
au délinquant, lors même qu'il ne serait pas 
en état de récidive ; 

Qu'en conséquence, il n'y a pas lieu de pro- 
noncer la confiscation du fusil abandonné par 
Thomé et saisi par le maréchal des logis de 
gendarmerie Robe, ni à condamner Lenders 
à rapporter au greffe l'arme dont il était por- 
teur ou à en payer la valeur; 

Qu'en effet, les termes de l'article 3 mon- 
trent que cette dernière condamnation est 
subsidiaire et ne peut être prononcée que 
dans les cas où la confiscation des armes sai- 
sies peut l'être également; 

Par ces motifs, condamne Lenders et 
Thomé : 1« chacun à 100 francs d'amende 
pour avoir chassé la nuit, à une époque où la 
chasse n'était pas ouverte; 2' chacun à 
30 francs d'amende pour avoir chassé sans 
être munis d'un port d'armes. 

Du 15 mai 1880.— Tribunal correctionnel 
de Verviers. — 2« ch. — Prés, M. Liben, 
juge. 



442 



JURISPKUDËINCË DE BELGIQUE. 



COURTRAI, 19 Jaln 1880. 

CONSEIL DE FAMILLE. — Homologation. 
— Délibération. — Jugement. — Pi:bli- 
CITÉ. — Audience. 

Le jugement qui homologue une délibération d'un 
conseil de famille doit être prononcé en 
audience publique (i). 

(van neste.) 

Le procureur du roi, après le rapport fait 
à l'audience par M. le juge-commissaire sur 
la requête, persista dans ses conclusions 
écrites tendant à ce que le tribunal accordât 
rtiomologation sollicitée, mais il émit Tavis 
que le jugement d'homologation devait être 
rendu en chambre du conseil conformément 
à Tarticle 458 du code civil. 

L'homologation n*est pas un Jugement, 
puisqu'il n'y a pas contestation. 

jugement. 

LE TRIBL'NAL ; — Ouï le rapport fait à 
l'audience publique du 1 7 juin dernier par 
M. le juge Jacques Desmedt et les conclu- 
sions de M. Roels, procureur du roi ; 

Attendu que l'article 458 du code civil en 
ce qui coneerne l'obligation imposée au tri- 
banal qui homologue une délibération du 
conseil de famille, de statuer en chambre du 
conseil, a été abrogé par l'article 1^' de la loi 
du 12 juin 1846, combiné avec l'article 474 
de la loi fondamentale et l'article 97 de la 
Constitution, dH)ù suit que le présent jugement 
doit être prononcé en audience publique; 

Attendu, etc., sans intérêt. 

Du 49 juin 4880. — Tribunal de Courtrai. 
— Frés. M. Moiitor, président. 



ANVERS. 17 décembre 1880. 

TRANSACTION.— Rescision.-— Changement 
de jurisprudence. — Communes. — Fa- 
briques d'église. — Rente ancienne. — 
Service. 

Une transaction n'est pas sujette à rescision par 
le motif que la jurisprudence sous V empire de 
laquelle elle a été conclue vient plus tard à 
changer. 

(i) VrNyez, sur la question, une dissertation insérée 
dans le Journal de l'Enregistrement et du Notariat^ 
n<> 4 4259, année 1881. Les autorités y sont citées. 

(S) L*arrét de la cour de cassation du 96 juin 1874, 
cité dans le jugement, est rapporté dans la Pasicrisie, 
1874, I, p. 227. i 



Spécialement, une commune qui^eni 865, a tran- 
sigé avec une fabrique d'église pour recon- 
naître, moyennant réduction du capital, une 
andenne rente dont le service avait été sus- 
pendu depuis 1 795, ne peut pas se soustraire 
à Vesécution de son engagement, en alléguant 
que la jurisprudence adoptée en 1 874, />ar /a 
cour de cassation, démontre qu'il a été tran- 
sigé sur Vesécution d'un tilre nul (2). 

(la fabrique de i/EGLISE ST-PAUL a ANVERS, 
— C. LA COMMUNE DE STABROËK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend au payement de 800 fr. i e., montant 
de trois années d'arrérages, échues le l*' juil- 
let 1877, 1878 et 1879, à raison de 5 \t 
pour cent, sur un capital de 7,619 fr. S4 c. ; 
que cette réclamation est poursuivie en exécu- 
tion d'une transaction, intervenue an sujet 
d'une rente, constituée le 12 janvier 1750, 
transaction régulièrement autorisée par 
arrêté royal, en date du 19 décembre 1867; 

Attendu que la commune conclut i la non- 
recevabiiité et au non-fondement de la de- 
mande, et reconventionnellement à la resci- 
sion de la transaction invoquée, le tout par 
application des articles 1151, 1558 et 2054 
du code civil, pour le motif que, depuis la 
transaction, il a été reconnu que rarticle 8 du 
décret du 21 août 1810 a déchargé les com- 
munes des rentes dues aux fabriques d*églises 
paroissiales ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que telle est, 
en effet, la portée d'un arrêt par lequel la 
cour de cassation est revenue, le 26 Juin 1874, 
sur la jurisprudence qu'elle avait antérieure- 
ment suivie ; qu'en admettant que le décret 
prémentionné s'applique aussi quand la 
fabrique, comme au cas actuel, n'est point 
située sur le territoire de la commune, il 
reste à rechercher l'influence que l'arrêt de 
1874 peut exercer sur la transaction en 
litige ;^ 

Attendu que les articles 1 1 51 et 1 558 du code 
civil sont ici sans application; qu'en effet, la 
transaction, d'une part, n'est pas invoquée 
comme acte confirmalif d une obligation con- 
tre laquelle la loi admet l'action en nullité 
ou en rescision, et, d'autre part, Tacte con- 
stitutif de la rente originaire n'est par argué 
de nullité ; 

Sur la question, voy. Troplong, Dee tranêoeiions. 
eub art. 2052 et 2054, n«' 135, 136, 145 et sût. (édi- 
tion du "Comment, de» comment,, p. iM, 645, GS&\; 
DâLLOZ, Répertoire, vo Transaction, n»* 136 et suir., 
150 et SUIT.: PaDL Pont, De» transactions, »ub art. 
205:^9057, no* 68S et suit., 608 ei suiv. 
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Attendu qu^aucune des parties ne produit 
laçte formant preuve de la transaction dont 
s'agit, mais que toutes deux reconnaissent 
Texisience et les stipulations de cette conven- 
tion, ainsi que l'accomplissement de toutes 
les formalités administratives requises pour 
en assurer la validité; qu il s'agit uniquement 
de rechercher sMl faut en prononcer la resci- 
sion par application de l*article 2054 du code 
civil ; 

Attendu que le texte de cet article suppose 
une transaction intervenue sur les difficultés 
d'exécution d'une convention ou d'une obli- 
gation qui, en réalité, n^existe pas; qulil 
admet la validité de la transaction sur l'exis- 
tence même du titre: que telle est aussi la 
pensée du législateur, comme la faisait con- 
naître l'orateur du tribunat en déclarant : 
Si la transaction n'est que Fexécution d'un 
titre nul, il ne peut pas y avoir de transac- 
tion, parce qu'il ne peut plus y avoir de 
doute. La convention manque de cause, à 
moins que les difficultés élevées sur le titre 
même n'en aient été l'objet » ; 

Attendu que la transaction dont question 
au procès actuel ne porte pas sur des diffi- 
cultés, élevées sur la seule exécution d'un 
titre dont, de par^ et d'autre, on admettait la 
validité; que la fabrique demanderesse avait 
ajourné la commune défenderesse en paye- 
ment des arrérages d'une rente ancienne, 
dont la validité originaire était et est encore 
à l'abri de tout soupçon ; que les communes 
qui se refusaient au service de pareilles rentes 
les disaient éteintes par confusion et par com- 
pensation, à la suite de diverses lois fran- 
çaises» et soutenaient que tout au moins 
l'article 8 du décret du ^\ août 18iÛ avait 
déchargé les communes du service de sem- 
blables renies ; 

Attendu que c'était donc bien l'existence 
ou la validité qui était mise eu doute; 
qu'aussi la délibération du conseil communal 
de Stabroeck, en date du 19 juin 1866,auto- 
risanl le collège échevinal à transiger, parle- 
i-elle d'une rente au capital de 6,U00 flo- 
rins des Pays-Ras que la commune semble 
devoir à la fabrique, à qui elle en a fourni 
titre nouvel en i854, et par qui elle se trouve 
poursuivie judiciairement aux fins d'avoir à 
reconnaître cette dette (voor '/ erkennen dier 
renie); 

Attendu qne de même ce n'est pas sur des 
mesures d'exécution que porte l'arrangement 
à conclure; que si l'on parvenait à faire 
prendre comme telle la décharge de tous les 
arrérages échus depuis 1795, à coup sûr la 
réduqtion du capital de 6,000 florins à 
3«60Q Serins des Pays-Bas n'est pas une 
mesure d'exécution. 

Attendu que l'on ne saurait mieux marquer 



la volonté réciproque de sacrifier, de part et 
d'autre, une partie des droits que l'on croit 
avoir pour obtenir, comme il est de l'essence 
de la transaction, une consécration incon- 
testable des droits que l'on n'abandonne pas ; 

Attendu que la commune se décide, il est 
vrai, par la considération que déjà diCTérentes 
décisions Judiciaires ont donné gain de cause 
aux fabriques; que plus tard la jurispru- 
dence a changé, et tout en continuant d'écar- 
ter les exceptions de confusion et de compen- 
sation, a admis l'extinction des rentes par la 
décharge^portée au décret de i 8i 0, mais que ce 
n'est pas un motif pour rescinder une conven- 
tion librement consentie en vue précisément 
de ne pas s'exposer à toute la rigueur des 
décisions antérieures à 1874 ; 

Attendu qu'on peut conclure seulement de 
l'état actuel de la jurisprudence que, précé- 
demment, les tribunaux, et la commune avec 
eux, ont versé dans une erreur de droit, mais 
que, du chef de pareille erreur, l'article 2052 
du code civil défend d'attaquer une transac- 
tion; que c'est là une conséquence lop:ique 
de la première disposition de cet article attri- 
buant, entre parties, à la transaction l'auto- 
rité de la chose jugée; que la transaction de 
i 865 doit donc conserver effet, tout comme 
les décisions judiciaires passées en force de 
chose jugée avant le changement de juris- 
prudence; 

Attendu que cette interprétation est confir- 
mée par la disposition de l'article 205G du 
code civil, qui déclare nulle la transaction 
contraire à un jugement passé en force de 
chose jugée, mais à une double condition 
qui n'existe pas au procès actuel : la pre- 
mière, que le jugement soit intervenu dans 
la cause même sur laquelle on a transigé ; 
la seconde, qu'il soit antérieur à la transac- 
tion; 

Attendu que s'il n'en était pas ainsi, la trao-« 
saction ne serait qu'une mesure provisoire à 
laquelle on pourrait toujours se sonstaire, «i 
des parties, placées dans une situation ana- 
logue et ayant préféré les chances du procè», 
ont plus tard obtenu gain de cause; que 
pareille solution est contraire à l'essence 
même de la transaction. 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
et de l'avis conforme de M. Terlinden, substi- 
tut du procureur du roi, déboute la commune 
défenderesse de ses conclusions et la con- 
damne à payer à la demanderesse, du chef ci- 
dessus repris, la somme de 800 fr. i c. et les 
dépens du procès; déclare le jugement exé- 
cutoire... 

Du il décembre 1880.— Tribunal d'An- 
vers. — Prés.j H. Smekens, président. — 
Plaid., MM. Witteveen et Vaes. 
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SOCIÉTÉ. — Caractères. — Souété cox- 

MERCULE. — FaBRICATIOR DE SUCRE DE 
BETTERAVES. — CAPITAL. — FaCCLTÉ 

d'acheter. — Entreprise de manufacture. 
— Bénéfices. — Enregistrement. 

Eti commerciale la société créée entre iftnsieun 
cultivateurs pour la fabrication du sucre de 
betteraves au moyen des produits de leurs 
fonds, alors que les clauses du contrat ^notam- 
ment rimporlance du capital social, la faculté 
d^acheter des betteraves à d'autres proprié- 
taires, démontrent que les associés ont pour- 
suivi un but de spéculation portant principa- 
lement sur le bénéfice à réaliser par rentre- 
prise de manufacture (i). 

(a. STEVENART et consorts, — C. LE MINISTRE 

DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

Dans le droit, y a-t-il lieu d*accueillir Top- 
position des demandeurs et de déclarer nulle 
la contrainte délivrée par Tadmlnistration de 
Tenregislrement? 

Attendu que, par exploit enregistré de 
Thuissler Dricot de Gembloux en dates des 
44 et 17 novembre i879, Tadministration de 
l'enregistrement a fait signifier aux deman- 
deurs une contrainte à Teffet d'obtenir paye- 
ment d'une somme de i,664 fr. 50 c. pour 
supplément de droit d'enregistrement sur un 
acte de cession reçu par M^ Débouche, notaire 
à Gembloux, le i""' août 1878, enregistré le 
5 même mois au bureau de Gembloux ; 

Attendu que cette demande de supplément 
de droit est basée sur ce que la société dont 
les 5/24 font Tobjet de l'acte du l'^'août 1878 
susvanté est une société civile, constituée 
par acte enregistré reçu par M'' Gérard, no- 
uire à Gembloux, en date du 11 juillet 1870; 

Attendu qu'il échet de rechercher si ladite 
société doit être considérée comme une so- 
ciété commerciale ou comme une société 
civile ; 

Attendu qu à cet égard, il appert des do- 
cuments du litige, et spécialement des clauses 
du contrat social lui-même, que ladite société 
n'a pas été établie dans le but unique de 
transformer les betteraves cultivées par les 
seuls associés ; 

Qu'en effet, aucune stipulation des statuts 



(1) Voy. conf. NamUR, Coure de droit commercial, 
édition do 1866, p. 40; Liège, 24 mars 187S (Pasic. 
BELGE, 1H7S, II, 18) ; app. Bruxelles, 9 août 1876 
(i6«W.. iK7H, 11, H88); juR. Chnrleroi. 18 février 1871 



sociaux nlnterdit 4 ladite société d'aliroeitter 
son usine au moyen de betteraves achetées à 
d'autres propriéuires; 

Que l'article 8 desdits statuts permet aoi 
sociétaires, dans certains cas déterminés, de 
fournir la quantité de l)etteraves stipulée par 
l'article 4 au moyen de l)etteraves ne pro- 
venant pas de leur culture; 

Attendu qu*il est de doctrine que le manu- 
facturier fait acte de commerce, n^ême si les 
matières premières viennent de son propre 
fonds, car l'industrie manufacturière vient 
alors se joindre à l'industrie agricole; que 
l'on admet seulement que la transformation 
des produits agricoles peut ne pas être consi- 
dérée comme un acte de commerce, lorsque 
cette transformation n'est qu'un simple 
moyen de tirer meilleur parti des produits 
du fonds ; 

Attendu qu'il n'en saurait être de même 
dans l'espèce, si l'on tient compte des consi- 
dérations énoncées phis haut, du capital élevé 
auquel la société dont il s'agit a été consti- 
tuée, ce qui prouve à la dernière évidence 
que les associés ont voulu former, dans un 
but de spé«;ulation, une véritable entreprise 
de manufacture ou d'usine, rangée par l'ar- 
ticle 2 du code de commerce parmi les actes 
de commerce ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que la société dont il s'agH est 
une société commerciale ; 

Attendu que les demandeurs ont déclaré 
à l'audience renoncer à leurs conclusions 
reconventionnelles sous la réserve expresse 
de pouvoir ultérieurement soumettre au tri- 
bunal, par action principale, les contestations 
contenues dans lesdites conclusions; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort, sur les cx)nclusions conformes de M.'Loi- 
seau, procureur du roi, sans avofr égard 
aux conclusions contraires des parties. 

Reçoit l'opposition des demandeurs à la 
contrainte décernée le 8 novembre 1879, 
visée et rendue exécutoire le même Jour par 
le juge de paix du canton de Namur, et le 
11 même mois par le juge de paix du canton 
de Gembloux, signifiée avec commandement 
les 14 et 17 novembre 1879, par exploits 
enregistrés de l'huissier Dricot de Gembloux; 

Et, faisant droit sur cette opposition, dé- 
clare ladite contrainte nulle et de nui effet. 

Donne acte aux demandeurs de ce qu'ils 
renoncent à leurs conclusions reconvention- 
nelles sous la réserve expresse de pouvoir 



(ibid., ni, S5â): app. Bruxelles, SS janvier 1851 
(ibid., 18S1, II, 87). cass. franc., IS mai 1875 (D. P., 
1876, 1, S»). 
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ultérieuremeiil soumellre au tribunal par 
action principale les contestations contenues 
dans iesdites conclusions. 

Condamne l'administration de Teniegistre- 
ment aux dépens. 

Du 9 mars 1880.— Tribunal de Namur.— 
Pràt, M. Wodon, président. — PL MM. Bri- 
busia et F. Dohet. 



BRUXELLES, 12 Juillet 1880. 

HYPOTHÈQUE. — Contrat constitutif. — 
ocverture de crédit. — condition potes- 
tative. — Cession. — Mention marginale^ 
— Tiers. — Obligations au porteur. — 
Inscription. — Noms des créanciers. — 
Mandat» 

Une ouverture de crédit pour sûreté de laquelle 
une hypotlièque est consentie dans les condi- 
tions indiquées par Varticle 80, § 3, de la loi 
hypothécaire peut être réalisée au moyen d'une 
émission d'obligations hypothécaires au por- 
teur faite par rintermédiaire du créditeur. 

La cession de ces titres^ pour opérer la trans- 
mission du droit d'hypothèque à regard de 
toute personne, n*est assujettie à aucune 
autre formalité que celle de leur tradition 
manuelle (1). 

Une condition essentielle à la validité de la con- 
stitution d'hypothèque, c*est qu* il existe un lien 
de droit entre parties; nuiis, si dam un acte 
d'ouverture de crédU avec affectation dliypo^ 
thèque, le crédité prend l'engagement d'em- 
prunter , it n'est pas nécessaire que le créditeur 
prenne celui de lui fournir les fonds; 

L'obligation pour sûreté de laquelle l'hypothèque 
est consentie peut être soumise à une condition 
jjolestative ; ta constitution d'Iiypothèque ne 
serait nulle que si l'obligation se trouvait 
subordonnée à une condition purement potes- 
talive, c'est-à-dirCy s'il dépaûlait de la pure 
vi^nté du débiteur d'être ou de n'être pas 
obligé. Si la loi hypothécaire exige que la 
condition soit mentionnée dans l'inscription, 
elle n'exige point que l'événement de la condi- 
tion soit constaté par acte authentique ou 
inscrit (2). 

Si, postérieurement à l'émission des obligations^ 
le débiteur consent une hypothèque pour 
sûreté de celles-ci, U n'est pas nécessaire que 
l'acte constitutif ou l'inscription mentionne les 



(1) Voy. dans le Journal des notaires et des avocats, 
année 1877, p. 641 et suiv., une dissertation sur les 
obligations hypothécaires au porteur ; voy. aussi 
Tannée i879, p. 373? Laurent, Princ. de droit civ.^ 
l. XXXI, n» 347 ; M artou, n»» 173 et 208 ; — il faut re- 
marquer que l'ouvrage de Martou est antérieur à la loi 

pASic, 1881. — 5* partie. 



noms des porteurs; it suffit que l'hypothèque soit 
acceptée et l'inscription prise au nom des 
obligataires par le banquier constitué leur 
représentant dans l'acte de création des obli- 
gations (5). 

Quelque étroits que puissent être les pouvoirs d'un 
mandataire, ils comprennent toujours les actea 
qui ne peuvent qu'assurer les droits du man- 
dant, comme l'acceptation d'une dation d'hypo- 
thèque. 

iVi le débiteur cédé, ni les créanciers de celui-ci 
ne sont des tiers dans le senfi de Varticle 5 de 
la loi hypotttécaire et ne peuvent se prévaloir 
de l'absence de la mention marginale pres- 
crite par cet article (i). 

Ladite mention peut, en tous cas, être encore 
valablement opérée après que le curateur 
nommé à la faillite du débiteur cédé a pris 
inscription sur tous les immeubles de celui-ci. 

(le curateur a la faillite de la société 
DU quartier royal de koekelbërgh et 

DE LA GARE INTÉRIEURE DE LILLE, — C. LE 
CONSERVATEUR DES HYPOTHEQUES ET BOl- 
TELLE, ET VAN DAMME, INTERVENANT, — 
C. IJÎDIT CURATEUR ET B^ITELLE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, suivant 
acte passé le 42 juillet 4869, devant le notaire 
Defontaine, de Lille, Boitelle d'une part et, 
d'autre part, les sieurs Armand Lauwers, 
Kriel, Jacobs et Delattre, agissant en leur 
qualité de seuls membres composant le con- 
seil de direction de la société du Quartier 
royal de Koekelbërgh, constituée sous la rai- 
son sociale Armand l^auwers et C'% à ce 
dûment autorisés, arrêtèrent entre eux les 
conventions suivantes : 

« Art. i'^Ml est créé, par les comparants de 
deuxième part, au nom et pour le compte de la 
Compagnie du Quartier royal de Koekelbërgh^ 
50,000 obligations de chacune 500 francs , 
remboursables par voie de tirage au sort dans 
vingt ans et en dix - sept annuités , sui- 
vant le tableau annexé aux présentes, et pro- 
ductives chacune d'un revenu annuel de 
48 francs, payables par semestre, le 4*"' avril et 
le 1*"' octobre de chaque année; 

« Art. â. MM. Lauwers, Kriel, Jacobs et 
Delattre mettent ces 50,000 obligations à la 






du 20 mai 4872 ;-Aix, 8 avril 1878, PASIC. 4879. 4248. 

(2) Voy. Martou, n" 4014 et suiv. 

(3) Voy. Martou, n»- 4404, 4408 et suiv.; Laurent, 
Princ. de droit civ., t. XXXl, n« 4, 45 et 46. 

i-'t) Voy. Martou, n" 490, 66, 73, 192 et suiv.; 
Laurent, Princ. de droU cit.. t. XXIX, »' 235. 
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dtspôsitiôn dé Boitelle jusqu'au 17 Juillet cou- 
rani, àu prix de 260 francs Tune, à forfait 
p6ur, par lui, en faire rémission au mieux de 
sê§ intérêts, an nom de la Compagnie, mais à 
ses risques et périls; Texéculion de rengage- 
ment de Bôitelle demeure suspendue jusqu^au- 
dit 17 juillet. A cette époque, il déclarera s*il 
entend réaliser Temprunt dont il s'agit pour 
loui ou partie ou y renoncer entièrement et, 
jusque-là il ne prend qu'une obligation sus- 
pensive; toutefois, la Compagnie est liée dès 
à présent vis-à-vis de M. Bôitelle et la condi- 
tion venant à s'accomplir fera remonter à la 
dMe des présentes les effets du présent contrat 
et des garanties ci-après consenties; 

« An. 3. Les obligations créées sont au 
porteur;... 

« Art. 12. A la sûreté et garantie du ca- 
pital de neuf millions de francs en principal, 
intérêts et accessoires et de toutes les stipu- 
lations des présentes, la Compagnie affecte et 
hypothèque spécialement, ce qui est accepté 
par M. Bôitelle, les biens suivants ...» ; suit 
rénumération de diverses propriétés situées 
dans les communes de Ganshoren et de Koe- 
kelbergh, d'une contenance totale de 1 i hec- 
tares 19 ares 70 centiares ; a la Compagnie 
s'oblige à consentir, au profit de M. Bôitelle, 
au fur et à mesure des acquisitions et en même 
temps que les contrats de ces acquisitions, 
une affectation hypothécaire sur tous les biens 
à acquérir, formant le surplus de la conces- 
sion accordée à la société,... et ce, pour sûreté 
du remboursement desdites obligations en ca- 
pital, intérêts, frais et accessoires; 

« Art. 15. Les obligations étant au por- 
teur sont transmissibles par la simple tradi- 
tion; elles sont, en conséquence, constitutives 
des engagements que la société emprunteuse 
est tenue de remplir envers les porteurs; — 
art. 5. — La remise des capitaux ne pourra 
être demandée à M. Bôitelle qu'au fur et à 
mesure des besoins justifiés de la société et 
de la réalisation des garanties promises; jusque- 
là, ils resteront entre les mains de M. Bôitelle, 
au crédit du compte courant de la Compagnie, 

« Art. 16. Les porteurs des obligations 
seront subrogés à tous les droits de M. Bôi- 
telle ; néanmoins, M. Bôitelle et le comité de 
itonirftle demeureront constitués seuls repré- 
sentants des obligations vis-à-vis de la Com- 
pagnie empnnileuse et des tiers ; à défaut 
de payement par la Compagnie, M Bôitelle et 
ledit comité auront seuls le droit d'exercer 
les poursuites et de suivre l'expropriation 
des irfimenblps hypothéqués, intenter tomes 
actions ou y répondre; ils consentent seuls et 
sans intervention des obligataires les désiste- 
ments, restrictions et mainlevées d*hypothè- 
qnès, même sans Justification de payement; 

u Art. 17. Il est adjoint à M. Bôitelle une 



commission de contrôle qui sera chargée de 
surveiller la scrupuleuse exécution de tous 
les engagements contractés par la Compa- 
gnie; 

(( Art. 19. La possession d'une obli^.ion 
emportera de plein droit acceptation et adhé- 
sion à toutes les stipulations qui précédent et 
aux pouvoirs conférés à M. Bôitelle et à la 
commission de contrôle ; » 

Attendu que le 18 juillet suivant, les quairt^ 
prédits directeurs de la compagnie et Bôitelle. 
représenté par son mandataire, &L Edouard 
Devaux, avocat, firent, devant M« Vandenbo- 
garde, résidant à Poperinghe (Belgique), un 
nouvel acte, dans le préambule duquel forent 
rappelées les stipulations dé Tacte précité du 
12 juillet, dont une expédition régulière y fut 
annexée; que Bôitelle, par Torgane de' son 
mandataire, y déclara » qu'usant de la faculté 
lui réservée par l'acte de M« Defontaine, il 
voulait réaliser la totalité de l'emprunt dont il 
s'y agit et prendre les 30,000 obligations 
créées par la Compagnie du Quartier royal de 
Kockelbergh, au prix de 260 francs l'une, à 
forfait, représentant une somme effective de 
sept millions huit cent mille francs; qu1l fer» 
l'émission de ces obligations au mieux de ses 
intérêts, au nom de la Compagnie, mais à ses 
frais, risques et périls; en conséquence, ladite 
somme de sept millions huit cent mille francs 
sera portée au crédit du compte courant de U 
Compagnie avec Bôitelle, pour la remise 
de celte somme être opérée au fur et à mesure 
des besoins justifiés de la société et de la réa- 
lisation des garanties promises, le tout con- 
formément aux stipulations de l'acte du 12 juil- 
let (îourant, auquel il est renvoyé »; que les 
sieurs Lauwers, Kriel, Jacobs et Delattre y 
déclarèrent avoir pour agréable ladite accep- 
tation et confirmer, en tant que de besoin, 
l'affectation hypothécaire et toutes les autres 
garanties données ou promises dans l'acte du 
12 juillet; 

Attendu qu'il ressort de la combinaison des 
actes du 12 et du 18 juillet 1869 et même des 
énonciations seules du second, qui rappelle 
et réitère les stipulations du premier, que 
Bôitelle prenait feime les 50,000 obliga- 
tions, au taux de 200 francs; que contre l'en- 
gagement qu'il contractait de payer à la sm'iélé 
une somme de sept millions huit cent mille 
francs, au fur et à mesure des besoins de 
celle-ci et de la prestation des garanties, mais 
sans autre dél»i, elle s'obligeait à lui payer, à 
lui ou à ses ayants cause, une somme de neuf 
millions, productive d'intérêts à raison de 
6 p. c, et remboursable par fractions et à des 
époques déterminées: qu'il renferme don^ 
tous les éléments nécessaires à la régularité 
d'un contrat constitutif d'bypothèquè : nn en- 
gagement actuel pris par le débiteur et le con- 
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sUtuant et accepté par le créancier Boitelle; 
une créance dont le cbiffre et les termes de 
payement sont indiqués et la désignation spé- 
fiale de chacun des biens frappés d'hypo- 
thèque ; 

Attendu que facte du 1i juillet seul était 
déj^ suffisant pour étayer une inscription 
hypothécaire valable; qu'on ne pourrait en 
aucun cas objecter que, le là juillet, aucune 
«•réance n'existait encore et que Ton ne pou- 
vait savoir le chiffre exact de la somme que 
la Compagnie emprunterait ultérieurement à 
Boitelle; qu'en effet, il résulte de l'ensem- 
ble des stipulations de cet acte qu'il constitue 
une dation d'hypothèque pour sûreté d'un 
crédit de sept millions huit cent mille francs, 
ouvert par Boitelle à la société et à réaliser 
au moyen d'une émission d'obligations ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 80 de la 
loi hypothécaire, l'hypothèque consentie pour 
sûreté d'un crédit ouvert, à concurrence d'une 
somme déterminée, est valable et prend rang 
à la date de son inscription, sans égard aux 
époques successives de la délivrance des fonds 
qui pourra être établie par tous moyens 
légaux ; 

Attendu qu'à la vérité , Boitelle ne s'y 
engageait que sous condition polestative, mais 
que l'article 1174 du code civil ne saurait 
recevoir ici aucune application ; 

Attendu que cette disposition ne \ise que 
la condition potestative de la part de celui 
qui s'oblige et telle qu'il dépend de la pure 
volonté de celui-ci d'être ou de n'être pas 
obligé; que celle dont le curateur argumente 
n*a aucun de ces caractères ; 

Attendu qu'en effet, elle était potestative de 
la part de Boitelle qui était le stipulant et 
le créancier, tandis que la Compagnie s'enga- 
geait hic et nunc et irrévocablement, à réaliser 
l'emprunt et à remettre à Boitelle les' obli- 
gations ; 

Attendu que la jurisprudence, que l'arti- 
cle 80 précité n'a fait que consacrer, avait 
admis la validité de l'hypothèque constituée 
pour sûreté d'un crédit ouvert, quoique, au 
moment de l'acte, le crédité ne fût pas débi- 
teur et ne prît pas même l'engagement de le 
devenir, pour le motif qu'il y avait, ce nonob- 
stant, déjà un lien de droit entre parties, con- 
sistant dans l'engagement irrévocable du 
créditeur de tenir la somme promise à la dis- 
position du crédité et que l'hypothèque était 
destinée à garantir le premier des consé- 
quencesdecet engagement; que, dans l'espèce, 
il y avait un lien de droit bien plus fort puis- 
qu'il ne dépendait plus de la volonté du cré- 
dité de ne pas faire l'emprunt ni de soustraire 
tes immeubles énumérés dans l'acte à la ga- 
rantie des dommages-intérêts dus à Boitelle 
au cas où elle se serait refusée à lui remettre 



les obligations, ainsi qu'à celle du rembour- 
sement de celles-ci et du service de leurs 
intérêts, lorsque l'emprunt se serait réalisé; 

Attendu que la condition potestative fût-elle 
même apposée à l'engagement de la société, 
elle ne vicierait pas le contrat, car s'il avait 
dépendu de la volonté de celle-ci d'emprunter 
ou non, il n'en dépendait plus, dans le cas 
où elle emprunterait, de devoir rembourser 
les obligations et en servir les intérêts et de 
soustraire les immeubles à la garantie de ces 
engagements; 

Attendu que l'article 80, § 2, permet de con- 
sentir hypothèque pour une créance condi- 
tionnelle, sans distinguer entre les diverses 
espèces de conditions, en exigeant seulement 
que la condition soit mentionnée dans l'in- 
scription ; 

Attendu qu'il n'exige pas que l'événement 
de la condition, c'est-à-dire, la circonstance à 
laquelle l'efficacité de l'acte se trouve subor- 
donnée, soit constatée par acte authentique 
ou inscrite ; 

Attendu que les auteurs de la loi de 1851 
ont insisté en particulier sur la validité de 
l'hypothèque consentie pour une obligation 
contractée sous une condition potestative 
valable (voy. le rapport de la commission du 
gouvernement) ; 

Attendu qu'à la vérité, Boitelle, d'une 
part et, d'autre part, les sieurs Dènieures, 
Larivière et le vicomte de Grand val, adminis- 
trateurs nouveaux de la Compagnie du Quar- 
tier royal de Koekelbergh, agissant au nom 
de cette société et les sieurs Armand Lauwers, 
Kriel, Jacobs et Delattre, anciens administra- 
teurs, agissant pour autant que de besoin, 
passèrent entre eux, par devant M. deCoc- 
quiel, résidant à Bruxelles, le 5 juin 1870, 
un nouvel acte, enregistré, dans lequel, après 
avoir rappelé la substance des actes précités 
des i 2 et i 8 juillet 1 869, ils exposèrent que ces ^ 
actes avaient donné lieu à des difficultés d'in- 
terprétation et d'exécution ; qu'ils voulaient 
en préciser l'objet et les effets ; qu'ils y décla- • 
rèrent ensuite que, a nonobstant, certaines 
lacunes et le sens apparent et équivoque de 
plusieurs énonciations qui n'ont pas rendu la 
véritable pensée des parties contractantes, la 
commune intention de celle-ci n'a pas été de 
faire un forfait, lequel aurait investi Boi- 
telle de la propriété des 50,000 obligations, 
moyennant le prix de sept millions huit cent 
mille francs et rendu la société sa débitrice 
des neuf millions de francs, montant desdites 
obligations, mais de flxer à forfait le taux et 
les conditions de la réalisation d'un empruntde 
neuf millions de francs, au moyen d'une émis- 
sion à faire par l'intermédiaire de Boitelle, 
au nom de la Compagnie et de laisser à cha- 
cune des parties contractantes le droit de 
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n'exécuter ia convention que dans les limites' 
((u'elles trouveraient convenir à leurs intérêts; 
quo, donnant suite, aux conventions faites 
entre la société et M. Boitelle et en exécution 
des actes des là et 18 juillet et de tous autres 
qui en auraient été la suite, ils les interpré- 
taient el modifiaient par la convention addi- 
tionnelle suivante : 

« Art. ^♦•^ Les obligations créées par l'acte 
du 1:2 juillet sont itérativement mises à ia dis- 
position de M. Boiielle; il sera fait un état de 
celles qui lui auraient été remises par la société 
et de la sommé que celle-ci pourrait devoir, de 
ce chef, à lui ou à ses ayants cause ; 

u Art. â. M. Boitelle prendra ces obliga- 
tions au fur et à mesure des besoins de la 
société, au taux et à des conditions à faire amia- 
blement et de commun accord lorsxle chaque 
remise d'obligations ; 

« Art. 7. A la garantie du remboursement 
des obligations, du service des intérêts et de 
toutes les sommes qui seraient actuellement 
et ultérieurement dues à M. Boitelle ou à ses 
ayants cause;... les comparants de première 
partout hypothéqué au proiitde M. Boitelle et 
de ses ayantscause, jusqu'à concurrencede neuf 
millions de francs, montant de 30,000 obli- 
gations, des intérêts..., etc., les biens ci-aprês 
désignés, ce qui est expressément accepté par 
M. Boitelle, pour lui et ses ayants cause... »; 
suit rénumération de divei'ses propriétés 
situées les unes en France, les autres en Bel- 
gique, ces dernières d'une contenance totale 
d'environ 51 hectares; 

M Art. 8. Cette affectation hypothécaire 
est consentie en exécution des engagements 
de la société et sans préjudicier aux garanties 
stipulées dans l'acte du H juillet 1869 ; 

« Art. 9. L'acte du li juillet, ainsb que 
tous actes postérieurs relatifs auxdites obli- 
gations sont maintenus en tout ce qui n'est 
pas incompatible avec les présentes » ; 

Attendu que si l'explication, donnée par les 
comparants à l'acte du 5 juin 1870, des con- 
trats des l!2 et 18 juillet 1869 était exacte, il 
ne serait résulté de ceux-ci ni engagement de 
la part de la société, ni lien de droit entre les 
parties, ni hypothéquevalablementconslituée; 

Mais, attendu que la soi-disant interpréta- 
tion qu'ils en ont donnée un an après leur 
date est absolument inadmissible el qu'il est 
certain, sans qu'aucun doute soit possible, que 
des énonciations de ces actes, qui sont claires 
et ne prêtent à aucune équivoque, ressort 
l'intention commune des parties de faire un 
forfait qui aurait investi Boitelle de là pro- 
priété des 50,000 obligations, moyennant le 
prix de sept millions huit cent mille francs et 
rendu la société sa débitrice de neuf millions 



de francs ; que, sous prétexte d'interpréter les 
prédites conventions les comparants à l'acte 
du 5 juin ont voulu dissoudre les liens de 
droit qu'elles avaient formées, en ce qui cod- 
cernait la partie de l'emprunt non encore réa- 
lisée el les obligations non encore émises, de 
sorte que, pour ces dernières, il n'existait plus 
après cet acte de constitution d'hypothèque 
valable; 

Mais, attendu qu'ils n'ont ni pu ni voulu 
porter atteinte aux droits irrévocablement 
acquis par les porteurs des obligations déjà 
émises ; 

Attendu que Boitelle ne pouvait, sans le 
concours du comité de contrôfe, poser aucun 
acte de disposition au nom des obligataire>s el 
que, dans l'acte du 5 juin, il agit seul ; que ce 
comité u'a-d'ailleurs jamais été régulièrement 
constitué ; 

* Attendu que, loin de vouloir anéantir 
l'acte du 12 juillet, les comparants à celui da 
5 juin en confirment itérativement les stipu- 
lations et que même, en exécution du premier 
acte, ils donnent aux obligataires hypothèque 
sur les nouvelles acquisitions de la société ; 

Attendu que cette constitution d'hypothèque 
est parfaitement valable ; que le curateur de 
la Compagnie de Koekelbergh objecte vaine- 
ment qu'elle n'a pas été acx^ptée par les créan- 
ciers, c'est-à-dirè par les obligataires, mais 
seulement par Bohelle qui n'avait reçu d'eux 
aucun mandat authentique à celte fin ; 

Attendu que l'article 19 de l'acte du là juil- 
let stipulait que la possession d'une obligation 
emportera de plein droit acceptation el adhé- 
sion aux pouvoirs conférés à Boitelle ; que 
ceux-ci résultaient, par conséquent, d'un 
acte en due forme ; qu'il était absolument inu- 
tile que les obligataires vinssent, par devant 
notaire, déclarer qu'ils l'acceptaient pour man- 
dataire, puisqu'il leur aurait été impossible 
de devenir obligataires sans le reconnaître 
comme tel ; 

Attendu que l'acte du là juillet déclare 
Boitelle représentant des obligations; qu'à 
la vérité,' il lui est adjoint un comité de con- 
trôle, mais que le concours de celui-ci n'e^t 
évidemment requis que pour les actes qui ont 
besoin d'être contrôlés, c'est-à-dire, ceux qui 
peuvent compromettre les droits des obliga- 
taires; que quelque étroits que puissent être 
les pouvoirs d'un mandataire, ils compren- 
nent toujours nécessairement les actes qui ne 
peuvent qu'assurer la conservation des droits 
du mandant ou améliorer la possession de 
celui-ci, et que des incapables même peuvent 
poser; que Boitelle, sans aucune qualité 
pour consentir une mainlevée d'hypothèque, 
pouvait parfaitement accepter une nouvelle 
constitution d'hypothèque et défendre en jus- 
tice les droits de préférence sous la foi des- 
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quels ses mandants lui avaient donné leur 
argent et dont îl^tait garant; 

Attendu que le curateur saurait d'autant 
moins prétendre queBoitelle n'avait point qua- 
lité pour constituer une hypothèque et en re- 
quérir inscription, qu'il soutient que la cession 
de la créance de celui-ci aux porteursd'obliga- 
tions, n'ayant point été in^rite aux registres 
du consenateur des hypothèques, ne peut lui 
être opposée; qu'en 'effet, s'il en était ainsi, 
il n'en résulterait aucunement que la créance 
serait éteinte, mais seulement que Boitelle 
en serait resté titulaire et qu'il est générale- 
ment admis que, tant que la cession n'a pas 
été revêtue des formalités nécessaires pour 
qu'elle puisse être opposée aux tiers, le cédant 
peut valablement poser tous actes conser- 
vatoires de la créance ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que les immeubles énumérés dans les actes du 
1i juillet 1869 et du 5 juin 1870 ont été vala- 
blement donnés en hypothèque aux obliga- 
taires dont les titres ont été éniis avant cette 
dernière date, mais point à ceux dont les titres 
n'ont été émis que postérieurement ; 



Attendu que rantérlorité de l'émission des- 
dites obligations à la date préindiquée se 
trouve donc établie par un commencement de 
preuve par écrit, corroboré par un ensemble 
de présomptions graves, précises et concor- 
dantes; 

Attendu que pour enlever à Van Dam me le 
hénéOce de la dation d'hypothèque du 5 juin 
1870, le curateur fait inuiilement valoir la 
circonstance que, ni dans cet acte, ni dans 
l'inscription prise en vertu de cet acte, ne 
flgurent les noms des créancierset que l'hypo- 
thèque est constituée et inscrite au profit 
des porteurs d'obligations , c'est-à-dire d'in- 
connus; 

Attendu qu*en effet, c'est le consentement 
des créanciers qui doit être constaté authen- 
liquemeot et porté à la connaissance des tiers, 
et par leurs noms que ceux-ci n*ont point 
intérêt à connaître; 

Attendu que l'article 85 de la loi hypothé- 
caire porte que l'omission des formalités 
prescrites par les articles 85 et 84 n'entraî- 
nera la nullité de l'inscription que lorsqu'il 
en résultera un préjudice au détriment de 
tiers; 

Attendu que l'indication du créancier est 
exigée dans l'intérêt du créancier lui-même ; 
qu'en effet, en l'absence de celte mention, il 
ne recevra pas de sommation de produire, en 
cas de faillite ou de déconfiture de son débi- 
teur, et ceux qui voudraient faire prononcer 
la radiation de l'hypothèque seraient autorisés 
à intenter leur action contre le conservateur 
seul : 



Attendu que le curateur soutient que Van 
Damme ne peut se prévaloir contre lui de 
la cession que Boitelle aurait consentie à 
Van Damme, à défaut d'avoir fait opérer, 
aux registres du conservateur des hypo- 
thèques, la mention marginale prescrite, par 
l'article 5 de la loi du 16 décembre 1851, 
pour que la cession d'une créance hypothé- 
caire puisse être opposée aux tiers; 

Attendu qu'en principe, la cession d'une 
créance comprend les accessoires de la créance, 
tels que les privilèges et les hypothèques 
(code civ., art. 1692); 

Attendu qu'en supposant que les créances 
de la nature de celles dont il s'agit se trou- 
vent soumises à la disposition de l'article 5 
précité, le curateur ne saurait l'invoquer, car 
aucun de ceux qu'il représente ne se trouve 
compris parmi les tiers dont parle l'article; 

Attendu que celui-ci a été édicté, pour des 
motifssemblablesà ceux de l'article T' de ta loi, 
pour prévenir la fraude et assurer la sécurité 
des transactions ayant pour objet des créances 
hypothécaires inscrites en empêchant, par un 
système de publicité, le cédant resté nanti du 
litre de se faire passer comme étant encore 
propriétaire et de vendre une seconde fois la 
même créance; que les travaux préparatoires 
n'indiquent comme étant des tiers que les 
personnes ayant acquis des droits de la même 
nature que ceux que l'article 5 soumet à la 
publicité; qu'il s'est élevé une controverse sur 
la question de savoir si les créanciers du 
cédant doivent être rangés dans cette caté- 
gorie, mais qu'on n'avait jamais soutenu qu'il 
faut y comprendre les créanciers du débiteur 
cédé- 

Attendu que ceux-ci ont seulement intérêt 
à connaître de quelles sommes leur débiteur 
est redevable et quels immeubles s'en trou- 
vent grevés, mais que peu leur importe quels 
sont les créanciers ; que l'article 5 n'a pas été 
édicté dans l'intérêt du débiteur cédé ; que 
l'article 1690 du code civil, lequel n'a pas été 
abrogé-, garantissait pleinement contre toute 
fraude; qu'il devait être personnellement et 
directement averti de la cession par la signi- 
fication de celle-ci et que, tant qu'aucune mu- 
tation ne lui avait été notifiée, il pouvait payer 
valablement au créancier primitif; 

Attendu que, dans l'espèce, le débiteur et 
ses créanciers savaient parfaitement à qui 
payement devait être fait, aux porteurs des 
obligations; qu'ils n'avaient aucun besoin de 
connaître les créanciers actuels pour pouvoir 
poursuivre la mainlevée des hypothèques, 
puisqu'ils pouvaient diriger leur action contre 
Boitelle, en sa double qualité de cédant et de 
représentant des obligataires; 

Mais attendu que l'article 5 de la loi hyuo- 
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thécaire n'est pas applicable aux créances de 
la nature de celles de Van Damroe; 

Attendu quMI résulte des travaux prépara- 
toires que cet article n'a eu pour but que de 
compléter, dans riniérét des cessionnaires 
des créances hypothécaires, le système de 
garanties de rarticle 1690 du code civil, et 
qu'il ne saurait donc être étendu aux créances 
auxquelles ce dernier article est inapplicable; 

Attendu que la formalité de Tacceptation 
ou de la significalion de la cession n'est pra-* 
tlcable que pour les créances qui se transmet- 
tent au moyen d'un acte de cession et qu'elle 
ne saurait être remplie pour les créances 
dont la transmission s'opère par un autre 
mode ré^lé ou autorisé par la loi ; 

Attendu que la création d'obligations au 
porteur a été autorisée par diverses disposi- 
tions légales, notamment l'article 2 de la loi 
du 15 décembre i872; 

Aitendu que la propriété de ces titres se 
transmet par la tradition et qu'en cas de 
vente, ni les tiers ni le débiteur ne sauraient 
être trompés, puisque le propriétaire de la 
créance ne peut être autre que le porteur du 
titre ; qu'on ne peut supposer au législateur 
riniention d'imposer, pour ce genre d'obli- 
gations, une formalité que leur nature ne 
comporte pas, pour parer à un danger qui ne 
saurait exister ; 

Attendu que la proclamation de la validité 
des titres hypothécaires au porteur, lorsque 
ceux-ci sont créés dans des conditions ana- 
logues à celles des obligations de la Société 
de Koekelbergh, na absolument rien de 
contraire aux grands principes de la publicité 
et de la spécialité des hypothèques qui ser- 
vent de base à notre régime hypothécaire et, 
loin de nuire au crédit, est de nature à lui 
donner, au contraire, un nouvel essor ; 

Attendu qu'en effet, le principal obstacle 
aux emprunts hypothécaires consiste dans les 
formalités et les frais auxquels l'aliénation de 
la créance donne toujours lieu ; que les prêts 
sont consentis plus facilement, à un intérêt 
moindre, lorsque le créancier peut, du jour 
au lendemain, rentrer dans ses fonds, en ne 
dépensant qu'un courtage; 

Attendu que, du moment qu'un acte au- 
thentique de constitution d'hypothèque et 
une inscription prise au registre du conser- 
vateur ont averti les tiers du nom du débi- 
teur, du montant précis ou du maximum de 
la dette, des immeubles qui s'en trouvent 
grevés et du nom du créancier primitif, leurs 
intérêts et ceux du crédit sont parfaitement 
sauvegardés et qu'il n'y a aucun inconvénient 
à permettre au prêteur de céder sa créance 
par fractions représentées chacune par un 
titre au porteur dont la transmission clan- 
destine ne peut nuire h personne ; 



Attendu qu'avant la loi du 15 décembre 
1851, il était de jurisprudence que l'ar- 
ticle 1690 ne s'appliquait pas aux créances 
commerciales pour lesquelles on ne drts$« 
pas d'acte de cession et qui ont leur mode de 
transmission propre, à savoir les lettres de 
change, les billets à ordre et les titres ao 
porteur ; ' 

Attendu que, postérieurement à cette loi, le 
législateur belge, chaque fois qii'ii en a eu 
l'occasion, a pratiqué le même principe et 
restreint les prescriptions de l'article 5 aax 
créances civiles ; 

Attendu qu'en effet, l'article 26 de la loi du 
20 mai 1872, rendu applicable aux billets à 
ordre par l'article 85, porte que la propriété 
d'une lettre de change se transmet par vote 
d'endossement avec lee garanties hypothé- 
caires qui y sont attachées ; 

Attendu que la loi du 21 août 1879, intro- 
duisant dans la législation l'hypothèque sur 
les navires, dispose, dans son article 1-U, 
que si le titre constitutif de l'hypothèque est 
à ordre, sa négociation 'par voie d'endossé 
ment emporte la translation du droit hypo- 
thécaire; qu'à la vérité, le paragraphe i 
ajoute que la cession de la créance inseritei 
de même que la subrogation à un droit sem- 
blable, ne pourra être opposée aux tiers si 
elle n'a fait l'objet de la mention marginale 
de l'article 5 de la loi hy|)Otbécaire ; mais 
qu'il résulte des discussions, notamment des 
paroles prononcées par M. Dupont, auteur du 
rapport de la section centrale de cette loi, 
comme aussi de eelle du 20 mai 1872, que ce 
paragraphe n'a été introduit que pour main- 
tenir l'applicabilité de l'article 5 de la loi 
hypothécaire en ce qui concerne les créances 
civiles hypothéquées sur un navire et empê- 
cher qu'on ne puisse soutenir qu'elles s'y 
trouvent soustraites, à raison de la nature 
particulière du gage; 

Attendu qu'il résulte des discussions des 
deux lois précitées, notamment des rapports 
de M. Dupont, que les législateurs ^e 1S7i 
et de 1879 n'ont point entendu, en édictani 
les articles précités, créer des exceptions 
toutes particulières à l'article 5 ; qu'ils ont, 
au contraire, reconnu que ses prescriptions 
ne s'appliquaient pas aux créances commer- 
ciales ; 

Attendu qu'un arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles du 26 mai 1875 a décidé que la 
Société du Quartier royal de Koekelbergh 
était commerciale (Pasic. 1875, II, 226); 

Attendu que tout emprunt fait par un com- 
merçant est censé fait pour les besoins de son 
commerce ; 

Attendu qu'à la vérité, l'article 4 deTacle 
de création des obligations porte que les 
fonds à provenir de l'emprunt dont II s^igil 
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au procès serviront k payer les prix des ter- 
rains acquis par la Société, mais quMl dit 
aussi qu'ils seront employés « à payer le coût 
des travaux à exécuter pour rétablissement 
de la voirie dans le Quartier royal de Koe- 
kelbergh... » 

Attendu que lesdits travaux, dont le prix 
consistait dans les avantages concédés à la 
société par les communes sur le territoire des- 
quelles ils devaient être effectués, impli- 
quaient de nombreux achats à faire, dans un 
but mercantile, de matériaux tels que : pa- 
vés, briques, pierres de taille, réverbères, etc., 
que Texéc^ition de ces travaux constituait 
donc nn acte essentiellement comm^^rcial ; 

Attendu que la loi du 15 décembre 1872, 
article 2, a déclaré commerciale toute entre- 
prise de travaux publics et toute émission de 
titres au porteur ; 

Attendu que son application à Tespéce ne 
saurait être écartée par le principe de la non- 
rétroactivité des lois; qu'en effet : 1® en tant 
qu'elle aurait supprimé , pour certaines 
créances, les formalités de Tarticle 5 de la loi 
hypothécaire, elle devrait être rangée dans la 
catégorie des lois de formes, lesquelles sont 
toujours exécutoires à Texpiration du délai 
de la publication; ^^ ni le débiteur cédé, ni 
se^ créanciers, n'avaient aucun droit acquis 
à la nullité de l'hypothèque ni de la cession ; 
que Tarticle 5 de la loi hypothécaire ne fixe 
aucun délai pour Faccom plissement de ses 
prescriptions; que les créanciers chirogra- 
phaires de la faillite n'ont pas saisi les 
immeubles hypothéqués et transcrit le procès- 
verbal de saisie ; que, de même que les ces- 
sionnaires de Boitelle pouvaient encore vala- 
blement inscrire la cession, ils auraient pu 
parfaitement profiter du bénéfice d'une loi 
qui leur aurait supprimé cette formalité; 

Attendu que la cession faite à Van Damme 
se trouve constatée authentiquement dans le 
dispositif du présent jugement; que Boitelle, 
au nom duquel elle figure au registre du con- 
servateur, s'est toujours, même dans le procès 
actuel, montré hostile aux obligataires et que 
Van Damme ne peut se fier à lui pour la dé- 
fense de ses droits; que, dans ces circon- 
tances, la mention marginale, sans être néces- 
saire, est utile et conforme à l'esprit de Par- 
ticle 5 ; 

Attendu que l'inscription prise par le cu- 
rateur sur tous les immeubles de la faillite 
n'y met aucun obstacle; qu'en effet, elle n'a 
pour but et ne saurait avoir pour effet que 
d'assurer à la masse créancière un privilège 
vis-à-vis des créanciers ultérieurs de leur dé- 
bitrice et d'empêcher toute aliénation posté- 
rieure de leur être opposée ;'que l'inscription 
fie la cession ne grèvera pas les immeubles 
d'an« hypothèque noiivelle ; qq'en supposant 



même qu'elle fût nécessaire au transfert de 
la créance à l'égard des tiers, elle ne ferait 
que changer le bénéficiaire d'une inscription 
préexistante et que l'inscription prise par le 
curateur ne saurait frapper d'indisponibilité 
la créance hypothécaire dont la société faillie 
se trouvait redevable ; 

Par ces motifs, ouï en son avis con- 
forme M. de Prelle de la Nieppe, substitut 
du procureur du roi, reçoit l'intervention, 
joint les causes inscrites sub 7i^^ 826, 855 et 
885 et, statuant entre toutes les parties, donne 
acte à Boitelle de ce qu'il s'est référé à jus- 
tice; déboute le curateur à la faillite de la 
Société du Quartier royal de Koekelbergh de 
ses fins et conclusions; dit pour droit que, 
jusqu'à concurrence de neuf obligations de 
trois cents francs dont il est porteur, des 
intérêts échus et à échoir, Van Daname est 
cessionnaire de Boitelle de la créance née au 
profit de ce dernier en vertu des actes passés 
devant M*" Defontaine, notaire à Lille, le 
12 juillet 1869, devant M^ Vanden Bogaerde, 
notaire à Poperinghe, le 18 juillet suivant et 
devant M^ de Cocquiel, ayant résidé à 
Bruxelles, le 3 juin 1870, et qu'il est aussi 
cessionnaire, dans la même proportion, indé- 
pendamment de tout acte authentique de ces- 
sion et de toute inscription marginale, des 
droits, privilèges et hypothèques affectés à la 
garantie de ladite créance et spécialement 
des hypothèques constituées par les trois pré- 
dits actes et inscrites au bureau des hypo- 
thèques de Bruxelles le 1^' octobre 1869, 
vol. 1207, n« 289, et le 5 juillet 1870, 
vol. 1217,n<>519; dit que Boitelle n'a ni titre 
ni qualité pour donner mainlevée desdites 
hypothèques ni disposer en quoi que ce soit 
dés droits y attachés ; que, sur le vu du pré- 
sent jugement, le conservateur des hypo- 
thèques sera tenu de faire, en marge des 
inscriptions prérappelées, la mention indi- 
quée à l'art. 5 de la loi hypothécaire ; ordonne 
l'exécution provisoire du jugement nonobstant 
appel et sans caution ; condamne Hanssens 
qualUate quâ et Boitelle aux dépens vis-à-vis 
de Van damme ; condamhe Hansjsens ' aux 
frais vis-à-vis du conservateur des hypo-" 
thèques, le condamne aussi, vis-à-vis de Bol- 
telle, à tous les frais, tant ceux faits par 
celui-ci, que ceux auxquels il est cx)ndamné 
à l'égard de Van Damme. 

Du 12 juillet 1880. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 2* ch. — Prés, M. Best, vice-pré- 
sident. — PL MM. Louis Leclercq et Paul 
Janson. 
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TERMONDE, 14 ao&t 1880. 

LOI DU i2 JUIN 1816. —Vente d'immev- 
Bi^îj. — Légataire universel majeur. — 
Légataires a titre ltîiversel mineurs. 
— Testament, — Droit a une somme 
d'argent. 

Quand un légataire universel majeur se trouve 
en présence de légataires à titre universel 
mineurs, et que la testatrice a donné au pre- 
mier la pleine propriété de tous ses bienSy à 
charge, entre autres, de faire procéder, à sa 
requête exclusive, à la vente publique de tous 
ses biens meuMes et immeubles, il n'y a pas 
lieu à observation de la loi du i^ juin ^8^6. 

Ce qui doit déterminer cette solution, c'est le 
point de savoir si, d'après le testament, la pro- 
priété des biens délaissés repose sur la léte 
des légataires à titre universel, ou si ceux-ci 
ont un simple droit à une somme d'argent (i), 

(VERSTRAETEN ET CONSORTS, — C. HEYE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Tinterven- 
tion est régulière en la forme et que sa rece- 
vabilité n'est pas contestée ; 

Attendu que la testatrice a institué le sieur 
Constantin Heye, défendeur, son héritier uni- 
que et universel à Texciusion de tout autre, lui 
donnant la pleine propriété de tous ses biens 
à la charge et sous condition entre antres : 
de faire procéder, 2i sa requête exclusive, à la 
vente publique de tous ses biens, meubles et 
immeubles, sans exception, k telles condi- 
tions qu'il le jugera convenable...; de payer 
du montant liquide de la succession des som- 
mes équivalant ensemble k 7i parts sur 75, 
aux diverses personnes désignées dans le tes- 
tament (demanderesses dans la présente in- 
stance) et dans la proportion y déterminée; 
ce après payement fait par lui de toutes les 
dettes et exécution de diverses autres dispo- 
sitions ; 

Attendu que les qualités respectives de 
légataire universel dans le chef du défendeur 
d'une part, et de l'autre celles de légataires 
h titre universel dans celui des demandeurs 
ne sont pas contestées; qu'au surplus, ces qua- 
lités ne sont pas contestables en présence de 
l'ensemble des dispositions testamentaires ; 

Attendu que parties sont d'accord pour 
soumettre à l'appréciation du tribunal la ques- 
tion de savoir si la vente prescrite par la tes- 
tatrice aura lieu à la requête du légataire 



(1) L'arr«t de la cour de Gand du 29 ayril la^S, cité 
dans le jugement et inséré dans la Belgiqw judiciaire^ 



universel seul ou bien à la requête à la fois 
du légataire universel et des légataires-à titre 
universel; et s'il ne faut pas obsener dans 
celte vente les formalités prescrites par la loi 
de 18i6, des mineurs se trouvant parmi les 
légataires à titre universel ; 

Attendu que pour soutenir l'affirmative on 
invoque le droit de propriété que les léga- 
taires à titre universel ont sur l'objet du legs. 
De là on conclut que les légataires à titre uni- 
versel sont copropriétaires indivis avec les 
légataires universels de l'ensemble de la sur- 
cession, et par voie de conséquence on pré- 
tend les faire intervenir à la vente; 

Attendu que ce raisonnement a le tort de 
se placer en dehors des faits de la cause; que 
sans doute les légataires à titre universel ont 
dès le décès du testateur un droit à la chose 
léguée, mais qu'il importe de bien déterminer 
quel est l'objet du legs pour savoir sur quoi 
porte le droit de propriété des légataires; 

Attendu que la testatrice a déclaré en ter- 
mes formels ne donner aux demandeurs qu'une 
somme d'argent à provenir de la vente de ses 
biens, na de verkooping. . . te betalen, . . eene sam 
gelijk aan. . . 

Attendu qu'il suit de là que le droit de pro- 
priété dont les légataires à titre universel 
sont actuellement investis porte, en définitive, 
non pas sur les biens mêmes de la testatrice, 
mais seulement sur le droit qu'ils ont, dès à 
présent, d'avoir une somme d'argent; qu'il 
faut donc en conclure que juridiquement la 
propriété des biens délaissés ne repose en 
ce moment que sur la tête du légataire uni- 
versel seul ; 

Attendu que si les légataires à titre uni- 
versel ne sont pas, dans l'espèce, coproprié- 
taires avec le légataire universel des biens de 
la succession, il en résulte non seulement que 
le légataire universel peut seul faire procéder 
à la vente, mais encore que celle-ci peut avoir 
lieu sans Taccomplissement des formalités 
prescrites parla loi de 1816 ; qu*en effet, la loi 
de 1816 s'applique, non pas à toutes les ven- 
tes à l'issue desquelles les mineurs sont inté- 
ressés de loin ou de près, mais seulement aux 
ventes de biens appartenant à des mineurs en 
tout ou en partie, aux aliénations d'immeu- 
bles dans lesquels les mineurs sont intéressés 
comme propriétaires ou comme coproprié- 
taires; que cela résulte sans le moindre doute 
du texte même de la loi en question ; 

Que c'est bien à tort que pour soutenir le 
contraire on invoque l'arrêt rendu par la 
cour d'appel de Gand le 29 avril 1852; qu'en 
eff^et, la cour établit d'une manière c^itégorique 



année 1852, p. 666, est rapporté, comme étant du 
.% atril tans, dans la Pasic. belge, la*», M SOâ. 
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i\ne les prétendus légataires à titre universel 
(parmi lesquels se trouvaient des mineurs) 
étaient en réalité des légataires universels 
tandis que, d'autre part, le prétendu légataire 
universel chargé de vendre, ne possédait pas 
la qualité que la testatrice lui avait attribuée ; 

Attendu, au surplus, que dans l'espèce au- 
cune idée de fraude n'apparaît chez la tes^ 
tatrice; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que les dispositions prises par feu Rosalie 
Beuckel ne renferment rien de contraire à la 
loi et que, par. conséquent, il y a lieu de s'en 
tenir à sa volonté clairement exprimée ; 

Par ces motifs, ouï le ministère public, 
reçoit rintervention, et statuant sur les con- 
elualons prises par les parties de commun 
ar4M)rd ; 

Dit que les légataires à titre universel n'ont 
pas à intervenir dans la vente des biens meu- 
bles et immeubles délaissés par feu Rosalie 
Beuciiel; 

Dit que, conformément à la volonté de la 
testatrice, cette vente aura lieu à la requête 
exclusive du légataire universel, le sieur Con- 
stantin Heye, défendeur; 

Dit n'y avoir lieu dans cette vente à appli- 
cation.de la loi du iâ juin 1816. 

Du U août 1880. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés M. Van Wambeke, juge. — 
PI, MM. Scbeilekcns et Van Duvse. 



CHARLEROI, 81 décembre 1880. 

DÉSISTEMENT. — Non-acceptation. — 
Repus non MOTt\^. -— Tribunai. saisi. — 
Appréciation. 

Si le désiatemenl n'est pas accepté par la partie 
adverse f il appartient au demandeur de saisir 
le tribunal du point de savoir s*il y a dans la 
cattse des faits et circatistanfes de nature à 
faire rejeter ce désistement, et le défendeur 
ne peut, par un refus dénué de motifs sératx, 
paralyser le droit du demandeur de se désister, 
quand même ce demkr exercerait son droit 
au moment oU la contestation serait en état 
de recinmr une solution (1). 

(DCLIÈRB, — G. DUlilÈRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que l'effet légal 
du désistementest, en thèse générale, l'extinc- 

(1) Voy. app. Bruxelles, 15 février 1836 (Pasic. 
BELGE, 1836, 35), et 7 août 1848 {ibid,, 1849 , II, 
17) et les notes.; Cbauveau sur Carré, sub 



tion de la procédure, sans porter atteinte au 
droit qui servait de base à l'instance; 

Attendu que si le désistement n'est pas 
accepté par la partie adverse, il appartient au 
demandeur de saisir le tribunal du point de 
savoir s'il y a dans la cause des faits et cir- 
constances'de nature à faire rejeter ce désis- 
tement; • 

Attendu que les défendeurs ne peuvent, par 
un refus dénué de motifs sérieux, paralyser 
le droit du désistement du demandeur et qu'ils 
ninvoquent aucun intérêt légitime auquel ce 
désistement porterait atteinte; 

Attendu que le droit du demandeur ne peut 
être critiqué sous le prétexte qu'il s'exercerait 
au moment où la contestation serait en état 
de recevoir une solution ; qu'en effet, le désis- 
tement peut être fait en tout état de cause, et 
que la loi n'indique aucun point de la procé- 
dure où ce droit ne pourrait plus être admis; 
. Attendu qu'on ne peut se prévaloir non plus 
de ce que ce désistement ne serait point pur 
et simple; que la réserve faite par la partie 
de M** Martha, de porter son action devant 
une autre juridiction, ne faisant que consacrer 
l'effet légal du désistement, ces réserves n'ont 
point enlevé à ce désistement son caractère 
pur et simple; 

Attendu qu'aucun vice de forme n'est invo- 
qué contre le désistement; 

Par ces motifs, sans s'arrêter au refus des 
défendeurs, déclare régulier en la forme, et 
valable comme pur et simple, le désistement 
par la partie de M^ Martha de la demande ou 
instance par elle formée suivant exploit de 
l'huissier Legendre, de Charleroi, en date du 
8 novembre 1878, la condamne à payer tous 
les frais faits sur ladite demande, et ce, 
d'après taxe; 

Condamne les défendeurs aux dépens de 
l'incident liquidés à... 

Du 51 décembre 1880. — Tribunal de 
Charleroi. — Prés, M. Lemaigre, président, 
— PL MM. Martha, Giroul et J, Audent. 



nUY, 27 Janvier 1881. 

FABRIQUES D'ÉGLISE. — Cokmissaires 
^ spéciaux. — Dépctations permanentes. — 
^Action en justice. — Trésorier. — Bail. 
— Défense de sous-louer. — Consente- 
ment ÉCRIT DU BAILLEUR. — EqUIPOLLENTS. 

Les députations permanentes ont le droit de 
déléguer des comnmsaires spéciaux auprès 
des conseils de fabrique, 

^1 ■ " ■ ' ■ — ■■ ■ — » ■■ - ■! -■ ■ ■ 111 »» ■ ■■■■■■■ ■ ^— ^^»^^ 

I 

art. 402, quest. 14iî96i«; DaLLOZ, Bèptrloire, v° Désis- 
tement, n*»» 83 et suiv. 



154 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Les députaiwns permanenteH peuvent charger 
les commissaires spéciaux qu'elles délèguent 
auprès des conseils de fal^rique, d'ester en 
justice au nom de la faùrique, et ces agents 
peuvent introduire une action en justice au 
mm de la fabrique, sans agir « poursuites 
et diligences du tré4toner. » 

La clause prohibitive que le preneur me pourra 
sous-louer^ ni céder son droit au bail, sans le 
cofisentement.. éorU du bailleur^ ne doit pas 
s'interpréter à la rigueur; le consenkemenl 
par écrit peut être remplacé par des équi^ 
pollents. 

(HUBIN, — C, J. HOCHET RT CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

- LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'une ordon- 
nance de la députalion permanente du conseil 
provincial de Liège, en date du â juin i88(^ 
visant deux avertissements donnés les 9 et 
ttâ avril précédents au conseil de fabrique de 
réalise d'Ouffet, d'avoir à faire déguerpir 
l'école privée installée dans un bâtiment con- 
j»truit sur un terrain appartenant à ladite 
fabrique, a délégué le sieur Hubin, secrétaire 
communal à Amay, à Teffet de prendre toutes 
les mesures nécessaires pour que Fécole libre, 
installée dans le bâtiment construit sur ledit 
terrain, cesse de se tenir dans ce bâtiment; 

Qu'à celte tin l'ordonnance a particulière^ 
ment-cbargé le commissaire spécial de s'adres- 
ser- immédiatement auK tribunaux et d'ester 
en justice, au nom de la fabrique, pour assu- 
rer le déguerpissement de l'école prémen- 
tionnée, l'autorisant dès à présent à ester en 
justice aux fins dont il s'agit; 

Attendu qu'en exécution de cette ordon- 
nance, le demandeur a assigné les défende- 
resses le 27 septembre 1880, pour: « Attendu 
que par acte intervenu devant M'^Dimbourg, no- 
taire à Comblain-au-Pont, le 10 juillet 1879, 
l'assignée Jeanne-Marie Hochet, ménagère, 
domiciliée à Ouffet, a été déclarée colocataire, 
solidaire de 25 ares 16 centiares, à prendre 
au midi, dans l'enclos appelé Saint-Jacques, 
joignant la route de Huy à Hamoir, la route 
d'Ouffet à Ocbain et au représentant de M. de 
Méan, ledit bien appartenant à la fabrique de 
l'église d Ouffet ; 

n Attendu qu'une clause de ce contrat porte 
que les adjudicataires ne pourront sous-louer 
ni céder leurs droits au bail, soit en tout, soit 
en partie, sans le consentement par écrit du 
conseil de fabrique ; 

(( Attendu qu'au mépris de cette prohibition 
le bien loué est entièrement occupé par les 
assignées Lorent, Gottot et Loron, que celles-ci 
y donnent l'enseignement dans un loc^l con- 
struit sur partie de ce bien p^r des personnes 



non autorisées à cet effet par l'auloriU 
supérieure ; 

« Qu'ainsi il y a cession ou sous-locaiion du 
bien loué sans avoir obtenu le consentement 
exigé par le contrat; 

(( Voir prononcer la résolution du contrat 
cité ci-dessus ; 

(( En conséquence, voir ordonner aux trois 
assignées Lorent, Gottot et Loron, de quitter 
les lieux désignés ci-dessus dans les iroLs 
jours de la prononciation du jugement à inter- 
venir, sinon et faute de ce faire, les con* 
damner à 100 francs par jour de retard et 
autoriser le requérant à faire exécuter ledit 
jugement par tous moyens de droit, même 
par la force publique; 

<( Condamner les assignées aux dépens v ; 

Attendu que les défenderesses opposent i 
cette demande diverses fins de non-recevoiret 
moyens an fond qui nécessitent lexamen et 
la solution des questions suivantes : 

1<^ Le mandat de commissaire spécial con- 
féré au demandeur est-il légal? En d'autres 
termes, les députations permanentes ont- elles 
le droit de déléguer les commissaires spéciaux 
auprès des conseils de fabrique? 

2*^ Ce droit leur étant reconnu, les dépa- 
tations peuvent-elles charger les commissaires 
spéciaux d'ester en justice au nom de la 
fabrique, et ces agents peuvent-ils introduire 
une action en justice au nom de la fabrique, 
sans agir poursuites et diligences du tré- 
sorier. 

5*" La demande, telle qu'elle est libellée, 
est-elle fondée? 

Première question. — Attendu que les 
fabriques d'église sont des établissements 
publics, c'est-à-dire des personnes civiles, 
créées par la fiction de la loi pour l'adminis- 
trai ion des biens et revenus affectés au ser- 
vice du culte ; 

Que déjà le caractère d'établissements pu- 
blics leur était généralement reconnu sous 
l'empire de la loi du 18 germinal an x, qui 
décrète qu'il sera établi des fabriques pour 
veiller à l'entretien des temples; 

Que ce caractère d'administration publicfue 
ne saurait plus leur être contesté en présence 
de Tartide 10 de la loi du 4 mars 1870, qui 
dispose : que le trésorier de la fabrique 
devient un comptable public; 

Attendu que, la personnification civile est 
un privilège que les fabriques ne peuvent 
tenir que de la puissance civile ; que, par cela 
même, celle-ci a le droit de leur imposer ses 
conditions et de retenir un droit de contrôle 
sur leurs biens que, sans la personnification 
civile qui leur est attribu«^e, les fabriquer ne 
pourraient ni acquérir ni posséder; 

Attendu que si le contrôle du pouvoir civU 
se légitime pgrfaiterpept au point de Mie dm 
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prlocipi^, ce n'est pas sealement un droit | 
pour Tautorité publique de faire exercer oe 
contrôle, e^est encore un devoir pour lui de 
veiller à ce que des biens qui sont affec^tés à 
un service public ne soient pas détournés de 
leur destination ou ne soient pas exposés à se 
perdre par incurie ou malversation ; 

Attendu que l'Etat n a pas failli à ce devoir; 
que divers arrêtée, décrets, lois, ont ap- 
pelé le pouvoir civil à intervenir dans Tadmi- 
nistration du temporel des cultes et ont placé 
spécialement les fabriques sous la tutelle et la 
surveillance du préfet, actuellement de la 
députation permanente; 

Attendu, cependant, que ce droit decontrôle 
et de surveillance de Tautorité civile n'a pas 
été réparti d'une manière égale sur les divers 
actes a'administration du temporel des cultes ; 
qu'à l'égard de certains de ces actes, tels que 
les budgets et comptes, les fabriques sont 
restées jusqu'en 1870 indépendantes du pou« 
voir civil et relevaient de Tévèque qui, seul, 
approuvait leurs budgets et pouvait nommer 
un commissaire pour assister au compte an- 
nuel ; tandis que, à l'égard de certains autres 
actes, tels que la régie de leurs biens-fonds, 
les fabriques ont toujours été dans un état de 
dépendance marquée vis-à-vis du préfet et 
ensuite de la députation permanente; 

Que c'est ainsi que l'arrêté du 7 thermidor 
an XI qui a rendu à leur destination les biens 
des fabriques non aliénés dispose dans son 
article 5 : « que ces biens seront administrés 
dans la forme particulière aux biens commu^ 
naux par trois marguilliers que nommera le 
préfet )) ; 

Que c'est ainsi encore que, suivant l'arti- 
cle 60 du décret du 50 décembre 1809, orga-> 
nique des fabriques d'église les « maisons 
el biens ruraux appartenant à la fabrique doi- 
vent être affermés, régis et administrés par 
le bureau des marguilliers dans l'a forme 
déterminée pour les biens communaux » ; 

Que de même l'article 145 de la loi fonda- 
mentale de 1 81 o charge les états provinciaux 
de l'exécution des lois relatives à la protection 
des différents cultes et à leur exercice inté- 
rieur; 

Attendu que si la loi du 30 mars 1856 n'a 
pas consacré explicitement le principe de 
fassimilation des fabriques et des communes, 
quant à la régie et à Tadminist ration de leurs 
biens, néanmoins il résulte implicitement de 
plusieurs articles de cette loi et notamment 
des articles 76, 79 et 85 que l'assimilation 
décrétée par l'article 60 du décret de 1809 a 
continué à subsister sous l'empire de la loi 
communale ; 

Qu*aucun doute n'est possible à cet égard 
en présence de Texposé des motifs de la loi 
du 5 juin 1865 ; qu'on y lit en effet : <( La loi 



communale régit non seulement la gestion des 
affaires communales proprement dites, mais 
aussi celle des établissements publics existant 
dans la commune avec une administration 
spéciale, bureaux de bienfaisance, hospices, 
fabriques d'église, etc. ; nous avons étendu à 
ces établissements les mesures qui font l'objet 
du projet de loi » ; 

Attendu qu'il suit des dispositions législa- 
tives et des considérations qui précèdent : 
1*^ que les fabriques sont des administrations 
ou établissements publics subordonnés à la 
députation permanente, déléguée par la loi 
ou l'Etat pour veiller à ce que les fabriques 
ne s'écartent pas du but en vue duquel elles 
ont été créées ; qu'elles tombent donc sans 
difHculté sous l'application de l'article 110 de 
la loi provinciale ; â"" que le droit d'intenen- 
tion et de surveillance des députations dans 
l'administration des biens des fabriques, à 
l'exception du contrôle de leur comptabilité, 
se mesure sur celui qui est attribué aux dépu- 
tations sur les biens des communes ; que rien 
ne s'oppose dès lors à ce qu'on applique par 
analogie aux biens-fonds des fabriques les 
articles 81 et 88 de la loi communale; 

Que cette application par analogie est d'au* 
tant moins contestable dans l'espèce actuelle 
qu'il s'agit d'une location de biens ruraux 
dont l'acte a été soumis, avec le cahier des 
charges, à l'approbation de la députation par 
la fabrique, qui a ainsi reconnu Implicitement 
et sa subordination à la députation provin- 
ciale de Liège et l'application au bail litigieux 
des prescriptions ée la loi communale ; 

Qu'il y aurait inconséquence à admettre 
que la députation serait en droit de nommer 
un commissaire spécial pour faire cesser 
l'usage abusif de locaux loués par une com- 
mune, et qu'il ne pourrait agir de la même 
manière vis-à-vis des établissements publics 
relevant plus ou moins directement de la com- 
mune; 

Attendu que, pour écarter l'application aux 
fabriques des articles 110 de la loi provln- 
claie et 88 de la loi communale, les défende- 
resses objectent que ces établissements publics 
ne sont ni des autorités communales, ni des 
autorités administratives, et ne rentrent pas, 
par conséquent, dans les termes des articles 
précités ; qu'aussi aucune disposition du décret 
du 50 décembre 1809 et de la loi du 4 mars 
1870 ne donne place à l'envoi par l'autorité 
civile d'un commissaire spécial aux fabriques: 
que même Tarticle 87 dudlt décret, qui per- 
met de nommer un commissaire pour assister 
au compte, attribue cette faculté à Tévêque 
seul ; 

Attendu que l'argument tiré du décret de 
1809 n'est nullement concluant, l'autorité 
civile n'ayant été investie par ce décret qu^ 
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d*un (contrôle illusoire sur la comptabilité des 
fabrique»; quVn effet, soas Tempire de ce 
d<$cret, les budgets et comptes des fabriques 
<^(aient arrêtés par le conseil de fabrique, les 
budgets étalent ensuite soumis à l'approba- 
tion de Tévèque et les comptes arrêtés sans 
autre formalité qu'un dépAt à la commune; 

Que Ton conçoit que, sous ce régime, la 
nomination d'un commissaire chargé d'assis- 
ter au compte annuel ait été attribuée à 
l'évAque, que cette attribution avait sa raison 
d'Atre dans un ordre social où Téglise était 
subordonnée à l'Etat, h tel point que les évè- 
qiies devaient prAler serment entre les mains 
du gouvernement (Concordat, art. 6); 

Que la seule conclusion à tirer de l'article 87 
du décret est donc quMl autorisait k déléguer 
un commissaire aux fabriques d'église et que 
cette délégation émanait de l'évéque, qui était 
un agent du gouvernement; 

Attendu, d'un autre côté, que si l'interven- 
tion du pouvoir civil dans la comptabilité des 
fabriques était nulle, l'article 60 du décret, 
en soumettant la régie de leurs biens-fonds 
aux règles déterminées pour les biens com- 
munaux et les articles 77 et solvants en leur 
défendant d'entreprendre aucun procès sans 
l'autorisation du conseil de préfecture, ont 
assuré à l'autorité civile un contrôle sérieux 
sur les actes de cette nature; que c'est ainsi 
que la cour de Colmar a jugé sous la date du 
51 Juillet 18â5 (Sirey. 1815, 2% 495) que :* 
« Lorsque les agents d'un établissement public 
sont empêchés ou refusent de suivre un pro- 
cès dans l'intérêt d'un étal)4îssement, un agent 
spécial peut être nommé par le préfet en sa 
qualité de tuteur de rétablissement. Il en est 
ainsi notamment k l'égard du trésorier d'une 
fabrique ecclésiastique refusant de suivre 
l'appel d'un Jugement rendu contre la fabri- 
que » ; 

Que de même ledét^ret du 6 novembre 1815, 
relatif à la conservation et à l'administration 
des biens du clergé, a consacré, dans son ar- 
ticle 54, le droit du pouvoir civil de nommer 
un commissaire pour radministration des 
biens de la mense éplsi^pale; 

Attendu, quant k la loi du 4 mars 1870 sur 
radministration du temporel des cultes, que 
le projet primitif contenait la revision com- 
plète de la législation en cette matière; qu'au 
moment de la discHission, le gouvernement, 
dans un esprit de conciliation, retira tous les 
articles du projet, à Texceptlon de ceux rela-* 
tifk aux comptes et buJgeis, qui sont devenus 
la loi du 4 mars 1870; 

Attendu que c'est à propos de la discussion 
du nou>eau projet de loi qui portait exclusi- 
vement sur la atmptabilité de la fabriqua et 
sur le mode de sanction le plus efficace pour 
en assurer le (H)ntrt\le par l'autorité civile. 



que plusieurs orateurs de la chambre, insis- 
tant pour l'envoi d'un commissaire spécial 
aux fabriques récalcitrantes, H. le ministre 
Bara prononça les paroles suivantes, dont ar- 
gumentent lés défenderesses : « Je suppose 
qu'un conseil de fabrique veuille résistera la 
loi. Le décret de 1809 ou le projet de loi ne 
fournit aucun remède k cet état de choses. Le 
conseil de fabrique est souverain, » etc.; 

Attendu que ces paroles de M. Bara doivent 
êtres prises pro subjectà materià, c'est-à-dire 
au point de vue exclusif du contrôle par l'au- 
torité civile des comptes et budgets des fabri- 
ques; Sinon il serait impossible de concilier 
> son opinion avec celle émise dans son instruc- 
tion générale du â5 octobre 1879, dans la- 
quelle il estime cpii' y^ li^Q d'user envers les 
administrations communales et fabriciennes 
des droits concédés à l'autorité supérieure 
par les dispositions des articles 1 10 et 127 de 
la loi provinciale et 88 delà loi communale; 
que cette dernière opinion cadre beaucoup 
mieux avec l'esprit qui a dicté la loi de 1870 
et qui était non pas d'affranchir les conseils 
de fabrique du contrôle de l'autorité adminis- 
trative supérieure, mais, au contraire, d'éta- 
blir d'une manière plus nette et plus complète 
ce contrôle ; 

Qu'il est inexact de prétendre, comme le 
font les défenderesses, que, par cela même 
que le législateur de 1870 a rejeté Tenvoi de 
commissaires spéciaux pour les comptes et 
budgets des fabriques, il a écarté cette insti- 
tution d'une manière générale pour tous les 
actes de leur administration ; qu'il résulte des 
travaux et discussions parlementaires que, en 
dehors des comptes et budgets, les fabriques 
restaient sous l'empire du décret de 1809; 
que ce point peut faire d'autant moins de doute 
que, actuellement encore, les actes d'admi- 
nistration et les actions judiciaires des fabri- 
ques sont soumis à l'approbation de rautoritê 
supérieure ; 

Que c'est également à tort que les défende- 
resses allèguent que, depuis 1864 jusquVn 
1870, pas un seul membre de la représenta- 
tion nationale n'a supposé que les lois pro>in- 
ciale et communale donnaient aux dépuutions 
le droit d'envoyer aux conseils de fabrique 
des commissaires spéciaux ; que, si ce droit 
eût existé en vertu des lois générales préci- 
tées, il eût été inutile de l'introduire dans le 
projet primitif de la loi de 1870; 

Que cette allégation repose sur une double 
erreur, en ce que : 1* l'exposé des motifs de 
1864 portait, sons l'article 90 du projet de 
loi y annexé, que : « une disposition sembla- 
ble se trouve dans la loi communale article 88. 
ce qui démontre que, dans la pensée du gou- 
vernement, rartîcle88 s*appliqualtaux fabri- 
ques d'église : i* il était utile et même néces- 
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saire de reproduire dans la loi sur le temporel 
du culte la disposition de rarlicle 88 ou de 
donner une autre sanction à Tobligalion des 
fabriques de soumettre leurs budgets et 
comptes à lapprobation de Tautorité civile, 
parce que le décret de 1809 avait laissé cette 
autorité complètement désarmée relativement 
au contrôle de leur comptabilité, de telle sorte 
que le conseil de fabrique était souverain, 
ainsi que le disait M. le ministre Bara dans le 
passage précité ; 

Attendu, d'ailleurs, que le silence du décret 
de 1809 et de la loi du 4 mars 1870, ni les 
discussions qui ont précédé Tadoption de cette 
dernière loi, ne sauraient prévaloir contre 
des textes de lois aussi positifs que ceux des 
articles 110 et 1^7 de la loi provinciale et 88 
de la loi communale; qu'il ne reste donc qu'à 
rechercher si les fabriques d'église sont des 
autorités communales ou des autorités admi- 
nistratives subordonnées dans le sens des ar- 
ticles précités ; 

Attendu, d'une part, que si les administra- 
lions fabriciennes ne sont pas, à proprement 
parler, des autorités communales, néanmoins 
la loi communale détermine à la fois la ges- 
tion des intérêts communaux proprement dits 
et, h certains égards, celle des établissements 
publics existant dans la commune ; qu'on ne 
peut admettre raisonnablement que le légis- 
lateur qui, par Tarticle 88 de celte loi, établit 
une règle générale pour donner à l'autorité 
supérieure le moyen d'assurer Texécution de 
ses instructions et l'observation des lois, en 
t*as de résistance des autorités communales, 
ail pu la laisser impuissante devant l'incurie 
ou le mauvais vouloir des autres administra- 
tions subordonnées; 

Que Ton ne peut donc interpréter restric/- 
tivemenl les expressions « autorités commu- 
nales » et que l'on doit y comprendre toutes 
les administrations publiques qui, à un titre 
quelconque, participent de la vie communale 
et se meuvent dans la sphère de la commune; 

Attendu que les hospices et les bureaux de 
bienfaisance ont sans contredit un caractère 
exclusivement communal et rentrent sans dif- 
ficulté dans les termes u autorités commu- 
nales »; 

Attendu que, si les fabriques ne se ratta- 
chent pas à la commune par des liens aussi 
intimes que les ho^spices et les bureaux de 
bienfaisance, elles sont cependant appelées à 
pourvoir, dans la sphère de la commune, au 
service du culte, de même que les premiers 
sont chargés du service public de la charité ; 
que c'est pour cette raison que les communes 
sont obligées à subvenir aux nécessités du 
culte, en suppléant à l'insuffisance des reve- 
nus de la fabrique, en fournissant au curé un 
logement ou une indemnité pécuniaire et en 



payant les frais de grosses réparations des 
édifices consacrés au culte; 

Attendu que, si l'on rapproche ces consi- 
dérations des discussions des lois communale 
et provinciale, on est autorisé h conclure que 
l'article 88 doit être appliqué aux fabriques 
aussi bien qu'aux établissements charitables 
qui dépendent directement et exclusivement 
de la commune ; 

Attendu, d'autre part, que le rapport pré- 
senté par M. Dumortier au nom de la section 
centrale de la chambre, ainsi que les discus- 
sions qui ont précédé le vote de la loi com- 
munale de 185(>, démontrent à Tévidenceque 
rarlicle 88 de ladite loi n'a été introduit que 
comme une répétition inutile en droit, mais 
utile en fait, des articles 110) et 127 de la loi 
provinciale qui venaient d'être adoptés; qu'il 
s'ensuit que les mots autorilés communales de 
l'article 88 doivent être considérés comme 
synonymes des mots autorités administratives 
subordonnées employés dans les articles 110 
et 127 de la loi provinciale ; 

Attendu que les fabriques d'église ne sont 
pas simplement des personnes morales capa- 
bles d'acquérir et de posséder, telles que les 
sociétés commerciales et autres créations ju- 
ridiques de même nature ; qu'elles constituent 
des autorités administratives parlicipant au 
pouvoir de l'Ëtat par lequel elles sont, d'une 
façon continue, protégées et imposées à Ten- 
semble des citoyens ; qu'elles sont, en réalité, 
des organes de TEtai chargés exclusivement 
du service public du culte ; 

Attendu que pour subvenir à ce service, 
l'Ëtat a restitué aux fabriques des biens dont 
il a conservé la propriété, tout en abandon- 
nant à ces établissements Tadminislration 
desdits biens et le droit d'en jouir conformé- 
ment à leur destination ; que, dans le même 
but, les communes mettent à la disposition 
des fabriques, des presbytères, des temples, 
qui restent la propriété des communes; que 
les fabriques sont donc des administrateurs 
de biens faisant partie du domaine public, 
national et communal, et comme tels, partici- 
pent à l'autorité administrative ; 

Attendu que les décrets et lois qui ont orga- 
nisé les conseils de fabrique leur ont imprimé 
le caractère d'autorités administratives et leur 
ont attribué certains pouvoirs administratifs 
^ui leur donnent le cachet de véritables auto- 
rités ; 

Que c'est ainsi que la première nomination 
des membres du conseil de fabrique a lieu 
avec le concours de l'autorité civile; que 
l'administration fabricienne se perpétue en- 
suite par voie de recrutement ; que le bourg- 
mestre est membre de droit du conseil de 
fabrique ; que le conseil nomme un trésorier 
qui est comptable public ; que la plupart des 
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actes d'administration du conseil sont placés 
sous la tutelle de la députation permanente ; 
que ses budgets et comptes sont soumis à Tavis 
des conseils communaux et k l'approbation 
de la députation; enfin, que le roi peut révo- 
quer les membres de la fabrique qui mécon- 
naissent leurs devoirs; 

Qu'à ce^ divers titres les administrations 
fabricieilnes constituent incontestablement 
des autorités administratives subordonnées 
dans le sens des articles ilO et 127 de la loi 
provinciale ; 

Deuxième question. — Attendu que les 
fabriques tiennent leur existence de TEtat et 
n'ont d'autres droits que ceux que celui-ci 
leur concède ; 

Attendu que TEtat ne peut déléguer que les 
droits qu'il a lui-même; qu'il s'ensuit que 
l'Etat, pouvoir déléguant, a qualité pour 
exercer les fonctions qu'il délègue ; 

Attendu que, par cette délégation, l'Etat ne 
se dépouille pas de ses droits envers les pou- 
voirs délégués, tels que les hospices, les bu- 
reaux de bienfaisance, les fabriques d'église ; 
que ceux-ci ne sont que des organes chargés 
de représenter l'Etat, à qui incombe le devoir 
de |)Ourvoir aux services publics de la charité 
et du culte; 

Que l'Etat reste donc libre de retirer à ses 
représentants le mandat qu'il leur confie ou 
de se substituer à eux, en cas d'inaction, 
d'incapacité ou de résistance dans l'exécution 
de la loi; 

Attendu que le droit de révocation des con- 
seils de fabrique, n'ayant été délégué par 
aucune disposition de loi à une autorité ad- 
ministrative spéciale, est resté entre les mains 
du chef de l'Etat; tandis que le droit de se 
substituer à eux et de leur envoyer un com- 
missaire spécial a été virtuellement attribué 
à rautorité provinciale, c'est-à-dire à la dé- 
putation |}ermanente et au gouverneur par les 
articles 110 et 127 de la loi provinciale et 88 
de la loi communale ; 

Attendu que ces articles n'excluent nulle- 
ment le droit pour l'autorité provinciale de 
charger les commissaires spéciaux d'ester en 
justice au nom des fabriques, et que Texercice 
d'une action judiciaire est souvent le meilleur 
moyen de ramener les autorités administra- 
tives subordonnées à l'exécution des mesures 
prescrites par la loi et les ordonnances de la 
députation permanente ; 

Attendu que l'arrêté de la députation per- 
manente du 2 juin 1880 porte textuellement 
que « le commissaire spécial est particulière- 
ment chargé de s'adresser immédiatement aux 
tribunaux et d'ester en Justice au nom de la 
fiibriqne pour assurer le déguerpissement de 
r^ole prémentionnée; il est dès à présent 
auterisé à ester en justice aux fins dont il 



s'agit et à évaluer à 5,000 francs le montant 
du litige n; 

Qu'il en résulte que le demandeur Justifie 
pleinement de sa qualité pour agir en justice 
au nom de la fabrique ; 

Attendu que les défenderesses, se basant 
sur les articles 12, n" 5, et 77 à 80 du décret 
de 1809, prétendent que Je procès aurait dû 
être entrepris |)ar le bureau des marguilliers, 
poursuites et diligences du trésorier ; 

Attendu que, si telle est ta marche à suivre 
en cas ordinaire, il n'en est plus de même d^ns 
les cas où les administrations fabriciennes se 
mettent elles-mêmes en dehors du droit com- 
mun, c'est-à-dire dans le cas où, après deux 
avertissements successifs, elles refusent de 
délibérer pour intenter un procès et s'insur- 
gent contre les ordres de l'autorité adminis- 
trative supérieure; 

Attendu que, dans cette situation, les con- 
seils de fabrique ne se trouvent plus placés 
sous l'empire des dispositions du décret de 
1809, mais sous celui des articles 110 de la 
loi provinciale et 88 de la loi communale; 

Attendu qu'il appert des termes et de l'es- 
prit de ces articles que le commissaire spécial 
est le mandataire du gouverneur ou de la dé- 
putation permanente et non de l'autorité ad- 
ministrative subordonnée qu'il est appelé à 
remplacer ; 

Que l'on ne peut donc lui opposer l'inob- 
servation des règles prescrites aux fabriques 
pour ester en justice, par cela même qu'elles 
sont des autorités subordonnées et qu'il lui 
suffît d'intenter sa demande en justice en sa 
qualité de représentant de Tautorité supé- 
rieure, qui a les mêmes droits que l'établisse- 
ment auquel elle les a délégués ; 

Attendu, d'ailleurs, que la députation a 
chargé le demandeur d'ester en justice sn 
nom de la fabrique, et que par fabrique elle 
a entendu évidemment, non seulement le 
conseil de fabrique proprement dit, mais en- 
core le bureau des marguilliers et le trésorier 
qui font partie du conseil de fabrique ; 

Que cela résulte des deux avertissements 
préalables, lesquels ont été adressés au con- 
seil de fabrique qui se compose et d'une admi- 
nistration délibérante et d'une administration 
active, représentée par le bureau des mar- 
guilliers et le trésorier; 

Que, pour soutenir le cpnlraire, il faudrait 
admettre, au mépris des articles 110 et 88 
précités, que de nouveaux avertissements et 
une nouvelle intervention de Tautorité sui)é- 
rieure sont nécessaires à chaque refus de 
concours, soit du conseil de fabrique, soit du 
bureau des marguilliers, soit du trésorier : 

Attendu qu'il suit des considérations ci- 
dessus émises, que le commissaire spécial ré- 
sume en lui, quant aux mesures qui font 
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Tobjel de- son mandat, les pouvoirs que le 
décret de 1809 attribue au conseil de fa- 
brique, au bureau des marguilliers et au tré- 
sorier; que Ton doit en conclure que le 
demandeur s'est conformé à Tordonnance de 
la députalion et aux prescriptions de la loi en 
estant en justice au nom de la fabrique, en 
qualité de commissaire spécial délégué à cet 
eflTet par la députation permanente du conseil 
provincial de Liège. 

ù*" question, — Attendu qu'au lieu de suivre 
la marche tracée par la dépêche de M. le mi- 
nistre de la justice, ainsi que par Tordonnance 
de la députation qui le délègue en qualité de 
commissaire spécial et d'ester en justice dans 
la généralité des termes et moyens qui lui 
étaient indiqués pour assurer le déguerpisse- 
ment de Técole libre d'Ouffet, bâtie sur un 
terrain appartenant à la fabrique, le deman- 
deur s'est borné à introduire en justice une 
action en résolution du bail de 25 ares 16 cen- 
tiares de terrain, consenti à la défenderesse 
Hochet, par acte avenu devant M^ Dimbourg, 
notaire à Comblain-au-Pont, le iO juillet 
1877, et a basé sa demande en résolution sur 
une infraction à la clause de l'acte qui inter- 
dit toute cession ou sous-location sans le 
consentement par écrit du conseil de fa- 
brique ; 

Attendu que Texploit introduclif d'instance 
ne fait qu'une allusion fugitive au bâtiment 
daofi lequel se tient l'école libre et s'ex- 
prime de la manière suivante : « Attendu 
qu'au mépris de cette prohibition, le bien 
loué est entièrement occupé par les assignées 
Lurent, Gottot et Loron ; que celles-ci y don- 
nent renseignement dans un local construit 
sur partie de ce bien, par des personnes non 
autorisées à cet effet par l'autorité supé- 
rieure ; qu'ainsi, il y a cession ou sous-loca- 
tion du bien loué sans avoir obtenu le con- 
sentement exigé par le contrat ; » 

Attendu que le dispositif du même exploit 
d'ajournement a uniquement pour objet la 
résolution du contrat précité, c'est-à-dire du 
bail du 10 juillet 1877, et ne saurait par 
conséquent comprendre le bâtiment dans le- 
quel est installée l'école libre ; que le deman- 
deur ne pouvait se méprendre à cet égard, 
puisque la dépêche de M. le ministre de la 
justice portait : « que le bail en question ne 
peut avoir pour objet que le terrain attenant 
au bâtiment, attendu qu'à Tépoque où il a été 
passé, ce bâtiment servait déjà d'école adop- 
tée », et que « riromeuble dans lequel l'école 
pst établie ayant été bâti sur le terrain de la 
fabrique, doit être considéré comme la pro- 
priété de celte administration, aux termes de 
fanlcle 555 du code civil, sauf par celle-ci à 
user da droit on à remplir, le ca6 échéant, les 
obligations indiquées à Particle 555 ; n 



Attendu que pour corriger ce qu'il y a de 
restrictif, tant en fait qu'en droit, dans son 
assignation, le demandeur a ajouté dans ses 
conclusions d'audience, le considérant sui- 
vant, tout en maintenant le dispositif de son 
ajpurnement : « Attendu que, dans l'espèce, 
la députation a donné au demandeur la mis- 
sion de prendre toutes les mesures néces- 
saires pour obtenir que l'école libre installée 
dans le bâtiment construit sur un terrain 
appartenant à la fabrique d'Ouffet cessât de 
se tenir dans ledit bâtiment ; qu'elle n'a pu 
ni voulu restreindre les moyens légaux sur 
lesquels il devait se baser pour obtenir le ré- 
sultat indiqué; que les termes de l'article 
protestent contre une semblable restric>* 
tion ; » 

Attendu que, quelle que soit l'étendue de» 
moyens légaux que le tribunal reconnaît avoir 
été mis par la députation à la disposition 
du demandeur pour faire fermer l'école libre 
d'Ouffet, le juge ne peut néanmoins statuer 
que sur les contestations qui lui sont sou- 
mises par les parties; que la seule contesta- 
tion, déférée actuellement au tribunal, tant 
par l'assignation que par les conclusions du 
demandeur, est la résolution du contrat de 
bail du 10 juillet 1877; 

Que, dans cet état de la procédure et de la 
cause, le dilemme suivant s'impose : ou bien 
le contrat de bail porte à la fois sur le bâti- 
ment et sur le terrain y adjacent, et, dans ce 
cas, les mêmes principes de droit doivent 
s'appliquer à la demande en résolution du ter- 
rain et du bâtiment, basée sur une seule et 
même clause prohibitive ; ou bien le contrat 
de bail n'a pour objet que le terrain et non 
le bâtiment, dès lors il est impossible d'éten- 
dre l'action en résolution du chef de bail à un 
immeuble qui n'a fait l'objet d'aucune loca- 
tion ni sous-location et encore moins de faire 
rentrer dans une demande en résolution de 
bail une action en déguerpissement du chef 
d'occupation sans titre ni droit ; 

Attendu que ces considérations dispensent 
d'examiner les moyens présentés verbalement 
par les défenderesses à l'effet de faire cir- 
conscrire la demande dans les termes de 
l'ajournement et démontrent que c'est exclu- 
sivement au point de vue de la demande, 
telle qu'elle a été libellée, c'est-à-dire d'une 
action en résolution du bail du chef de ces- 
sion ou sous-location prohibée, que le tribu- 
nal doit se placer pour apprécier le fonde- 
ment de cette action ; 

Attendu que l'acte authentique de bail, 
passé devant M* Dimbourg et appronvi par 
arrêté de la députation le 10 octobre 1S77, 
renferme la clause suivante : « Arliele 10. Les 
adjodicatairea ne pourront soua-lmnr xA eé- 
der leurs droits an présent bail, soit en tout, 
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soit en parlie, sans te (M)nsenlement par écrit 
du conseil de fabrique. » 

Attendu quMi résulte de cette clause saine- 
ment inienprétée, que les adjudicataires peu- 
vent c<^der ou sous-louer leurs droits au bail 
avec le consentement écrit du conseil de fa- 
brique, et que cette cession ou sous-location 
ne devait pas être soumise de nouveau à l'ap- 
probation de la députation, puisque celle-ci 
autorisait à Tavance ia cession ou sous-loca- 
tion avec*, rassentimeni du conseil de fa- 
brique; 

Que cette dernière déduction n'est que la 
conséquence du principe écrit dans l'ar- 
ticle 1717 du code civil en vertu duquel le 
preneur a le droit de sous-louer et même de 
céder son droit au bail, si cette faculté ne lui 
a pas été interdite; 

Que le contrat de bail n^xigeant que Tau- 
torisation par écrit du conseil de fabrique, 
Ton ne peut en outre astreindre les adjudi- 
cataires à obtenir l'approbation de la dépu- 
tation ; 

Attendu que la clause prohibitive que «le 
preneur ne pourra sous-louer ni céder son 
droit au bail sans le consentement écrit du 
bailleur » ne doit pas s'interpréter à la ri- 
{,'ueur; sinon elle aboutirait à faire de la 
sous-location un acte solennel ; que quand les 
parties stipulent un consentement par écrit, 
elles entendent qu'il n'y ait aucun doute sur 
la réalité du consentement ; qu'aussi la doc- 
trine et la jurisprudence décident presque 
unanimement que le consentement par écrit 
peut être remplacé par des équipollents, par 
exemple, par un consentement verbal ou par 
un assentiment manifesté par des faits, lors- 
qu'il n'y a aucun doute sur la volonté du 
bailleur; 

Attendu que, par acte du. palais du 16 dé- 
cembre 1880, les défenderesses ont fait si- 
irnitier au demandeur une série de faits aux- 
quels il n'a pas été répondu et qui doivent 
être tenus pour confessés et avérés ; 

Qu'il conste à toute évidence de ces faits 
que le conseil de fabrique d'Ouflfet a con- 
senti à la cession ou sous-location du bien 
loué et qu'il y a même participé; qu'en outre, 
sous la date du 4 octobre 1880, il a déclaré 
avoir toujours autorisé et autoriser pour au- 
tant que de besoin la défenderesse Hochet à 
sous-louer ou céder ses droits aux autres 
défenderesses, sœurs de la Providence; 

Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Fréson, 
procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, dit que la demande est recevable, la 
déclare non fondée telle qu'elle est libellée et 
condamne le demandeur aux dépens. 

(i) Voyez le jugement du tribunal de Termonde du 



Du 27 janvier 1881. — Tribunal de Huy. 
— Préis, M. Bertrand-Lhoneux, président. — 
PI. MM. Warnant et Goblet. 



COinTRAI, 7 août 1880. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Dom- 
mage MOMENTANÉ AIX CHAMPS. — DlRÉE.— 

Appréciation. 

Le dommage résultant du combiement tf'im 
cours d'eau n'est pas momentané ; Fartide 5, 
»<" 8, de la loi du 25 mars .i876 n'est pas 
applicable à ce cas. 

m 

(VAN DE CASTEELE, — C. CAENB.) 

Caene avait, en 1877, comblé en tout ou 
en partie un cours d'eau public et avait ainsi 
causé l'inondation, pendant une partie de 
Tannée, des terres exploitées par Yande 
Casteele. Caene fut condamné de ce chef par 
le tribunal de simple police à une amende et 
à rétablir les lieux dans leur état primitif; il 
fut aussi condamné par la juridiction civile 
à payer à Vande Casteele une somme d ai^ 
gent à titre de dommages-intérêts. Caene 
n'obtempéra pas au jugement; il ne fit pas 
disparaître l'obstacle au libre écoulement des 
eaux, et il ne fut pas pourvu d'oflBce à l'exé- 
cution de cette partie du jugement. ' 

En 1878, les terres de Vande Casteele fu- 
rent de nouveau inondées.' Nouvelle action 
en dommages-intérêts contre Caene devant le 
tribunal civil. Le ministère public estima 
que le tribunal était incompétent par le motif 
qu'il s'agissait d'un dommage momentané ; la 
cause de ce dommage n'ayant pas un carac- 
tère permanent; il soutint aussi que Faction 
civile résultant d'un fait po&é en 1877 était 
prescrite par application de l'article 23 de la 
nouvelle loi sur la procédure pénale. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'exploit 
introductif d'instance en date du 12 novembre 
1878 tend à faire condamner le défendeur à 
payer au demandeur une somme de 1,500 
francs à titre de dommages-intérêts ; 

Attendu.que le demandeur se fonde sar ce 
que le défendeur a, sans droit ni titre, comblé 
tout au moins en partie un cours d'eau pu- 
blic et sur ce que, par ce fait, des terres 
exploitées par lui, demandeur, ont été cou- 
vertes d'eau depuis le mois de novembre 1 877 

la note; WaelbroECK, Commentaire de la loi du 



décembre 1879 (Pasic. belge, 1880, Ilî, t91) et | $S mari 1^76, sub art. 8, S 8, p. 83 et suiv. 
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jiisqu*au mois de Juin suivant, de manière à 
en rendre Pexploitalion impossible; 

Attendu que le défendeur oppose à cette 
demande une exception d'incomp{^tence, en 
invoquant Tarticle 5, n" 8, de la loi dui5 mars 
1876, aux termes duquel, les juges de paix 
connaissent en dernier ressort jusqu'à la va- 
leur de 100 francs et en premier ressort à 
quelque valeur que la demande puisse s'éle- 
ver des actions pour dommages momentanés 
faits aux champs fruits et récoltes, soil par 
riiomme soit par les animaux ; 

Attendu que le dommage causé aux terres 
d*un riverain par le comblement d'un cours 
d'eau n'est pas momentané, puisqu'il a néces- 
sairement une certaine durée, jusqu'à ce que 
la contravention ait été réparée, d'où suit que 
l'exception d'incompétence n'est pas fondée ; 

Attendu que le défendeur oppose en outre 
à la demande une exception de chose jugée, 
en se fondant sur ce que, par exploit du 
2 août 1877, le demandeur a réclamé la 
somme de 500 francs à titre de dommages- 
intérêts du chef des causes susénoncées et 
que le tribunal de ce siège a alloué une in- 
demnité de 100 francs par jugement du 
15 avril 1878; 

Attendu que cette exception est également 
non fondée, puisque le jugement prérappelé 
constate que l'indemnité de 100 francs a été 
accordée parce que les terres occupées par 
le demandeur ont été couvertes d'eau dans le 
courant de l'hiver 1876-1877, tandis que la 
présente action est fondée sur ce que les 
terres ont été couvertes d'eau depuis le mois 
de novembre 1877 jusqu'au mois de juin 
suivant. 

Attendu que le défendeur n'ayant pas con- 
clu au fond, il y a lieu d'ordonner aux par- 
ties de conclure à toutes lins. 

Le tribunal, ouï M. Roels, procureur du 
roi, en son avis, rejette les exceptions, etc. 

Du 7 août 1880. ~ Tribunal de Courtrai. 
— Prés, M. Molitor, président. — PL 
MM» Mullie et Felhoen. 



COVRTRAI, 11 mal 1878 

COMPÉTENCE CIVILE. — Compétence com- 
merciale. — Médecin. — Achat de mé- 
dicaments. — Pharmacien. — Acte de 
commerce. — Traites acceptées. — Do- 
micile du souscripteur. 

Le tribunal de commerce est incompétent pour 
statuer sur la demande en payement de mé- 
dicaments fournis par un pharmacien à un 
médecin^ rachat par ce dernier de remèdes 
destinés à ses clients ne constituant pas un 
acte de commerce. 

l'Asic, \m\. — \v partie. 



La signature et l'acceptation de traites par le 
médecin en payement de ces médicaments ne 
rendraient pas cofnpélent le tribunal de la 
localité où. la vente a eu lieu, si le médecin 
souscripteur des effets avait son domicile dans 
un autre arrondissement. 

(h. bossaert, — c. M. nevejan.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande formée par l'exploit introductif d'in- 
stance tend à ce que le défendeur soil con- 
damné à payer au demandeur la somme de 
5,819 francs 10 centimes, du chef de vente et 
livraisons de marchandises; 

Attendu qu'il résulte des débals que ces 
marchandises consistaient en préparations 
pharmaceutiques livrées par le demandeur, 
pharmacien, au défendeur, médecin, plus une 
pièce de vin ; 

Attendu que le défendeur décline la com- 
pétence de ce tribunal, se fondant sur ce que 
pareille action ne serait commerciale ni par 
sa nature, ni par la qualité des personnes en 
cause ; 

Attendu que, si Ton peut admettre que la 
profession de pharmacien — ayant pour objet 
la vente soit de médicaments qu'il a préparés 
avec des matières premières achetées par lui, 
soil de substances qu'il revend en nature ou 
après les avoir manipulées — que 1rs actes 
d'une telle profession ont bien le caractère 
exi^i^é par la loi pour constituer des actes de 
commerce, — on ne saurait cependant éten- 
dre l'application de ce raisonnement au mé- 
decin établi dans un lieu où il n'y a pas de 
pharmaciens, et qui a<*hète des médicaments 
qu'il ne revend qu'à ses malades ; 

Que ce médecin ne fait pas acte de com- 
merce en achetant les remèdes destinés à ses 
clients, — l'administration de c^s remèdes 
par le médecin étant l'accessoire ou le com- 
plément de sa profession principale et non 
une spéculation mercantile; 

Attendu que tel est le.cas du défendeur qui 
est médecin à Thourout ; 

Attendu que lorsque la contestation a pour 
objet un acte qui n'est pas commercial à 
l'égard de toutes les parties, la compétence 
se détermine par la nature de rengagement 
du défendeur; 

Attendu que le demandeur soutient , en 
outre, la compétence de ce tribunal, parce que 
le défendeur aurait acce4)té trois traites en- 
semble de l'importde 1,271 fr. 98 c, à valoir 
sur lesdites livraisons, et que la loi répute 
actes de commerce les billets à ordre, peu 
importe leur cause et la qualité de- ceux qui 
les ont souscrits ; 

11 
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Attendu que< même en se plaçant au point 
de vue du demandeur et en admettant le fait 
({u'il articule, le tribunal de commerce de 
Oourtrai n'en serait pas moins incompétent 
pour connaître de ce dltrérend, car l'engage- 
ment résultant de l'acceptation desdites 
traites serait né au domicile du défendeur, 
où elles sont réputées souscrites^ et devrait y 
être exécuté, puisqu'elles y sont payables; 

Qu'ainsi, le domicile du défendeur n'étant 
pas situé dans Tarrondissement judiciaire de 
Courtrai, l'action ne peut à aucun titre être 
portée devam ce tribunal ; 

Par ces motifs, se déclare Incompétent. 

Renvoie les parties, etc. 

Du il mai i878. — Tribunal de commerce 
de Courtrai. — Prés. M. Debien. — PL 
MM" Felhoen et Verriest. 



DI.XANT, 14 Jaillet 1880. 

QUESTION PRÉJUDICIELLE. — Bris de 
CLÔTinE. — Droit de passage. 

Les juges devant lesqiwls les prévenus inculpés 
de destruction de clôture soulèvent une 
exception jn'éjudicielle, fondée sur Cexis- 
tence à leur profit d'un droit de pw^saffe, ont 
le droit ci le devoir d'examintr si cette crcep- 
lion se présente avec assez d'apparence de 
fondement pour leur permettre de surseoir 
au jugenu nt de C action publique : ils doivent 
rejuscr le renvoi à fins civiles s'ils sont con- 
vaincus que la surfiéam c n'aura pour résul- 
tat que d'entraver la marche de la procédure 
pénale sans profiter à la défense (1). 

(le ministère public, — c. HENRY ET AUTRES.) 

JUGEMENT. 

lE TRIBUNAL;— Attendu que les pré- 
venues sont poursuivies pour avoir, le 8 mai 
dernier, à Chevetogne, volontairement dé- 
truit, en parlie, une. haie formant clôture de 
la prairie du sieur DaVdenne et passé dans la- 
dite prairie ; que les prévenues avouent les 
fails qut leur sont imputés, mais soulirnnrnl 
qu'elles ont ajii avec droit, la haie qu'elles 
ont brisée les empêchant de suivre un seniier 
sur lequel elles ont le droit de pas^er; que 



(1) VoT. conf., HAUS,-édit. il>74. H, p. 417, note 3. 
*l p. 423, n" 1177; Hoffmann, Questions préjudi- 
eielles. II, n»» 349, 351, 336 et suiv., 3t>5 et suiv., 369, 
378, 376, notamment 376 bis, 379, 387; LesELLYER, 
Ttniti de la cofnpitence et de Vorganisation des tribu- 
naux de répression. 11, p. 149 : CtÔES et BONJEAN, 



pour mettre le tribunal à même dé statuer tof 
l'exception proposée, elles articulent dé^ 
faits qui, s'ils étaient prouvés, feraient consa- 
crer, suivant elles, la reconnaissance en leur 
faveur du droit de passage qu'elles invo- 
quent, et demandent leur renvoi devant là 
juridiction civile à l'effet de se faire adjuger 
ce droit; 

Attendu que les juges devant lesquels les 
prévenues soulèvent une exception préjudi- 
cielle ont le droit et le devoir d'exaraiiief 
si elle se présente avec assez d'apparence dé 
fondement pour leur permettre de surseoir 
au jugement de l'action publique ; que, s'ils 
sont convaincus que la surséance n'aura pour 
résultat que d'entraver la marche de la pro- 
cédure pénale, sans profiter à la défense, ils 
doivent refuser le renvoi ; que ce principe, 
consacré par la jurisprudence, a été admis . 
comme constant dans les travaux prépara- 
toires de la loi du 17 avril 1878; 

Attendu qu'en supposant qu'il soit établi 
devant la juridiclion eivile qu'il existe à Che- 
Velof^ne, au lieu dit Bizct, une source affec- 
tée h l'usage public (premier fait articulé); 
que depuis un temps immémorial et notam- 
ment depuis plus de trente ans, les habitants 
du hameau de Bocha (Chevetogne) n'ont cessé 
d'avoir accès ù celte source pour s'y procurer 
de l'eau potable (deuxième fait articulé): et 
que le passage pour arriver à la source s'e^l 
toujours pratiqué et se pratique encore par 
un sentier pariant du chemin communal de 
Chevetogne et traversant la prairie que le 
sieur Daalenne s'est permis de clôturer (troi- 
sième fait articulé), ils ne s'ensuivrait pas 
que les prévenues possèdent le droit de passer 
à travers la prairie du sieur Dardenne, car 
le passage est une servitude discontinue qui, 
manifestement, ne peut s'acquérir que par 
prescription ; qu'il n'est pas articulé que la 
source dont il s'agit soit enclavée; que le 
droit de puisage n'entraîne pas par lui seul 
le droit de passer sur les fonds voisins; que, 
surabondamment, on doit tenir pour démon- 
tré que ni l'atlas des chemins vicinaux 
de la commune de Cheveto'gne, ni les anciens 
plans terriers de cette localité ne mention- 
nent l'existence d'un sentier à travers l'héri- 
tage de Dardenne; qu'il suit de là qu'il est 
dès maintenant indubitable que la preuve 
des articulations des prévenues fût-elle rap- 
portée devant les juges civils, elle serait ino- 



t. XI, p. 49; t. XIX, p. 109; t. XXII, p. lœoauiE- 

LETTE, Code appliqué, sur Vart. 545 ; BELTJENS, Code 
civil annoté, sub art. 690, 691 : jug. Nivelles, 28 juin 
1876 :Gloes et BÔXJEAK, 1877-1878, p. 819); c*s$. 
belge, â1 octobre 1867 (Pasic. BELGE, 4868^ t, ttt) . 
app. Bruxelles, 29 janvier 1878 {ibiê. 1876, H, tS). 
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parante pouf racquisition du droit qu'elles 
veulent revendiquer; que partant, l'excep- 
tiod qu*elles oppoisent à la poursuite n'ayant 
aucune chance d'être accueillie, le renvoi à 
fins civiles ne peut être ordonné ; 

Attendu que dans révenlualilé du rejet de 
l'exception préjudicielle par elles proposée, 
les prévenues se sont déjà défendues au fond ; 
que les infractions libellées dans la citation 
sont établies à leur char^^e par l'instructinn, 
et que, dans les circonstances de la cause, on 
ne peut admettre qu'elles aient été de bonne 
foi; 

Attendu que les prévenues n'ont brisé la 
clôture que pour passer sur le terrain d'autru» ; 

3ue les deux faits incriminés ne constituent 
onc qu'une seule infraction ; 
Par ces motifs, dit n'y avoir lieu de pro- 
noncer le renvoi à fins civiles; déboute les 
prévenues de leurs conclusions sur ce point, 
et statuant sur les préventions, condamne.... 

Du il juillet 1880. — Tribunal correc- 
tionnel de Dinant.— Prés. M. Lesulsse, vice- 
président. — PI. M. Hubert. 



TONCRES, 1" Juin 1880. 

LEGS. — Institués coNJOLNTEMEM. — Part 

COLLECTIVE OU PARTS ÉGALES. — INTER- 
PRÉTATION DU TESTAMENT. . * 

Lorsqu'un testateur a institué simultanément 
deujc groupes de légataires, désignés chacun^ 
par lui, par le nom collectif de sa souche, il 
faut admettre qu'il a voulu un partage par 
moitié entre Us deux groupes institués, et 
non par tête entre les différentes personnes 
qui forment ces groupes (i). 

(C. GELDERS QUAUTaTE QUA, — G. Tfl. DE 
CORSWAREM ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du 
procès; 

Attendu que le docteur Geldors, décédé à 
Maeseyck dans le courant du mois d'avril 
1879, a fait, à la date du l"' décembre 1878, 
nu testament olographe, enregistré el déposé, 
lé i mars 187D, au rang des minutes du no- 
taire Schoolmeesters de Maeseyck ; 

Attendu que, dans ce testament, après avoir 
créé quelques legs ne présentant aucun inté- 
rêt pour la cause, il continue à s'expliquer 
comme suit : 



(1) V«y., en sons eonfiraire, app. Ôruxelles, ^ àè- 
eembr« lôèS (^asîc. belge, \^'\ 11, p. iK7). 



tt 6*" Je donne à mon petit-neveu Charles 
Gèldefs, fils de mon neveu Clément Geldei-F, 
4,000 francs; 

« 7" Je donne aux enfanii» de mon neveu 
Gelders, Clément, la somme de 10,000 fr.; 

(c 8^» Le restant de ma fortune doit être 
partagé entre les enfants de mon neveu Clé- 
ment Gehiers et les enfants de feue ma nièce, 
Augusta Gelders, épouse de M. de Corswa- 
rem, en son vivant inspecteur des postes, à 
Liège » ; 

Attendu que la contestation porte unique- 
ment sur rintrrpréiaiîon à donner à celte 
dernière clause; que la partie demanderesàe 
la comprend en ce sens que le testateur au- 
rait entendu ordonner entre les huit intéres- 
sés, savoir : les enfants de Clément Gelders 
au nombre de cinq, et les défendeurs au 
nombre de trois, un partage par tête, tandis 
que, suivant ces derniers, ce partage devrait 
se faire par moitié entre les deux groupes 
institués ; 

Attendu qu'il échet de statuer sur ces pré- 
tentions réciproques; 

Attendu que c'est une règle de droit géné- 
ralement admise que lorsqu'un tesiateur insti- 
tue simultanément deux ou plusieurs catégo- 
ries de légataires désignés par lui par un nom 
collectif, chacune d'elles est ccn^ée appelée 
à recueillir une part; que colle règle trouve 
sa source dans ce texte du droit romain raj)- 
porté au Digeste, Loi 3i De legalis : at si 
conjuncti dlsjunctis commixti snut, conjuncti 
unius personœ potestale funguntur; texte 
qu'il n'est que rationnel d'étendre au cas oi'i 
des conjuncti sont institués concurremment 
avec d'autres conjuncti ; 

Attendu que ces principes, fondés sur l'in- 
tention présumée du testateur, sans être abso- 
lus, ne souffrent toutefois exception que 
lorsque d'autres indices révèlent un vœu con- 
traire ; 

Attendu que, dans l'espèce, le tesiateur a 
laissé sa succession h deux groupes de léga- 
taires qu'il indique chacun par le nom de sa 
souche; qu'il faut en conclure qu'entre ces 
deux groupes il a voulu un partage par 
moitié ; 

Attendu que rien dans la cause ne vient 
heurter cette interprétation; qu'au contraire, 
elle se trouve corroborée par la supposition 
naturelle que le docteur Gelders n'a dérogé à 
l'ordre léjial d'après lequel sa successidn au- 
rait été dévolue à son neveu Clément pour 
moitié el à ses petits- neveux les enfants de 
Corswarem pour l'autre moitié, que pour 
substiiuer les enfants Gelders à leur père, 
qui est placé sous conseil judiciaire pour 
cause de prodigalité et dont le testateur avait 
lieu de redouter les habitudes dépensières ; 

Attendu que vainement, pour rtontréf Tin- 
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tention du testateur de diminuer les paris 
légales des défendeurs et dYgaliser les droits 
de ses huit pelils-neveux, on invoque Texis- 
tence d'une prédilection de sa part pour les 
enfants de Clément Gelders, prédilection 
qu'on déJuit des legs dont ils sont gratifiés 
par les clauses n" 6 et n° 7 ci-dessus rap- 
portées; 

Attendu que ce sentiment, si tant est qu*il 
ait présidé à la confection du testament, a eu 
ses limites, puisqu'il était loisible au testa- 
teur d'exhéréder les défendeurs au profit des 
enfants du demandeur, ce qu'il n'a pas fait ; 
que, par la création des legs sub n'* 6 et 7, il 
y a été sans doute donné satisfaction dans la 
mesure voulue par le de cujus ; que si celui-ci 
avait entendu aller au delà, au lieu de pren- 
dre une voie détournée, il aurait été pour 
lui plus simple et plus rationnel de majorer 
rimport de ces libéralités particulières; 

Par ces motifs, donne acte à la partie Ret- 
tonville de ce qu'elle intervient aux débats 
pour assister le demandeur Clément Geiders 
en qualité de conseil judiciaire; 

Et, contrairement à Tavis du ministère pu- 
blic, déclare le demandeur, qualitate quâ, mai 
fondé dans son action ; 

Dit pour droit qu'aux termes du testament, 
l'hérédité du docteur Geiders doit être par- 
tagée, après exécution des legs, par moitié 
entre les enfants du demandeur d'une part et 
les défendeurs d'autre part, 
V Condamne le 'demandeur aux dépens. 

Du l*^' juin 1880. — Tribu^ial de Tongres. 
Prés. M. Coart, juge. — PL MM. Bottin (du 
barreau de Liège), Van West et Meyers (du 
barreau de Tongres). 



COURTRAI, 14 août 1880. 

COMMUNES. — Emprunt non autorisé. -- 
Recours. — Préteur. — Receveur com- 
munal. 

BOURGMESTRE. — Fournitures.— Achat. 
— Budget. — Acno de /.y rem verso. 

Celui qui prête à une ville une somme d'argent, 
même avec stipulation d'intérêts, sans qu'il y 
ait eu accomplissement des formalités admi- 
nistratives pour habiliter In ville à contracter, 
n'a aucune action contre la ville, ni en rem- 
boursement du capital, ni en payement des 
intérêts; il ne lui reste qu'à réclamer au rece- 
veur communal la restitution des sommes 
avancées (1). 



fi) Comp. app. Bruxftllrs, 9 lévrior 1820 (?a^k.. 
RK.rr.F., 1850, p H). 



Le bourgmestre, de même que tout particulier qui 
achète et paye pour compte de la ville des 
fournitures non prévues au budget, ne peut 

* obtenir de la ville que le remboursement de la 
somme dont celle-ci s'est enrichie ou a profité 
par stiite de cette acquisition. 

(vanden berghe, — c. la ville de menin.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
du demandeur tend à faire condamner la ville 
de Menin à lui payer : 

1° La somme de 1,263 fr. 5 c. pour inté- 
rêts, échus au 1*"* mai 1878, d'une somme de 
26,000 francs qu'il a avancée à la ville de 
Menin et qui lui a été remboursée par 26 titres 
de mille francs chacun, du dernier emprunt 
communal ; 

2" La somme de 551 fr. 95 c. qu'il a payée 
le 10 février 1879, à M. Joire, banquier ^ 
Tourcoing, pour intérêts échus d'un prêt de 
20,000 francs fait par ce dernier à la ville de 
Menin par l'intermédiaire du demandeur; 

5' La somme de 1,107 fr. 30 c. du chef de 
payements qu'il a faits à plusieurs fournis- 
seurs, à la décharge de la ville de Menin ; 

En ce qui concerne les deux premiers chefs 
de la demande : 

Attendu qu'il est constant en fait que les 
deux emprunts dont il s'agit avec stipulation 
d'intérêts n'ont pas été votés par le conseil 
communal de la ville de Menin, ni approuvés 
par la députât ion permanente, ni autorisés 
par le roi, quoique ces formalités soient pres- 
crites par l'article 76 de la loi communale, 
modifiée par la loi du 50 Juin 1865; 

Attendu que ces formalités sont substan- . 
tielles,* puisque sans leur accomplissement la 
ville de Menin ne peut être légalement obligée, 
même si les fonds prétenduement prêtés ont 
été versés dans la caisse communale, les prê- 
teurs n'ayant, dans ce cas, de recours que con- 
tre le receveur communal ; 

Attendu qu'à l'absence de ces formalités il 
ne peut être suppléé ni par d'autres docu- 
ments administratifs, ni par d'autres preuves; 

En ce qui concerne le troisième chef de la 
demande : 

Attendu qu'il n'est pas prouvé que les 
fournitures que le demandeur prétend avoir 
faites à la ville de Menin et avoir été payées 
par lui fussent prévues au budget ou fassent 
l'objet de crédits spéciaux votés par le conseil 
communal et approuvés par la députation per- 
manente, conformément aux articles 144 et 
suivants de la loi communale; 

Attendu qu'il en i*ésulte que le demandeur, 
en payant les fournitures dont il s'agît, n'a 
pu engager la ville de Menin dans les liens de 



TRIBUNAUX. 



165 



droit par ce seul fait, mais qu'il a ractton de 
in rem verso pour se faire rembourser par la 
ville ce qu'il a dépensé jusqu à concurrence 
de ce.dont elle a profité au moment de la de- 
mande; 

Qu'en effet, une ville, pas plus qu'un parti- 
culier, ne peut s'enrictiir au détriment d'au- 
irai; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'admettre le 
demandeur à la preuve des faits par lui arti- 
culés et modifiés d'office dans le sens des con- 
sidérations qui précèdent; 

Attendu que cette preuve peut être faite 
par tous moyens de droit même par témoins, 
en vertu de l'article 1548 du code civil, d'a- 
près lequel les règles ordinaires ne sont pas 
applicables à la preuve des obligations qui 
naissent des quasi-contrats; 

Par ces motifs» ouï M. Roels, procureur du 
roi, en son avis conforme, déclare le deman- 
deur non recevable dans les deux premiers 
chefs de la demande, et avant faire droit sur 
le troisième chef de la demande, admet le de- 
mandeur, etc.. 

Du 14 août 1880. — Tril)unal de Courtrai. 
—Prés, M. Molitor, président.— P/. MM. Ghes- 
quière et Coucke. 



DINANT, 10 JaiUet 1880. 

RESPONSABILITÉ — État belge. — Tra- 
vaux DE CANALISATION. — MeUSE. — DOM- 
MAGE DIRECT. — Intérêt lésé. — Fh^tra- 

TIONS. 

En faisant exécuter les ouvrages prescrits par 
la législature pour améliorer le régime de la 
Meuse, VElat ne fait qu'user de son droit et 
remplir un devoir gouvernemental; il ne peut 
donc^ être responsable du préjudice causé aux 
riverains par des fiUratioTis de^s eaux, qui sont 
la conséquence de ces travaux (i). 

(JOBART et CONSORTS, — C. l'ÉTAT BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les de- 
mandeurs prétendent faire déclarer 1 Etat belge 

(i) Jurisprudence sur la matière : cass. belge, 
7 novembre i8i6 (Pasic. belge, .1857, I, 9i); 
46 octobre 4879 ( ibid., 4879, I, 39B) ; app. Liège, 
43 juillet 4844 {ibid., 4846, II, 449}; app. Gand, 
7 juillet 4872 et 43 mars 487S {ibid., 1872, II, 333, 
et 4N5, II, 220, ou Belg. judic, 4875, p. 543, avec 
un remarquable réquisitoire de M. De Paepe); app. 
Bruxelles, 47 juillet 4873, 9 août 4877, 49 janvier et 
5 avril 4880 (Pasic. belge, 4873, II, 373; 4878, II, 
348, et 4880, II, 449 et 253); app. Bordeaux, 42 août 
4886 (D. P., 4876, 2, 479); jug. Turnhout, ti dé- 



responsable du dommage causé à leur pro- 
priété par la surélévation des eaux de la 
Meuse, en .suite des travaux de canalisation 
effectués dans le lit de la rivière pour les be- 
soins de la navigation ; que le dommage résul- 
terait uniquement, au dire des demandeurs 
eux-mêmes, de la fillration des eaux à travers 
le sol, dans les fosses de leur tannerie, filtra^ 
tion qui ne se produisait pas avant les travaux 
dont ils se plaignent ; 

Attendu qu'en faisant exécuter les ouvrages 
prescrits par la législature pour améliorer le 
régime de la Meuse, TEtat n'a fait qu'user de 
son droit et remplir un devoir gouvernemen- 
tal ; qu'en fait il est reconnu et avéré que les 
écluses et barrages construits sur le fleuve 
Font maintenu dans ses rives naturelles, sans 
lui donner un niveau supérieur aux eaux 
moyennes ; 

Que l'exercice de son droit de propriété, 
dont on convient qu'il n'a pas excédé les limi- 
tes, ne peut rendre le défendeur indéfiniment 
responsable du préjudice qui en résulte pour 
les propriétaires riverains ou voisins; 

Que l'on comprendrait le principe de cette 
responsabilité appliqué au litige, si la tanne- 
rie des demandeurs subissait Tinondation par 
l'envahissemenl direct des eaux du fleuve, ce 
qui constiluerail une atieinte véritable au 
droit de propriété, une sorte d'expropriation ; 
mais qu'il n'en est pas ainsi des filirations 
souterraines, simple conséquence d'un fait 
qui, tout en froissant des intérêts, ne lèse ce- 
pendant aucun droit et ne peut, dès lors, 
engager la responsabilité de son auteur; 

Par ces motifs, ouï M. Limelette, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes; rejetant toutes fins et conclusions 
contraires, et sans s'arrêter à la demande de 
preuve, déclare les demandeurs non receva- 
bles, en tout cas, mal fondés dans leurs fins 
ou conclusions, les condamne aux dépens. 

Du 40 juillet 1880. — Tribunal de Dî- 
nant. — Prés. M. Bribosia, président, -r Pi- 
MM. Lambert, Boseret (du barreau de Liège) 
et Thirionnet. 



cembre 4879 (Pasic. belge, 4880, III, 210); jug. 

Bruxelles, 4" avril 1880 (flc,'(?.iu</tc., 1880, 517). 

Adde : cass. belfîe, i*"' décembre 48o9 (PASId. 
BELGE, 4860, I, 67) et les notes; jug. Audenarde, 

41 décembre 1878 (i6«d., 4879, 111, 273); app. Liège. 

43 juillet i^U, et 45 avril 1850 {ibid., 4846, II, 449, 

et1854, 11,79). 

Comparez : app. Liège, 29 avril 4871 (Pasic. BELGE, 

487i, IL 334), et cass. belge, 5 février \Bf1\(ibid., 1874, 

I, 76 et 79). 
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VEHViCRS, 19 mal 1880. 

CAUTION JVDiCÀTVii soivi. -» Frais et dqm- 

MAGES-INTÉRÉTS. — GARANTIE. — DEUANDE 
RECONVENTIONNELLE. 

La caution judicalum soivi a simplement pour 
ob'nt de s.'iuregarJer le payement des frais et 
dommages-intérêts résultant du procès. 

Elle ne peut être réclamée pour garantir une 
demande reconvcnlionndle en dommages- inté- 
rêts, l'ondée sur des actes ou des faits quel- 
conques imputables au demandeur. 

(WESTHOFEN, — C. LA SOCIÉTÉ ANONYME DES 
CHARBONNAGES DE BAELEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attend» que laction 
introduite devant le tribunal de première in- 
stance de Verviers, par le sieur Weslhofen, 
contre la SociiHé anonyme des Charbonnages 
de Baelcn, suivant exploit d'ajournement de 
riiuissier Borboux, de Verviers, en date du 
5 mars 1880, tend, au principal, à faire con- 
damner la défenderesse : 1" à payer au de- 
mandeur la somme de 10,000 francs à litre 
de dommages-intérêts du chef de rupture 
d'un contrat en vertu duquel la Société des 
Charhonnjiges de Baelen aurafl, en août 1879, 
engagé Weslhofen jusqu'au 1*="^ janvier 1882 
cortime directeur des travaux de la susdite 
société pour la découverte et l'exploitation 
des charbons sur la concession de Baelen et 
son extension, moyennant un traitement an- 
nuel de 5,000 francs et divers autres avan- 
tages, notamment les droits à dix actions de 
la société pour chacune des trois prernit>res 
couches de charbon découvertes; 4*> à délivrer 
au demandeur dix actions qui lui auraient été 
acquises et auraient été inscrites en son nom 
dès le jour du contrat ; 5^ à lui payer une 
somme de 80 francs pour nourriture d'un 
cheval du 1" au 20 février; 

Attendu que Westhofen étant étranger, la 
société défenderesse conclut à l'obtention 
d'une caution j«rficû/ttm solvi à concurrence de 
1 ,000 francs ; 

Attendu que la caution judicatum solvi a 
simplement pour objet, aux termes de larti- 
clc 16 jdu rode civil, de sauvegarder le paye- 
ment des frais et dommages-intérêts résultant 
du procès, et que telle est aussi la portée des 
articles 166 et 167 du code de procédure 
civile ; 

Qu'une somme de 1,000 francs serait évi- 
demment, dans l'espèce, très suffisante à cet 
égard et que c'est à tort que la société défen- 
deresse voudrait se réserver de faire majorer 
la caution lorsqu'elle aura elle-même libellé 



vne demande r-eçonvçiuionn^Ue çu 4ÇQitpaff^* 
intérêts fond^^, non pi^s $ur le procès (Qn lui- 
même, sur les dépens el le préjudice qui en 
seraient la conséquence, mais sur ce qiie la 
résiliation du contrat aurait été rendue néces- 
saire par des négligences graves el d'autres 
actes du sieur Westhofen; sur ce que celte 
résiliation étant imputable au demandeur, 
celui-ci devait de ce chef une inderanilé ^ la 
défenderesse ; 

Attendu que Westhofen repou.sse l'excep- 
tion de caution judicatum solvi, par la raison 
qu'il possède en Belgique des immeubles suf- 
fisants pour répondre, le cas échéant, desfrai^ 
et dommages-intérêts ré>ullanl du procès; 

Attendu, en effet, qu'il ressort des deux, 
actes, enregistrés, avenus l'un devant le no- 
taire Thisquen, de Limbourg, le 22 avril 1809 
et l'autre devant le notaire de Tiége, d'Henri 
Chapelle, le 14 mars 1872 que le demandeur 
a acquis dans la commune de Baelen diverses 
parlios de pré qu'il a payées en tout 1,920 
francs ; 

Attendu que sur ces parcelles de pré le 
demandeur a fait construire plusieurs maisons 
d'habitation dont le coût peut être évalué de 
20,000 à 25.000 francs; 

Que bien évidemment l'on peut espérer que 
si les immeubles en question devaient être 
vendus, ils atteindraient facilement le^vïx de 
20,000 francs, sol et bûtimenls compris; 

Attendu qu'il ap|)erl d'un certilicat délivré 
par le conservateur des hypothèques de Ver- 
viers, le 16 avril dernier, que les immeubles 
du demandeur sont grevés d'inscriptions hy- 
pothécaires à concurrence de la somme de 
17,500 francs en principal, et en y ajoulanl 
les trois années d'intérêts dont la loi conserve 
en rang, à concurrence de 18,860 francs, de 
sorte qu'il reste d'utile une valeur de plus de 
1,000 francs; 

Attendu qu'il n'a pas été contesté que 
Westhofen possède en outre dix actions nomi- 
natives de la Société des charbonnages de 
Baelen entièrement libérées, inscrites sur les 
registres de la société; que c'est là une nou- 
velle garantie pour la défenderesse; 

Par ces motifs, dit qu'il n'y a pas lieu de 
s'arrêter à l'exception de caution judicatum 
solvi soulevée par la société défenderesse; 

Ordonne aux parties de conclure et plaider 
au fond et ûxe jour à cet effet au 8 juin pro* 
Chain; 

Condamne la défenderesse aux dépens (iç 
riQcident. 

Du 19 mai 1880. — Tribunal de Vervler». 
—Prés. M. Orban, président,—?/. MM. Sou* 
bre et Demaret. 
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GANO, 80 jaio 1880. 

SUCCESSION (DROIT DE). — Déclaration. 
— Actif. — Omission. — Prix de vente 
d'immeubles. — Preuve. — Présomption. 

// appartient à r administrai ion des finances, qui 
prétend que des sommes provenant d'une renie 
d'immeubles failc par le de cujus à une épo- 
que voisine de son décès n'ont pus été com- 
prises dans la déclaration de succession, 
d'établir que ces sommes se trouvaient encore 
datis la succession au moment de ce décès. 

Les héritiers ne peuvent èlre tenus de justifier 
de quelle façon le de cujus a disposé de ces 
sommes avant sa mort (1). 

(D*HA6SBLEIRB, — C. LE MINSTRK DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parlies en leurs 
moyens et conclusions; 

Vu les pièces : 

Attendu qu'il appartient k Tadministration 
qui prétend que les demandeurs ont omis de 
déclarer la somme de 2i,750 francs prove- 
nant de la vente des immeubles faite pa}* la 
de cujus le 5 octobre 1875 et touclK^e par elle 
le lendemain, d'éiablir que cette somme se 
trouvait encore dans la succession de la de- 
moiselle Sophie D'haeseleire au moment de 
son déc(>s. le iO mai I87G; 

Attendu que les demandeurs d(^nient avoir 
recueilli des valeurs autres que celles décla- 
rées et qu'ils ne peuvent être tenus de justifier 
de quelle façon il a été disposé de cette somme 
par Ia de cujus, avant son décès; 

Attendu que les faits invoqués par la défen- 
deresse aux fins d'établir le bien-fondé de sa 
réclamation ne sont pas de nature h consti- 
tuer les présomptions graves, précises et con- 
cordantes requises par l'article 1555 du code 
civil pour faire prethe à cet égard ; 

Par ces motifs, faisant droit, de l'avis con- 
forme de M. Van Werveke, substitut du pro- 
cureur du roi, déclare l'opposition recevable 
et fondée; annule en conséquence la contrainte 
décernée par exploit de l'huissier Van Pete- 
ghem , à Loo-Christy, le 5 mars 1 87îi ; con- 
damne la partie défenderesse aux dépens. 

Du 50 juin 1880. —Tribunal de Cand. — 
Prés. M. Saatois, président. 



{{) Voy. conf., app. Bruxelles, 4 décembre 1879, et 
jug. Gand, 2 mai 1879 {Journal du VEnregUtrtment, 
09 140^0, année IBiiO, p. 167) et la note d'autorités 
qui vxix eas déoisioos. 



(iA.'ND, 4 août 1880. 

ÉTAT BELGE. — Confréries ou gildes sup- 
primées. — Objets d'art. — Propriété. 
— Dépossession. — Tiers détenteur. — 
Cause légale d'acquisition. 

L'État, étant devenu propriétaire des objets 
d'art qui ont appartenu aux anciennes con- 
fréries ou (jildes supprimées par le décret de^ 
2i avril-'i mai 1795, n'a pu perdre la pro- 
priéli^ de ces objels par le simple fait de la 
non-détention on dépossession, aussi long- 
temps qu'un tiers n'en a pas acquis lui-même 
la propriété par l'un des modes d'acquisition 
énnmérés aux articles 711 et 712 du code 
civil. 

Le membre de ces confréries qui détient ces objets 
et qui ne justifie pas avoir possédé en vertu 
d'une cause légale d'acquisition, ou à titre de 
propriétaire^ ue peut invoquer le principe vi En 
fait de meubles, la possession vaut titre »; «ew- 
blable délenlion n'a pu lui conférer aucun droijt 
de propriété (2). 

(le ministre des finances, — €. LIPP£^'S.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Vu les pièces, etc. : 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
que les objets d'art dont il s*agit au procèç 
ont appartenu à l'ancien ne confrérie ou gilde 
de Saint-Georç^es, supprimée par le décret des 
21 avril-2 mai 171)3, rendu exécutoire en 
Belgique par arrêté du directoire exécutif le 
7 pluviôse an v, et dont les biens ont été réu- 
nis au domaine; 

Attendu que le défendeur oppose à raction 
de l'Etat la prescription trentenaire, confor- 
mément à l'article 22G2 du rode civil; 

Attendu que ce moyen n'est pas fondé: 
qu'en eiïet, il est de principe certain, proclamé 
par arrêt de la cour de cassation du 3 Juin 
1875, que l'Etat n'a pas pu perdre la propriété 
des ohjeis lui appartenant en vertu du décret 
prérappelé par le simple fait de la non-déten- 
tion ou dépossession, aussi longtemps qu'un 
tiers n'en a pas acquis lui-même le droit de 
propriété par l'un des modes d'acquisition 
énumérés aux articles 711 et 712 du code 
civil ; 

Attendu qu*il suit de là que pour prétendre 
en avoir acquis la propriété par la prescrip- 
tion acquisiiive, le défendeur devrait justifier 
avoir eu la possession des objets par lui dé- 
tenus, avec tous les caractères énumérés êù 
l'article 2229 du code civil ; 



(â) Voy. cass. belge, 3 juin 1875 (Paçic. BELGE, 
187o, I, î279). 
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Attendu qu*à C6t (^gard le défendeur invo- 
que le principe « En fait de meubles, la pos- 
session vaut titre », mais qu'il ne justifie pas 
avoir possédé en vertu d'une cause légale 
d*acquisition, ni à titre de propriétaire ; qu'il 
se borne à dénier avoir possédé pour TEtat;' 
mais que cela fût-il vrai, cette détention n'a 
pu lui conférer aucun droit de propriété ; 

Attendu que c'est donc ajuste titre que 
. l'Etat demande la restitution des objets dont 
il est resté propriétaire et qui sont détenus 
sans droit par le défendeur, ou la valeur des 
objets illégalement aliénés par le défendeur, ce 
à titre de dommages-intérêts; 

Attendu, en ce qui concerne les archives, 
registres et documents provenant de l'an- 
cienne confrérie de Saint-Georges, que le dé- 
fendeur n'en conteste ni le droit de propriété 
au profit de l'Eiat, ni le droit, de la part de ce 
dernier, de les revendiquer; 

Par ces motifs, faisant droit, de l'avis con- 
forme de M. Van Werveke, substitut du pro- 
cureur du roi, déclare non fondé le'moyen de 
la prescription opposé par le défendeur ; con- 
damne le défendeur à restituer à l'Etat les 
objets par lui revendiqués, ayant appartenu à 
l'ancienne conférie ou gilde de Saint-Georges, 
supprimée par le décret des â4 avril-â mai 
1795, à savoir un calice en vermeil, une 
lampe et une coupe en argent, ainsi que les 
registres, archives et documents, dans le mois 
de la signification du présent jugement, sous 
peine de dommages-intérêts à libeller par état, 
condamne le défendeur aux dépens. 

Du 4 août 1880. — Tribunal de Gand. •— 
Prés, M. Sautois, président. 



TOURNAI, 18 Juin 1879. 

VOITURIER. — Transport. — Lettre de 
VOITURE. — Expéditeur. — Convention. — 
Dommages-intérêts . 

Les indications de la lettre de voiture lient Vex- 
péditeur vis-à-vis du transporteur^ alors môme 
qiC elles y auraient été inscrit es , à sa demande, 
par un agent du chemin de fer. 

Le voiturier ne répond que des dommages-inté- 
rêts prévus ou qui ont pu rètre lors du con- 
trat, 

(servais, — c. l'état belge et la compagnie 

DU NORD.) 

' jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploit d'assigna- 
tion en date du â8 janvier dernier, enregistré, 
tendant au payement d'une somme de 3,000 
francs à titre de dommages-intérêts du chef 



de retard apporté à l'expédition d'une caisse 
renfermant un tableau, remise à l'administra- 
tion des chemins de fer de l'Etat belge poor 
être transportée à Paris : 

Attendu qu'il est établi, en fait, que le do- 
cument dont ce colis était accompagné tors de 
sa présentation au bureau des marchandises 
de la gare de Tournai étant insuffisant poor 
constituer une lettre de voiture complète et 
régulière, rex|)éditeur, sur l'ohsen'ation qui 
lui en fut faite, fit ou du moins laissa lui- 
même transcrire les indications voulues par 
un peseur de l'administration sur une feuille 
conforme aux modèles adoptés par cette der- 
nière, et que cet employé commit une erreur 
dans l'adresse de destination en substituant 
les mots rue de la Garenne, 51,4 PariSy à ceux 
rue de la Garenne^ 51 , Garenne de Colomba 
près Paris; 

Attendu que les lettres de voiture seules 
forment contrat et font loi entre l'expéditeur 
et le voiturier; 

Attendu que la rédaction de ces documents 
incombe à l'expéditeur et se fait sous sa res- 
ponsabilité; 

Attendu que, suivant Tarticle i5S4 du code 
civil, le commettant n'est responsable du 
dommage causé par ses préposés que dans les 
fonctions auxquelles il les a employés; 

Attendu que, dans Tespèce, remployé auquel 
s'est adressé le demandeur n'a pas agi comme 
prét)Osé de Tadministraiion, qui ne lui a pas 
donné mission de rédiger des lettres de \oi- 
ture, mais/;omme agent du demandeur et pour 
lui rendre service ; 

Attendu qu'il a été souverainement jugé par 
la cour de cassation que les stipulations des 
livrets réglementaires ont force obligatoire et 
tiennent lieu de loi entre l'Etat transporteur 
et les particuliers ; 

Attendu que l'article 59 du livret franco- 
belge stipule que les administrations déclinent 
toute responsabilité quant à Texactitude des 
lettres de voiture, lesquelles doivent, d'après 
l'article 40, § 2, du même livret, être signées 
par l'expéditeur; qu'il en résulte que le de- 
mandeur est seul responsable del'erreur com- 
mise par l'agent auquel il s'est confié; qu'il 
ne peut s'en prendre qu'à lui-même s'il n'a 
pas vérifié les transcriptions faites par cet 
employé sur la lettre de voiture avant de la 
signer'; 

Attendu que cette erreur, imputable au de- 
mandeur, a été la cause du retard et du pré- 
tendu préjudice dont il se plaint et sur lequel 
il a basé son action ; 

Attendu que l'article 40 du livret franco- 
belge porte que les marchandises oe sont 
admises au transport que lorsqu'elles sont 
accompagnées d'une lettre de voiture con- 
forme au modèle adopté par les administra- 
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lions ; qu*U s'ensuit que le demandeur ne peut 
se prévaloir de la déckiratioii irréguliëre et 
incomplète qn1l avait d'abord présentée avec 
son colis; 

Attendu, d'ailleurs, quant aux dommages- 
intérêts réclamés du chef du séjour i Paris 
d'un sieur Gytier, qui aurait été commissionné 
pour la vente du tableau dont s'agit, qu'ils 
n'ont pu être prévus et que, d'après Farti- 
de i 450 du code civil, le voiturier ne saurait 
être responsable que des dommages-intérêts 
prévus ou qui ont pu Têtre lors du contrat; 
et, quant à ceux relatifs à la non-réalisalion 
de la vente, qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que les dommages- intérêts ne peu- 
vent s'étendre à un gain éventuel ; 

Attendu que les diverses administrations 
employées au transport du colis litigieux ont 
agi avec la plus entière bonne foi; 

Attendu, en ce qui concerne la remise de 
ce colis à un autre que le destinataire, qu'il 
était adressé à M. Devenyns chez M. Pierre 
Galien ; qu'en le remettant à ce dernier en 
l'absence de Devenyns, l'administration inter- 
médiaire de l'Ouest n'a fait que se conformer 
à l'usage; qu il n'est pas prouvé, d'ailleurs, 
que te tal>leau ait subi une détérioration ou 
une dépréciation quelconque par ce fait ; que 
le demandeur se borne, quant au bris des 
cachets qu'il fi'impute pas et ne peut être 
imputé à l'administration, à de simples alléga- 
tions dont il n'offre pas la preuve ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
recevable, ni fondé dans son action ; Ten dé- 
boute et le condamne aux dépens taxés à... 
non compris le coût du présent jugement qui 
sera exécutoire par provision nonobstant ap- 
|)e] et sans caution. 

Du 13 juin 1879. — Tribunal de commerce 
de Tournai. — Prés. M. Liénarl, président. 
— PL MM. Lapierre et Carbonnelle. 



GAXD, 81 man 1880. 

LEGS. — Testament. — Validité. — Per- 
sonnes INCERTAINES OU INEXISTANTES. — 

Femme. — Héritiers du mari. — Epoque. 

Est valable le legs de la moitié de tous ses biens 
fait par la femme ii aux héritiers que son 
mari laissera lors de son décès », spécûile- 
ment quand les héritiers qui réclament le legs 



(4) Voy. DalLOZ, Répertoire, v» Disposition» entre' 
vifs et testamentaires, n»* 330 etsuiy.; Demoloube, 
Cours de code civil, t. IX, n^ 606 et sniv., p. â04. 

(^ Traduction : Je veux et désire que touB les biens 
meubles et immeubles que je délaisserai après le décès 



existaient à l* époque du décès de la testatrice: 
semblable disposition testamentaire n*est pas 
nulle comme faite à des personnes incertaines 
ou inexistantes (1). 

(CLAUWAERT, — C. SNOECK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction . 
des demandeurs n'est contestée par les défen- 
deurs qu'en tant qu'elle se rapporte aux biens 
dépendant de la succession de Sophie Snoeck 
dont ceux-ci sont les héritiers; 

Qu'à cet égard, les défendeurs soutiennent 
que la disposition testamentaire de cette der- 
nière, qui est invoquée par les demandeurs, est 
nulle comme faite à des personnes incertai- 
nes, inexistantes au moment du décès de la 
testatrice et partant incapables de recevoir; 

Et qu'ils concluent à ce que les deman- 
deurs soient déclarés ni recevables ni fondés 
dans leur prétention à la moitié de la succes- 
sion de Sophie Snoeck, comme à la partie 
d'icelle dans la communauté conjugale ayant 
existé entre elle et feu Ange Clauwaert, au- 
teur des demandeurs ; 

Attendu que la disposition testamentaire 
dont les demandeurs se prévalent est conçue 
comme suit : 

({ Ik wil en begeir dat aile mijne roerende 
(( en onroerende goederen die ik zal komen 
<( achter te laten, naar het overlijden van 
« voornoemden mijnen man (Angélus Clau- 
(( waert) lullen verdeeld en geerfi worden, te 
« weten : de eene helfl der zelve goederen 
« door deerfgenamen van gezeiden mijnen 
« man, en de wederhclft door de wetlige 
« erfgenamen die ik zal komen achter te 
« laten (4) » ; 

Attendu que, par cette disposition, la testa- 
trice, Sophie Snoeck, a exprimé clairement sa 
volonté que tous les biens qu'elle délaisserait 
fussent, au décès de son mari, Ange Clau- 
waert qu'elle en avait constitué l'usufruitier, 
partagés en depx moitiés égales et que Tune 
de ces moitiés fût héritée par les héritiers de 
son mari ; 

Attendu qu'il est constant que les deman- 
deurs, qui sont les héritiers du prédit Ange 
Clauwaert, existaient tous au temps du décèsde 
la testatrice survenu le 5 janvier 187:2, et que 
leur désignation ainsi que leur individualité 
étaient à Tabri de toute incertitude, le Jour 



de mondii époux (Anf^o Clauwaert) soient partagés 
et hérités, savoir : une moitié de ces biens par les 
héritiers de mon époux prénommé, et l'autre moitié 
par les héritiers légaux que je laisserai. 



|7g 



JUKlSPKIJDÇNÇe DE BELGIQUE. 



mêmç Qù Iç legs fait en leur faveur devenait 
exi^il>Ie; qu'il s*ensult que la disposition tes- 
tamentaire susdite ne saurait être criiiquée 
comme faite à des personnes inexistantes ou 
incertaines ; 

Que si, au moment du décès de la testatrice, 
il n'eût pas été possible d'individuer les per- 
sonnes qui auraient profité de la disposition, 
et si, sous ce rapport, elle est à considérer 
comme à terme et conditionnelle, il n'en 
résulte pas que la disposition snii nulle, la loi 
n'interdisant pas de disposer de cette manière; 

Qu'au reste, tout legs conditionnel implique 
incertitude sur l'événement de la condition, 
mais qu'on n*aperçoit pas pourquoi sa vali- 
dité serait atteinte; 

Attendu que c'est donc à tort que les dé- 
fendeurs prétendent que les demandeurs 
étaient incapables de recevoir, et qu'ainsi le 
le^s qui leur a été fait serait nul ; 

Attendu que, d'après ce qui précède, l'action 
des- demandeurs apparaît comme fondée en 
tous points et qu'il y a lieu d'adjuger leur 
demande; 

Par ces motifs, faisant droit, de l'avis con- 
forme de M. Van Werveke, substitut du pro- 
cureur du roi, écartant toutes conclusions 
contraires des défendeurs, dans lesquelles ils 
sont déclarés non fondés, condamne les défen^ 
deurs à procéder avec les demandeurs à la 
liquidation et au partage de la communauté 
conjugale qui a existé entre Ange Clauwaerl 
et Sophie Snoeck, d'après l'inventaire fait au 
décès de celle-ci, ainsi qu'à la liquidation et 
et au pariasse par moitiés, dont une sera attri- 
buée aux demandeurs, de la succession de 
ladite Sophie Snoeck; 

Ordonne la vente aux enchères publiques 
des biens dé[)endant desdites communauté 
et succession, etc.. 

Du 31 mars 1880. — Tribunal de Gand. — 
Prés, M. Sautok, président. 



CIIAKi.l':ROI, 9 Jaln 1880. 

SERMENT DÉCISOIHE. -DÉLATION.— Ac- 
ceptation. — Conditions et réserves. — 
Jugement. — Modifications. — Rétracta- 
tion. — Délation nouvelle. -— Receva- 
bilité. 

Le code civil n'ayant pas reproduU l*ancienne 
doclrine d'aprèn laquelle la partie qui avait 

(1) Voy. PoTHïER, édition Bugnet, Obligations, 
nf 916, en note, Toi'LLIER, t. X. p. 300, Laiiom- 
ÇIÈRE, sur l'article 1864, n° H; Dëmolomde, édition 
belge, t. XiV, 3« partie, p. 686, n»» ^Vt et mi; Tho- 
HINE, sur l'article 421 ; 'Dalloz. Répertoire, v» 06/i- 



r^tir( un^ Ration de serment vfi pçyjtfoit^i» 
le diéféi^erde nouveau, rien ne parait u^oppqser 
4 me nouvel!^ délation de serment lonqu^ 
la rétractation du premier na eu lieu que 
pour écarter toute équivoque sur le sens cl k 
portée des termes dans lesquels il est conçu (1), 

Pour engendrer un tien de droit et donner nais- 
sance au contrat judiciaire dont la délation 
du serment décmirc contient l offre ou la pro- 
positioUy l acceptation doit être telle que rojfre 
est formulée; une acceptation avec dt s con- 
ditions et 1 éserves sur le sens et la portée des 
termes dans lesquels elle est conçue est i«««)Jî- 
sante, alors même qu'un jugement statuant &ur 
les difficultés pendantes entre les parties sur 
la relevance du serment déféré a donné acte 
de cette acceptation. 

Lorsqu'un jugement déféré n'a été accepté que 
sous certaines conditions et réserves , et quil 
a été donné acte de celte acceptation par vn 
jugement qui a modifié les termes de ce ser- 
ment en ordonnant à la partie à laquelle la. 
délation a été fuite de le prêter tel que ce juge- 
ment Va formulé, avec autorisation toutefois 
pour l'autre partie de rétracter le serment 
par elle défère, si mieux elle naime consen- 
tir à la délation du serment décrété par ce 
jugement, la partie qui a déféré le serment e^ 
rccevable à le réfracter et à en déférer un nou- 
veau, si la partie adverse n*a point accepté ou 
décUiré cire prèle à prêter le serment tel qu'H 
est formulé par ce jugement (3). 

(FRANÇOIS, — C. CORNIL ET LA VILLE 
DE CHAHLEROI.) 

François a assigné Cornil devant le tribunal 
de Charleroi en paiement de loyers d'une 
maison quïl avait louée. Celui-ci a appelé en 
intervention et garantie la ville de Charleroi, 
pour le compte de laquelle la location avait 
été faite, et prétendit, pour repousser Taclion, 
que le bailleur n'avait pas fait à ia maison 
louée les réparations nécessaires . et qu elle 
n'avait pu servir à Tusage auquel elle était 
destinée. François lui a déféré le serment 
litisdéeisoire sur le point de savoir s'il n'avait 
pas été déchargé, conime condition du bail, 
de Tobligation que la loi lui imposait, à lui 
Français, de mettre l'immeuble en bon état 
de réparations de toute espèce ; ce serment 
portait sur deux faits. Cornil contesta la per- 
tinence du serment déféré, déclarant néan- 
moins être prêt à lé prêter en faisant certaines 

gatiowi, n« 5260. Contra : app. Gand, 13 mari i^it 
(Pasic. belge, 1872, II, p. 20D.) 

(2) Voy. Larombïère, sur l'article 136-1, xfl %y 
Laurent, t. XX. n« 263 ; Chauveal', Supplémeni, 
r $08 ; paris, 2S mars \m (Çl^PY. i8u5, 3 lia). 
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résenes sur le sens et la portée de quelques- 
uns des mots qui y étaient employés et demanda 
acte de sa déclaration. 

Sur quoi intervint, le 28 novembre i879, 
un jugement qui disposa comme suit : 

« Uejeite comme non relevant et décisif le 
fait repris au socond paragraphe de la conclu- 
sion (lu demandeur du 18 octobre 1870; 

« Ordonne au défendeur Cornil de prêter, 
à l'audience du ai décembre 1870, en pré- 
sence de la paKie demanderesse, ou elle 
dûment appelée, le serment liUsdécisoire sui- 
vant ; u qull n>st pas vrai que, le 7 septem- 
V bre 1877, alors que le demandeur consentit 
« le bail dont s'agit, il fut convenu formelle- 
« ment et expressément entre parties que le 
tt défendeur prenait la maison telle qu'elle se 
(I trouvait, et que le demandeur n'était tenu 
« à aucune réparation pour la mettre en meil- 
« leur état ; que par le mot réparation les 
H parties ont compris les grosses et menues 
« réparations » ; 

« Donne acte à la partie de M*^ Audent, 
(défenderesse) de ce qu'elle déclare que si 
par les mQ\s grosses réparalions, le demandeur 
entend toutes les réparations, y compris toutes 
celles nécessaires pour rendre les lieux habi- 
tables et exploitables, elle accepte le serment 
déféré ; 

u Autorise la partie demanderesse à rétrac- 
ter le serment par elle déféré, si mieux n'aime 
consentir à la délation du serment décrété par 
le présent jugement. » 

Par conclusions du 2 mars 1880, le deman- 
deur, usant de la faculté lui octroyée par ce 
jugement, déclara retirer le serment par lui 
déféré, et le remplacer par un autre serment 
conçu dans des termes différents du premier 
qu'il déféra au défendeur. 

Le défendeur lui répondit qu'il n'était pas 
recevable à rétracter le serment qu'il avait 
déféré, pour le remplacer par un serment nou- 
veau; que sa prétention était repoussée par la 
chose jugée, qui ne permettait pas de venir 
remettre en question ce qui avait été détiniti- 
vement tranché; le jugement du 26 novembre 
ayant ordonné h Cornil de prêter le serment 
litisdécisoire qu'il avait tracé, en donnant acte 
à Cornil de ses explications, le demandeur, 
en suite de la faculté qui lui avait été laissée 
de rétracter le serment par lui déféré, ou de 
consentir à la délation du serment décrété par 
le jugement, était placé dans l'alternative sui- 
vante : ou il devait subordonner la solution de 
la difficulté à la délation du serment tel qu'il 
avait été décrété par le tribunal, ou bien ré- 
tracter le serment par lui déféré pour recourir 
à tous autres modes de preuve admissibles. 
11 conclut donc à ce que le demandeur fût 
déclaré non recevable à proposer un nouvelle 



délation dii sçriqent dans des termes diffé- 
rents ^e ççujt consacrés par ledit ja^ement. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu le jugement rendu 
par le tribunal de ce siège le 26 noveni- 
bre 1870; 

Attendu que la délation de serment consti- 
tue l'offre ou la proposition d'une convention 
conditionnelle en vertu de laquelle la partie 
qui le défère s'engagea succomber sur le point 
qui fait l'objet du serment si son adversaire 
consent à l'accepter et à le prêter; 

Attendu qu'.une pareille convention est sou- 
mise, quant aux conditions de son existence, 
aux régies générales tracées par le code pour 
la formation et la validité des engagements en 
général ; 

Attendu qu'elle ne prend naissance que par 
l'acceptation de l'offre qui en est faite ; que 
jusqu'alors, la partie de qui émane celte offre 
peut la retirer; que cette conséquence des 
principes généraux du droit a été fornr.ulée 
par l'article 1561 du code civil, aux termes 
duquel la partie qui a déféré le serment peut 
se rétracter, tant que l'adversaire n'a pas 
déclaré qu'il est prêt à le faire ; 

Attendu que, par l'acceptation, il intervient 
un contrat judiciaire conditionnel dont les 
parties ne peuvent plus se départir, et que la 
prestation du serment réalise la condition 
sous laquelle celle qui l'a déféré a consenti à 
succomber sur le point qui en est l'objet; 

Attendu que, pour engendrer un lien de 
droit, et donner naissance à ce contrat judi- 
ciaire, Facceptation doit être telle que l'offre 
est formulée; que, dans le cas contraire, U 
volonté des parties ne portant pas sur la même 
chose, il n'y a pas concours de consentement, 
et la conditionesseniielle à l'existence de toute 
convention venant alors à manquer, ce con- 
trat n'a pu se former ; 

Attendu qu'il résulte de la procédure en 
suite de laquelle est intervenu le jugement du 
26 novembre 1870 que le défendeur n*a 
point accepté le serment tel que le lui défé- 
rait le demandeur; qu'en effet, il a déclaré 
n'être prêt à le prêter qu'avec certaines ré- 
serves, et en y mettant une condition sur le 
sens et la portée des termes dans lesquels c% 
serment est conçu ; 

Attendu qu'il argumenterait vainement de 
ce que, dans une de ses dispositions, ce juge- 
ment lui a donné acte de son acceptation ainsi 
fornmiée; que, d'une part, le débat n'a nulle- 
ment roulé et le tribunal n'a point statué Kir la 
question de savoir s'il était en droit d'ajouter 
les réserves par lui prétendues au serment 
qui lui était déféré, et la condition sous laquelle 
son acceptation a été donnée ne s'est point 
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réalisée; que, d'autre part, la disposition ci- 
dèssus du jugement n*a rien fait d'autre que 
constater son acceptation conditionnelle de 
ce serment ; 

attendu que le jugement précité, en tran- 
chant la contestation existante sur la teneur 
du serment, s'est borné à fixer les termes dans 
lesquels il devait être conçu, mais n'a point 
engendré le contrat judiciaire dont s'agit, 
puisqu'il a apporté au serment proposé par le 
demandeur des modifications que celui-ci n'a 
point acceptées, et que, de son côté, le défen- 
deur n'a pas déclaré être prêt à le prêter tel 
qu il a été formulé par ce jugement ; 

Qu'ainsi, par suite de la non -acceptation du 
défendeur, le demandeur est recevable à rétrac- 
ter la délation qu'il a faite ; 

Attendu que le code civil n'a pas reproduit 
Tancienne doctrine d'après laquelle la partie 
qui avait retiré une délation de serment ne 
pouvait plus le déférer de nouveau ; 

Attendu qu'il se conçoit qu'à raison du carac- 
tère et de la gravité du serment, il ne doive 
pas être permis d'en faire l'objet de propo- 
sitions successives et contradictoires; 

Attendu qu'on ne peut cependant mécon- 
naître que le code, dans son esprit, voit favo- 
rablement les moyens qui terminent les pro- 
cès ; que le serment est le plus prompt et le 
plus sûr; et que la partie à laquelle il est de 
nouveau déféré ne peut s'en plaindre, puis- 
qu'on la constitue juge dans sa propre cause ; 

Qu'en l'absence d'une prohibition résultant 
du texte, ou pouvant s'induire de l'esprit de 
la loi, rien ne parait s'opposer à une nouvelle 
délation de serment, lorsque la rétractation du 
premier n'a eu lieu que pour écarter toute 
équivoque sur le sens et la portée des termes 
dans lesquels il était conçu ; 

Attendu que la partie défenderesse n'a con- 
clu que sur la fin de non-recevoir par elle 
opposée ; 

P-ar ces motifs, donnant acte à la partie de 
M*' Lucq de sa déclaration et de la délation 
par lui du serment repris dans ses conclusions 
signifiées du 2 mars 1880, rejette la fin de 
non-recevoir opposée par le défendeur, et lui 
ordonne de conclure sur la relevance du ser- 
ment lui déféré ; par lesdites conclusions re- 
porte l'affaire, etc., etc. (1). 

Du 9 juin 1880. — Tribunal de Cbarleroi. 
— 2* ch. — Prés. M. Messiaen, vice-président. 
— PL MM. Lucq et J. Audent. 



(i) Ce jugement a été confirmé par arrêt de la cour 
de Bruxelles, eu date du 3 décembre 4880. 



CHARLEROI, 87 déMmbre 1878. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. —Mines. — Dégra- 
dations. — Action en dommages-lntéièts. 
— Expropriation. — Acquéreur. — Scbro- 
c.ATioN. — Indemnité. — Saisi. — Fln m 

NON-RECEVOIR. 

Lorsque, postérieurement à une aciicn en dm- 
mage^'iniéréts intentée par les propriétairts 
d'un immeuble du chef de dégradations aiuaéft 
à leur propriété par des travaux howllm, 
cet immeuble est vendu sur expropriation, 
et qu'il est stipulé^ dans le cahier des charge-^ 
dressé pour la vente, « que Tacquérear sera 
tenu de prendre les biens saisis dans 
Téiat OÙ il se trouveront le jour de l'ad- 
judication, sans pouvoir prétendre à au- 
cune indemnilé, diminution de prix, ni 
dommages-intérêts, pour raison de grosse* 
ou menues réparations qui seraient à fairv 
à ces biens, non plus que pour dégrada- 
tions qu'il pourrait prétendre avoir été 
commises, sauf son recours contre les 
auteurs des dégradations à ses risques et 
périls », cette clause a pour effet de subroger 
Vacquéreur dans tous les recours que le^ prv- 
priétaires expropriés pouvaient awir contre 
V auteur des dégradations causées à V immeuble 
saisi. Par suite, ces derniers sont non rede- 
vables à réclamer ultérieurement au défn- 
denr, qui a été reconnu responsable du 
dégradations dont s'agit, et qui s'est rendu 
adjudicataire du bien saisi, le montant de 
Vindemmté dpe à raison de ce^ dégradations, 

(LAMBILLIOTTE, — C. LES HOULI^RES UMESj 

JUGEMENT. 

. LE TRIBUNAL; — Attendu que l'aclioD 
intentée à la société défenderesse a pour objet 
de la faire condamner à des dommages-inté- 
rêts pour dégradations qu*elle aurait causées 
à certaines propriétés bâties des demandeors, 
sises au territoire de Gilly ; 

Attendu qu'il est établi par le rapjwrt dressé 
par MM. les experts Hamal, Julln et Malisoux, 
en exécution d'un jugement dece siège en date 
du 7 février 1878, enregistré, que les dégra- 
dations dont les demandeurs se sont plaints 
sont Tœuvre de la société défenderesse; que 
celle-ci n'a pas même cherché à le contester; 

Attendu que les demandeurs sollicitent 
rentérinementdu rapport, et, par suite la con- 
damnation de la société défenderesse à unt? 
somme de 5,695 fr. 50 c, en plus les intérêts 
à 5 p. c. depuis le i8 mars 1878; 

Attendu que la société défenderesse prétend, 
de son côté, que les indemnités se rapportant 
aux dégradations des maisons lui ont éié 
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acquises par suite de l'adjudication faite à 
son proflt, suivant procès-verbal de vente sur 
saisie immobilière, avenue devant M** Ber- 
nard, notaire ^ Charleroi le 28 mars 1878, 
et ayant pour objet les propriétés des deman- 
deurs; 

Qu'elle doit seulement aux demandeurs les 
indemnités allouées du chef de privation de 
jouissanre pour la maison du fond Séchez, et 
leur refuse encore tous intérêts sur les allo- 
cations ayant trait aux indemnités de dépré- 
ciation et frais de déménagement et emména- 
gement ; 

Attendu que l*acte d'adjudication prévanté 
du â8 mars 1878 porte, en reproduisant d^ail- 
leurs le texte de la clause reprise en l'article i 
(lu cahier des charges dressé par l'avoué pour- 
suivant l'expropriai ion des biens des deman- 
deurs le 6 février 1878, enregistré : « que 
l'acquéreur sera tenu de prendre les biens 
saisis dans Tétat où ils se trouveront au jour 
de l'adjudication, sans pouvoir prétendre à 
aucune indemnité, diminution de prix, ni 
dommages-intérêts, pour raison de grosses 
ou menues réparations qui seraient h faire à 
ces biens, non plus que pour manque de 
mesure, dessolements ou dégradations qu'il 
pourrait prétendre avoir été commis, sauf son 
recours contre les auteurs des dégradations à 
ses risques et périls » ; 

Attendu que les demandeurs étaient rece- 
vables, et avaient le plus grand intérêt à con- 
tredire le cahier des charges dressé en vertu 
des articles 51 et 52 de la loi du 15 août 185i; 
qui ne Tayaut point fait, quoiqu'ils y aient 
été sommés dans les formes légales, et le 
jugement prononçant la validité de la saisie 
avec rinjonction que la vente des biens saisis 
aurait lieu aux clauses et conditions dudit 
cahier des charges, celui-ci est devenu com- 
mun au créancier saisissant, aux créanciers 
inscrits, tout conune au saisi, et doit sortir 
tous ses effets ; 

Que s'il est vrai en principe que la saisie 
ne pouvait frapper le droit de créance des 
demandeurs, il est vrai aussi que lesdits 
demandeurs n'ayant opposé aucun contredit 
à la clause dont se prévaut la société défen- 
deresse, cette clause a eu pour effet de subro- 
ger ladite société défenderesse dans tous les 
recours que pouvaient avoir les demandeurs 
contre les auteurs des dégradations causées 
aux immeubles saisis ; 

Attendu que cette clause de recours ne sau- 
rait s'entendre autrement ; qu'on ne conçoit 
pas, en effet, quel recours l'acquéreur pourrait 
exercer . contre les auteurs des dégradations 
faites aux immeubles avant d'en être proprié- 
taires, si ce n'est le recours que les proprié- 
taires antérieurs avaient eux-mêmes le droit 
d'exercer; 



Qu'entendue différemment la clause n'au- 
rait aucun sens; 

Qu'il suit de ce qui précède que les deman- 
deurs se sont rendus non recevables à récla- 
mer cette partie des dommages-intérêts résul- 
tant des dégradations faites par la société 
défenderesse aux immeubles acquis par elle ; 

Quant aux autres indemnités : 

Attendu... (sans intérêt.) 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Le Grelle, substitut de M. le 
procureur du roi, dit que les demandeurs ne 
sont point fondés à réclamer les sommes 
allouées par le rapport des experts du chef 
de dépréciation des immeubles leur ayant 
appartenu, sis k Gilly, aux lieux dits Cal- 
vaire, et fond Séchez, pas plus quelindemnité 
relative aux dégradations causées auxdits im- 
meubles ; 

Condamne la société défenderesse à payer 
aux demandeurs, etc. , etc. 

Du 27 décembre 1879. —Tribunal de Char- 
leroi. — 1" ch. — Prés. M. Niffle, juge. ■— 
Pi. MM. Chaudron et Audent. 



CHARLEROI. 28 Janvier 1880. 

ACTION POSSESSOIRE. — Chemin de fer. 
— Passage a niveac. — Demande en main- 
tenue. — Expropriation pour cause 
d'utilité publique. — Non-recevabilité. 

Les chemins de fer faisant partie de la grande 
voirie sont, comme tels, imprescriptibles, et non 
susceptibkfi de possession privée. 

y^est pas recevable Vaction possessoire en main- 
tenue de passages â niveau existants sur le 
cliemin de fer. Il en est ainsi alors même 
qu'ils ont été établis fwur faciliter l'exploita- 
lion de terrains dépendant d'une ferme, en 
suite de r expropriation d'une partie de c^s 
terrains pour la construction du chemin de 
fer, et que y d'après les plans parcellaires arrê- 
tés par décision ministérielle, comme d'après 
le plan joint au rapport des experts sur lequel 
sont intervenues deji décisions judiciaires 
réglant les indemnités dues à t'exproprie, ces 
passages devaient être établis pour l'exploi- 
tation de la ferme (1). 

(de la SERNA, — G. LX SOCIÉTÉ ANONYME 
DE CONSTRUCTION.) 

• 

La construction de la section de Jumet à 
Gilly du chemin de fer de Luttre à Châteli- 

(t) Voy. WODON, Actions posieisoires. t, II, n«* 385 
et 416 ; cass. belge, 8 février i860 (Pasic. BELGE, 1860, 
1, 421) ; app. BruxeUes^âB décembre 1861 {ibid,,iSeii, 
II, 87). 
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neau, et de la section de Ransart aux Ha- 
mendes, a nécessité l'expropriation de plu- 
sieurs parcelles dans les terres de la ferme de 
héarbois, à Jumet, appartenant à De La Serna. 
D'après les plans parcellaires arrêtés par 
décision ministérielle, en date du i I septem- 
bre 1872, comme d'après le plan joint au 
.rapport des experts sur lequel est intervenu 
le jugement réglant les indemnités en date 
du ^^1 avril 1875, il devait être établi en deux 
points d'une terre de ladite ferme, sur le che- 
min de fer, deux passages à niveau situés à 
une certaine distance Fun de l'autre pour 
Texploitalion de la ferme. 

Ces passajîes ont été établis en 1873, et De 
La Sema en a joui depuis lors. En avril 1875, 
ils ont été supprimés par la Société de Con- 
struction, qui a, en outre, établi un remblai 
de plusieurs mètres sur la terre, etc., etc. De 
La Serna l'a assignée devant M. le juge de paix 
du 1^'^ canton de Churleroi, pour voir dire 
qu'il prend pour trouble à sa possession lé- 
gale la suppression des deux passages k niveau 
dont s'ajîit, le remblai fait, etc. ; s'entendre 
condamner à rétablir ces deux passages, k 
déblayer la terre, etc., etc. 

JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ex- 
ploit de l'huissier Hoebanx, de Bruxelles, du 
il avril 1879, enregistré, le demandeur a fait 
citer là société défenderesse pour voir dire 
qu'il prend pour trouble à sa possession lé- 
gafe la suppression des deux passages à niveau 
^'ur le chemin de fer de Luitre h ChAielineau, 
établis en \ 875, pour l'exploitation de la ferme 
du demandeur, ainsi que la création d'un 
remblai sur sa propriété, et certain empiéie- 
ment fait sur la même propriété; pour, en 
outre, s'entendre condamnera rétablir le-dits 
passages à niveau, à déblaver la terre dont 
s'agit, à la remettre dans so'n état primitif, et 
à restituer le terrain empris, dans les huit 
jours de la signitlcation du jugement à inter- 
venir, à peine de 2U0 francs de dommages- 
intérêts par chaque jour de relard ; pour s'en- 
tendre, dans tous les cas, condamner à lui 
payer la somme de 200 francs à titre de 
dommages-intérêts, aux intérêts judiciaires 
et aux dépens; voir déclarer le jugement à 
intervenir exécutoire par provision nonobstant 
appel et sans caution ; 

Attendu... (sans Intérêt); 

Attendu que le demandeur conclut à être 
maintenu en possession de deux passages à 
niveau, établis sur le chemin de fer dont 
•'agil, pour faciliter audit demandeur l'exploi- 
tation d'une partie de sa ferme; 

Attendu que les chemins de fer font partie 
de la jrrande voirie, et sont, comme tels, im- 



prescriptibles, et non suteeptibles dtpusstf- 
sion privée; 

Attendu que c'est vainement que le demaa- 
deur invoque à l'appui de sa prétendue pos- 
session le jugement du tribunal de Charleroi 
du 22 avril 1875, et l'arrêt de la conr de 
Bruxelles du 7 décembre iSlii (I), qui ont 
consacré l'existence desdits passages à niveau; 
que Tobligaiion qui résulte à cet égard des- 
dils jujiement et arrêt peut bien, en cas 
d'inexécution par la défenderesse, donner 
ouverture à une demande de dommages- 
intérêts, mais ne saurait en aucune façon mo- 
ditier le caractère de la possession du deman- 
deur et la nature de la chose prétenduement 
possédée; 

Attendu au'il suit des considérations ci- 
dessus que raciion du demandeur n'est iws 
recevable en ce qui concerne les droits de 
passage dont s'agit; 

Attendu que la défenderesse, tout en pro- 
testant contre les dommages-intérêts récla- 
més par le demandeur, s'en rapporte à justice 
en ce qui concerne la prétention du deman- 
deur de faire déblayer la terre à l'endroit ou 
un remblai a été effectué sur la parcelle, etc.; 
Par (;es motifs, déclare le demandeur non 
recevable en sa demande de maintenue pos- 
sessoire des deux passages à niveau dont 
s'agit; dit que c'est à bon droit que le de- 
mandeur prend pour trouble à sa possession 
légale et plus qu'annale le remblai fait par la 
défenderesse sur la terre prédésignée, etc. 

Du 25 janvier 1880. — Justice de paix do 
!"• c<»nlon de Charleroi. — Sù'gcani, W. Pirel, 
juge de paix. — PL MM. Gustave Van Baslc- 
laer et Giroul. 



NAMUR, 4 marâ 1880. 

ORDRE, — Forclusion du droit dé contre- 
dire. — Effets. — Créanciers prodii- 
SANTS. — Production rectificative. — 
Recevabilité. 

En matière d'ordre, la forclusion du droit de 
contredire éiiviée par Varlide 756 du code 
de procédure civile entraine^ ns-n-vis de iim 
lv8 créanciers produimnts, la forclumn du 
droit de fmre, relativement ou même immeuhlt 
et au même titre de crèancç^ une produciion 
complémentaire ou rectificative qui aurait 
pour effet de modifier le rang hyffothécairt 
assigné à chacun dans la collocaiion provi- 
soire (2). 



(1) Pasic. belge, 4877, II, p. iU. 
^2) Voy. conf. cass. belge, 3 mai 1830(T>ASIC BSLK. 
1851, 1, M). A consulter r BoitARD, lefont de pror 
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(DEGOTTE, — C. MATflllU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Atlendu que, d'après 
sevS dernières conclusions, Degoite restreint 
^a déclaration au prix de Timmeuble repris 
au n** 2 de la lettre A de l'ordre provisoire et 
vendu i,M)0 Trancs; 

Attendu que la demande de Degotte a, par 
suite, pour objet de faire rectifier l'ordre dont 
il s'agit et où il n'a éié colloque que sur les 
deux tiers du prix dudit immeuble, au lien de 
l'êire sur son eniièreté ; 

Attendu que celte demande, telle qu'elle est 
formulée, n'est pas, comme il le prétend, une 
construction nouvelle, mais bien une régula- 
risation de sa première production, puisqu'il 
dérlare qu'il a commis une erreur en ne 
postulant pas collocation vis-à-vis de Félicité 
Borlh pour un tiers, du chef de sa mère, en 
même temps que pour les deux tiers vis-à-vis 
de Désiré et Henri Borlh; 

Que cette demande est basée sur le même 
titre, sur la même cause, sur les mêmes actes; 
qu'elle a pour objet la même créance que ses 
productions antérieures et qu'elle vise une 
partie du prix des biens vendus, déjà compris 
dans l'ordre, au moment de ses premières 
productions; 

Attendu que Degotte ayant participé à l'or- 
dre dès le début, et lejujïe-commissaire ayant 
admis sa demande dans les termes mêmes où 
il Ta préseniée, il ne peut plus, en déguisant 
son contredit sous forme d'une production 
nou\e]le, et au mépris du contrat judiciaire 
formé entie parties, remettre en question un 
règlement provisoire aux dispositions duquel 
il est léfîalement censé avoir adhéré, en laissant 
expirer les délais et, par suite, écarter les 
créanciers dont l'admission est devenue déti- 
nitive ; 

Attendu que, s'il est vrai que la faculté de 
contredire existe encore pour les créanciers 
qui n*auraient produit dans le délai légal au- 
cune demande de collocation, cfeite faculté est 
certainement perdue i)our les créanciers pro- 
duisants, à qui l'ordre provisoire a été dé- 
noncé, et qui sont forclos dune manière 
absolue en vertu de l'aîticle 75G du code de 
procédure civile, qui ne fait, du reste, aucune 
restriction ni réserve; 

Atlendu que Degotte a produit dans l'ordre, 
qu'il l'a même poursuivi sur tous et sur cha- 
cun des biens dont le prix est à distribuer; 
qu'il est donc créancier produisant dans le 
sens de l'article 756 susvisé; 



etc., U II, n* i029, p. 415; DàLLÔE, Répert., v» Ordre 
WMn énamm^i, 1\à 739: càss. franc., 29 mai i«^ 



Attendu qUé la qualité des créancier pro- 
duisants ne saurait être divisée par fractions 
dans sa personne et dans sa créance; que 
rordre a pour but de régler les droits réels 
entre créanciers privilégiés et hypothécaires, 
qu'il s'applique à la distribution du prix de 
l'immeuble frappé du droit réel, et, bien qu'il 
y ait plusieurs débiteurs de la créance, il n'y 
â qu'une seule hypothèque indivisible; 

Attendu que là prétention de Degotte Im- 
plique dès lors et nécessairement un véritable 
contredit vis-à-vis du défendeur Mathieu, 
puisqu'elle tend à faire changer l'ordre et le 
rang qui a été assigné à ce dernier sur le troi- 
sième tiers de l'immeuble dont il s'agit, par 
la collocation provisoire; 

Attendu que l'article 756 du code de pro- 
cédure civile décide, en termes exprès, que 
les créanciers produisants qui n'auront pas 
contredit dans le délai d'un mois, demeure- 
ront forclos sans nouvelle sommation ni ju- 
gement ; 

Que la déchéance prononcée par cet article 
entraîne l'exclusion formelle du droit de con- 
tredire et, par conséquent, la faculté d'atta- 
quer le règlement provisoire dressé par le 
juge-commissaire; qu'elle constitue, pour la 
partie intéressée à s'en prévaloir, une véri* 
table exception péremptoire du fond ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'opposition à l'ordre provisoire 
du 11 avril 1877, faite par Degotte, n'est ni 
recevable ni fondée; 

Par ces motifs et sans avoir égard aux au- 
tres tins et moyens des parties; 

Ouï M. Loiseau, procureur du roi, en ses 
conclusions conformes, et M. Lemaître, vice- 
pré^^ident, en son rapport; 

Déclare Degotte non recevable ni fondé 
dans son contredit et dans sa prodnction 
nouvelle; 

Dit que l'ordre définitif sera dressé en con- 
formité de l'ordre provisoire; 

Dit que les bordereaux à délivrer à M. Ma- 
thieu et C'"* resteront imputés comme il est dit 
à l'ordre provisoire, le tout à l'exclusion du- 
dit Drgolte;. 

Rejette l'opposition de celui-ci à l'ordre 
provisoire, le déclare non. recevable et non 
fondé en toutes ses lins et conclusions; 

Condamne Degotte aux dépens. 

Du i mars 1880. — Tribunal de Nartiu^. 
— 2« ch. — Prés. M. Lemaître, vlce-pfési- 
dent. — PL MM. Douxchamps et Mélot. 



(D. P., 1854. 1, 2S1): Orléan», 16 (Am lWe(D. P.» 
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ALOST, 19 Janvier 1881. 

RESPONSABILITÉ. — Agent de cnANGE. — 
Mandat de vendre. — Action de babique. 
— Transfert. — Versements. — Mandat 
commercial. 

Lorsqu'un agent de chmge accepte le mandat de 
vendre à la Bourse une action de banque 
non libMe, il doit veiller à faire opérer le 
transfert. 

Lorsque V agent de change a vendu laction en 
Bourse, mais n'a pas opM régulièrement le 
transfert, il est responsable vis-à-vis du ven- 
deur, si celui-ci est contraint d'opérer des 
versements sur r action. 

Le mandat de vendre en Bourse une action de 
banque est un mandat commercial (\). 

(m. BERNARD, DEMANDEUR SUR OPPOSITION, 
DÉFENDEUR ORIGINAIRE, — C. VEUVE J. DE 
BRANDT, NÉE LETELMER, DÉFENDERESSE SUR 
OPPO!>ITiON, DEMANDERESSE ORIGINAIRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugement par 
défaut, auquel est opposition, rendu par le 
tribunal le 10 novembre 1880, enregistré; 

Vu Texploit d*opposiiion , fait par acte 
de rhuissier Guiot jeune, de résiden(^e à 
Bruxelles, en date du 27 décembre 1880, 
enregistré; 

Attendu que le demandeur fonde son oppo- 
sition sur un moyen de droit et un moyen de 
fait ; 

Attendu que le demandeur sur opposition 
reconnaît avoir reçu de la part de la défende- 
resse, demanderesse originaire, ordre de 
vendre, à la Bourse, une action de la société 
anonyme, intitulée « Banque européenne », 
mais soutient que le mandat de vendre en 
Bourse ne contient pas Tobligation de sur- 
veiller le transfert; que cette délégation ne 
constituerait qu un acte de pure complaisance, 
ce qui rendrait le tribunal incompétent; 

Attendu qu en fait, le demandeur sur oppo- 
sition soutient qu'il a rempli le seul mandat qui 
lui avait été conGé par la demanderesse origi- 
naire, c'est-à-dire, la vente en Bourse d'une 
action de la Banque européenne et qu'il ne 
peut être tenu responsable des suites de cette 
opération ; 

Attendu que le demandeur conclut à ce que 
son opposition soit reconnue fondée, le juge- 
ment par défaut du iO novembre 1880, mis à 



(i) Voy. conf., trib. comm. Bruxelles, 24 avril 1879 
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néant, faisant oifre de payer les frais et dé~ 
pens dudit procès; 

Attendu que l'opposition est régulière en 
la forme; 
Sur l'exception d'incompétence : 
Attendu que le demandeur sur opposition est 
agent de change près la Bourse de Bruxelles; 
Attendu qu'aux termes de l'article G4 de la 
loi du 50 décembre 1807 sur les bourses de 
commerce : « Les agents de change et cour- 
tiers sont ceux qui servent d'intermédiaires 
pour les actes de commerce » ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la 
loi du 15 décembre 187:2 est réputé acte de 
commerce : 

« Toute opération de banque, change ou 
courtage » ; 

Attendu que le fait de vendre dans une 
bourse de commerce une action d'une banque 
constitue évidemment une opération decbange 
et de courtage, et, par conséquent, constitue 
un acte de commerce ; 

Attendu que! l'action de la Banque euro- 
péenne vendue par la demanderesse originaire 
n'était pas libérée ; que l'opposant savait par- 
faitement que la propriété ne pouvait pas se 
transférer de la main à la main, comme un 
titre au porteur, mais qu'il y avait des forma- 
lités à remplir; 

Attendu que l'opposant devait donc servir 
d'intermédiaire pour un acte de commerce et, 
par conséquent, faire acte de commerce ; 

Attendu que l'exception d'incompétence 
n'est pas fondée ; 
Sur la question de fait : 
Attendu que dans les attributions des agents 
de change rentre l'obligation d'achever le 
mandat pour lequel ils ont été constitués pour 
leurs clients; 

Attendu que du moment où la demande- 
resse originaire remettait à l'opposant un 
titre non libéré de la Banque européenne, alln 
d'en effectuer la vente en Bourse, il devait 
savoir que la vente n'était complète que lors- 
que le transfert avait été régulièrement acci>m- 
pli, puisque tant que le transfert n'avait pas 
été accepté, la venderesse restait tenue de 
son engagement, ainsi que l'a prouvé l'action 
de la Banque européenne; 

Attendu que c'est donc à tort que l'opposant 
soutient qu'il ne devait que rendre l'action, 
puisque sans transfert il n'y a pas vente; 

Attendu que cela est si vrai qu'il résulte de 
la correspondance même de Topposant qu'il 
a annoncé à la demanderesse originaire que 
le titre avait été transféré à une tierce per- 
sonne, et qu'en cas de poursuite elle aurait 
son recours contre lui ; 

Attendu que l'opposant n'est pas fondé ni 
en droit, ni en fait ; 
Par ces motifs, statyant contradictoiremenl 
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en premier ressort quant à Texception de 
compétence, en deruier ressort quant au fond ; 

Déclare Topposition régulière en la forme, 
et y faisant droit. 

Rejette toutes tins, exceptions et conclu- 
sions contraires, déclarées non fondées ; 

Se déclare compétent; 

Déboute le demandeur de son opposition ; 

Ordonne que le jugement par défaut du 
iO novembre 1880 sortira ses pleins et en- 
tiers effets. 

Du 19 janvier 4884. — Tribunal de com- 
merce d'Alost. -— Prés, M. Schellekens, pré- 
sident. — P/. MM. Carton de Wiart (du bar- 
reau de Bruxelles) et De Ryck (d'Alost). 
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SOCIETE ANONYME. — Banque de Bel- 
gique. — Commissaires. — Faute. — 
Responsabilité. — Administrateurs. — 
Transaction. — Mandats distincts. 

Le mandai confié aux commissaires d'une so- 
ciété anonyme constitue un contrat complète- 
ment distinct du mandat confié aux adminis- 
trateurs. Il n*y a pas de solidarité entre les 
administrateurs et les comnùssaires, . 

Si une société anonyme (la Banque de Belgique) 
a éprouvé un préjudice par la faute resjyective 
de ses administrateurs et de ses commissaires, 
ceux-ci ne sont pas libérés par la transaction 
qui est intervenue entre la société et les admi- 
nistrateurs. 

Les commissaires ont pour mission :\°de veiller, 
auprès de V administration, aux intérêts des 
actionnaires ; 2^ de vérifier les comptes ; 3^ de 
s^assurer de la solvalnliié des débiteurs, et 
A^ di approuver les bilans. 

Ils sont responsables des fautes et des négligences 
qu'ils ont commises dans Vexercice de leur 
mandat, 

(la banque de BELGIQUE — CLES COMMISSAIRES 
ÉMERIQUE ET CONSORTS ; — CEUX-CI, DEMAN- 
DEURS EN GARANTIE, — C. LES ANCUSNS 
ADMINISTRATEURS .) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la demande prin- 
cipale. Banque de Belgique, contre Emerique, 
BauwensdeHeyn, de Borchgrave, Félix Pir- 
son, de Rodes, Ferd. Washer et Devries : 

Attendu que la Banque de Belgique qui a 
intenté son action par exploit du !25 avril 
1879 a été dissoute; 

Que, le 4 novembre 4880, une nouvelle so- 
ciété a été constituée sous le même nom ; 

PASIC, 1881. — i^ PARTIE. 



Que les liquidateurs ont apporté à la nou- 
velle société 1 actif et le passif de Tancienue; 

Que la nouvelle société déclare reprendre 
Tinstance introduite le 25 avril i87t^ et que 
les autres parties en cause déclarent ne pas 
s'opposer à cette reprise; 

Attendu que Faction de la demanderesse 
tend à faire condamner solidairement les dé- 
fendeurs à des dommages-intérêts ; 

Qu'elle est fondée sur le préjudice que les 
défendeurs lui ont causé par les fautes et les 
négligences qu'ils ont commises dans Texé- 
cution de leur mandat de commissaires. 

Attendu que les défendeurs soulèvent contre 
cette action trois fins de non-recevoir : 

I. Attendu qu'ils soutiennent d'abord que 
la demanderesse ayant transigé avec ses an- 
ciens gouverneur, vice-gouverneur et direc- 
teurs et ayant reçu d'eux la réparation du 
préjudice qu'elle a essuyé, n'est plus receva- 
ble.à agir contre les commissaires; 

Attendu que, si les administrateurs et les 
commissaires sont les mandataires de la Ban- 
que, le mandat conâé aux uns constitue un 
<5t)ntrat complètement distinct du mandat 
confié aux autres. 

Que les administrateurs n'ont pas stipulé 
de solidarité avec les commissaires, de même 
que ceux-ci n'en ont pas stipulé» avec les ad- 
ministrateurs : 

Que, d'autre part, les commissaires ne sont 
pas poursuivis en vertu d'un quasi-délit qu'ils 
auraient commis concurremment avec les ad- 
ministrateurs ; 

Qu'il suit de là que les administrateurs et 
les commissaires, tenus en vertu de contrats 
différents des conséquences de leur faute, ne 
peuvent être liés solidairement. 

Attendu, dès lors, que la transaction faite 
avec les administrateurs ne peut libérer les 
commissaires, que l'article 1285 du code civil 
n'est pas applicable à l'espèce ; 

Attendu que, si les fautes commises par les 
commissaires dans l'exécution du mandat 
qu'ils ont accepté ont causé à la demande- 
resse un préjudice identique à celui que lui 
ont causé les fautes des administrateurs, c'est 
là une circonstance fortuite qui ne peut em- 
pêcher la demanderesse d'agir à son gré soit 
contre les administrateurs, soit contre les 
commissaires et de transiger séparément soit 
avec les uns, soit avec les autres, aux condi- 
tions qui peuvent lui convenir ; 

Attendu que ces considérations démontrent 
que la première lin de non-recevoir manque 
de base; 

IL Attendu que les défendeurs soutieiinent 
ensuite qu'ils ont obtenu décharge de la 
Banque ; 

Attendu que la Banque dénie avoir donné 
décharge aux défendeurs ; 

12 
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Que ceux-ci nHnvoquent aucun acte qui 
pourrait avoir celle portée ; 

Altendu, en effel, que, d'après les statuts, 
ce sont les commissaires qui ont pour mis- 
sion d'approuver le bilan ; 

Que rassemblée générale n'intervient qu'en 
cas de refus d'approbation par les commis- 
saires; 

Attendu que les bilans de la Banque ont 
tous été approuvés par les commissaires, no- 
tamment celui de 4875, le 26 février 1874, 
celui de 4871, le i6 février 4875 et celui de 
4875 et 4876, \eU février 4877; 

Que jamais l'assemblée générale n'a dû in- 
tervenir par suite du refus d'approbation des 
commissaires ; 

Que notamment le bilan de 1875 n'a été 
approuvé en 1876, ni par les commissaires, 
ni par l'assemblée générale \ 

Que ce n'est qu'en 4877 qu'il a été ap- 
prouvé par les commissaires ; 

Attendu que l'article 64, § 2, de la loi du 
48 mai 4875 ne fait résulter la décharge des 
administrateurs et des commissaires que de 
l'adoption dû bilan par l'assemblée générale ; 

Attendu, d'autre part, que les défendeurs 
ne peuvent se prévaloir d'aucune décision de 
l'assemblée générale qui leur aurait voté la 
décharge; • 

Qu'ils ne peuvent se prévaloir d'aucun acte 
des administraieurs qui aurait cette portée; 

Que notamment la remise aux défendeurs 
des actions déposées en garantie de leur ges- 
tion ne peut faire présumer leur libération ; 

Que l'article 1286 du code civil est formel 
il cet égard ; qu'il dispose que la remise du 
titre donné en nantissement ne suffit pas pour 
faire présumer la remise de la dette; 

Attendu qu'il suit de là que la décharge 
vantée par les défendeurs n'existe pas ; 

III. Attendu, enfin, que les défendeurs in- 
voquent la prescription quinquennale de l'ar- 
ticle 127 de la loi du 18 mai 1875 sur les 
sociétés ; 

Attendu que l'action de la demanderesse 
a été intentée par exploit du 25 avril 1879 ; 

Que toutes actions contre les commissaires 
pour faits de leur mandat sont prescrites par 
cinq ans à partir de ces faits ; 

Attendu, dès lors, que toutes les fautes 
commises par les défendeurs antérieurement 
an 25 avril 1874 sont prescrites et que la 
Société n'est recevable h poursuivre que la 
réparation des fautes commises par les défen- 
deurs postérieurement à cette date ; 

Au fond : 

Attendu qu'il s'agit de rechercher si, de- 
puis le 25 avril 1874, les défendeurs ont 
commis, dans l'accomplissement du mandat 
salarié qui leur était confié, des fautes qui 
;engagent leur responsabilité; 



Attendu que, d'après les statuts de la Ban- 
que, les commissaires ont pour, mission de 
veiller près de l'administration aux intérêts 
des actionnaires, examiner les comptes et 
approuver le bilan s'il y a lieu ; 

Attendu que la Banque reproche aux dé- 
fendeurs de ne pas avoir apporté dans leur 
mandat la diligence nécessaire et, par leur 
négligence, permis: 1^ l'établissement de faux 
comptes; 2^ l'établissement du compte syndi- 
cat A et 5"* les détournements de valeurs dé- 
^ posées ; 

Attendu, quant à l'établissement de faux 
comptes, qu'il est incontestable que les com- 
missaires n'avaient pas pour mission de con- 
trôler toutes les quittances et récépissés de 
ceux qui, à un titre quelconque, recevaient 
de l'argent de la Banque; 

Que leur mission comportait surtout l'exa- 
men de la solvabilité de ceux auxquels des 
avances étaient faites ; 

Que les faux comptes ont été éiablia au 
nom de personnes dont la solvabilité était 
reconnue ; 

Que, dès lors, en approuvant ces comptes, 
les défendeurs n'ont pas commis de faute qui 
puisse engager leur responsabilité : 

Attendu, quant au eompte syndicat A, qu il 
flgure au bilan de l'exercice 1874, approuvé 
par les défendeurs le 26 février 1875, tK)ur 
une somme de 2,220,000 francs ; 

Attendu qu'en approuvant ce compte, les 
défendeurs ont commis une faute lourde qui 
engage leur responsabilité ; 

Que le mandat dont ils étaient investis lès 
obligeait de s'enquérir du nom du débiteur 
ou des débiteurs de ce compte pour en véri- 
fier la solvabilité; 

Qu'une simple demande d'explication de 
leur part sur ce compte aurait incontestable- 
ment amené la découverte de la vérité, c'est- 
à-dire que le compte syndicat A était en 
réalité un compte d'avances faites à T'KInt 
personnellement, et aurait eu pour consé- 
quence soit de. faire rentrer la Banque dans 
l'avance de 2,220,000 francs qui existait le 
51 décembre 1874, soit tout au moins d'em- 
pêcher la continuation des avances, qui se 
sont élevées, pendant l'exercice 1875, à plus 
de 5,500,000 francs; 

Altendu, quant aux dépôts, que les défen- 
deurs ont approuvé le bilan de l'exercice 
1874, après avoir déclaré qu'ils avaient fait 
tontes les vérificatiohs qui leur incombaient 
et que tout était en règle; 

Attendu, cependant, qu'il est établi an 
procès par les nombreux documents produits : 
l"" que les défendeurs n'ont pas fait la vérifi- 
cation des titres des dépôts volontaires ; 
2* que pendant l'exercice 1874 de nombreux 
titres ont été détournés par T'Kint; 



4 



TRIBUNAUX. 



179 



Attendu qulci encore c*est la négligence 
des défendeurs qui a rendu possibles les dé- 
tournements nombreux qui ont été faits par 
TKint pendant Fexerclce 1875; 

Qu'il est incontestable, en effet, que la 
tonstatation par les défendeurs des détourne- 
ments à la fin de Texercice 1 874 aurait amené 
une instruction Judiciaire et rendu impossible 
la continuation de ces détournemeitf s pendant 
Texercice suivant ; 

Que la négligence des défendeurs et la 
faute qu'ils ont commise en approuvant le 
bilan de Texercice 1874 ont encore engagé 
leur responsabilité ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent en 
vain sur ce point que la vérification des tttres 
des dépôts volontaires np rentrait pas da^ns 
les obligations qu'ils avaient assumées en 
acceptant le mandat de commissaires. 

Que les opérations de la Banque compre- 
naient ce genre d'opérations; 

Que l'article li des statuts ne peut laisser 
aucun doute sur ce point. 

Que, du reste, les défendeurs l'ont reconnu 
eux-mêmes à diverses reprises dans les rap- 
ports qu'ils ont faits, ainsi que l'attestent les 
documents produits ; 

Attendu, quant à la somme h allouer, que 
le tribunal prenant en considération : 1<» la 
prescription pour les faits antérieurs au 
14 avril 1874 ; 2<^ la transaction faite par la 
Banque avec ses administrateurs pour la 
somme de 2,625,000 francs; 5** la circon- 
stance que pendant les cinq dernières années, 
les commissaires n'ont touché ensemble que 
50,000 francs de rémunération alors que les 
gouverneurel directeurs ont touché 450,000 fr. 
environ, estime qu'il y a lieu de fixer l'indem- 
nité à payer par les défendeurs à 500,000 fr. ; 

Sur la demande en garantie, Emerique, 
Bau\ven$, de Borchgrave, Félix Pirson, de 
Rodes, Ferd. Washer et Devries, contre 
Fortamps, Sabatier, Gendebien, héritiers Kol^ 
et héritiers Yandevin : 

Attendu que le mandat donné aux commis- 
saires est complètement distinct et indépen- 
dant de celui donné aux administrateurs; 

Que la négligence et les fautes *commises 
par ces administrateurs n'excusent pas et ne 
couvrent pas la, négligence et les fautes des 
eommissaires ; 

Que ceux-ci restent donc personnellement 
responsables des fautes qu'ils ont commises 
sans pouvoir exercer leur recours contre les 
administrateurs ; 

Attendu, spécialement, qiTant aux faits 
articulés par les demandeurs en ordre subsi- 
diaire qu'ils sont jrrélevants ; que c*est pré- 
cisément Tabsence du nom au compte syndi- 
cat A qui devait attirer l'attention des 
demandeurs ; 



Attendu qu'il suit de là que la demande de 
garantie manque de base ; 

Attendu que c'est l'appel en garantie qui 
a donné lieu à l'appel en sous-garantie ; 

Sur la demande en sous-garantie Fortamps 
et consorts contre la Banque de Belgique': 

Attendu qu'en présence de la décision in- 
tervenue sur la demande en garantie, il y a 
lieu de déclarer la demande en sous-garantie 
non fondée. 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes inscrites sub n*''' 

Donne acte à toutes les parties : 1« de ce 
que l'instance intentée à la requête de la so- 
ciété dite de Banque de Belgique, aujourd'hui 
dissoute et liquidée, est reprise par la société 
constituée sous la firme de Banque de Bel- 
gique le 4 novembre 1880; â<^ de ce qu'au- 
cune d'elles ne s'oppose k cette reprise d'in- 
stance; et déboutant les parties de toutes fins 
et conclusions contraires ; 

Sur la demande principale : Banque de 
Belgique contre Emerique et consorts : 

Sans s'arrêter aux deiix premières fins de 
non-recevoir lesquelles manquent de base, 
déclare prescrites les fautes commises par les 
défendeurs antérieurement au 35 avril 1874, 
et statuant sur les fautes et négligences com- 
mises par les défendeurs après cette date; 

Condamne solidairement : 

Emerique, Bauwens de Heyn, de Borch- 
grave, Félix Pirson, de Rodes, Ferd. Washer 
et Devries à payer k la demanderesse la 
somme de trois cent mille francs à titre de 
dommages-intérêts ; 

Les condamne, en outre, aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens taxés à dix-sept francs 
quatre-vingt centimes, non compris le coût ni 
la signification du présent jugement; 

Sur la demande en garantie Emerique, 
Bauwens de Heyn, de Borchgrave, Félix Pir- 
son, de Uodes, Ferd. Washer et Devries, 
contre Fortamps, Sabatier, Gendebien, héri- 
tiers Kok et héritiers Yandevin : 

Déboute les demandeurs en garantie de 
leur action, les condamne aux dépçns, y com- 
pris ceux de la demande en sous-garantie ; 

Sur la demande en sous-garantie Fortamps, 
Sabatier, Gendebien, héritiers Kok et héri- 
tiers Yandevin contre la Banque de Belgique ; 

Déclare les demandeurs en sous-garantie 
mal fondés dans leur action, les condamne 
aux dépens. 

Du ^0 juin 1881.-*- Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — Prés. M. Bruylant, prési- 
dent. — PL MM. De Mot, Lejeune, Yan 
Dievoet, pour la Banque de Belgique ; 
MM. P. Janson, Colmant, Poelaert, pour 
Emerique et consorts ; MM. De Becker, Guil- 
lery, Baeymackers père, Willemaers, pour 
Fortamps et consorts. ' 
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BRUXELLES. 28 Juin 1880. 

COMPÉTENCE TERRITORIALE. — Tribu- 
nal DE COMMERCE. — ACTIONNAIRES BELGES. 

-f- Société anonyme étrangère. — Liqui- 
dation. -- Liquidateur belge. — Convo- 
cation d'une assemblée GÉNÉRALE. — DROIT 
DES ACTIONNAIRES. 

Un trUmnal de commerce belge est compétent 
pour connaître d'une action intenlée par des 
actionnaires belges et étrangers aux liquida- 
teurs d'une société anonyme étrangère qui a 
son siège à l'étranger, si l'un des liquidateurs 
est Belge et a son domicile en Belgique. 

Les articles ii et A A delà loi du 25 mars i876 
ne disposent que pour les sociétés établies en 
Belgique et non pour celles qui ont leur siège 
à l'étranger; celles-ci sont soumises aux dis- 
portions des articles 52, 55 et 54 de ladite loi. 

Une société dissoute, existant pour sa liquida- 
tion, et continuant, par suite, à être régie 
par ses statuts, squfles modifications inhé- 
rentes a la mise en liquidation, les action- 
naires sont en droit de provoquer, pendant la 
liquidation, la contfocatimi d'une assemblée 
générale, s'ils réunissent les conditions sta- 
tutaires, 

(mICHEZ et consorts, — C. MUNCHEN, DEMYZER 
ET MIGRELET; ceux-ci, — c, LA SOCIÉTÉ ANO- 
NYME LUXEMBOURGEOISE ET CELLE-CI, — 
C. DICHEZ ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que lappel en 
cause de la Société anonyme Luxembour- 
{çeoise des chemins de fer et des minières 
Prince-Henri et son intervention sont régu- 
liers en la forme ; 

QuMi y a donc lieu de joindre comme con- 
nexes les causes introduites sub n>* 5214, 
6524, 6442 du rôle général ; 

En ce qui concerne Taction intentée par 
Michez et consorts contre Munchen, Demyzer 
et Micheiet : 

Sur la compétence : 

Attendu que les demandeurs ou tout au 
moins une partie d'entre eux sont Belges; 

Attendu que les défendeurs sont liquida- 
teurs de la Société anonyme royale grand- 
ducale des chemins de fer Prince-Henri ; 

Qu'ils sont assignés en leur qualité de liqui- 
dateurs aux fias de s'entendre condamner à 
convoquer une Assemblée générale extraor- 
dinaire, avec un ordre du jour déterminé, et à 
défaut de faire cette convocation dans certains 
délais, aux fins de s'entendre condamner per- 
sonnellement à payer 1,000 francs de dom- 
mages et intérêts par jour de retard; 



Attendu que le défendeur Biichelel est 
Belge, qu'il a son domicile en Belgique, dans 
l'arrondissement judiciaire de Bruxelles; 

Attendu, dès lors, que le tribunal de com- 
merce de Bruxelles est compétent, aux termes 
de l'article 52, n» 10, de la loi du 25 mars 1876 
sur la compétence; 

Attendu que c'est vainement que les défen- 
deurs invoquent à l'appui de leur déclinatoire 
la circonstance que la Société royale grand- 
ducale des chemins de fer Prince-Henri, dont 
lis sont les liquidateurs, est une société ano- 
nyme étrangère qui a son siège à l'étran- 
ger; 

Qu'en effet, les articles 41 et 44 de la loi 
du 25 mars 1876 disposent pour les sociétés 
établies en Belgique et nullement pour celles 
qui ont leur si^e à* l'étranger ; 

Que ces dernières sont soumises aux dis- 
positions .des articles 52, 55 et 54 de la loi 
précitée, qui flxent les droils des Belges vis- 
à-vis des étrangers ; 

Au fond : 

Attendu que les demandeurs agissent en 
qualité d'actionnaires de la Société anonyme 
royale grand -ducale des chemins de fer 
Pnnce-Henri, aujourd'hui dissoute et en liqui- 
dation ; 

Attendu qu'une société dissoute existe pour 
sa liquidation ; 

Qu'elle continue à être régie par ses sta- 
tuts, sauf les modifications inhérentes à la 
mise en liquidation ; 

Que, notamment, l'assemblée générale peut 
être convoquée pendant la liquidation comme 
auparavant; 

Que les demandeurs sont donc en droit 
d'invoquer l'article 47 des statuts et de pro- 
voquer la convocation d'une assemblée gé- 
nérale s'ils réunissent les conditions statu- 
taires; 

Attendu, à cet égard, que l'article 47 précité 
exige que la demande de convocation d'une 
assemblée générale extraordinaire soit formée 
par dix actionnaires réunissant le vingtième 
du capital social émis et qu'elle indique 
d'une manière claire et précise l'objet de la 
réunion ;• 

Attendu, en fait, que si dans leur demande 
écrite les demandeurs ont indiqué l'objet de 
la réunion et que cet objet concerne la société, 
il est certain d'autre part qu'ils n'ont agi 
qu'au nombre de huit; 

Qu'il suit de là que leur demande telle 
qu'elle est formulée est non recevable ; 

^ur l'appef en intervention faite par les 
liquidateurs et sur l'intervention de la nou- 
velle Société Prince-Henri : 

Attendu que la Société nouvelle du Prince- 
Henri n'est pas porteur d'actions de la société 
en liquidation; 
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Qu'elle agit uniquement comme créancière 
de cette société; 

Qae,'comme telle, elle n'a pas qualité pour 
intervenir dans les assemblées générales de la 
société dissoute; 

Que les liquidateurs ont été nommés par 
rassemblée générale de la société dissoute ; 

Que, si celle-ci vient à manquer aux enga- 
gements qu'elle a pris vis-à-vis de ses créan- 
ciers, ces derniers n'ont qu'à poursuivre vis- 
à-vis d'elle les mesures qu'ils jugeront utiles 
pour la sauvegarde de leurs droits; 

Attendu qu'il suit de là que ni l'appel en 
intervention ni l'intervention elle-même ne 
sontrecevables; 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes introduites 9ub n^ 5214, 6526, 6442 
du r61e général, y faisant droit par un seul 
jugement ; 

Sur la demande principale, n^ 5214: 

Rejette le déclinatoire soulevé par les dé- 
fendeurs, en conséquence se déclare compé- 
tent ; 

Déclare l'action des demandeurs non rece- 
vable, les condamne aux dépens; 

Sur l'appel en intervention, n® 6526: 

Déclare les demandeurs Muncben et con- 
sorts non recevables, les condamne aux 
dépens ; 

Sur l'intenention de la nouvelle Société 
Prince-Henri, n*6442: 

Déclare cette demande non recevable, con- 
damne la demanderesse en intervention aux 
dépens. 

Du 28 juin 1880. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1"* cb. — Prés, M. Bruylant, 
président. — PL MM. Houtekiet, Van Zetter 
et Couvert. 



BRUXELLES. 9 août 1880. 

VOIRIE. — Trottoirs. — Destination. — 
Pouvoir de l'autorité administrative. — 
Riverains. — Obligation conventionnelle. 
— Défaut de cause. — Nullité. 

L'autorité chargée de Vadministraiion de la voi- 
rie est en droit de prendre, dans Vintérét 
général, toutes les mesures et dispositions 
que comporte l'usage des rues et places publi- 
ques (i). 

Les riverains ne peuvent avoir sur la voirie des' 
droits qui seraient incompatibles avec la des- 
tination de celle-ci. 

Solamment, Us ne peuvent contestera V autorité 
administrative le droit de prescrire rétablis- 
sement de kiosques sur les trottoirs, accessoire 



(1) Gomp. cas9. belge, 90 mars 4868 (Pasic. belge, 
18«8, 1, p. 2ft3). 



de la voirie, et ne devraient pas même être 
consultés sur cet établissement, alors même 
que la construction desdits kiosques serait faite 
par un particulier, agissant en vertu d'une 
concession lui consentie par Vautorité admi- 
nistrative. 
L'engagement pris par un concessionnaire, vis- 
à-vis d'un riverain, d'enlever, à sa première 
demande, un kiosque établi sur le trottoir en 
face de ^immeuble de ce dernier, est une obli- 
gation sans cause, nulle par conséquent, en 
vertu de Varticle ii^i du code civil. 

(pécher, — C. BENOIST.) 

Il est-utile d'exposer, en peu de mots, les 
faits qui ont amené le jugement que nous re- 
produisons ci-après. 

M. Bourson, propriétaire de l'hôtel situé 
Place Royale, n® 5 (aujourd'hui la Taverne 
du Globe), fit avec M. Benoist, concessionnaire 
des kiosques pour la vente des journaux, une 
convention en date du ii août 4871, paria- 
quelle il accordait à M. Benoist l'autorisation 
de placer un kiosque sur le trottoir longeant 
son hôtel, à charge par lui de faire enlever le 
kiosque à première réquisition du proprié- 
taire, et à remettre les choses dans leur état 
primitif dans le mois qui suivrait l'avis donné 
à M. Benoist par M. Bourson ; faute de quoi 
faire, ce dernier était autorisé à démolir le 
kiosque et à en vendre les matériaux à son 
profit. 

En vertu de cet engagement, M. Pécher, 
demandeur au procès actuel, qui est aux droits 
de M. Bourson, lit assigner M. Benoist de- 
vant le tribunal de première instance, aux 
fins de s'entendre condamner à eqiever, dans 
un délai déterminé, le kiosque dont s'agit; 
faute de ce faire, s'entendre condamner à des 
dommages-intérêts jusqu'à concurrence d'une 
certaine somme calculée à raison de chaque 
jour de retard. 

M. Benoist répondit à cette action qu'il 
était prêt à exécuter ses engagements vis-à-vis 
du demandeur ; mais il établissait que l'admi- 
nistration communale de Bruxelles s'opposait- 
à ce qu'il enlevât le kiosque litigieux. 

JUGEMENT. 

LE TRlBUiNÂL ; — AUendu que l'autorité 
publique, chargée de l'administration de la 
voirie, est en droit de prendre, relativement 
à celle-ci, toutes les mesures et dispositions 
de nature à assurer, dans Tintérêt général, 
l'usage que comportent les rues et places pu- 
bliques; que les riverains ne peuvent, en au- 
cun c>as, avoir, sur la voifie, des droits qui 
seraient incompatibles avec la destination de 
celle-ci et les décisions de l'autorité compé- 
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tente régitnt çettt destination ; que, notam- 
iDAnt, les riverains ne sont pas fondés à s*op- 
poser à des travaux exécutés sur la voirie, 
lorsque ces travaux laissent intact le droit 
d'issue; 

Que, (^ar application de ces principes, le 
demandeur, ou ses auteurs, ne pouvaient 
contester à l'autorité administrant la voirie le 
droit de prescrire l'établissement du kiosque 
litigieux et ne devaient pas même être con- 
sultés sur cet établissement, quoique la con- 
struction de ce kiosque, au lieu d'être faite 
par l'autorité, ait été faite par le défendeur, 
qui, aux termes de sa concession, exerçait les 
droits de celte administration ; 

Attendu qu'en conséquence, l'engagement 
verbal du 41 août 1871 a été pris sans cause 
par le défendeur et doit, par application de 
Tanicle 1151 du code civil, être tenu pour 
nul et non avenu ; 

Attendu que, si cet engagement était vala- 
ble, il devrait être interprété en ce sens, que 
le défendeur ne se serait obligé à enlever le 
kiosque que pour autant qu'il y fût autorisé 
par l'administration ; 

Qu'en effet, nul n'étant censé ignorer la loi, 
les parties pouvaient prétendre disposer libre- 
ment de cet accessoire de la voirie, à l'exclu- 
sion de l'autorité dans les attributions de 
laquelle rentre la gestion de cette chose pu- 
blique; 

Attendu qu'il est reconnu, en fait, par les 
parties, que la ville de Bruxelles refuse de 
consentir à l'enlèvement du kiosque dont 
s'agit ; 

Attendu, enfin, que le demandeur est sans 
intérêt à exiger l'enlèvement de ce kiosque, 
puisque, le lendemain de la démolition, il 
pourrait être rétabli par le défendeur, malgré 
l'opposition du demandeur; 

Attendu que l'ensemrble de ces considéra- 
tions démontre le non-fondement de l'action; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme, 
M. De Leu, substitut du procureur du roi, 
déclare le demandeur non fondé en ses con- 
clusions, le déboute de son action, le con- 
damne aux dépens. 

Du 9 août 1880. — Tribunal de Bruxelles. 

— 5" ch. — Préx, M. Bidart, vice-T)résident. 

— PL MM. Ch. Dechamps et Ch. Lacomblé. 



ARLON, 19 décembre 1878. 

SAISIE-IMMOBILIÈRE. ^ Propres de la 
FBBfHB. — Dettes de la communauté. — 
TRAifscRtPTioi». — Non-Rétroactivité. — 
Acte de donation antérieur. — Propriété. 
— Preuve. 

Un créancier ne peut saUir h jouiesance dee 



jnroftree de k fimme pmr Ue ieitu 4« to cç/m- 

munauté ou du mari (1). 

La Un du i^ décembre 1851 n'a pa9 d'effet 
rétroactif : elle est en conséquence sans ap- 
pHcalion aux actes translatifs de propriété 
antérieurs; ceux-ci peuvent tire opposés aux 
tiers alors même qu'ils n'ont pas été trans- 
crits. 

Constituent des propres de la femme les tnens 
immeubles compris parmi ceux dont son père 
a fait l'abandon à ses enfants. 

Si ces biens ont fait l'objet d'un partage sous 
V empire de la loi de i^Si et que Vacte n'en 
ait pas été transcrit, 41 ii« peut être opposé 
aux tiers; il en résulte que vis^-vis d'eux les 
biens sont censés indivis et que^ dès lors, le 
créancier d'un copartageant ne peut les saisir 
avant d'en avoir provoqué le partage ou la 
licitation, conformément à l'article 2 de la loi 
du \^ août \^U. 

S^il y a doute sur l'identité ou l'origine des par- 
celles saisies, ces points peuvent être virifiés 
le premier par experts, le second par té- 
moins. 

(épouse GRAFP, — C. WAUTELET ET GRAFF.^ 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que c*est k la 
demanderesse de justifier du fondement de son 
action, et qu'à l'appui de sa demande elle 
produit : 1<* un acte avenu devant M*^ Antoine- 
Joseph Beding, de Fauvillers, en date du 
9 avril 1858, par lequel le père de |a deman- 
deresse abandonne à ses enfants la totalité de 
ses bien.? immeubles, et par lequel iesdils 
enfants se partagent entre eux lesdits Immeu- 
bles ainsi que ceux provenant de la succès 
sion de leur mère; â** un acte avenu devant 
M« Adolphe Reding, le âO juillet 1859, con- 
tenant partage, entre les copropriétaires, des 
terres indivises dites Quartiers, de la commune 
de Tintange ; 

Attendu que le saisissant soutient que ces 
actes ne lui sont pas opposables, à défaut de 
transcription (art. 1^^ de la loi hypothécaire); 
que, d'ailleurs, ils n'établissent pas dans le 
chef de la demanderesse la propriété, à titre 
de propres, des immeubles revendiqués, les- 
quels, en vertu de la présomption de l'arti- 
cle 1402 du code civil, doivent être considérés 
jusqu'à preuve contraire comme acquêts de 
communauté; que tout au moins, et à suppo- 
ser que tous les biens saisis appartiennent à 
l'épouse Graif, la saisie serait valable en ce 
qui concerne Tusufruit de ces biens, puisque 



(1) Yoj.eonf.jui. NamurJl noT6ml>r«i4878(PASic. 
BELGE, 1879, m, p. iS) et les notes. 
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les époux Graff sont mariés sous le régime 
de la communauté, et que sous ce régime le 
mari a Tusufruit des biens propres de sa 
femme ; 

Attendu, en droit, que la Jouissance que la 
loi, sous le régime de la communauté légale, 
accorde au mari sur les propres de la femme, 
ne constitue pas un véritable usufruit dans le 
sens légal du mot ; que ce n'est pas là un 
démembrement de la propriété, mais un droit 
d'administration avec jouissance des revenus, 
jouissance grevée de charges auxquelles les 
revenus doivent d'abord satisfaire, et qui ne 
laisse à la communauté que ce qui reste des 
produits aprôs qu'ils ont reçu leur destination 
légale; qu'il existe une corrélation évidente 
entre l'article i"^ de la loi du i5 août i85i et 
l'article 45 de la loi hypothécaire; que le 
mot nsufmU doit être interprété de la m^me 
manière dans les deux articles, et que, ni la 
doctrine ni la jurisprudence n'ont jamais ad^ 
mis que la jouissance du mari sur les biens 
propres de la femme puisse (Hre susceptible 
d'hypothèque; qu'il résulte de là que le moyen 
subsidiaire du défendeur n'est pas fondé;' 

Attendu qu'aux termes de l'article i*"^ de la 
loi du i6 décembre 1851, les actes translatifs 
de propriété ne peuvent être opposés aux 
tiers de bonne foi, mais qu'il résulte claire- 
ment des discussions de ladite loi que le légis- 
lateur n'a pas entendu donner à cette dispo- 
sition un effet rétroactif; d'où la conséquence 
que les actes de celte nature, antérieurs à la 
loi de 1851, produisent, sans qu'ils soient 
transcrits, tous ieseffets que leur attribuait la 
législation sous l'empire de laquelle ils ont été 
faits: 

Attendu que, sous le régime du code Napo- 
léon, la transmission des droits réels immobi- 
liers sa foisall, à l'égard des tiers comme entre 
les parties, par le seul concours de consente- 
ment; qu'il n'y avait d'exception que pour les 
donations immobilières et pour les hypothè- 
ques conventionnelles, lesquelles,* pour pou- 
voir être opposées aux tiers, devaient être, 
les premières, transcrites (art. 939 du code 
civil) et, les secondes, inscrites (art. 3124 du 
même code); 

Attendu que l'acte du 38 avril 1858, en 
tant que donation, a subi la formalité pres- 
crite par Tarticie 939 du code civil ; que, dès 
lor?, soit comme donation, soit comme par- 
tage, il a la même valeur vis-à-vis des tiers 
que vis-à-vis des parties elles-mêmes ; qu'il 
s'agît de rechercher s'il établit à suffisance la 
droit de propriété de la demanderesse ; 

Attendu que l'acte dont il s'agit attribue à 
l'épouse Graîf : 1^ six parcelles diverses bien 
déterminées; â<^ la part provenant de...; 

Attendu que les biens attribués à l'épouse 
Graff, avec l'autorisation de son mari, consti- 



tuent des propres de la femme, en vertu des 
articles 1404 et 1405 du code civil ; 

Attendu que les six parcelles ci-dessus figu- 
rent dans le procès-verbal de saisie sous les 
n°» 1, i, 3, 6, 24 et 29; que, quant à ces 
immeubles, la demande est donc justifiée ; 

Attendu, quant au surplus des biens reven- 
diqués, que fa demanderesse soutient qu'ils 
lui ont été attribués par le partage de 1859, 
pour lui tenir Heu de la part indivise de quar- 
tiers provenant de son père, et dont elle jouit 
divisément depuis lors ; qu'au regard du dé- 
fendeur Graff, la preuve de cette allégation 
résulte pleinement de l'acte de 1 859 ; 

Attendu que ce dernier acte n'ayant pas été 
transcrit ne peut être opposé au saisissant ; 
que la seule conséquence qui résulte de là, 
c'est que, vis-à-vis de Wautelel, le partage 
des quartiers étant censé inexistant, les biens 
partagés doivent être réputés indivis, et que, 
dès lors, bien qu'en fait les copropriétaires 
jouissent divisément de leurs droits, le tiers 
créancier peut provoquer, si ses intérêts l'exi- 
gent, un nouveau partage jusqu'à l'avènement 
duquel les biens sont insaisissables (art. 2 de 
la loi du 15 août 1854); mais que la mécon- 
naissance du litre de 1859 ne peut évidem- 
ment avoir pour effet d'enlever à l'épouse 
Graff les droits que kii conférait l'acte de 
i 838 ; que la question est donc de savoir si 
réellement les parcelles figurant sous les n^ 7 
à 25 et 28 du procè.s-verbal de saisie repré- 
sentent les droits de 1^ demanderesse dans les 
quartiers mentionnés dans l'acte de 1858; 

Attendu que s'il était établi, d'une part, 
que lesdites parcelles proviennent toutes des 
quartiers de Tintange,. d'autre paH, que le 
défendeur Graff n'a jamais possédé, par suc- 
cession ou à tout autre titre, aucune part 
quelconque dans lesdits quartiers, le droit de 
propriétéde la demanderesse ne pourrait plus 
être contesté; 

Attendu que la première de ces preuves est 
du domaine de l'expertise, que la seconde est 
du domaine de l'enquête ; que vainement le 
défendeur Watelet soutient que celte preuve 
n'est pas recevable, la propriété ne pouvant 
s'établir que par titres; qu'en effet, la preuve 
indiquée ne porte pas sur le droit de propriété 
de la demanderesse lequel est basé sur l'acte 
de 1838, mais seulement sur l'identité des 
parcelles saisies avec celles qui font l'objet 
duditacte; 

Par ces motifs, dit pour droit que les im- 
meubles repris sous les n^"" 1 , 2, 5, 6, 24 et 
29 du procès-verbal de saisie sont la propriété 
exclusive de la demanderesse., et avant de 
statuer sur le surplus de ses conclusions, 
ordonne qu'il soit procédé à une expertise à 
l'effet de vérifier si les parcelles figurant sous 
les n*** 7 à 23 et 28 du procès-verbal de saisie 
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provienrtenl des quartiers de Tintange ; 
L'admet en outre à prouver, par toutes les 
voies de droit et même par témoins, que le 
défendeur n'a jamais possédé de son chef, soit 
à titre de succession ou autrement, aucune 
partie des terres indivises dites qmHiers de 
Tintange; preuve contraire réservée au de- 
mandeur. 

Du 19 décembre 4878.— Tribunal d'Arlon. 
— Prés: M. Houry, président. — P/. MM. Si- 
mon, elTedcsco. 



BRUXELLES, 26 mars 1881. 

DIVORCE. — Ajournement. — Indication 

D€ JOUR POUR COMPARAITRE. — INDICATION 
DE LA CHAMBRE DU TRIBUNAL. — DEMANDE 
ADRESSÉE AU PRÉSIDENT. — SIGNIFICATION 
DE l'ordonnance. — COMPARUTION DES 

ÉPOUX. — Rapport. — Président rem- 
placé. 

En matière de divorce, tajournemeni donné à 
comparaître dam les délais de la loi, huitaine 
franche, est valable (\), (Codé civ., art. 241, 
code de proc, art. 6! et 72.) 

L'ajournement ne doit pas, à peine de nullité, 
indiquer la chambre du tribunal devant la- 
quelle le défendeur est cité à comjmrattre', 
surtout lorsque cette indication résulte des 
pièces de la procédure signifiées en tête de 
r exploit, 

La demande en divorce peut être adressée au 
président du tribunal, au lieu de Vètre au tri- 
bunal tout entier (2). (Code civ., art. 256.) 

L'ordonnance du président indiquant le jour de 
la companUion des époux devant lui peut éire 
signifiée par le ministère d'un huissier. La 
signification n'est pas nulle pour avoir été 
faite à la requête du demandeur en divorce, 
si elle énonce en même temps qu'elle est faite 
de la part du président (3). (Code civil, 
art. 238.) 

// n'est pas requis à peine de nullité que le même 
magistrat reçoive la requête en divorce et 
assiste à la comparution des parties. Le pré- 
sident qui a reçu la requête peut être remplacé 
en cas d'empêchement, et le juge qui remplit 
ses fonctions peut assister à cette comparution 
et faire rapport au tribunal, (Code civil, 
art. 257, 239, 240.) 



(!) Voy. Dalloz, yo Exploit, n" 536 et suiv.; Chau- 
vKAr- Carré, n» 344 bia. Comp. .npp. Bruxelles, 
1:2 juin I8«9 (Pastc. BELGE. 18H9, 11,337). 

(2) Conjp. app. Liège, 31 mai 1865 (Pasic. belge, 
865, II, 2:^1). 

(3) Voy. app. Liège, 31 mai 1865, précité: app. 
Bruxelles, di mars 1844 (Pasic. belge, 184-i, II, îWj, 



(RENRARD, — C. LALIEUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la première fin de 
non-recevoir tirée de ce que rs^ournemeni 
serait nul pour n'avoir pas fixé le jour au- 
quel le défendeur devait se présenter devant 
le tribunal : 

Attendu que, d'après l'article 241 du code 
civil, le demandeur en divorce doit faire citer 
le défendeur, dans la forme ordinaire, à com- 
paraître en personne à Taudience à huis clos, 
dans le délai de la loi; 

Attendu que la forme ordinaire des ajour- 
nements est réglée par Tarticle 61, et le délai 
pour comparaître, par l'article 72 du code de 
procédure civile ; que, d'après cet article 61 , 
l'exploit d'ajournement doit contenir à peine 
de nullité l'indication du délai pour compa- 
raître ; 

Attendu que Fexploit du «S décembre 1880, 
en assignant le défendeur à comparaître dans 
les délais de la loi, huitaine franche, a satis- 
fait complètement aux prescriptions de l'ar- 
ticle 241 du code civil, combiné avec les 
articles 61 et 72 du code de procédure ; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
n'exigeant de plus l'indication d'un jour dé- 
terminé par la date du calendrier, l'ajourne- 
ment ne pourrait être annulé pour omission 
de cette indication ; 

Sur la deuxième fin de non-recevoir tirée 
de ce que l'ajournement n'indique pas la 
chambre du tribunal devant laquelle le dé- 
fendeur devait comparaître : 

Attendu que le président du tribunal fait 
la distribution des causes entre les chambres 
de la manière qu'il trouve le plus convenable 
pour l'ordre du service et l'accélération des 
affaires, en vertu de l'article 16 du règlement 
du tribunal de Bruxelles, reproduisant l'arti- 
cle 61 du décret du 30 mars 4808, lequel 
règlement a été approuvé par arrêté royal du 
25 juin 1879 en exécution de l'article 208 de 
la loi du 18^ juin 1869; 

Attendu qu'aucune formule sacramentelle 
n'est exigée pour cette distribution ; 

Attendu que la distribution de la cause 
actuelle à la troisième chambre résulte évi- 
demment de ce que le président a fait à cette 
chambre le rapport prescrit par llarticle 240 
du code civil, et de ce que la troisième cham- 
bre, présidée par ce magistrat, a accordé la 
permission de citer; 

Attendu que le jugement du 20 novembre 
4 880, accordant cette permission, a été signifie^ 
au défendeur en tête de l'exploit d'ajourne- 
ment ; qu'ainsi il a été nécessairement informé 
de la chambre à laquelle la cause était attri- 
buée ; 



TRIBUNAUX. 



185 



Allendu qu'aucun texte de loi n'exige à 
peine de nullité que Tajournenient indique la 
chambre du tribunal qui doit connaître de 
TafTaire ; que, d'ailleurs, il n'a pa résulter 
aucun préjudice pour le défendeur de l'omis- 
sion de cette indication dans le corps même 
de l'exploit, puisqu'elle se trouvait dans les 
pièces de la procédure signifiées en tête de 
cet exploit; 

Sur la troisième fin de non-recevoir tirée 
de ce que la demande en divorce a été adres- 
sée au président du tribunal et non au tri- 
bunal tout entier : 

Attendu qu'il r^ulte de la combinaison des 
articles 256, 259 et 2i0 du code civil, que la 
demande en divorce doit être remise au pré- 
sident du tribunal par l'époux demandeur en 
personne, et que c'est de cette demande qu'il 
doit être référé au tribunal, après communi- 
cation au ministère public si le président ne 
psrrvient pas à rapprocher les parties; 

Attendu que toutes les formalités ainsi 
prescrites ont été accomplies; que la copie de 
la demande a été signifiée au défendeur, et 
que la demande elle-même a été communiquée 
au ministère public et au tribunal, qui, sur 
le vu. de la demande et sur le rapport du 
président, a accordé la permission de citer; 

Attendu que la loi n'ayant pas prescrit de 
formule sacramentelle pour la rédaction de la 
demande en divorce, il est indifférent dès 
lors que la requête qui la contient porte en 
tête : « A Monsieur le président du tribunal », 
ou : « à Messieurs les président, vice-prési- 
dent et juges composant le tribunal » ; 

Que la demande devant être remise d'abord 
au président, qui la communique ensuite au 
tribunal lors de son rapport, il est naturel 
qu'elle soit adressée au magistrat à qui elle 
est remise ; que, dans tous les cas, cette ré- 
daction ne contrevenant à aucune disposition 
légale et ne portant aucun préjudice aux droits 
du défendeur, ne peut constituer une cause 
de nullité; 

Sur la quatrième fin de non-recevoir tirée 
de ce que l'ordonnance du président fixant 
le Jour de la comparution des époux devant 
lui, a été signifiée au cléfendeur à la requête 
de la demanderesse : 

Attendu que l'article 259 du code civil, en 
prescrivant que copie de l'ordonnance du 
président sera par lui adressée à la partie 
contre laquelle le divorce est demandé, n'in- 
dique pas les intermédiaires auxquels le pré- 
sident doit recourir pour faire parvenir son 
ordonnance au défendeur; 

Attendu qu'il peut, dès lors, commettre un 
huissier pour lui communiquer cette ordon- 
nance par voie de signification ; 

Attendu que cette signification satisfait au 
prescrit de la loi du moment qu'elle est faite | 



de la part du président, et que le défendeur 
est prévenu par la copie de l'ordonnance que 
c'est le président qui l'invite à comparaître 
devant lui ; 

Attendu que l'exploit du 15 novembre 1880 
porte que la signification est faite à la requête 
de la dame Laure Henrard et de la ^art de 
M. le président du tribunal de première in- 
stance séant à Bruxelles ; que les mots : « à la 
requête de la dame Laure Henrard » sont 
inutiles, mais qu'ils ne peuvent entraîner la 
nullité de la signification faite réellement de 
la part du président, dont l'ordonnance n'a 
pu laisser aucun doute sur ce point dans 
l'esprit du défendeur ; 

Sur la cinquième fin de non-recevoir tirée 
de ce que la demande ayant été remise à M.' le 
président Ambroes, les époux ont comparu 
devant M. le vice-président Best, qui a ensuite 
fait rapport au tribunal : 

Attendu que le président du tribunal doit 
intervenir, en matière de divorce, k titre de 
son office, et que les articles 256 et 240 du 
code civil prévoient le cas où ce magistrat est 
remplacé par le juge qui remplit accidentelle- 
ment les fonctions qui lui sont spécialement 
attribuées; 

Attendu qu^le code civil n'exige pas que ce 
soit nécessairement la même personne qui 
reçoive la demande et qui fasse ensuite aux 
parties les représentations propres à opérer 
un rapprochement ; 

Attendu que donner à la loi une pareille 
interprétation serait imposer à la partie de- 
manderesse, pour un fait qui lui est étranger 
et qu'elle n'a aucun moyen de prévoir ou de 
prévenir, des retards et des frais qui pour- 
raient lui être hautement préjudiciables; 

Attendu qu'il n'est pas dénié qu'au moment 
de la comparution des parties devant lui, M. le 
vice-président Best faisait régulièrement les 
fonctions de président en l'absence du titu- 
laire empêché conformément à l'article 201 
de la loi du 18 juin 1869; 

Attendu que le tribunal, en accueillant la 
fin de non-recevoir proposée, prononcerait 
une nullité qui n'est pas écrite dans la loi ; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Petit en son 
rapport et M. De Foullon, substitut du pro- 
cureur du roi, en son avis conforme, rejetant 
les fins de non-recevoir proposées par le 
défendeur, admet la demande en divorce. 

Du 26 mars 1881.— Tribunal de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés, M. T'Serstevens, juge. — 
PL MM. Smeesters et Lepoutre. 
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GOURTRAI, f» mal 1876. 

VENTE COMMERCIALE. — Vente de un. — 
Incendie. — Risques. — Responsabilité. 
— Vendeur. — Assurance. 

En matière de venfe de lin sur pied, il est d*un 
mage généi^al et constant dans Varrondisse- 
ment de Courtrai, que les partie^! entendent 
déroger au droit commun et nu principe que 
ta chose périt pour son maître, en exceptant 
les cas de grêle et d'incendie de» risques qui 
sont à la charge de Vacheteur. 

Par suite, si du lin vendu sur pied a été, depuis 
la vente, détruit par lé feu sur le champ du 
vendeur, celui-ci nest pas fondé à réclamer 
le payement, 

(a. MASUREEL, — C. B. TANCHE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que Faction 
tend à obtenir payement de la somme de 
5âd fp. 57 c, formant le prix d*une quantité 
dç lin vendue sur pied par le demandeur au 
défendeur, en juin i874 ; 

Attendu que le défendeur dénie avoir pris 
livraison dudit lin, bien qUe le demandeur 
soutienne que le défendeur, en le faisant arra-* 
eher et mettre en meules sur les terres du 
demandeur, en a pris réellement possession ; 

Attendu qu'il est, dès à présent, constant 
au procès qu'il n'y a pas eu de livraison eiïeo- 
tive, mais que la vente en question a été £aite 
aux conditions d'usante, à savoir : que le 
vendeur devait effectuer la livraison du lin 
vendu au mois d*avril suivant, à un rouissoir 
^ désigner par Tacheteur ; 

Attendu que le lin dont le demandeur ré- 
clame le prix a été depuis la vente détruit 
par le feu sur son propre champ; 

Attendu que ce sinistre n'est pas Imputé à 
faute au défendeur; 

Attendu qu'en matière de vente de Un sur 
pied, il est d'un usage général et constant 
dans rarrondissemeni de Courtrai que les 
parties entendent déroger au droit commun 
et au principe que la chose périt pour son 
maître, en exceptant les cas de grêle et d'in- 
cendie des risques qui sont à la charge de 
Facheteur; 

Que cela est si vrai que c'est toujours le 
fermier vendeur qui fait assurer le lin vendu 
contre les cas d'incendie et de grêle qui res- 
tent exclusivement k sa charge, tandis que les 
dégradations et les avaries sont aux risques 
de Pacheleur; 

Que, d'après ces mêmes usages, on consi- 
dère l'obligation de payer le prix comme 
subordonnée à la délivrance et au transport 



du lin vendu en la possession de I*achetettr; 

Et, attendu que le demandeur n'a pas bit 
cette délivrance et se trouve dana Timpossi- 
bilitéde la faire; 

Par ces motifs, faisant droit et écartant 
toutes conclusions contraires ; 

Déboute le demandeur de son action et le 
condamne aux dépens de l'instance. 

Du 22 mai i876. — Tribunal de commerce 
de Courtrai. — Prés, M. Quillet, pré^sident. 



VERVIRRS, 22 décembre 1880. 

FABRIQUES D'ÉGLISE. — Édifices con- 
sacrés AU CULTE. — Grosses réparations. 
— Obligations de la commune. — Insolva- 

BnJTÉ de la fabrique . — CONSTATATIOJf.— 

Pouvoir compétent. 

Vobligaiion pour la commune de fournir okj 
grosses réparations des édifices consacrée au 
culte n'est que subsidiaire; elle ne prend t{iu>- 
sance que lorsqu'il est démontré que la fa- 
brique na pas de fonds disinmibles, 

Cest à l'autorité administrative quil appartient 
de constater r insolvabilité de la fabrique. 

Cest également à celte autorité quU appartient, 
le cas échéant, de porter d'office au budget de 
la commune les sommes nécessaires à cette 
fin ; le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
condamner la commune (i). 

(lehairë, — c. LA fabrique DE l'i^glise pf; 
battice'et la commune de battige.) 

jugement. 

LE TRIBUiNAL; — Sur la fin de non- 
recevoir proposée par la défenderesse en in- 
tervention : 

Attendu qu'il est établi par les documents 
de la cause et qu'il n'est, du reste, pas sé- 
rieusement contesté que la créance dont le 
payement est réclamé à charge de la fabrique 
de l'église de Battice a fait partie de la suc- 
cession mobilière du sieur Delhez, et qu'elle 
a été attribuée aux époux Lemaire-Delhez 
par l'effet du partage auquel U a été procédé 
à l'amiable parles héritiers; 

Attendu qu'il résulte du texte de l'aft. 1690 
du code civil que les formalités dont II prescrit 
l'accomplissement sont sans application dans 
l'hypothèse ci-de.ssus visée ; 
Au fond : 

En ce qui concerne la demande principale : 
Attendu que le conseil de fabrique de Rat- 
Ci) Voy. DALL02, Hépertçirê, v« (Mite, n«« 58fil «I 
suiv., et les arrêts rapportés à U table de 1« Pasicri- 
9IE belge, 181H8$Û; V» Commnnest P^ <>5 ot sqÎT. 
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tice> àt^m^nx autorisé par la d^putation per- 
oianante, a, le i^' décembre 1869, emprvQU 
au sieur Delhez un capital de 6,000 trancs, 
destiné à solder Tentrepreneur de la recon- 
strucUon de Téglise de ladite commune; 

Attendu qu1l n'est pas dénié par la fabrique 
défenderesse qu'elle n'a remboursé le capital 
qui précède que jusqu à concurrence de 
i,600 francs et qu'elle doit encore actuelle- 
ment au prêteur ou plutôt à son ayant cause, 
le nommé Jean-Lambert Lemaire, qui en 
poursuit aujourd buile payement, une somme 
de 4,i00 francs, avec les intérêts à partir du 
6 octobre 1876, qu'elle soutient seulement 
que sa mauvaise situation financière ne lui 
permet pas de (aire droit à la réclamation qui 
•lui est adressée; 

Sur la demande en intervention ; 

Attendu que, par exploit de Thuissier Bor- 
boux, de Hervé, en date du 29 mars 1 878, enre* 
gistré, le demandeur a appelé en intervention 
la commune de Battice, à l'effet de la faire 
condamner solidairement ave^ la fabrique à 
lui payer la somme prémentionnée de i,400 
francs; 

Attendu qu'il prétend que la commune 
étant, en vertu de la loi, obligée de fournir 
aux grosses réparations des édifices consacrés 
an culte, la fabrique de Battice a éteint une 
dette qui incombait à la défenderesse en in- 
tervention, en désintéressant l'entrepreneur 
chargé de la reconstruction de l'église, d'où 
il suit d'abord que la défenderesse principale 
aurait le droit d'actionner la commune en 
justice pour obtenir le recouvrement des 
avances ainsi faites à sa décharge, et en se- 
cond lieu que le même droit devrait lui appar* 
tenir, à lui demandeur, en sa qualité de créan- 
cier de la fabrique ; 

Attendu qu'il échet de rechercher si cette 
prétention est fondée ; 

Attendu, il est vrai, que l'article 92 du 
décret du 50 décembre 1809 impose aux 
communes l'obligation de fournir aux grosses 
réparations des édifices du culte, mais qu'il 
est certain, malgré les termes absolus dont 
s'est servi le législateur, que cette obligation 
n'est que subsidiaire et qu'elle ne prend nais- 
sance que s'il est démontré que la fabrique 
n'a pas de fonds disponibles; 

Attendu que pour se convaincre que telle 
est bien la portée de l'article 02, il suffit de le 
rapprocher des autres dispositions du décret 
de 1809 relatives au même objet: qu'ainsi 
Tarticle 46, après avoir déterminé les dé- 
penses qui figurent au budget annuel des 
fabriques, ajoute que l'excédant des revenus, 
s'il y en a, sera afl'ecté aux grosses réparations 
des édifices consacrés au service du culte; 
qu'ainsi encore les articles 57, 45, 49 et 94 
supposent tous que la charge de subvenir aux 



reparutions et reconstructioniç p^ en prin- 
cipe sur les fabriques, puisqu'ils ne renvoient 
celles-ci aux communes que lorsque leurs 
revenus ne sont pas suffisants pour couvrir les 
frais desdiies réparations et reconstructions ; 

Attendu, enfin, que l'article 131, § 9, de la 
loi du 50 mars 1856 lève tout doute quant au 
point en litige ; qu'en effet, il n'oblige les con- 
seils communaux à porter à leurs budgets les 
secours aux fabriques d'église et aux consis- 
toires qu*en cas d'insuffisance constatée des 
moyens de ces établissements; 

Attendu qu'il ressort des considérations qui 
viennent d'être exposées que la fabrique de 
l'église de Battice est tenue d'acquitter les 
dépenses occasionnées par la reconstruction 
de son église, sauf à elle, si les ressources lui 
font défaut, de se pourvoir par la voie admi- 
nistrative pour faire établir sa situation et 
contraindre la commune à intervenir, ainsi 
que le tout est réglé par les articles 49 et 95 
du décret du 50 décembre 1809, et l'article 155 
de la loi communale modifiée par la loi du 
7 mai 1877; 

Attendu que ce dernier, notamment, dis- 
pose que dans tous les cas où les conseils 
communaux se refuseraient à porter au bud- 
get des dépenses que la loi met à leur (Charge, 
les parties intéressées doivent prendre leur 
recours à la députation permanente qui les 
y inscrira d'office dans la proportion du 
besoin ; 

Attendu, d'autre part, que le conseil com- 
munal de Battice a remis il la fabrique d'église 
le subside de 10,000 francs' qu'il lui avait 
accordé par sa délibération, en date du 22 Juin 
1866, et que rien ne prouve qu'il aurait con- 
tracté ultérieurement de nouveaux engage- 
ments qui constitueraient la commune débi- 
trice de la défenderesse principale; 

Attendu donc qu'à aucun point de vue, ni 
en vertu de la loi, ni en vertu d'une conven- 
tion librement consentie, la fabrique ne serait 
recevablè à poursuivre judiciairement la com- 
mune du chef des dépenses auxquelles a 
donné lieu la reconstruction de l'église ai 
que, par voie de conséquence, le demandeur 
qui agit dans la cause en vertu de l'article 1 \ 66 
du code civil ne peut avoir plus de droits; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. Nicolaï, substitut du procureur du roi, 
sans avoir égard à la fin de non-recevoir pro- 
posée par la défenderesse en intervention, 
joint les causes introduites contre la fabrique 
et la commune de Battice par exploits des 
25 et 29 mars 1878, ce fait, condamne la fa- 
brique à payer au demandeur : l*" la somme 
de 4,400 francs avancée pour la construction 
de l'église; 2*» les intérêts à 5 p. c. de cette 
somme depuis le 6 octobre 1876; 5" les inté- 
rêts légaux des arrérage^ qui étaient écbti^ 
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lors de la demande en justice et à partir de 
cette demande, la condamne en outre aux 
dépens; 

Déclare le demandeur non recevable dans 
son action contre la commune de Battice et 
le condamne aux dépens envers elle. 

Du 22 décembre 1880. — Tribunal de Ver- 
viers. — 1" ch. — Prés. M. Masius, vice- 
président. — PL MM. Demaret et Herla. 



FURNES, 6 féTrter 1881. 

a 

COMPÉTENCE CIVILE. — Tribunal de pre- 
mière INSTANCE. — RÉFÉRÉ. — COMMISSAIRES 
SPÉCIAUX SUBSTITUÉS AUX FABRIQUES d'ÉGLISE. 

— Droit d'ester en référé sans autori- 
sation PRÉALABLE. 

Le trilmnal de première instance est compétent 
pour statuei\ par voie de référé, sur une cause 
qui lui a été renvoyée en cet état par te pré- 
sident (1). 

U gouverneur et la députation permanente peu- 
vent substituer des commissaires spécmux 
aux fabriques d'église (2). 

Les établissements publics qui estent en référé 
n'ont pas besoin d'autorisation préalable. 

(DEPREY et DECAE, — C. RELIGIEUSES DE 

ZARREN. ) 

. JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les piôces du procès 
et, notamment, l'ordonnance de référé, en 
date du 22 décembre 1880; 

Ouï les parties dans leurs conclusions et 
moyens de défense; 

Vu les articles 88 de la loi communale, 
110 et 127 de la loi provinciale; 

Vu également les lois du 29 décembre 1894 
et du 1'' Juillet 1879; 

Ouï M. Bernolet, procureur du roi, en son 
avis conforme ; 

Attendu que c'est à tort que les défende- 
resses contestent la compétence du tribunal 
pour siéger en référé, puisque l'article 60 du 
décret du 50 mars 1808 autorise formellement 
le président, siégeant en référé; à renvoyer 
l'affaire en état de référé devant le tribunal ; 



(i) Voy . art. «0 du décret du 30 marsl808 ; Berriat, 
p. 377 et 378; BoiTARD, 12« édit., n» 40B9, m fine; 
app. Douai, 12 janvier 1832 (Dalloz, Répertoire, 
v« Droils cirih, n» 278; cass. franc., « mars 1834 
{ibid., y Référé, n» 129. 

(2) Voy. art. 88 de la loi «'ommunaJe; 127 de la loi 
provinciale, 78, 79 du décret du 9 décembre 1809, 



Attendu que les fabriques d'église sont 
des établissements publics Communaux érigés 
en personnes civiles qui ont des droils et des 
obligations (BannE, Dictionnaire des fabriques 
d'église, 2® édition, revue par Lion et Dema- 
ret, page 248) ; 

Attendu que, tout au moins, depuis la loi 
du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, 
les fabriques dVglise peuvent être considérées 
comme des établissements communaux subor- 
donnés à la commune, à la députation per- 
manente, au gouvernement et au roi; que 
cette subordination légale résulte à toute 
évidence des nombreux articles de ladite loi 
du 4 mars 1870, dans lesquels soit l'avis, soit 
la décision ou l'approbation de l'une ou de 
l'autre de ces autorités est indispensable aux * 
fabriques d'église ; qu'il suit de cette subor- 
dination, par voie de conséquence, que l'en- 
voi de commissaires spéciaux aux fabriques 
d'église qui sont en retard de remplir un 
devoir qui leur incombe est aussi légal que 
pour les communes elles-mêmes; 

Attendu, en fait, que la commune et la fa- 
brique d'église de Zarren restent en défaut 
d'exécuter, chacune en ce qui la concerne, la 
loi du 19 décembre 1864 sur les fondations 
d'enseignement et l'arrêté royal du 18 mai 
1880, pris pour exécuter cette loi quant à la 
fondation Tanghe, de Zarren, qui est une 
fondation d'enseignement primaire; 

Quant à l'urgence en l'espèce présente : 

Attendu que l'exécution des lois du 19 dé- 
cembre 1864 (sur les bourses d'étude et les 
fondations d'enseignement) et du i^ juillet 
1879 (sur l'enseignement public primaire) est 
d'ordre public; qu'il s'agit ici, dans l'espèce, 
de l'enseignement primaire des fliles, auquel 
il faut pourvoir, d'après l'esprit et le texte de 
la loi, dans le plus bref délai possible, objet 
dont l'urgence est telle que les obstacles doi- 
vent être enlevés par les moyens les plus 
rapides ; 

Attendu qu'exiger que les communes et les 
établissements communaux subordonnés, tels 
que les fabriques d'église, ont besoin d'une 
autorisation préalable pour ester en Justice 
par voie de référé, c'est leur refuser Tusage 
de cette voie expédilive, puisque cette auto- 
risation arriverait le plus souvent tardivement 
et, partant, inutilement; 

Attendu, d'ailleurs, que la voie des référés 



Defooz, Droit administratif belge, t. IV, p. IKl ; 
BrixhE, Dictionnaire des fabriques d'église, p 242 ; 
jug. Marche, 28 mai 1874, et app. Liège, 3 juillet 1874 
(Pâsic. belge, 1874, II, 401); app. Bruxelles, 12 fé- 
vrier am {ibid., 1864, H, 3f70); »pp. Gand, 4 juin 1870 
{ibid., d870, 11, 317). Contra, avant la loi du 4 mars 
1870, cass. bpfge, 7 juin 1849 {ibid;, ^849, 1, 382). 
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n*est pas interdite aux communes ni aux fa- 
briques d'église; 

Attendu que c'est encore en vain que la 
fabrique d'église de Zarren soutient qu'elle 
est sans intérêt dans l'instance parce que 
l'arrêté royal du 18 mai 1880 lui a enlevé la 
gestion de la fondation Tanghe, puisque la 
fabrique ne s'est pas exécutée et ne s'est pas 
encore dessaisie des biens de la fondation, ni 
des titres et documenls y relatifs ; 

Attendu, enfin, que les dames défende- 
resses Louise Basyn et consorts occupent des 
bâtiments et des biens de la fondation Tanghe, 
à Zarren, indûment et gratuitement, sans bail 
ni droit quelconque ;< 

Pour tous ces motifs, siégeant en état de 
référé, déi:lare l'action des demandeurs rece- 
vable, l'urgence établie et, partant, se déclare 
compétent; ordonne aux défenderesses Louise 
Basyn et consorts et à toutes autres personnes 
qui seraient trouvées occupant des bâtiments 
ou des biens de la fondation Pierre-Jean 
Tanghe, à Zarren, de quitter et de vider les 
lieux, elles, toutes personnes par elles intro- 
duites ou admises, avec tout ce qui leur ap- 
partient, ce dans les cinq jours de la signifi- 
cation du présent Jugement de référé; sinon, 
autorise les commissaires spéciaux Deprey et 
Decae susdits à faire expulser les défende- 
resses Louise Basyn, etc., et toutes autres 
personnes occupant lesdits lieux ou biens, 
avec tout ce qui leur appartient, ^t à se met- 
tre, qualUate quâ, en possession desdits lieux 
et biens, le tout sans préjudice du droit des 
parties de se pourvoir au principal; 

Déclare le présent jugement de référé 
exécutoire par provision, nonobstant oppo- 
sition ou appel et sans caution ; commet 
l'huissier Pierret, de Furnes, pour faire les 
significations nécessaires; condamne les dé- 
fenderesses aux dépens. 

Du 5 février 1881. — Tribunal de Furnes. 
—Prés. M. Vaicke, président. — P/. MM. Joye 
et Degrave. 



TERMONDR, 12 mars 1881. 

COMMISSAIRES SPÉCIAUX. — Fabriques 
d'église. — Gouverneur. — Nomination. 
— Délibération illégale.— Arrêté royal. 
— Autorisation d'ester en justice. 

Le gouverneur de la province n'a pas le droit 
S envoyer un commissaire spécial à une fa- 
Inique d*église, pour prendre, au lieu et place 
de ceUe-dyUne délibération pour ester en 
justice. 

— 

(1) Voyez les autorités citées dans le jugement; le 
jugement du tribunal de Furnes du S février iSBl, qui 



En conséquence, Varrèié royal qui autorise le 
commissaire spécial à ester en justice en cette 
qualité est contraire à la loi (1). 

(la fabrique d'église de schoonaerde et com- 
missaire spécial, — c. vander cruyssen.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que la demande 
tend à ce que le défendeur Aloïse Vander 
Cruyssen soit condamné à délaisser et à met- 
tre à la disposition de la demanderesse un 
bâtiment avec ses dépendances lui apparte- 
nant, d'une contenance de 4 ares 60 centiares 
connu an cadastre de Sclioonaerde, section 
unique» n° 169^, que le défendeur occupe sans 
droit ni titre, ainsi qu'à payer 2,000 francs à 
titre de dommages-intérêts; 

Attendu qu'à cette action est opposée une 
lin dé non-recevoir, basée sur ce qu'il ne 
conste point que le présent procès intenté à 
la requête de MM. les président et membres 
de la fabrique de l'église de Schoonaerde au- 
rait été soumis à la délibération du conseil de 
ladite fabrique; qu'il ne conçte pas davantage 
que les marguilliers auraient, aux fins dudit 
procès, été autorisés par la députation per- 
manente; et qu'au lieu d'être soutenu à la 
diligence du trésorier de la fabrique de l'église, 
le procès est intenté à la diligence de M. le 
commissaire d'arrondissement de Termonde, 
disant agir en qualité de commissaire spécial, 
qualité qu'aucune loi ne l'autorise de s'attri- 
buer aux fins dont s'agit ; 

Attendu, au surplus, que tout en protestant 
contre l'évaluation arbitraire et illégale faite* 
par la demanderesse du litige à une somme 
de 5,000 francs, le défendeur a déclaré éva- 
luer cet objet à la somme de 1,560 francs; 

Attendu qu'ii y a donc lieu d'examiner si 
la qualité de commissaire spécial en laquelle 
agit le demandeur lui a été légalement con- 
férée par l'arrêté de M. le gouverneur de la 
Flandre orientale, en date du 9 mars 1880, et 
si, en conséquence, l'autorisation d'ester en 
justice en cette qualité accordée par arrêté 
royal du 20 avril 1880 doit sortir ses effets; 

Attendu que, pour la solution de la pre- 
mière question, il importe de se fixer sur la 
nature et le caractère du droit qu'a le gouver- 
nement de nommer des commissaires spé- 
ciaux; ce pouvoir, ainsi que l'a soutenu le 
demandeur, est-ce un droit général, préexis- 
tant ? on bien est-ce un droit exceptionnel, 
restrictif, comme l'a prétendu le défendeur ? 
Ensuite quelle est l'étendue de ce droit et sur 
quelles autorité peut-il être exercé? 

précède, et les notes ; et le jugement du tribunal de 
Louvain, du S8 janvier 1881 (ci-dessus, p. b*â). 
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Attendu que la Constitution belge, après 
avoir proclamé, dans son article 25, que tous 
les pouvoirs émanent de la nation, pose en 
principe la séparation des pouvoirs et la dé- 
centralisation ; 

Attendu que, comme conséquence de ces 
principes, les communes et les provinces ont 
reçu leur autonomie basée sur l'élection di- 
recte, laquelle crée Tautorité communale et 
provinciale (loi communale, art. i*^, et loi 
provinciale, art. I*^"^); 

Attendu que le conseil, émanation de Télec- 
lion directe, règle tout ce qui est d'intérêt 
communal (loi comm., art. 75); 

Attendu que la commune, étant sous cer- 
tains rapports subordonnée à Tautorité tulé- 
laire de la province et du pouvoir exécutif, 
est tenue de fournir tant à la députation 
permanente, comme représentant du conseil 
provincial, qu'au gouverneur, comme repré- 
sentant du pouvoir exécutif, les renseigne- 
ments dont ces autorités pourraient avoir 
besoin et d'exécuter les ordres qui lui sont 
donnés ; 

Attendu que c*est dans le refus ou la négli- 
gence de satisfaire à ces obligations que Far- 
licle 88 prend son origine, en accordant le 
droit soit au gouverneur, soit à la députation 
permanente du conseil provincial, de charger 
un ou plusieurs commissaires à Teffet de re- 
cueillir les renseignements ou de mettre à 
exécution les mesures prescrites ; 

Attendu qu'en tenant compte, tant du piin- 
Cipe de l'autonomie communale, que de l'ori- 
gine du droit dont est investi le gouverneur 
dans l'article 88 de la loi communale, ce droit 
est de sa nature restrictif et exceptionnel, ne 
permettant au gouverneur d'agir qu'au cas où 
la commune resterait en défaut de satisfaire à 
ses obligations : « Les gouverneurs, dit 
M. Tielemans, Rép,,y^'Gouvemeiir, p. 213, 
ne sont plus aujourd'hui que des commis- 
saires du gouvernement près les autorités 
administratives de la province ; par suite 
l'administration proprement dite ne leur ap- 
partient pas, et, en leur qualité de commis- 
saires, ils ne peuvent exercer que les attri- 
butions dont la loi ou le roi les charge 
expressément»; et, sous la section III, p. 215, 
M. Tielemans ranp^e, sous le n"* 5, parmi les 
attributions spéciales du gouverneur celle 
d'envoyer des commissaires spéciaux pour 
suppléer les autorités communales en retard 
de répondre ou d'exécuter les ordres de l'au- 
torité supérieure ; 

Attendu que l'article 88 de la loi commu- 
nale, qui cpnsacre ce droit exceptionnel du 
gouverneur (et de la députation provinciale), 
est placé sous le chapitre l*"^ du titre II de 
cette lai intitulé : Des attributions du conseil 
communal, et que tous les articles que corn- 



prend ce chapitre, à partir de l'article 73 
jusques et y compris Tarticle 89, tracent en 
effet les droits du conseil avec ses obliga- 
tions ; 

Attendu que les mots autorités communales 
de l'article 88, tant par la place qu'occupe cet 
article, que par le sens grammatical et légal 
de ces mots, ne désignent que les autorité 
communales qui représentent la commune; 
que pour s'en convaincre, on n'a qiïh rap- 
procher l'article 88 de l'article 87 qui le pré- 
cède et de l'article 142 qui en est un cas 
d'application ; 

Attendu que l'article 87 emploie ces mQts : 
autorités communales indifféremment avec ceux 
û'autorité locale, et dans l'article 142, ces 
mots ne peuvent signifier qu'administrations 
locales, puisqu'ils s'occupent des mesures à 
prendre quand celles-ci sont en retard de 
fournir leurs budgets; 

Attendu que le demandeur se prévaut des 
travaux préparatoires de la loi communale 
pour soutenir, contrairement à toute règle 
d'interprétation en matière restrictive, que les 
articles 88 de la loi communale et 110 de la 
loi provinciale doivent être combinés de ma- 
nière à ne faire qu'une seule disposition ; 

Attendu que, d'après ce soutènement, le 
ministre aurait dit à propos de la discussion 
de l'article 88 : « Nous avons déjà adopté dans 
la loi provinciale une règle générale, à savoir 
que le gouverneur et la députatioTi perma- 
nente ont la faculté d'envoyer près les admi- 
nistrations locales des commissaires spéciaux, 
lorsqu'elles se refusent h donner les rensei- 
gnements ou qu'elles mettent du retard à 
exécuter les ordres qu'elles ont reçus... Je 
ferai remarquer qu'il se trouve dans l'article 
une lacune. L'article 86 de la loi provinciale 
consacre le droit du gouverneur concurrem- 
ment avec celui de la députation provinciale, 
et ici il n'est fait mention que de la députation 
provinciale »; 

Attendu que lorsque le ministre prononça 
les paroles qui précèdent, le projet de l'arti- 
cle 88 actuel était encore conçu dans des 
termes identiques à ceux de l'article 110 de 
la loi provinciale. 11 était donc permis de dire 
alors que les deux articles étaient entièrement 
semblables, semblables dans leur but, dans 
leurs motifs, mais ils différaient 6é]h par 
l'indication des autorités auxquelles il était 
permis de nommer des commissaires, puisque 
l'article 88, même dans le projet, n'a jamais 
concerné que 1a seule autorité communale, et 
l'on chercherait en vain un seul discours où 
l'on dise le contraire; 

Attendu que c'est donc bien à tort que sous 
les mots autorités communales de l'article 88 
on veut aussi comprendre les autorités admi- 
nistratives snbordonnéês k la commune; 
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Attendu, en effet, que, lorsque le législateur 
▼ise les administrations subordonnées, ii sait 
les désigner sous leurs vrais noms ou sous 
l*expression générale d'établissements pu- 
blics; c'est ce que la loi communale fait dans 
les articles 08, 16, 79, 85, 91 et 150; 

Attendu que les hospices et les bureaux de 
bienfaisance ne sont pas des autorités com- 
munales émanant de la commune, mais bien 
des établissements publics représentant les 
pauvres, ayant une existence propre et indé- 
pendante de la commune; ces établissements 
ont pris leur origine dans la Constitution de 
1 791 , qui, après avoir déclaré que tous les 
biens des pauvres appartiennent à la nation, 
a Tait de Tentretien des pauvres une dette 
nationale ; que c*est par suite de ce principe 
que ces établissements ont' été organisés par 
les lois des iA vendémiaire an ii, 16 vendé- 
miaire, 7 frimaire etâO ventôse an v, 11 fri- 
maire et 16 messidor an vu; 

Attendu que de même que les hospices et 
les bureaux de bienfaisance ne représentent 
pas la commune, mais les pauvres, de même 
les fabriques d'église ne représentent que le 
culte ou les paroisses, et comme Ta dit, en 
1809, la section de Tintérieur du conseil 
d'Etat : a La commune et la paroisse sont 
deux espèces d'associations particulières...; 
la paroisse n est que la réunion des fidèles 
sous un même pasteur, elle est dans la com- 
mune et ell^ n'est pas la commune » ; 

Attendu qu'une fois démontré que le droit 
du gouverneur de nommer des commissaires 
spéciaux, en vertu de l'ailide 88 de la loi 
communale, doit être limité aux seules auto- 
rités communales représentant la commune, ii 
est évident qu'à l'égard des autorités subor- 
données, ce droit se circonscrit nécessaire- 
ment dans les limites de l'article 127 de la loi 
provinciale, c esi-à-dire que le droit de nom- 
mer des commissaires spéciaux doit être li- 
mité aux seules fins de recueillir les rensei- 
gnements demandés; 

Que c*est en vain que l'on objecte que le 
gouverneur doit au moins avoir le même droit 
que la députation provinciale, qui, en vertu 
de l'article 110 de la loir provinciale, peut 
nommer des commissaires spéciaux non seu- 
lement pour recueillir des renseignements, 
mais encore pour mettre à exécution les 
mesures prescrites par le conseil ou par la dé- 
putation ; que celle différence entre les droits 
respectifs du gouverneur et de la députation 
provinciale impliquerait une contradiction 
dans la loi, puisque, aux termes de Tarticle \ti 
de la loi provinciale, le gouverneur est seul 
chargé de l'exécution des délibérations prises 
par le conseil ou la députation ; 

AUenda que la différence entre les pouvoirs 
de ces deux autorités tient à leur origine res- 



pective ; la députation,émanation de l'élection, 
tient au pouvoir souverain du peuple, tandis 
que le gouverneur est le représentant du pou- 
voir exécutif, contre lequel ta loi se met en 
défiance; que cette différence, au surplus, 
n'implique aucune contradiction ; que si, en 
effet, le gouverneur est chargé de Texéciition 
des délibérations du cx)nseil provincial ou de 
ta députation, c'est parce qu'il représente le 
pouvoir exécutif; ce qui est bien différent du 
droit qu'il peut exercer en sa seule qualité de 
gouverneur sans décision du conseil ; 

Attendu que si le droit que puise le gouver- 
neur dans' l'article 88 de la loi communale ne 
peut s'appliquer qu'aux seules autorités com- 
munales représentant la commune, et si le 
droit qu'il a de nommer des commissaires 
spéciaux à l'égard des autorités subordonnées 
doit être restreint dans les limites de l'arti- 
cle 127 de la loi provinciale , il s'ensuit que 
l'arrêté du gouverneur de la Flandre orientale 
du 9 mars 1880, dont se prévaut le deman- 
deur pour justifier sa qualité de commissaire 
spécial, est illégal, et que l'arrêté royal du 
iO avril qui l'autorise à ester en justice en 
cette qualité, est contraire à la loi ; 

Que, dès lors, en supposant que la fabrique 
de l'église de Schoonaerde soit une autorité 
subordonnée, dans le sens des articles 110 et 
127 de la loi provinciale, l'action du deman- 
deur intentée en la qualité çju'il agit est non 
recevable ; • 

Par ces motifs et tout en donnant acte 
aux parties de leurs déclarations respectives 
quant à l'évaluation du montant du litige, 
faisant droit, ouï M. Duruite, substitut du 
procureur du roi, en son avis, déclare le de- 
mandeur en la qualité qu'il agit non rece- 
vable dans son action, l'en déboute et le con- 
damne personnellement aux dépens. 

Du 12 mars 1881.— Tribunal deTermonde. 
— Prés. M. Schellekens, président. - PI. 
MM. Montigny, Goeihals etVanden Heuvel. 



BRUXELLES, S6 mars 1879. 

LEGS. — Interprétation. — Biens. — 
Désignation. 

Dans les testaments, il faut rechercher la volonté 
é» défuntfplutôtquede s^attacher aux termes. 

Vindication erranée de Vorigine des biens légués 
ne vide pas la disposition. 

Le legs fait par une veuve des biens qui lui 
appartiennent du chef de son man peut, sui- 
vant les circonstances, comprendre les biens 
qu*eHe a recueillis en qualité de commune en 
biens (\). 



(i) Compar. app. Gand, âO octobre i\fr^ (Pasic. 

BELGE, 1874, II, âO) et les notes. 
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(de MAN et consorts, — C. GOOSSENS ET CON- 
SORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Attendu quie, par son 
testament authentique du âl avril 4870, feue 
Jeanne-Catherine Goossens, épouse Demes- 
maeker, a disposé comme suit : « Je donnS 
et lègue à ma nièce, M T. De Man, demeurant 
avec moi, ma ferme et tous mes immeubles 
sous Itterbeek, m'appartenant du chef de mon 
premier mari. Je donne et lègue à mes six 
neveux et nièces, Pierre, Jean-Baptiste, Jo- 
seph, François, Dominique et Marie Goossens, 
chez lesquels j'habite maintenant, ma part 
dans les immeubles sis à Itterbeek et à Schep- 
dael que j*ai achetés avec mon second liiari 
et en outre tous mes autres immeubles sis à 
Schepdael et à VIesenbeke, m^appartenant 
aussi du chef de mon premier mari » ; 

Attendu que la première communauté qui 
a existé entre la de cujus et feu Jacques De 
Greef comprenait, à titre de conquêts, deux 
parcelles de terre situées à Schepdael, conte- 
nant ensemble 85 ares 40 centiares; que les 
défendeurs soutiennent que la testatrice n'a 
pas disposé de la part lui revenant, comme 
femme commune, dans ces immeubles, et 
qu'elle doit, par conséquent, être partagée 
entre tous les héritiers légaux ; 

Attendu que cette prétention n'est pas ba- 
sée sur une interprétation saine et raison- 
nable du testament du ai avril 4870 ; 

Qu'il ressort des dififérentes clauses de cet 
acte que la de cujus a voulu disposer de tous 
les biens qu'elle possédait au moment de la 
confection dudit testament et dont elle n'a- 
vait pas disposé antérieurement ; 

Que c'est ainsi qu'elle a légué non seule- 
ment les propres de son premier mari, mais 
en outre sa part dans les immeubles acquis 
pendant la seconde communauté; 

Qu'on ne concevrait point pourquoi, ayant 
légué des immeubles d'une valeur considé- 
rable, elle aurait entendu exclure de son tes- 
tament deux parcelles d'une valeur insigni- 
fiante et non pas même l'intégralité de ces 
parcelle, mais là moitié de celles-ci, les dé- 
fendeurs étant obligés de reconnaître que la 
moitié provenant du premier ^mari est com- 
prise dans le legs faits aux enfants Goossens; 

Attendu que les termes du testament dont 
il s'agit ne comportent pas l'interprétation 
absolue que lui donnent les défendeurs; que 
la clause relative aux biens légués aux enfants 
Goossens ne contient aucune énumération. 



(4) VOY. DaLLOZ, Répertoire, v» Jc/co», 'n»» 301 
el30!2. 



mais dispose de tous les biens de la de cuju$ 
sis à Itterbeek et Schepdael ; que si la testa- 
trice a qualiGé tous les biens comme prove- 
nant de son premier mari, il y a là une erreur 
de fait qui s'explique très facilement et par h 
condition de la testatrice et par l'insignifiance 
des immeubles n'ayant pas cette origine ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Charles, substitut du procureur du roi, dit 
pour droit que le legs fait aux enfants Goos- 
sens comprend la moitié dévolue à la de cujus, 
à titre de femme commune, dans deux par- 
celles sises à Schepdael, contenant 85 ares 
40 centiares, étant des acquêts de la commu- 
nauté De Greef-Goossens; 

Condamne les défendeurs, en ieur qualité 
d'héritiers légaux, à faire délivrance des- 
dites parcelles aux demandeurs... 

Du 25 mars 4879. ~ Tribunal de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Jules Delecourt, vice- 
président. — PL MM. Bilaut et Mnauve. 

LIÈGE. 80 décembre 1880. 

ACTION EN JUSTICE.— Action collective. 

— Fin de non-rëcevoir. — Intérêt com- 
mun. — Assignation unique. — Troupe de 
THÉÂTRE. — Engagement. — Directeur. 

— Droit de résiliation. — Congé. 

Des artistes dramatiques qui constituent tous 
ensemble une troupe de théâtre peuventy par 
un seul et même exploit, assigner leur direc- 
teur, si Paction à lui intenter présente, pour 
tous et chacun d^eux, un seul et même intérêt, 
une seule et même question à juger, fiissent- 
ils coïntéressés pour les mêmes sommes ou 
pour des quotités différentes (I). 

// n'est pas illicite, dans les conventions entre 
artistes et directeurs de théâtre, de stipuler 
une durée différente d'un engagement pour 
l'une ou pour Vautre des parties. 

Lorsque, dans ses conventions d'engagement, un 
directeur de théâtre s'est réservé seul le droit 
de résilier, à la fin du premier mois, et sans 
aucfine indemnité, F engagement de tout artiste 
soumis ou non aux déhuis, il peut user de cette 
clûuse non seulement à V égard d'un ou de 
plmieurs artistes individuellement, mais vis- 
à-vis de sa troupe entière (2). 

(lEVASSORI et autres, — C. SBNTERRE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, par un 
seul et même exploit en date du 24 décembre 



(2) Voy. lo même auteur, ibid,, v© Théâtre-Spectacle , ^ 
u»* W et suiv., âdO et suiv. 
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1880, enregistré, les demandeurs qui, tous 
ensemble, constituent la troupe italienne qui 
a donné des représentations au Théâtre Royal 
de Li^e, ont fait collectivement assi^er le 
défendeur; que celui-ci soutient que les de- 
mandeurs ne pouvaient procéder de cette fa- 
von collective et devaient agir chacun par 
action séparée; que. par suite, Taclion, telle 
qu'elle est intisntée, n'est pas recevable ; 

Attendu que le défendeur fonde ce système 
sur ce que tous les demandeurs ont été sépa- 
rément et par des convenlions distinctes enga- 
ç^és pour l'exploitation du ThéAtre Royal; 
qu'il leur a été donné à chacun individuelle- 
ment et séparément congé pour le 24 décem- 
bre i880; 

Attendu que s'il est vrai que les deman- 
deurs ont été séparément engagés et indivi- 
duellement congédiés, il n'en est pas moins 
vrai que l'action intentée par eux présente 
pour tous et chacun d'eux un seul et même 
intérêt, une seule et même question à juger, 
celle de savoir si le congé qui a été donné est 
valable ou non; que tel est, du reste, le 
premier et principal objet, tant de la de- 
mande formulée en l'exploit introductif que 
des conclusions prises à la barre ; qu'en effet, 
les demandeurs demandent que le congé qui 
leur a été donné à tous le même jour soit 
déclaré nul et non avenu et que leur engage- 
ment respectif soit continué ; qu'ainsi l'objet 
principal de la demande est le même pour 
tous les demandeurs ; qu'à la vérité chacun 
des demandeurs réclame une somme diffé- 
rente, suivant les appointements promis à 
chacun, mais que c'est là une demande acces- 
soire en conséquence du premier objet en 
litige, savoir la question de la légalité du 
congé donné par le défendeur, question prin- 
cipale dont l'autre découle nér>essairement ; 

Attendu que, dès lors, les demandeurs sont 
bien réellement coïntéressés, quoique pour 
des quotités différentes ; 

Attendu qu'aucun texte de lot ne défend 
dlntenter à la requête de plusieurs personnes 
une action collective, lorsque, comme dans 
l'espèce, l'action présente une seule et même 
question à juger, un seul et même intérêt en 
jeu et que les faits dont l'appréciation est 
soumise à la justice sont les n^mes pour les 
demandeurs ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action est recevable; 

Au fond : « 

Attendu qu'il est reconnu au procès que, 
par diverses conventions verbales du 24 no- 
vembre i880, les demandeurs ont été tous 
engagés séparément et individuell^ent par 
le défendeur pour un terme de trois mois, du 
T6 novembre 1880 au 24 février i881 ; 

Attendu qu'il a été, entre autres conditions 

PASIC, 188i. — 3« PARTIE. 



de ces engagements, stipulé vis-à-vis de tous 
et chacun des demandeurs, que le directeur 
se réservait seul le droit de résilier à la fin du 
premier mois et sans aucune Indemnité l'en- 
gagement de tout artiste soumis ou non aux 
débuts ; 

Attendu qu'en exécution de cette clause le 
défendeur a signifié à chacun des deman- 
deurs, les 24 et 22 décembre 1880, et par - 
exploit séparé, congé pour le 24 du même 
mois; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
que ce congé doit être déclaré nul et de nul 
effet; qu'ils soutiennent que le défendeur 
pouvait bien congédier individuellement un 
ou plusieurs des artistes engagés, mais qu'il 
ne pouvait congédier à la fois la troupe 
entière ; qu'admettre une semblable interpré- 
tation c» serait permettre au directeur de 
mettre à néant l'engagement lui-même, con- 
tracté pour le terme de trois mois, et que, par 
suite, l'esprit de la convention qui lie les par- 
ties ne permet pas d'adopter l'interprétation 
donnée par le défendeur à la clause précitée 
de l'engagement ; 

Attendu qu'il est évident, tout d'abord, que 
le directeur, aux termes des conventions 
d'entre parties, avait le droit de congédier 
ses artistes à la fin du premier mois san9, 
leur donner aucun motif de cette rupture; 
que cette clause est certainement d'une ri- 
gueur excessive, mais qu'elle a été acceptée 
telle quelle; qu'au reste, elle est de règle 
presque générale dans les engagements de 
théâtre ; que le directeur, maître absolu de 
congédier chacun des acteurs individuelle- 
ment, n'a fait qu'user de ce droit rigoureux 
vis-à-vis de tous et chacun des demandeurs ; 
qu'il n'existe aucune raison de limiter l'exer- 
cice de ce droit à un certain nombre d'entre 
les demandeurs; que vainement on objecte 
qu'en agissant comme il l'a fait, le directeur 
a mis fin à la convention d'engagement avant 
le terme de trois mois pour lequel elle était 
faite; qu'il n'est pas illicite de stipuler une 
durée différente d'un engagement pour Tune 
ou pour l'autre des parties; qu'en fait, cela 
arrive fréquemment, notamment en matière 
de louage; qu'il se conçoit même très bien 
que le directeur du théâtre se soit réservé de 
congédier sa troupe italienne tout entière 
après un mois d'essai, tandis que la troupe 
était et devait rester engagée pour un terme 
de trois mois ; qu'à défaut de ce congé que le 
défendeur s'était réservé de donner, mais 
après le premier mois seulement, l'engage- 
ment ne pouvait plus être résilié de part ni 
d'autre, et devait être exécuté pendant trois 
mois pleins; 

Attendu, en fait, qu'il est constant que le 
premier mois d'essai de la troupe italienne 
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n'a pas été fructueux ; qu'aine! ce n>6t \a» 
arbiir:4ireinciitet sans motif que le (iéfeodeur 
a usé de la clause qu il s était réservée ; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent sont de naluie à faire écarter à la fois 
et 1 action principale et les conclusions sub- 
sidiaires des demandeurs ; 

Par ces motifs, déclare Faction recevable : 
la déi^lare mal f^tndée et condamne les de- 
mandeurs aux dépens. 

Du 50 décembre i880. — Tribunal de 
commerce de Liège. — Prés. M. Lamarche, 
président. — PL MM. Mestreil et Dognée de 
Villers. 



GANn. 9 mars 1881. 

JUGEMENT P.XR DÉFAUT.— OppgsmoN.— 
Recevabilité. — Jugement interlocu- 
toire. — Exécution. — Séparation de 
corps et de biens. 

Vartick 458 du code de procédure civile s^ap- 
plique aujcjufjements interlocutoires. 

Xi si pas recevable r opposition dirigée contre 
un jugement par défaut qui n admiit un époux y 
demandeur en séparation de corps et de biens, 
à la preuve des faits articulés par lui comme 

* base de son. action, et qui a commis rogatot- 
rement un tribunal étrangtr à Velfet de com- 
mettre un juge pour procéder à Venquete 
ordonnée alors que cejugcfnent a été signifié, 
que le tribunal commis a nommé un juge pour 
procéder à Venquete, que ce juge, f:ar ordon- 
nance, a fixé In date de l'enquête, et que ces 
jugemeni et ordonnance ont été signifiés à la 
partie défaillante (1). 

(j. BEKOOYS, — C. ANSEAU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces; - ouï, 
en audience publique, les parties en leurs 
moyens et conclusions, et M; Van Bierviiet, 
substitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes; 

Attendu que, par Jugement par défaut en 
date du 25 juin 1880, enregistré, le tribunal 
de ce siège a admis le sieur Anseau. défen- 
deur sur opposition, à faire la preuve des 
fiait» articulés par lui, comme base de son 
action en séparation de corps et de biens di- 
ri^'ée contre son épouse, Jeannette Bekooys^ 
demanderesse en opposition ; 

Attendu que le même jugement a commis 
rogatoiremenile tribunal de première instance 

(I) Voy. DaLLOZ, Répertoire, v»JugerMnt par dé- 
faut. QM 173 et sttiv. ; Chauveau sur Carré, «u6 
;i/t. LH7, quest. 659, t. II, p. 58. 



de NeufcbâCel à Teffet de comm^lre un juge 
pt ur procéder à 1 emiuéte ordonnée; 

Atteiidu que ce iuft-roent a été «signifié i U 
partie défaillante le iH juillet 1880; 

Atiemiu que, le âO août suivant, le tribunal 
de Neufchât«l, taisant droit à la délégation, a 
nommé M. le juge Corbinaod pour pn ci^derà 
renquêie,et que, sur requête piésentée par le 
sieur Anseau le 1" septembre suixaf<l,ce ju^e 
a rendu ce même Jour une ordoinance fixant 
auii novembre suivant lenquète ordonnée; 

Attendu que, le i8 novembre 1880, cetie 
ordonnance a été signiflée à 'l'épouse Anseaa- 
Bekoo\s avec le jugement du tribunal de Gand 
prérappelé, du 2ô juin 4880, et le iugem<nt 
prérappelé du tribunal de Neufchftiei, iia 
26 août 1880, enregistré ; le tout par exploit 
de rbuissier Kobaui, de Neufrhà el ; 

Attendu que, le :0 novembre suivant, oppo- 
sition au jugement par défaut dudit tribunal 
de Gaud, du i3 Juin 1880, a été notifiée \ 
Gand par la demanderesse en opposition, au 
domicile de Tavoué du défendeur sur oppo- 
sition ; 

Attendu qu*il s'agit de savoir si cette oppo- 
sition est encore redevable; 

Attendu qu il est à remarquer que le juge- 
ment frappé d'oppasition est un jugement in- 
terlocutoire; qu'il ordonne, en effet, une 
mesure dlnstriu^tion, la preuve testimoniaile 
des faits articulés à Tappui d'une demande 
en séparation de corps et de biens; 

Attendu qu'aux ternies de l'artii^le 138 du 
code de procédure civile, « si le Jugement est 
rendu contre une partie qui n'a pas d'avoué, 
l'opposition est recevable jusqu'à Texécutiofi 
du Jugement » ; 

Attendu qu'il est incontestable que ledit 
article 158 s applique auxiugemeais interlo- 
cutoires; qu'en effet, cet article est général 
et ne fiait pas de distinction ; 

Attendu que c'est même le seul article qui 
soit applicable dans Tespèce; qu'en effet, les 
modes d'exécution indiqués dans la première 
partie de Tarticle 159 du code de procédure 
civile et exi;:és par la loi à Teffet de taire dé- 
clarer l'opposition non recevable ne sont 
p4)ssibles que dans le cas où le jugement pro- 
nonce une eondamnation fontre le défaillant, 
où le jugement est susceptible 4'éire exécuté 
sur les biens ou sur la personne du con- 
damné ; 

Attendu, d'ailleurs, que les articles i'>8 et 
1 59 du code de procédure civile règlent deux 
cas distincts; que l'article 158 pose le prin- 
cipe que la partie défaillante est déchue de 
son droit d'opposition par l'exécution ache- 
vée et consommée du jugement, de quelque 
nature qu'elle soit, sans qu'il y ait à recher- 
cher si le défaillant l'a connue ou ne Ta pas 
connue, tandis que l'article 459 indique les 
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cas spéciaux où une exécution commencée du 
ju$:ement, pr'^sum<^e connue du détaillant 
suffit pour fi^rmer la voie de l'opposition; 

Attendu que IVxécuifdn dont parle l*arlicle 
ITiS nVst pas une exécution entièrement ter- 
min'^e, conipléUmenl aclievée; quVn effet, 
l*ai-ticle 15i du pni.et «art 15H du code) por- 
tait d'abord : )u^qu*à r< nlière exécution, et 
que. sur le<* observations de Muraire au con- 
seil d'£iat«ces mots furent retranrl)(% (Carré, 
Chameau, sur l*art. 159, quest. 665 i 

Attendu qu'il suffit, pour que les jugements 
interlocutoires soient considérés comme exé- 
cutés, qu'un acte quelconque tendant à exé- 
cution ait été notifié (Coffinières, Joum. des 
Avoués, t. IV, p. 388) ; 

Attendu que le demandeur originaire, en 
provoquant l'ordonnance du juge-commissaire 
pour faire assigner les témoins et en la noti- 
fiant ensuite, le tout afin de parvenir à Ten- 
quète, a donné au jugement par défaut en 
question toute Texécution dont il était sus- 
ceptible ; que non seulement les actes rappe- 
lés plus haut constituent une exécution' sé- 
riease, caractérisée, légale du jugement dont 
il s*agit, mais qu'ils constituent même la 
seule exécution possible de ce juj^ement ; 

Attendu, en conséquence, que le jugement 
de défaut dont il s'agit doit être tenu pour 
valablement exécuté et même comme ayant 
acquis rauloriié de la chose jugée; 

Par ces motifs, -faisant droit, déclare l'op- 
position formi^e par la demanderesse en oppo- 
sition non recevable; rejette cette opposition; 
dit en conséquence que le jugement du tribu- 
nal de ce siège, rendu par défaut le i8 juin 
1880, sortira son plein et entier effet; con- 
damne la demanderesse en opposition aux 
dépens. 

Du 9 mars 1881. — Tribunal de Gand. — 
l^ch. — Préf. M. Sautols, président. 



ANVKKS. Jl6 février 1881. 

CAUTION JUDICATUM SOLVi.— Étranger. 
— Demande d'bxequatur. — Jugement 
étranger. 

La caufian judicatum solvi ne peut être exigée 
àc C étranger qui poursuit en Belgique l'exe- 
quaiur d'un jugement des tribunaux de son 
pays (1). 



(I) Voy. conf. jug. Anvers. 17 juillel 1873 {Belg, 
jtidic., \9ïX p. 143S)- app. Bruxelles, â8 avril 1^9 
(Pa91C. belge, 18^, II, p. 17i) ei les notes; Foelix 
et DEMANGEAT, 3* édît., i. I, no 141} DalLoz, 
V® £rcg»eion, n« 73 et suiv. * | 



Le défendeur qui a reconnu la mtiUUé du de- 
mandeur doit, s*U le prétena, établir lui- 
même que celle qualité a ullétieurement 
changé, 

(SARRAZIN, G. SERIGIERS ET G*.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUiNAL; — Quant à la caution 
judicatum nolvi : 

Attendu quaux termes de Particle 16 du 
ci>de civil elle ne peut pas être requise en ma- 
tière de commerce; que celte restriction 
n'est pas reproduite, il est vrai, à rarticle166 
du code de procédure civile ; mais que le si- 
lence d'une loi postérl^'ure ne suffit pas pour 
déroger à une loi antérieure ; que, du reste, 
Tarticle 166 précité ne parle que de matières 
civiles ; que cela est si vrai que Tarticle 425 
du même code dispense expressément les 
étrangers demandeurs de fournir caution en 
matière de commerce, lors même que la de- 
mande est portée devant le Juge civil dans les 
lieux où il n'existe pas de tribunal de com- 
merce; 

Attendu que le procès actuel, bien que se 
rapportant à Texécution d*un jugement, et 
devant, à raison de cette circonstance, être 
porté devant le tribunal civil, n'en est pas 
moins relatif à une matière toute commer- 
ciale; qu'il n'appert donc d'aucune raison 
d'exiger la caution ju^fic/i/vm solvi; 

Quant à la qualité du demandeur : 

Attendu que les défendeurs l'ont reconnue 
lors des débats qui ont précédé le jugement 
dont l'exécution est poursuivie; qu'ils n'affir- 
ment même pas que cette qualité ait changé ; 
que Ton ne peut exiger, à chaque acte de 
procédure, que le demandeur justifie qu'il 
n'est survenu aucun fait, aucune convention 
qui change sa position; que, le plus souvent, 
ce serait une preuve négative Impossible; 
qu'à ceux qui soutiennent que les qualités ont 
changé, il est au contraire facile de ra))p trier 
ou d'offrir des preuves claires et précises de 
leur affirmation ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Ter- 
Itnden, substitut du procureur du roi, dé- 
boutant les défendeurs de leurs exceptions, 
leur ordonne de plaider à toutes fins à lau- 
dience de quinzaine; les condamne aussi aux 
dépens de l'incident; déclare le jugement exé- 
cutoire, etc. 

Du 26 février 1881. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. — P/. MM . Du- 
mercy et Scgers. 



196 



JUiUSPKUDENCL DE BELGIQUE. 



ANVERS, 8 jaiiTler 1881. 

CAUTION JUDICATUM SOLVL— Étranger. 
— Saisie conseryatoir'E. — Meubles. — 
Re\tndication. 

Létranger qui réclame la propriété de meMes 
saisis par un Belge à charge d*un autre est 
tenu de fournir la caution judicatum soivi, 
si le créancier saisissant la réclame (\). 

(du BOST, — C. DUPONT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qae l'exploit 
d^ajournement tend in terminis à faire donner 
mainlevée d'une saisie conservatoire, prati- 
quée par le défendeur; mais que cette saisie 
n'ayant pas été faite à charge du demandeur, 
Taction est en réalité une demande de dis- 
traction sur une revendication d'objets saisis ; 

Attendu que cette action peut encore être 
assimilée à une intervention volontaire dans 
la poursuite exercée par le défendeur contre 
son débiteur; que cette intervention n'a pas 
même pour objet de défendre les droits de ce 
débiteur, mais bien de faire valoir les préten- 
tions exclusives de l'intervenant ; 

Attendu qu*à tous égards donc, au fond 
comme en la forme, Du Bost est demandeur et 
ne saurait se prévaloir de la dispense de 
fournir caution, admise au proûtde l'étranger 
qui ne se porte demandeur que parce que 
c'est pour lui le seul moyen de repousser une 
prétention élevée à sa charge ; 

Attendu que la qualité d'étranger n'est 
point déniée ; que, toutefois, le montant de la 
caution exigée doit être fixé en tenant compte 
des frais probables que le défendeur est 
exposé à devoir faire; 

Par ces motifs, écartant la conclusion prin- 
cipale du demandeur et toute prétention con- 
traire du défendeur, ordonne au premier de 
fournir au second une caution de 300 francs 
(^our garantir le payement des frais et dom- 
mages-intérêts pouvant résulter du procès; 
résen:e les dépens; déclare le jugement exé- 
cutoire. 

Du 8 janvier 488i. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. — PL 
MM. Decurte et Bosmans. 



(i) Voy. conf. Ch AU veau sur Gaurr, quest. 697 et 
(Î98, 3«et Supplément, ibid.; app. Bruxelles, S9 octobre 
18S5 (Pasic. belge, à sa date); jug. Anvers, iâ no- 
vembre 1874 {ibid., 187«n, III, p. 139). 

Voy. aussi Dalloz, Hépertoire, v® Exception, n»» 63 
et suiv. 



LIÈGE, 6 Janvier 1881. 
LIQUIDATION AMIABLE. — Acceptation 

sous COÎiDITlON RÉSOLL'TdlRK. — CRÉAN- 
CIERS FAVORISÉS. — RÉSUJATION. 

Dans les liquidations amiables, comme dans lus 
liquidations par voie de faiUite, il est de règle 
absolue que tous les créanciers doivent être 
placés sur la même ligne, et qu'aucun d'entre 
eux ne doit recevoir d*avantages particulien. 

Le créancier qui adhèix à une liquidation 
amiable, à la condition que tous les autres 
créanciers accepteront le même arrangement 
que lui, peut demander la résiliation de far- 
rangement qu'il a souscrit, s'il est établi qtu 
certains créanciers ont été payés intégrale- 
metU, ou ont reçu un ditndende supérieur a 
celui accordé aux autres créanciers (2). 

(DESIR, — C. PIRNAY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUxNAL ; — Dans le droit : 

Attendu qu'il est acquis au procès que le 
sieur Gustave Pirnay, se trouvant dans uoe 
situation très précaire, a réuni à diverses 
reprises ses créanciers, et qu'à la suite de 
pourparlers il est intervenu une convention 
verbale par laquelle les créanciers de Pirnay 
s'obligeaient à lui donner quittance pour 
solde moyennant payement de 40 p. c. de 
chaque créance ; 

Attendu qu'il est constant que le deman- 
deur a adhéré, le 15 mai i879, à ladite con- 
vention, en stipulant toutefois la condition 
que tous les créanciers de Pirnay accepteraient 
le même arrangement que lui, demandeur; 

Attendu que plusieurs créanciers de Pirnay 
n'ont pas accepté ledit arrangement et ont été 
payés soit intégralement^ soit par un divi- 
dende supérieur à celui accordé au deman- 
deur; que, par suite, c'est à bon droit que le 
demandeur réclame la résiliation de l'arran- 
gement du i5 mai 1879, en vertu de la con- 
dition résolutoire stipulée par lui et qui s'est 
réalisée; qu'on ne peut invoquer contre cette 
demande le fait que le demandeur a reçu les 
40 p. c. lui promis; que rien ne prouve, 
en effet, et qu'il n'a même pas été allégué 
que le demandeur aurait, en recevant ce paye- 
ment, eu connaissance des avantages faits à 
certains autres créanciers et aurait renoncé 
au hénéflce de la condition stipulée; qu'il 
importe peu également que ces créanciers 



(2) Voy. conf. app. Bruxelles, 92 mars 1869 (Pasic. 
BELGE, 1870, II, 151). Comparez un arrêt delà même 
cour du 10 août 1857 {ittid., 1858, II, 363). 
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avantagés soient en petit nombre et que 
leurs créances soient peu élevées; qu>n effet, 
dans les liquidations amiables, comme dans 
les liquidations par voie de faillite, il est de 
règle absolue que tous les créanciers doivent 
être placés sur la même ligne, et qu'aucun 
d'entre eux ne doit recevoir d'avantages par- 
ticuliers; que ce principe est essentiel, se 
rattache à des considérations de moralité pu- 
blique et est ainsi, en quelque sorte, d'ordre 
public (Rbnouard, sur l'article 440, n^ 32, 
édition belge); 

Attendu que la convention du 45 mai 1879 
étailt déclarée résolue, le demandeur doit être 
replacé dans la même condition qu'auparavant 
et peut, dès lors, faire condamner le défen- 
deur au payement intégral de sa créance ; 

Par ces motifs, déclare résolue au profit du 
demandeur la convention verbale par laquelle 
le demandeur s'est engagé, le i5 mai 1879, 
à donner quittance pour solde au défendeur 
moyennant 40 p. c. de sa créance; 

Condamne, en conséquence, le défendeur à 
payer an demandeur la somme de5,l 1 5 fr. 97 c. 
restant dû au 15 mai 1879 sur la créance due 
demandeur à charge du défendeur à raison 
de travaux effectua pour son compte. Le 
condamne, en outre, aux intérêts légaux et 
aux dépens. 

Du 6 janvier 1881* — Tribunal de com- 
merce de Liège. — Prés, M. Lamarche, pré- 
sident. — PL MM. Mottard et Duculot. 



CHARLEROI, 4 mars 1881. 

ADULTÈRE, -r- Complice. — Flagrant 
DÉLIT. — Preuve. — Aveu. 

La loi fCayaiU pas défini les circonstances qui 
caractérisent le flagrant délit comme moyen 
de preuve contre le complice, la preuve de ce 
flagrant délit peut, dès lors, résulter non 
seulement de sa constatation matérielle immé- 
diate, mais aussi des procès-verbaux ou dé- 
clen'atiûns des témoins, ainsi que de faits et 
de circonstances d*une nature telle quHls le 
supposent nécessairement^ et enfin de Faveu, 
même mm signé, du complice, pouiim que de 
cet aveu ressortent clairement et manifestement 
la coexistence du flagrant délit et la réalité 
des relatims adultères, (Premièl;^ espèce.) 

(1) Voy., sur cette matière, Nypels, Code pénal 
interpriti, t. II, p. 202, n" 6; Rauter, n« 478 &t<; 
Ch AU veau, chap. 50, S 4 ; Dalloz, Répertoire, 1. 111, 
T* Adultère, n<^ 105 et suiv.; app. firuxelles, 91 mai 
iSSi (Pasic. belge, 185â, II, 311j ; app. Liège, 
•i» avril 1860 (t'Mrf., 1861,11, p. 151); cass. franc., 
37 septembre 1887 (SiREY, 1838,1, 331) ; Rouen, 2 juin 
1853 (ibid., 1854, 2, 508); cass. franc., 27 avril 4866 



Si Vaveu, métne non signé, peut être assimilé au 
flagrant délit comme preuve contre le complice 
de la femme adultère, pour qu'il fasse preuve 
suffisante et admissible, il faut qu'il manifeste 
et établisse la coexistence de véritables rela- 
tions intimes et adultères, et du flagrant 
délit (1). (Seconde espèce.) 

Première espèce. 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C EUGÉNIE A... ET 

PIERRE Q...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les pré- 
venus, quoique régulièrement assignés, ont 
fait défaut; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction faite 
à l'audience du 25 février écoulé, que la pré- 
venue, femme Guillaume G , a commis 

le délit d'adultère, à Charleroi, en janvier 
1881 ; que le mari, de ce chef, a porté plainte ; 

Quant au prévenu : 

Attendu que le code pénal belge, comme le 
code pénal de 1810 (art. 538), punit aussi le 
complice de la femme adultère en son arti- 
cle 588, en restreignant également les preuves 
qui peuvent être admises contre ce complice 
au flagrant délit, et aux lettres et pièces écrites 
par lui; 

Attendu que la loi n'a pas expressément 
déterminé les circonstances qui caractérisent 
le flagrant délit en matière d'adultère; que 
la preuve de ce flagrant délit peut, dès lors, 
résulter non seulement de sa constatation 
matérielle immédiate, mais aussi des prôcès- 
verbaux ou déclarations des témoins, ainsi 
que de faits et de circonstances d'une nature 
telle qu'ils le*supposent nécessairement, et 
enfin de l'aveu, même non signé, des coupa- 
bles, pourvu que de cet aveu ressortent clai- 
rement et manifestement la coexistence du 
flagrant délit et la réalité des relations adul* 
tères; 

Attendu que le procès-verbal et la déposi- 
tion du témoin Guillaume révèlent, de la part 
des deux prévenus, la reconnaissance de leurs 
relations Intimes, puisque l'un et l'autre lui 
ont déclaré qu'ils vivaient maritalement de- 
puis plus de onze mois; que, d'un autre 
côté, si l'on tient compte que A... et Q... 

(ibid., 1867, 1, 138). — Voir spécialement, en ce qui 
concerne l'aveu, app. Bruxelles, 12 août 1859 (Pâsic. 
BELGE, 1860, H, 34) et les autorités citées; Paris, 
18 mars 1829 (SiR., 1829.. 2, 138); Paris, 13 mars 1847 
(ibid., 1847, 2. 178) ; cass. franc., 13 décembre ISKl 
(i&id.,1852, 1, 379); cass. franc., 6 mai 18S3^(i6iVf., 
1883, 1, 30o); Amiens, 13 novembre 18Î58 (i6iV/.. 1859, 
2, 182). 
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ont couché ensemble pendant huit jours de 
janvier 1 881, à Charleroi, on doit décider, 
avec la jurisprudence, que l'instruction éta- 
blit, quant au complice, lors de la plainte du 
iâ janvier 188i, la preuve suffisante du fla- 
grant délit exigé par Tarticle 388 du code 
pénal de 1867; 

Par ces motifs, et vu les articles. . . etc. , con- 
damne chacun des prévenus, par défaut, etc. 

Du 4 mars i88i. — Tribunal correctionnel 
de Charleroi. — A^ ch. — Prés. M. Niffle, 
vice-président. 

Seconde espèce. 

(le MmiSTÈRE PUBLIC, — V.. MARTE D... 
ET VICTOR F...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, quoique 
régulièrement assignés, les prévenus n*ûnt 
pas comparu à l'audience du 25 février 188i ; 

Attendu qu'il est résulté de Tinstruction 
que la prévenue, étant femme mariée, a, à 
Lodelinsart, en janvier 1881, commis le délit 
d'adultère; que, de ce chef, le sieur Constant 

C , son mari y a porté plainte régu- 

lière; 

Quant au prévenu : 

Attendu que le code pénal, en son arti- 
cle 388, n'admet comme preuves, contre le 
complice de la femme adultère, que le flagrant 
délit et les écrits qui émanent expressément 
de lui; 

Que si la jurisprudence, d'accord en cela 
avec la réalité des faits de la vie humaine, a 
cru devoir assimiler au flagrant délit l'aveu, 
même non si^né, du coupable, elle a exigé, 
pour que cet aveu fasse preuve suffisante et 
admissible, qu'il établisse et manifeste la 
coexistence de véritables relations intimes et 
adultères et du flagrant délit ; 

Attendu que l'instruction n'a nullement 
établi le flagrant délit, qu'aucun aveu n'a 
d'ailleurs été fait par le sieur F..., et qu'il 
n'a été produit aucun écrit venant de lui; 

Par c^ motifs..., etc., acquitte Victor F... 
et le met hors de cause sans frais; 

Condamne, etc. 

Du i mars 1881. — Tribunal correctionnel 
de Charleroi. — 4« ch. — Prés. M. Niffle, 
vice-président. 



BRUXELLES. 8 mtd 1880. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.-- Dema5DE 

de payement. — sonme due par uk associé. 
— Coassocié cessionnaire. — Société com- 
merciale DISSOUTE. — Passif social. 

Le tribunal de commerce est compétent pour 
statuer sur la demande en payement d'une 
somme due par un associé décédé, dirigée par 
le créancier contre Cassocié survivant acqué- 
reur des droits sociaux du défunt dans Tes- 
pliiitaiion commune d'un hôtel, et qui %*eM 
engagé, pour prix de son achat, à payer la- 
dite somme. 

(g. DEBECKER, — c. veuve MAES.y 
JUGEBfENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur est créancier d'un sieur Rohart, aujour- 
d'hui décédé; 

Attendu que la défenderesse a exploité avec 
Rohart un hôtel à Biankenberghe ; qu'elle 
exploite aujourd'hui cet hôtel pour son compte 
personnel ; 

Qu'elle est donc commerçante ; 

Attendu que, par convention verbale du 
12 septembre 1879, le ^eur Rohart a vendu 
à la défenderesse tous ses droits dans la so- 
ciété existant entre eux sous la firme Ro- 
hart et D*; 

Que la défenderesse s'est engagée pour 
prix de son achat, notamment, à payer au 
demandeur le solde de la créance que celui-ci 
avait à charge de Rohart ; 

Attendu qu'il est incontestable que Tobli- 
gation contractée par la défenderesse, le 
1â septembre 1879, de payer à De Beciier la 
dette de Rohart, revêt dans son chef un ca- 
ractère commercial, puisque cette oblig^ation 
fait partie du prix d'achat que la défendei*esse 
a fait des droits de Rohart dans la société 
Rohart et O"; 

Que la cause de la débltion de la défende- 
resse est une cause commerciale; 

Attendu, d'autre part, qu'en stipulant, le 
12 septembre 1819, que la défenderesse paye- 
rait la créance du demandeur, feu Rohart et 
la défenderesse faisaient de cette stipulation 
la condltiorr d'une stipulation qu'ils faisaient 
pour eux-mêmes (code cW., art. 1121); 

Que le demandeur est fondé à poursuivre 
l'exét'Ution de cette stipulation, puisque jus- 
qu'ores celte stipulation n a pas été révoquée 
et qu'en intentant la présente action, il est 
ceriahi que le demandeur déclare vouloir en 
profiter; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le tribunal de commerce est compétent 
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poar conn»ttre é^ la demande, qnt tend uni- 
quement à obtenir l'exé<:ution de la stipula- 
tion du li septembre 1879; 

Attendu que la défenderesse n*a pas conclu 
au fond; 

Par ces motifs, rejette le déclinatoire sou- 
lev4^ par la défenderesse, en conséquence se 
déi-lare compétent ; 

Ordonne à la défenderesse de plaider à 
toutes fins et de présenter semel et simul tous 
si^ moyens d'exception et de fond à Tau- 
dience à laquelle la cause sera ramenée; le 
condamne aux dépens de Tincident ; déclare 
le présent jtt;;empnl exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 3 mal 1880. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1" ch. — Prés, M.Bruylanl, 
président. — PL MM. De Broux et Hout'ekiet. 



GA.^I>, S mai i880i 

BAIL. — État de la maison louée. — 
Constatation. — Action en justice. — 
Droit du bailleur. — Renonciation. — 
Foams. — Kenjse des clefs, t- Effets. 
— DfiLAi pour intenter l'action. 

Le bailleur a le droit, à rexfnratian du bail de 
faire constater Cétal dam lequel «r* trouve la 
maison louée^ et de dicter action di* ce chef. 

La renonciation à ce droit ne se ffrésume pas; 
elle doit être e^rpresse ou toul au moins ré- 
sulter d'un fnit qui implique nécessaircmenL 
cette renoncia'iott. 

L'acceptation de la remise des cJef^ n'implique 
pas cette renoncvition. 

Aucune disposition légale n*indiquanl le délai 
da^is lequel Vaction doit être intentée, il 
y a lieu de Vndmettre aum longtemps que 
Cétal matériel dea lieux n'a pas subi de chan- 
gement» au point d^en rendre la constatiiion 
et la reconnaissance inutiles ou imposai- 
blés U). 

(VANDE PUTTE, — C. KERRINCKX.) 

jugeaient. 

LE TRIBUNAL; — Vu les piôres, ouï les 
parties en leurs moyens et conclusions : 

Attendu que le loc4itaire e^t tenu, à Texpi- 
rati'>n du bail, de rendre la maison louée en 
bon ^t de réparations locatives, d*où suit 
que le bailleur a le droit de faire constater 
l'état des lieux et de dicter action de ce chef; 



(I) Voy. Balloi. Répertoire, ?<> £014090, n» aiS 
H MÛT. Gomp. app. Bruxelles, 8 man 18â8 (Pasic. 
BELGE, à sa date, 48â8, 96). 



Attendu que la renonciation à un droit ne 
se présume pas; qu'elle doit être expresse, 
ou tout au moins résultt^r d'un fait qui- im- 
plique nécessairement cette renonciation ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a rejeté la de.mande de l'appelant, pour 
le motif qu«' celui-ci avait accepté la remise 
des clefs faite par l'intimé ; que ce fait ne sau- 
rait être considéré comme impliquant pareille 
renonciation de la part de l'appelant; 

Attendu qu'aucune disposition légale n in- 
dique le délai dans lequel l'action doit être 
intentée, et qu'il y a lieu de l'admettre aussi 
longtemps que l'état matériel des lieux n'a 
pas subi des changement*^, au point d'en 
rendre la constatation et la reconnaissance 
inutiles ou impossibles; 

Attendu que, dans l'espèce, le bail a expiré 
le 15 octobre i87^(. et que la demande aux 
Ans de nomination d'experts a eu lieu le 5 no- 
vembre suivant, c'est-j^-dire moins de trois 
semaines après; que rien dans les circon- 
stances de la cau*^e n'^'st de nature à établir 
qu'au moment de la demande, la vériQcation 
des lieux fût inutile ou impossible, et q\\e 
cette vérification ne puisse encore se faire 
actuellement; qu'en supposant que des dégra- 
dations aient été faites depuis I expiration du 
bail, et dont l'intimé n'est pas responsable, 
il lui est loisible de faire valoir tous ses droits 
à cet égard ; 

Par ces motifs, faisant droit, reçoit l'appel 
et y statuant, le déclare fo>dé; en consé- 
quence, réforme la ju}:ement dont appel, 
émendant et faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire, adiuge à rappelant ses con- 
clnsioas intrrtductives d'instance ; en consé- 
quence, ordonne que par un ou trois experts 
à convenir, sinon par MM. Kerfyser, entre- 
preneur, et Minne, architecte à Gand, ainsi 
que Duurmaal. architecte à Ledeberg, que le 
tribunal commet k veiw fin. il sera procédé à 
la constatation des réparations locatives. à 
faire dans la maison dont II s'a;zit et dont^ 
rtntimé doit répondre conformément k la bd, 
renvoie, les parti*'& devant le iu(:e de paix dii 
^ canton de Gand, pour, après l'enquête faite 
et tP rapport dépo é au greffe de ladite |usii<!e 
de paix, être statué au fond comme en iusti<e 
il appartiendra; dit que Icâ experts prêteront 
serment devant le |u;;e de paix dudit c^inton ; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du 5 roaH880. — Tribunal de Gand. — 
Prés, M. Sautois, président. 
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VERViERS. 11 février 1880. 

ACTION POSSESSOIRE. — Commune. — 
Garantie des entrepreneurs. — Mise 

HORS DE cause. — DÉFENSE AU FOND. — 

Compétence du tribunal de commerce. 

Uaclion possessoire peut être admise contre une 
commune qui prétendrait s'emparer des ter- 
rains nécessaires à un travail même décrété 
divinité publique sans accomplir les forma- 
lités exigées par la loi. 

La commune ne peut solliciter sa mise hors de 
cause sous prétexte qu'elle a appelé en ga- 
rantie les véritables auteurs du trouble, et que 
ceux-ci acceptent la responsMlité des actes 
incriminés, 

A défaut de lien juridique entre la commune et 
les auteurs du trouble, le moyen dérivant de 
ce que le trouble est imputable à des tiers 
constitue une défense au fond de nature à 
faire succomber le demandeur dans son 
action. 

î)ans le cas oii les auteurs du trouble seraient 
les entrepreneurs de la commune, celle-ci de- 
vrait rester à la cause, nonobstant Vinterven- 
tion des garants, la mise hors cause du ga- 
ranti n'étant autorisée par les articles 182, 
1 85 du code de procédure civile qu'en matière 
de garantie formelle, 

La commune actionnée au possessoire à raison 
de faits de troubles commis par les adjudica- 

■ t aires d'une entreprise de travaux commu- 
naux doit exercer son recours en garantie 
contre les entre^treneurs devant le tribunal de 
commerce; le juge de paix est incompétent 
ratione materiae pour connaître de cette ac- 
tion récursoire. 

(jaeghers, — c. la commune d'aubel.) 

JUGEBŒNT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement rendu 
par M. le juge de paix d*Aubel, le 22 avril 
1879, et racle d*appel formé contre ce juge- 
ment par la commune d'Aubel, suivant exploit 
de l'huissier Seeliger, en date du 5 mai 1879, 
enregistré; 

Attendu que Tintimé Jaeghers a, dans son 
exploit d'assignation du 10 janvier i879, im- 
puté à la commune appelante de s'être permis 
sans titre ni droit pour Télargissement d'un 
chemin dit du Moulin et son raccordement 
avec la nouvelle route deCrawhez à la Clouse : 
1<^ de s'emparer d'une parcelle de la prairie 
n<* 1d1, d'une contenance approximative de 
100 mètres carrés; 2^ d'arracher la haie sé- 
parant cette prairie du chemin du Moulin ; 
r»*^ d'établir des terres en remblai contre la 
haie séparant la prairie n^ 153 du chemin 



du Moulin à une hauteur de plus d'un mètre; 

Que de ces divers chefs il lui a intenté une 
action possessoire ; que, par ses conclusions 
devant le premier juge, il a offert d'établir les 
faits de trouble en articulant qu'ils ont été 
posés d'après les ordres de la commune ou 
ceux de ses délégués, à son su et vu et pour 
son compte, au mépris de la possession annale 
de l'intimé ; 

Attendu que l'action ainsi caractérisée était 
évidemment recevable vis-à-vis de l'appelante; 
qu'il n'existe aucune raison de fait ni de droit 
de refuser l'action possessoire contre une 
commune qui prétendrait s'emparer des ter- 
rains nécessaires à un travail décrété d'utilité 
publique, sans accomplir les formalités exi- 
gées parla loi; 

Attendu que vainement la commune d'Aubel 
sollicite sa mise hors cause sons prétexte 
qu'elle a appelé en garantie les entrepreneurs 
de la route, véritables auteurs du trouble, et 
que ceux-ci intervenant au procès accepte- 
raient la responsabilité entière des actes 
incriminés ; 

Attendu, en effet, que la commune n'est 
pas recevable à se substituer des tiers avec 
lesquels elle n'aurait aucun lien juridique; que 
le moyen dérivant de ce que le trouble serait 
imputable à des tiers au lieu de constituer un 
recours en garantie serait une défense au fond 
de nature, non à faire mettre l'appelante hors 
de cause, mais à faire succomber l'intimé 
dans son action ; 

Que, d'ailleurs, tel n'est pas le système de 
la commune qui soutient que les intervenants 
auraient, en exécutant un travail commandé 
par elle, outre-passé ses instructions en com- 
mettant sans son autorisation et à son insu 
les empiétements dont se plaint l'intimé; 

Qu'il faut donc nécessairement considérer 
les intervenants comme liés vis-à-vis de la 
commune par un contrat d'entreprise ; 

Attendu qu'aux termes des articles i82 et 
185 du code de procédure civile le garanti 
n'est en droit d'exiger sa mise hors de cause 
qu'en garantie formelle, lorsqu'il est actionné 
non à raison d'une obligation personnelle, 
mais uniquement à titre de détenteur, ce qui 
n'est pas le cas de l'espèce ; 

Que les garants peuvent donc simplement 
intervenir conformément à l'article i83 du 
code de procédure civile, sans prendre le 
fait et cause du garanti ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
le premier juge a sainement apprécié les 
choses en maintenant l'appelante à la cause; 

Que ce maintien était d'autant plus indis- 
pensable que le premier juge était, ainsi qu'il 
l'a décidé, incompétent ratione materiœ pour 
connaître de l'action récursoire, les entrepre- 
neurs étant justiciables des tribunaux de com- 
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meree poar toute réclamation que la commune 
aurait à leur adresser relativement au contrat 
d*entreprise; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, de 
ravis conforme de M. Pholien, substitut du 
procureur du roi, conflrmant le jugement à 
quo, déboute la commune d*Aubel de son 
appel et la condamne aux dépens du présent 
jugement. 

Du il février i880. — Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Orban, président. — PL 
MM. Demaret et Herla. 



BRUGES, 16 Jnln 1880. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Billet 
A ORDRE. — Tribunal de commerce. -^ 
Vente. — Maison de prostitution. — 
Nullité. 

Les tribunaux de commerce connaissent de toutes 
les contestations relaiives aux billets à or- 
dre (1). 

La vente de la clientèle d'une maison de prosti- 
tution est une convention contraire aux bonnes 
mœurs, et, comme telle, nulle, encore que le 
prix ait été souscrit en billets à ordre (2). 

(D..., — C. B...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'assi- 
gnation en date du 1 1 juin \ 880 ; 

Vu les pièces versées au procès; 

Vu les articles â de la loi du 45 décembre 
4872, 12 de la loi du 25 mars 1876, 1151, 
1155 et suivants du code civil ; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Attendu que Taction tend à voir condamner 
le défendeur à payer au demandeur la somme 
de 5,600 francs, montant de douze billets à 
ordre de 500 francs chacun, souscrits par le 
défendeur au profit deM""® Bérard,et endossés 
par celle-ci au demandeur ; 

Attendu que le défendeur rencontrant cette 
demande soutient que le tribunal est incom- 
pétent pour en connaître, les tenanciers de 
maisons publiques n'étant pas commerçants, 
et tes actes qu'ils posent comme tels ne pou- 
vant être assimilés à des actes de commerce; 
et subsidiairement, au fond, que les billets 
dont s'agit sont nuls, comme ayant une cause 
illicite et immorale; 

(1) Voy. conf. jug. Verriers, 30 juin 4875 (Pasic. 
BFXGE, 1875, III, p. 289); a pp. Liège, 3 février i875 
(i6id.,1875, II, p. 249). 

(2) Voy. DALLOZ, Répertoire, \*»Obligation8, nof>47. 



Sur la compétence : 

Attendu qu*aux termes de l'article 12 de la 
loi du 25 mars 1876, les tribunaux de com- 
merce connaissent de toutes les contestations 
relatives aux actes réputés commerciaux par 
la loi, et que l'article 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872 répute actes commerciaux les 
lettres de change, mandats, billets ou autres 
effets à ordre ou au porteur; qu'en présence 
de la généralité de ces termes, la compétence 
du tribunal de commerce ne saurait être sé- 
rieusement contestée ; 

Au fond : 

Attendu, en droit, qu'aux termes des arti- 
cles 1151 et 1155 du code civil, les con- 
ventions contraires aux bonnes mœurs sont 
radicalement nulles; qu'elles entachent de 
turpitude ceux qui les concluent, et qu'ils ne 
peuvent être écoutés en justice; que, dans ce 
cas, il s'élève contre leurs demandes respec- 
tives une fin de non-recevoir insurmontable, 
qui doit les faire rejeter par les tribunaux 
d'après la maxime : Nemo suam turpitudinem 
allegans auditur; 

Attendu, en fait, qu'il est établi au procès, 
et d'ailleurs reconnu, que les billets à ordre 
dont s'agit ont pour origine une partie du 
prix de cession d'un établissement, situé à 
Bruges, rue Gheerwyn, avec tous les meubles 
garnissant ledit établissement et tout le ma- 
tériel servant et y attaché ; que cet établis- 
sement est une maison de tolérance et de 
prostitution ; 

Attendu que pareille cession constitue une 
convention contraire aux bonnes mœurs; que 
l'obligation de payer le prix de cette cession 
est fondée 6ur une cause illicite et ne peut 
donner action en justice ni avoir aucun effet 
(code civ., art. 1151 et 1155); 

Attendu que pour échapper à cette nullité 
d'ordre public édictée par l'article 1151 sus- 
dit, les parties tenteraient vainement' de re- 
vêtir leurs obligations de la forme particulière 
des billets à ordre; que le billet à ordre lui- 
même, dans ces conditions, et malgré son 
caractère commercial, constitue une obliga- 
tion fondée sur une cause illicite, et ne peut 
avoir aucun effet, même entre les mains de 
tiers porteurs à qui il a été régulièrement 
endossé; qu'admettre la validité d'un billet à 
ordre, quand l'exécution en serait réclamée 
par un tiers porteur, ce serait permettre aux 
parties, contrairement à l'article 6 du code 
civil, de déroger par des conditions particu- 
lières aux lois qui intéressent l'ordre public 
et les bonnes mœurs; 

Attendu qu'en admettant même qu'un billet 
à ordre, nul à sa naissance, puisse devenir 
valable entre les mains d'un tiers porteur, 
encore faut-il nécessairement que celui-ci soit 
de bonne foi, c'est-à-dire qu'il soit porteur 
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sérieux, qu1l ait fourni la contre-valeur, et 
qu ii ait ignoré la cause de robli^aiion ; 

Attendu, quant à re, qu'il rf^suile à toute 
évidente des pièces du procès que 1k deman- 
deur Il est pas un porteur de bonne foi, mais 
qu'il i^'esi qu'un simple préie-nom du béné- 
ficiaire des tiilleis à ordre lingieux, un man- 
dataire ordinairt? pour permettre faction en 
justice, et voir ainsi écarter la nullité de 
l'obligation ; qu'en effet, le demandeur n'est 
pas une personne qui, par sa position, pourrait 
'avoir elft^ciivement fourni la c(mtre-valcur, 
mais il s'ann mce lui-même comme traitant 
les affaires litigieuses et se chargeant ainsi 
simplement d'opf^rer le recouvrement de 
sommes dues et d*aciionner en justice* pour 
ceux qui ont (toiiflance en iui, et qui lui en 
donnent le mandat; qu'en outre, tous les 
billets ont été eniossés à la même date et 
portent cette mention : u Contentieux et re- 
couvrement. Â. Deschamps », preuve nouvelle 
que le demand'*ur n'agit pas pour son compte 
persof nel, mais au nom d un tiers, au nom du 
bénétictaire qui a dû lui faire connaître la 
cause de la dette; 

Attendu conséquemment que M*"*^ Bérard 
n'ayant pas action en iustitte, son mandataire 
ne peu pas en avoir enraiement; 

Atii ndu entin que c'est tout ausM vaine- 
ment que le demandeur soutient que les 
billets dont payement est ré« lamé ne sont 
pas ceux qui ont été créés en venu de la con- 
vention verbale de cession, puisque ceux-ci 
éiaienl de 500 francs chacun, et ceux dont 
il est porteur ne sont que de 500 francs; 
qu'ainsi il y a eu novation et qu'ils irémanenl 
plus d'une cause illicite; qu'en effet, la pre- 
mière cause de l'obligation étant nulle, tout 
ce qui en est découlé reste radiciilement nul, 
et, quelque forme qu'on y donn.p, elle ne peut 
engendrer une obli^tion valable ; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires, se déclare compétent et, statuant au 
fond, déclare le demandeur ni recevable ni 
fondé en son action, l'en déboute et le con- 
damne aux dépens de l'instance. 

Du 16 juin 1880. — Tribunal de commerce 
de Bruges. —Prés. M. G. Van Damme, pré- 
sident. — PL M. Slevens. • 



CnvRi.EROt, 5 février 1881 

CHOSE JUGÉE AU CRIMINEL. — Influence 

DU CRTMINEl. SUH I.E CIVIL. — GaRDIEN JUDI- 
CIAIRE. — DÉTOURNEMENT. — COMPLICITÉ. 
— PRÉVENTION. — A<:QUtTTEMENT. — liES- 

poNSABiLiTÉ. — Dommages-intérêts. 

La décmon juiiciairâ qui acquitte un individu, 
constitué gardien judiciaire, delà prévention 



mise à sa charge de àéfmmemeni w de cam- 
plicité de détournement dex objets confiés à 
sa garde, n^apan Vuutordé de ta tko e jugée 
sur Inaction civile intentée contre lui en res- 
ponsabilité et en payement de ta valeur des 
objets détournés ({). 

(faillites LAURENT, — 0. MARÉCHAL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur, curateur aux faillites Laun nt, réclame 
à la défenderesse la somme de 79i fr. 50 c, 
représentant la valeur de vins détournés, an 
préjudice des masses faillies, pendant qu'elle 
en était gardienne; 

Attendu que la défenderesse prétend à 
tort qu'il y aurait eu décision sur ce point 
au criminel; 

Attendu, en effet, que l'arrêt de la cour 
d'appel de Bruxelles, par lequel elle a été 
acquittée de la prévention de détournement 
ou de complicité mise à sa charge, n'si'^pas 
pour effet d'éteindre Tactiim en dommages- 
intérêts, dont le curateur trouve le principe 
et le fondement dans un cimtrat ci\il, le 
dépôt judiciaire prévu par l'article 196i du 
code civil ; 

Attendu qu'en vertu de ce contrat la dé- 
fenderesse devait apporter, pour la conser- 
vation des objets soumis à sa {irarde, les soins 
d'un bon père de famille et les représenter 
à toute r^^quisition ; 

Attendu qu elle n'a pas salisfiaiit à ces obli- 
gations, et qu'elle «toit en conséquence 
encourir la res|)onsabilité du préjudiœ, qui 
est de 792 fr. 50 c. ; 

Attendu qu'il n'est |)as c^^ntesté que les 
faillites doivent à la défenderesse la somme 
de 950 fr., pour ses gages cbez Ludovic et 
Firmin Laurent; 

Attendu qu'elle est aussi créancière des- 
dites faillites, etc., etc. (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, entendu M. llallet, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses condusî^^ns 
en partie conf rines, déboutant les parties de 
toutes con«îlusion§ contraires, 

Condamne la défenderesse à payer au 
demandeur, qualilate quà, la prédite somme 
de 79â fr. 50 c. ; dit (|ue cette somme fit^ra 
compensation, à concurence d'autant, avec 
celle, etc., etc. 

Du 5 février 1881. — Tribunal de Char- 
leroi. — i'* ch. — Prés. M. Lemai^re, pré- 
sident. — PI. mi*^ Gailly et Martha. 

(i) Voir, en ce qui concerne Tinfluenee du crimi- 
nel sur le civil, jug. Charleroi, itf novembre 4878 
(Pasic. BELGE, Wd, III, 134), et les Domhroii9<« 
autorités citées en note. 
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MÉGE, 19 mars 1881. 

BARRIÈRES. — Véhicules traînés par des 
CHIENS. — Taxe. — Droit refusé. — 
Consignation. 

La taxe des barrières n*est pas applicable aux 
véhtculei traînés par des chiens (1). 

Le montant du droit exigé et refusé ne doit pas 
être consigné lorsqu'il s'agit d'une percep- 
tion contraire aux usages, et que l'on veut 
faire pour la première fois (i). 

(ministère public, — C. HENRION ET AUTRES.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu qu^il résulte de 
la combinaison des divers alinéas de l'article 
5 de la loi du 18 mars 1855 que les vt^hicules 
servant au transport ne sont soumis à la taxe 
des barrièras que pour autant qu'ils soient 
attelés de Tun des animaux dé^ignés dans 
cette disposition ; 

Attendu que parmi ces animaux ne figu- 
rent pas les chiens ; 

Attendu, il est vrai, que Tarticle 10 de la 
loi dispose qu*en cas de doute le montant du 
droit exigé sera consigné, mais que cette dis- 
position n*est pas applicable lorsque, comme 
dans Tespèce, le préposé exige le payement 
d*un droit qu'il n'était pas d'usage de per- 
cevoir, qui même n'avait jamais éié perçu sur 
la route dont il s'agit; qu'en effet, la loi ne 
peut avoir en vue qu'un doute raisonnable, 
une exigence fondée sur des apparences sé- 
rieuses ; qu'autrement la disposition de l'ar- 
ticle 10 constituerait, aux mains des per- 
cepteurs, un moyen de vexations continuelles 
et arbitraire^; ; 

Par ces motifs, annule la citation et tout ce 
qui s'en est suivi et renvoie les prévenus des 
poursuites, sans frais. 

Du 19 mars 1881. — Tribunal de simple 
police de Liège. — Siégeant: M. Bontemps, 
juge de paix du 1«' canton. — P/. M« Lejeune. 

HERVE, 28 décembre 1880. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Réclamation 
d'une dette. — Emploi d'i^ne carte pos- 
tale. — Procès vexatoire. 

// est permis au créancier de réclamer de son 
débiteur le payement de sa dette par carte 

(i) Voy. conf. cass belge, 30 oclobre 1848 fPASTC. 
BELGE, Î8i8, 1, 499\ Contra : app. Gand, 9 novembre 
18:j«'^6W.,183«, II, 23«). 

'2 A rapprocher de Tarrêt cass. belge, 31 octobre 
IgtfS 'Pastc. belge, 1866. 1, 61). 

(3) La ditfamation ou l'injure par carte-(îorrespon- 



postale. Le débiteur n'est pas fondé à s'en 
plaindre et à réclamer des dommages-intérêts, 
en prétendant que la publication qui en ré- 
sulte porte atteinte à sa réputation. 
L'article Xo^'iducode civil s'applique à celui qui 
intente un procès arbitraire et vexatoire (5). 

(VOETS c. BRAHY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action a 
pour objet de faire condamner le défendeur à 
payer au demandeur une somme de 300 fr. * 
à titre de domma$(es-intërt'ts, pour a avoir 
nui à sa réputation et à sa position » en lui 
adressant par la voie de la poste, le 18 no- 
vembre 1880, une carte postale conçue dans 
les termes suivants : a J'attends toujours le 
restant du compte vous remis, ou 55 fr. 5*5 c. 
J'espère que si même vous n'acceptez ni ne 
payez des traites, vous ne mobiliserez -pas à 
recourir à d'autres moyens auxquels vous 
devriez répondre. J'attends jusqu'au 25 cou- 
rant et pas plus » ; qu'il appuie sa demande 
sur cette considération que la somme de 
55 fr. 55 c. réclamée par le défendeur n'é- 
tant pas payable à la date de la réclamation 
et la carte postale étant un écrit public, les 
termes dans lesquels celle-ci est rédigée sont 
injurieux pour lui ; 

.Attendu qu'à cette action le défendeur 
répond en concluant à ce qu'elle soit déclarée 
non recevable, en tous cas mal fondée, et en 
outre à ce que le demandeur soit condamné 
reconventionnellement à lui payer 100 francs 
à titre de dommages-intérêts en réparation 
du préjudice et des frais résultant de cette 
action qu'il qualifie d'audacieuse ; 

Sur la demande principale : 

Attendu que, d'après le principe inscrit 
dans l'article 1582 du code civil, toute action en 
dommages-intérêts est basée sur la supposi- 
tion, d'abord qu'il y a eu faute de la part de 
celui contre qui l'action est dirigée et ensuite 
qu'un dommage, soit réel, soit moral, a été 
éprouvé par celui qui intente l'action ; 

Attendu qu'il résulte des explications des 
parties, comme aussi des pièces du procès : 

10 Que le 4 juin 1880, le .défendeur ré- 
clama du demandeur le payement de la 
somme de 70 fr. 70 c. lui due pour marchan- 
dises vendues et livrées en 1870 ; 

2<* Que le 6 du même mois, le demandeur 

dance est punissable. Voy. Jug. RruxeUes, 8 avril 1878 
(Pasic. belge, 187», ni, IH') et la note. Dans l'es- 
pèce, la carte-correspondance ne renfermait aucune 
imputation diffamatoire ou injurieuse; elle ne conte- 
nait que la réclamation d'une dette dans des termes 
qui ne revotent aucun caractère injurieux. 
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répondit qu'il reconnaissait devoir cette 
somme et qu'il s'engageait à la payer par 
acomptes ou mandats sur la poste, a à des 
époques le plus rapprochées possible » ; 

3^ Que le 10 du même mois le défendeur, 
en envoyant le compte au demandeur, l'in- 
vita à le payer en une ou deux fois ; 

4^ Qu'en réponse à cette invitation, le de- 
mandeur, trois jours après, fit savoir au d'é- 
fendeur qu'il le payerait en deux fois, à la 
fin des deux derniers trimestres de cette an- 
née; 

5<> Qu'enfin le 45 septembre i 880, le de- 

* mandeur envoya au défendeur, qui l'accepta, 

un mandatrposte de l'import de 35 fr. 35 c. ; 

Attendu qu'il ressort à toute évidence de 
ce qui précède, que le défendeur a simple- 
ment consenti à diviser le payement de ce 
qui lui était dû et à le recevoir en deux fois, 
en sorte qu'en encaissant le mandat-poste de 
35 fr. 35 c. il a accepté un acompte sur sa 
créance et rien de plus; mais qu'il est de 
toute impossibilité d'en tirer la conclusion 
qu'en tire le demandeur, à savoir: que le dé- 
fendeur aurait tacitement accepté les deux 
termes de payement, fixés par lui à la fin des 
deux derniers trimestres ; 

En effet, il n'appartient pas au débiteur de 
changer la nature d'une obligation ; s'il ne 
peut, aux termes de l'article 1244 du code 
civil, forcer son créancier à recevoir en par- 
tie le payement d'une dette même divisible, 
à plus forte raison ne peut-il transformer 
une obligation pure et simple en obligation à 
terme ; 

De tout quoi il résulte que la seconde 
somme de 35_fr. 35 c. pouvait être exigée 
le 18 novembre 1880; que le défendeur avait 
le droit d'en réclamer le payement; qu'en le 
faisant il n'a fait qu'user de son droit et n'a 
pu par ce fait causer aucun dommage au de- 
mandeur, ni commettre aucune faute, selon 
la règle: « celui qui use de son droit ne fait 
toil à personne » ; 

Attendu qu'il est bien vrai qu'une carte 
postale expédiée par la voie de la poste doit 
être considérée comme un écrit rendu public; 
mais que le demandeur n'est pas fondé à 
faire grief au défendeur de ce qu'il a em- 
ployé ce mode de réclamation, pour en in- 
duire que par là il a nui à sa réputation et à 
sa position, comme il le prétend ; qu'en effet, 
aucune loi n'interdit aux créanciers l'usage 
de la carte postale, comme aucune loi ne leur 
impose l'emploi de la lettre cachetée, pour 
réclamer de leurs débiteurs ce qui leur est 
dû. Le créancier a d'ailleurs ordinairement 
recours au mode le plus économique, et, 
quel que soit le moyen qu'il emploie, on doit 
supposer qu'il cherche à se faire payer ce qui 
lui est dû et non à faire du tort à son dé- 



biteur, à moin» que le contraire ne soit 
prouvé. S'il en résulte une certaine publicité 
désagréable pour le débiteur, il n'a pas plus 
le droit de s'en plaindre qu'il ne l'aurait du 
chef de la publicité d'une action en justice 
dirigée contre lui par son créancier; 

Quant aux expressions de la carte postale: 
« j'espère que si même vous n'acceptez ni ne 
payez des traites», lesquelles pourraient être 
considérées comme blessantes pour le deman- 
deur: 

Attendu qu'indépendamment de la forme 
conditionnelle employée et qui fait dispa- 
raître toyte imputation directe, ces expres- 
sions sont une réponse à ces autres expres- 
sions du demandeur lui-même : « Vous devez 
bien savoir que n'étant pas négociant, je ne 
suis pas tenu d'accepter une traite, ni de la 
payer » ; en sorte que, rapprochées de ces 
dernières, elles s'expliquent tout naturel- 
lement et qu'il est impossible d'y voir la 
moindre intention de nuire ou d'injurier: 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu qu'aucuncr disposition de la loi ne 
soumet le plaideur qui succombe dans son 
procès à des dommage^intérêts autres que 
les dépens auxquels il doit être condamné 
aux termes de l'article 130 du code de procé- 
dure civile ; 

Qu'il est bien vrai que le principe de l'ar- 
ticle 1382 ducodecivil doit s'appliquer au cas 
d'une action judiciaire intentée d'une façon 
abusive, vexatoire et arbitraire; mais que 
l'action du demandeur ne saurait présenter 
aucun de ces caractères ; 

Attendu d'ailleurs que le défendeur ne 
jystifie d'aucun dommage qu'il aurait éprouvé 
à cause du procès lui intenté par le deman- 
deur; 

Par ces motifs, statuant éïi premier ressort 
sur la demande principale, et en dernier res- 
sort sur la demande reconventionnelle, dé- 
clarons mal fondée tant l'action principale 
que l'action reconventionnelle; et attendu 
que chacune des parties succombe respecti- 
vement dans son action, les condamnons 
aussi respectivement aux frais, liquidés, etc. 

Du 23 décembre 1880. — Justice de paix 
de Hervé. — Siégeant: M. Defize, juge de 
paix. — P/. M'' Dejaer aîné (du barreau de 

Liège). 

ANVERS, 18 février 1881. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Qoasi- 
DÉLiT. — Bassin de commerce. — Dommages. 
— NAvmE DE commerce. — Mangeia'res. 

^ L'action en réparation du dommage causé aujp 
constrtœtions d'un bamn de commerce par un 
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navire de commerce manoeuvrant dans, ce 
bassin est de la compétence du juge consu- 
laire (i). 

(ville d'aNV£RS, — C. ROGERS.) 
• JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur Texception d'im- 
compétence : 

Attendu qu'aux termes de l'article 15 de la 
loi du 25 mars 1876, la compétence se déter- 
mine par la nature de Ten^gement du dé- 
fendeur; qu'il s'agit donc uniquement de 
vérifier si l'obligation dont la demanderesse 
se prévaut à l'égard du défendeur, commer- 
çant, est de nature commerciale; 

Attendu que les obligations du commerçant 
sont réputées commerciales, aussi longtemps 
qu'il n'est pas établi qu'elles ont une cause 
étrangère à son commerce (loi du 15 décem- 
bre 1872, art. 2); que la loi ne distingue pas 
entre celles qui naissent de conventions et 
celles qui résultent d'un quasi-délit; que si 
le quasi-délit a été commis par le commerçant 
dans l'exercice et pour l'exercice du com- 
merce, il est impossible de soutenir que les 
réparations qui peuvent être dues de ce chef 
ont une cause étrangère au commerce; qu'en 
effet, sans ce commerce, sans les opérations 
qu'il exige, le quasi-délit ne serait pas 
arrivé; 

Attendu qu'en fait l'action tend à faire in- 
demniser la demanderesse des dommages que 
le défendeur lui aurait causés en détériorant 
un ùe& ponts du bassin du canal; qu'elle ne 
dénie pas que ces détériorations soient le 
résultat d'une manœuvre faite par le navire 
du défendeur, et que la manœuvre elle-même 
avait lieu pour l'exercice et dans l'exercice de 
la profession de ce défendeur ; que la cause 
de l'obligation alléguée est donc bien com- 
merciale ; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. Terlinden, substitut du procureur du roi, 
statuant en premier ressort, se déclare in- 
compétent, condamne la demanderesse aux 
dépens. 

Du 18 février 1881. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M . Smekens, président. — PL MM. Van 
Olffen et J. Vrancken. 



vl) Comparez jug. Termondo, 2 février -1878 (PASic. 
BELGE, 1878, m, !2S0) et la note. Voyez aussi app. 
Bruxelles, 9 février 1881 {Belgjudic, t. XXXIX, année 
1881, p. 465), sur le caractère du quasi-délit com- 
mercial. 



ANVERS, 7 jaiiTier 1881. 

EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE.—Saisine 

— Durée. — Legs. — Payement. — Pou 

VOIR DU TRIBUNAL. — CaDUCITë. 

La saisine, allrilmée par le testateur à son 
exécuteur testamentaire, ne pevt être pro- 
longée au delà du temps fixé par le testateur 
lui-même, dans les limites de la loi (â). 

Le tribunal ne peut d'office prescrire des mesures 
pour assurer le payement d^un legs, dont le 
bénéficiaire n*a pu être découvert avant la 
cessation de la saisine testamentaire. 

L'article 1 56 du code civil doit, d'ailleurs, fair* 
présumer ce legs caduc. 

(VAN LEATH et consorts, — C. VAN DËK 

wyngaert.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu1l n'est pas 
dénié que les demandeurs sont légataires 
universels de M»« T.-F.-M.-J. Van Cantfort, 
décédée à Malines, le 5 juin 1880; que le dé- 
fendeur a été institué son exécuteur testa- 
mentaire et que, pour faciliter cette mission, 
la saisine lui a été donnée durant six mois ; 

Attendu que la saisine a donc cessé par la 
volonté de la testatrice le 5 décembre 1880; 
qu^il s'agit de décider si, par suite, une somme 
de 12,000 francs, léguée à certain Constantin 
Hofmans ou à ses descendants, doit être re- 
mise par Texécuteur testamentaire aux de- 
mandeurs, qui la réclament, au prorata de 
leurs parts respectives dans Thérédité; 

Attendu que le défendeur justifie qu^il a 
fait, mais en vain, les diligences qui sem- 
blaient devoir amener la découverte du léga- 
taire, et se réfère à la sagesse du tribuntl en 
ce qui concerne la prétention des héritiers; 

Attendu qu'une chose parait d'abord hors 
de doute, c'est que, la saisine n'ayant été 
I accordée que pour six mois, il n'existe pas de 
' raison juridique pour la prolonger, en don- 
I nant au défendeur le droit de conserver de- 
vers lui la somme en litige; qu'il ne paraît 
pas moins évident que le mandat de l'exécu- 
teur testamentaire ne cesse pas avec la sai- 
sine, et qu'après la cessation de celle-ci, ce 
mandataire demeure investi du droit et même 
chargé du devoir de procurer l'exécution 
complète du testament, fût-ce après l'expi- 
ration de Tannée mentionnée à l'article 1051 
du code civil ; 

Attendu tiue les héritiers étant au nombre 
de vingt-cinq, domiciliés en diverses loca- 

m . 

(2) Voy. DemoLOMBE, Cours de code civil, édition 
belge, t. XI, n»» 49 et suiv., 83 et suiv. 
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lités, et parmi eux des mineurs, il pourra 
sans doute se prt^senter quelque difficuhé 
pour demander el op'Ver oonire eux le recou- 
vrement du Irgs, mais que ces diflBcuIiés ne 
sont pas autres que celles que le l(^(iataire 
aurait lenconir^es si la testatrice n'avait pas 
accordé de saisine à l'exécuteur testamen- 
taire : 

Que, de par la volonté de la testatrice, qui 
fait la li»i des parties, c^s'diffit u'tés n*ont ^ié 
écartées que durant les six premiers mois qui 
ont suivi son décès; 

Qu'on ne volt donc pas quelle mesure Fexé- 
culeur testamentaire serait en droit de pro- 
poser pour obvier à cette imperfection du 
testament; 

Attendu que, sous Tancienne jurisprudence, 
Texécuteur testamentaire pouvait, il est vrai, 
exiger des héritiers caution pour stlrelé des 
legs faits sous condition suspensive; que les 
auteurs du code civil ne paraissent pas Tin- 
lerdire ; mais qu*il s'agit, en ce cas, d'assurer 
Texécution d'une disposition conditionnelle 
du testament et qu'en présence de Fart. 436 
du code civil la condition sous-entendue de 
Fexistence du légataire, au moment de l'ou- 
verture du legs, ne saurait être considérée 
comme suspensive; 

Attendu que le tribunal ne pourrait, du 
reste, prescrire d'office une mesure qui ne lui 
est pas demandée et que la testatrice n'a pas 
expressément ordonnée ; 

Attendu qu'à défaut de toute manifestation 
de volonté cunlraire, la saisine appartient de 
plein droit aux légataires universels (code 
civil, art. 1006) puisque la testatrice n'a point 
laissé d'héritiers réservataires; qu'ils sont 
donc fondés à en réclamer le bénéfice ; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. ^gers. juge supp. ff. de ministère public, 
statuant en premier re*iSort,dit pour droit que 
le défendeur n'est pas en droit de retenir le 
montant du legs dont s'agit, et que celui-ci 
doit, être rerais aux légataires universels; 
ordonne que les dépens passeront comme 
frais faits pour l'exécution du testament. 

Du 7 janvier 1881. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
M. De Meester. 



M0>S/2 Jumet 1881. 

FAUX. — Actes publics. — - Receveur com- 
munal. — Comptes annuels. — Registre 
ou livre-journal. — intention fraudu- 
LEUSE ou DESSEIN DE NUIRE. — COMPÉTENCE. 

Le compte annuel de» recettes et dépenses, prévu 
par la loi du 30 mars 4836, constitue seul, 



d'après cette loi, l'acte public de la gestion 
finumière du receveur communal. 

On ne pt ut atiribuer ce caractère uu livre-îoitr- 
m.l tenu par ce fonctionnaire. 

Les faux commis dons ce livre-journal ne 
tombent donc pas sous rapplicatUm de Car- 
ticte !9i dtf code fténal, alors que les éMon- 
ciutii)ns nu nsongercs qui sont incriminées ne 
sr trouient pas nproduites dans le compte 
annuel, 

La juridiction correctionnelle est compétente 
pour statuer sur la demande en dommages et 
intérètSy formée par ta commune, intervenante 
comme partie civile, pour obtenir la restitu- 
tion des sommes détournées par le receveur 
communal. 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. L. MARTINET.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est ré- 
sulté de l'instruction faite aux audiences de^ 
2i et 29 juin 1881 et des pièces et documents 
versés au procès, notamment du rapport de 
l'expert comptable, que Louis Martinet ai, 
à Enghien, depuis le 11 septembre 1877 jus- 
qu'au 8 septembre 1880, étant fonctionnaire 
public, frauduleusement détourné au préju- 
dice de ia ville d'Enghien, dont il était le re- 
ceveur communal, des deniers publics à con- 
currence d'une somme de 21,224 fr. 18 c, 
valeur excédant son cautionnement, et qui 
étalent entre ses mains, soit en vertu, soit h 
raison de sa charge ; 

En ce qui concerne la prévention de faux : . 

Attendu qu'aux termes de t article 121 delà 
loi du 30 mars 1856, le receveur communal 
est chargé seul, et sous sa responsabilité, 
d'effectuer les recettes communales et d'ac- 
quitter sur mandats réguliers les dépenses 
ordonnancées jusqu'à concurrence du mon- 
tant spécial de chaque article du budget on 
du crédit spécial; 

Attendu que ladite loi, réglant la compta- 
bilité communale, charge le conseil de pro- 
céder, aux dates indi(|uées, au rèj^lement 
provisoire des comptes de Texercice écouté, 
comme il prescrit au collège des bourgmestre 
et échevins, de soumettre ces comptes à l'ap- 
probation de la dépuiation permanente qui 
les arrête détinitivement ; 

Attendu que ce compte annuel des recettes 
et dépenses constitue l'acte public, dans le- 
quel le receveur communal donne le résultat 
de sa gestion de chaque année; que seul il 
établit la situation financière de la commune; 

Attendu qu'il est de principe que le faux 
n*existe que si l'altération de la vérité porte 
sur un fait que l'acte était destiné à constater; 
qu'il n'est donc punissable que si les énon- 



TRIBUNAUX. 



âU7 



dations mensongères ont été introduites dans 
l'acte qui avait pour objet de faire preuve 
desdiies énonciatious; 

Âtiendu t|u»i le registre ou journal que 
t£na>i le prévenu, et qui seul contient les 
altérations d'écritures qui se trouvent rele- 
vées, comme consiitutives du faux, à t'ordon- 
nance de la chambre du conseil, n était pas 
desiiiié légalement à établir la situation tant 
aitiive que passive de la ville d'En^hien; qu'il 
neNt pas facte public, le compte destiné à 
être soumis d abord au conseil communal, 
pour son rèj^lement provisoire, k la députa- 
tion pei manenle ensuite, pour être approuvé 
et arrêté délinilivemeiit ; 

Attendu, d'aidburs, qu'en admettant même 
qu'en 1 absence de toute disposition légale 
qui impose au receveur communal l'obliga- 
tion de tenir un registre ou livre-journal, la 
naiure des attributions de ce fonctionnaire 
en nécessite la tenue, on ne pourrait voir, 
dans les énonciat ions inensongèrgs qui y sont 
contenues, dnns lef> altérations d'écritures, un 
faux punissable, puisqu'un des éléments con- 
stitutifs de cette prévention, à savoir Tinten- 
tion frauduleuse ou le dessein de nuire, ferait 
encore détViut, les énonciatious mensongères 
comme les altéraibins d'écritures ne se trou- 
vant plus reproduites dans les comptes qui 
devaient établir l'état des recettes et dépens, s 
de la commune ; . 

Qu'il est résulté, en effet, de l'instruction 
que les comptes annuels présentés par le pré- 
venu étaient exacieaient rendus et qu'aucune 
des mentions y contenues n'est d'ailleurs in- 
criminée ; 

Attendu que {escomptes annuels de receltes 
et dépenses pour les années 1877 à 1879 ac- 
cu'^aient des reliquats, dont l'exactitude n'a 
pas été contestée ; que l'on n ' peut, dés lors, 
prétendre que les énoticiations mensongères 
ou les altérations d'écritures contenues dans 
les registres de prévenu lui aient permis de 
dissimuler les détournements qu'il opérait; 
que l'on ne peut méconnaître que si la vériU- 
cation de la caisse cx)mmunale avait été faite 
réellement, comme la loi en impose l'obliga- 
tion au collège des bourgmestre et échevins, 
on eût pu constater dès 1877, par les comptes 
annuels, les détournements commis par Mar- 
tinet; 

Que des considérations qui précèdent, il 
résulte que la prévention reprise sub litt. B 
Ik l'ordonnance de renvoi n'est pas établie; 

Attendu que les frais de la procédure s'élè- 
vent à i, 506 fr. li c; 

Vu l'ordonnance de la chambre du conseil 
en date du 8 avril 1881 et les articles !2 et 5 
de la loi du i octobre 1867 faisant application 
au prévenu des articles âiO, 79, 80 du code 
péîial, i9i du code d'instruction criminelle. 



1, 2, 3, 4 et 5 de la loi du 27 juillet 1871, 
condamne Louis Martinet du chef de détour- 
nement de denieis publies, excé<iant son 
cautionnement, à deux ansd'emprisonnement ; 

Condamne le prévenu par corps aux frais, 

Fixe la durée de la ctnitrainie par co'ips à 
deux mois, Tacquitie du surp.u.s de la pré- 
vention. 

Et statuant sur les conclusions de la partie 
civile: 

Attendu qu'il a été établi que Martinet 
s'est rendu coupable d'un détournement de 
deniers pubitts au préjudice de la ville 
d'Enghien; que ce fait est constitutif de Tin- 
fracii'n piévue par l'ariicl* ^40 du code 
pénal ; qu il ne s'agit pas, en la prést^nte in- 
stance, d'un règlement de compte, donnant 
ouverture à des conte>tali ns soit civiles, soit 
administra ives; que le collège des bourg- 
mestre ei échevins, agissant au nom de la 
ville d'Enghien, qui a souffert un dommage 
résultant d'un fait qualiné par la loi t'énale a, 
comme tout particulier, le droit de poursui- 
vre la réparation de ce préjudice, en inter\e- 
nant comme partie civile de>ani la juridiction 
répressive, pour obtenir la restitution des 
sommes qui lui ont été détournées; . 

Attendu que ce t^réjudice peut être fixé, 
pour les détournements opérés depuis le 
11 septemire 1877 au 8 septembre 1880, 
k la somme de â I ,!2â4 fr. 1 8 c. et que la partie 
civile est fondée à conclure k la Ciinrlamnation 
du prévenu par corps au pa>emeni de pareille 
somme k titre de dommages et intérêts : 

Condamne par corps Louis Martinet à payer 
à la partie civile la somme de 2l,âi4 fr. 
18c.; 

Fixe la durée de la contrainte par corps à 
six mois; condamne le prévenu aux frais, dit 
que la |)ariie civile sera tenue de l'avance des- 
dits frais, sauf son recours contre le con- 
damné. 

Do 2 juillet 1881. — Tribunal de Mons. 
— 2'' ch. — Prés. M. Léon Dolez, M. P. De- 
maret, substitut. - PI. pour la partie civile 
M. En^lebienne; pour le prévenu M. Masque- 
lier. 



BHt'XELLKS. 7 Jaln 1880. 

SOCIÉTÉ. — Société dissoute. — Liquida- 
teur. — Actionnaire. — Versements. — 
Action en payement. — Prescription. — 
Jour a q'o. — Publication de l'acte de 
dissolution. 

L'action intentée par le liquidateur d'une so- 
ciété dissoute à un actionnaire pour obtenir 
de lui te montant de cerfains versements sttr 
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ses actions, est prescrite^ si plus de cinq an- 
nées se sont écoulées depuis la publication de 
Vacte de dissolution de la société jusqu'au jour 
de rintentement du procès. 
Le liquidateur n'est pas fondé à prétendre que 
la prescription d'une action ne commence à 
courir que lorsque V action est née, et que 
l'action en payement des versements n'est née 
que le jour oU le liquidateur a reconnu la né- 
cessité de ceux-ci pour faire face au payement 
des dettes et des frais de liquidation (1). 

(fONDU-STAADT, — C. SOCIÉTÉ LEBLEU-HENRY 
ET C®, ET OCTAVE HENRY, SON DIRECTEUR- 
GÉRANT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'opposi- 
tion au jugement par défaut du i8 septembre 
4879 est régulière en la forme et que sa rece< 
vabilité n'est pas contestée; 

AU fond : 

Attendu que Faction de la demanderesse 
tend à faire condamner Topposant à verser 
entre les mains du liquidateur la somme de 
2,754 fr. 5â c, formant le montant des ver- 
sements sur dix actions de la société, appelés 
les â4 juin 1874 et 48 août 1879, sous dé- 
duction des sommes retenues sur l'escompte 
des bordereaux de l'opposant; 

Attendu que l'opposant soulève contre la 
demande trois moyens : 

4"* Qu'il soutient d'abord qu'il n'est jamais 
devenu actionnaire de la société Lebleu- 
HenryetC"; 

2<^ Qu'il prétend ensuite, que si son enga- 
gement est valable, le seul droit de la société 
était de lui faire payer le montant des verse- 
ments appelés, à l'aide de retenues k opérer 
sur les bordereaux présentés à l'escompte; 

S*' Qu'il invoque la prescription de l'arti- 
cle 427 de la loi du 48 mai 4875 sur les 
sociétés; 

Attendu quïl conclut même rcconvention- 
nellement à ce que la société soit condamnée 
à lui rembourser la somme de 245 fr. 68 c, 
formant le montant des retenues opérées; 

Quant à la demande principale : 

Sur l'exception de prescription : 

Attendu que l'article 427, § 4'^ de la loi 
du 48 mai 4875 dispose dans ces termes : 
« Sont prescrites par cinq ans toutes les ac- 
tions contre les associés ou actionnaires à 



(1) Le droit pour les liquidateurs d'une société dis- 
soute d'exiger des associés le payement des sommes 
qu'ils se sont engagés à verser dans la Société a été 
reconnu par un jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles du 47 août 1875 (Pasic. delge, 1876, III, 



partir de la publication soit de leur retraite 
de la société, soit d'un acte de dissolution de 
la société, ou à partir de son terme con- 
tractuel »; 

Attendu qu'il est constant en fait que plis 
de cinq ans se sont écoulés depuis la publi- 
cation de l'acte de dissolution de la société 
Lebleu-Henry et O* jusqu'au jour de l'inten- 
tement de l'action; 

Attendu que le texte de la loi est précis, 
qu'il indique d'une manière claire et nette le 
point de départ de la prescription des ac- 
tions à intenter contre les associés ou action- 
naires ; 

Qu'il fixe ce point de départ au jour de la 
publication de l'acte de dissolution; 

Que lorsque la loi entend ne faire courir la 
prescription qu'à partir de la fin de la liqui- 
dation, elle a soin de le dire expressément 
comme dans la disposition de l'article 127, 
§ 5, ainsi conçue : « Sont prescrites par cinq 
ans toutes actions contre les liquidateurs en 
cette qualité à partir de la publication pres- 
crite par l'article 424 » ; 

Attendu qu'il suit de là que lorsque la so- 
ciété demanderesse a intenté son action , 
celle-ci était prescrite ; 

Attendu que c'est vainement que la deman- 
deresse soutient, pour échapper à Texception 
invoquée, que la prescription d'une action ne 
peut commencer à courir, que lorsque l'ac- 
tion est née, et que la présente action n'est 
née que le jour où le liquidateur a reconnu la 
néc^sité des versements pour faire face au 

Sayement des dettes et des frais de liqui- 
ation ; 

Qu'en effet, le texte de la loi limite à cinq 
années le temps pendant lequel une action 
peut être intentée contre un actionnaire on 
associé, et fixe le point de départ de ce terme 
au jour de la publication de l'acte de disso- 
lution ; 

Que l'intention du législateur, formellement 
exprimée dans l'exposé des motifs, le rapport 
de la section centrale et les débats qui ont eu 
I lieu tant à la chambre qu'au sénat, a été 
d'empêcher que cinq ans après la dissolution 
de la société un actionnaire comme tel puisse 
encore être poursuivi ou recherché: 

Que si le texte de l'article 46 donne aux 
liquidateurs le pouvoir d'exiger des action- 
naires le payement des sommes qu'ils se sont 
engagés à verser dans la société, et qui pa- 
raissent nécessaires au payement des dettes 



3S). Le jugement ici rapporté a été confirmé par arrêt 
dé la cour d'appel de Bruxelles du 3 novembre 4880, 
rapportée dans ce Recueil, année 4884, II* partie, 
p. 80. 
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et des frais de liquidation, i\ est certain que 
ce pouvoir ne peut être exercé que dans les 
limites de l'article 127, e'est-à-dire dans les 
cinq années de la publication de Tacte de 
dissolution ; 

Que* d'autre part, et au surplus, le droit 
que le liquidateur veut exercer aujourd'hui 
est né le jour de la mise en liquidation de la 
société; 

Que la demanderesse a donc laissé s'écouler 
plus de cinq années depuis le jour où son 
droit est né jusqu'au jour où elle a voulu 
l'exercer contre l'opposant ; 

Sur la demande re'conventionnelie : 

Attendu que les actions de la société de- 
manderesse sont d'un import nominal de 
1,000 francs; que, d'après les statuts, 200 fr. 
par action devaient être versés au moment de 
la souscription ; 

Que l'opposant ne pouvait ignorer ces cir- 
constances ; 

Qu'il est incontestable que, lorsque, le 
18 août 1874, il disait à la société : « Vou- 
driez-vous m'inscrire pour cinq actions de 
200 francs », il entendait souscrire à des 
actions de la société telles qu'elles sont dé- 
terminées par les statuts, avec versement 
immédiat de 2Q0 francs; 

Que cela est si vrai qu'il a depuis lors pré- 
senté des bordereaux à l'escompte et autorisé 
les retenues que la société a opérées ; 

Qu'il suit de là que si même il y avait eu 
erreur dans le chef de l'opposant au moment 
de sa souscription, il est certain que posté- 
rieurement il a adhéré d'une manière com- 
plète à ce que les gérants ont fait lorsqu'ils 
l'ont inscrit pour cinq actions ayant l'import 
déterminé par les statuts; 

Attendu que les retenues ont donc été faites 
à bon droit et que l'opposant n'est pas fondé 
à en réclamer la restitution ; 

Par ces motifs, reçoit en la forme l'oppo- 
sition au jugement par défaut du 18 septem- 
bre 1879; 

Au fond : 

Dit l'action de la société prescrite et dé- 
charge l'opposant des condamnations pro- 
noncées à sa charge par le jugement du 
18 septembre 1879; 

Déclare l'opposant mal fondé dans sa de- 
mande reconventionnelle ; 

Et, attendu que la conclusion reconven- 
tionnelle n'a causé aucuns frais, 

Condamne la demanderesse originaire à 
tous les dépens. 

Du 7 juin 1880. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1" ch. — Prés, M. Bruylant, 
président. — PL MM. Edm. Picard, Landrien 
et Guillery. 



t»A8IC., 1881. — 5« PARTIE. 



ANV£RS, a février 1881. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.- Tribunal 

CIVIL. — Incompétence. — Ingékdsur. — 
Entrepreneur de travaux publics. — 
Plan. — Usagb. — Honoraires. — Con- 
trefaçon. 

Le IrUmnal dvil est inœmpétent ratione ma- 
teriae pour connaître de la réclamation d'un 
ingénieur qui prétend que des entrepreneurs 
de travaux publics ont fait usage de ses plans 
et exige, de ce chef, contre eux Vhonoraire 
d'usage (1). 

(p. VANDER GHOTE, — C. EASTON ET ANDERSON, 
ET QUIGK AND SON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
principale tend expressément à faire payer au 
demandeur : 

\^ Cinq pour cent du coût des travaux 
exécutés par les défendeurs Easton et An- 
dersen pour une distribution d'eau à établir 
à Anvers; 

2* Cinq francs par jour, depuis l'exploit 
d'ajournement, jusqu'à ce que les défendeurs 
aient mis à sa disposition tous documents 
nécessaires pour calculer le prix des prédits 
travaux ; 

Attendu que les défendeurs sont entrepre- 
neurs de travaux publics, qualifiés comme 
tels dans l'ajournement ; que les sommes que 
le demandeur leur réclame lui seraient dues à 
titre d'honoraires d'usage pour l'ingénieur 
dont on exécute les plans, non que le deman- 
deur soutienne s'être engagé au senice des 
défendeurs, mais parce que ces derniers, par 
un quasi-délit de contrefaçon, se seraient 
approprié le fruit de son travail; 

Attendu que toute obligation, contractée 
par un commerçant dans l'exercice et pour 
l'exercice de son commerce, est réputée com- 
merciale, quand même elle ne naîtrait que 
d'un quasi-délit; qiie celle dont s'agit au 
procès ne saurait être que la rétribution du 
service volontairement preste à des entrepre- 
neurs, ou usurpé par ces derniers; que, dans 
l'un comme dans l'autre. cas, c'est une charge 
de l'industrie, charge qui n'a, du côté des 
défendeurs principaux, rien d'essentiellement 
civil ; 



(i) Voyez, sur la compétence des tribunaux de com- 
merce en matière de quasi-délits commerciaux, app. 
Liège, 26 novembre 4879, et app. Bruxelles, 2 janvier 
48SO (Pasic. belge, i880, II, 43 et S3) et les notes, 
et surtout app. Bruxelles, 4 et 9 février 1881 {Belg, 
;Wic., 4881, p. 530 et 531). 

H 
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Attendu qu'entre eux et les défendeurs en 
garantie, tous entrepreneurs spéculant sur la 
cession des droits résultant d'une concession 
de travaux publics, les relations sont à tous 
égards commerciales ; 

Attendu qu'aux termes de Farticle 15 de la 
loi du â5 mars 1876, si la contestation a pour 
objet un acte qui n'est pas commercial à 
l'égard de toutes les parties, la compétence 
se détermine par la nature de l'engagement 
du défendeur; que les juridictions établies 
par la même loi sont d'ordre public (art. i^)\ 

Attendu qu'à raison de leur qualité, comme 
à raison de la nature de l'obligation invoquée 
contre eux, les défendeurs sont donc justi- 
ciables du tribunal de commerce ; que Tattri- 
bution de cette juridiction est déterminée par 
la matière dont s'agit au procès, bien que, 
pour discerner cette matière, il faille tenir 
compte de la qualité des parties en cause; 

Attendu que le tribunal ne peut légitime- 
ment retenir la connaissance d'un procès que 
la loi attribue à une autre juridiction ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Ter- 
linden, substitut du procureur du roi, se dé- 
clare d'office incompétent, et condamne le 
demandeur aux dépens. 

Du 3 février 1881. — Tribunal d'Anvers.. 
— l'^ch. — Prés. M. Smekens, président. — 
PI. MM. Bernavs et Vaes. 



UULXËI.LIDS. 7 août 1880. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Bail. — Répa- 

- RATIONS. — Juge de paix. — Demande 
COMPLEXE. — Indivisibilité. 

V article 3, §§ 2 rt 5, de la lai du 25 mars 1876 
attribue compétence au juge de paix pour 
connaître des réparations mises par la loi à 
la charge dts locataires, ainsi que des dégra- 
dations et des pertes prévues par les atii- 
clés 1732 et 1755 du code civil. 

Toutefois, si une demande a pour objets indé- 
pendamment des réparations locatives propre- 
ment dites, — d'autres réjMrations imposées 
par le bail au locataire, et contient ainsi plu- 
sieurs chefs, jtrocédant d'une même cause (le 
bail dans Vespèce actuelle), il y a lieu, dans 
Vintérét des parties et de la bonne adminis- 
trati&n de la justice, — de les cumuler comme 
le presait, du reste, V article 23, § 1^', de la 
loi précitée, et de les soumettre ainsi à une 
seule et même juridiction (1). 



(1) Yoy. Wa£LBRO£CK, Commentaire de la loi du 
âS mart 1876, sub art. â, S ^ et 3, p. 59 et 60, ei eub 
art. 28, p. 280. 



(VERHEYLEWEGHEN, — C. DEPAUW ET COKSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur a fait assigner les défendeurs en paye- 
ment d'une -comme de 27,000 francs pour 
inexécution de diverses clauses de Facte de 
bail authentique intervenu, le 21 février I86i, 
entre le demandeur et leur auteur: 

Attendu que les défendeurs opposent à 
l'action une exception d'incompétence rations 
materiœ, basée sur Tarticle 3, S§ 2 et 3, de la 
loi du 25 mars 1876, qui attribue compétence 
au juge de paix pour connaître des répara- 
tions mises par la loi à la chaire des loca- 
taires, et des dégradations et des pertes dans 
les cas prévus par les articles 1732 et 1755 
du code civil ; 

Attendu que Faction a pour objet non seu- 
lement les réparations locatives, imposées 
par le contrat de bail, mais encore d'autres 
réparations, notamment celles concernant les 
toitures de Fimmeubie loué; qu'elle tend éga- 
lement à une indemnité, basée sur ce que les 
défendeurs n'ont pas continué à user de l'im- 
meuble conformément à sa destination; 

Attendu que la demande formée par le de- 
mandeur contient donc plusieurs cbefs, dont 
les deux derniers ne rentrent pas dans La 
compétence du juge de paix; que l'un des 
chefe, concernant les réparations locatives, ne 
saurait être séparé, puisque les différents 
cliefs de la demande proviennent de la mène 
cause, c'est-à-dire, le contrat de bail précité, 
et sont dès lors indivisiblement liés^; qu'ils 
comprennent et ont ensemble pour but le 
règlement d'indemnités auxquelles le deoian- 
deur prétend avoir droit, à raison de l'inexé- 
cution donnée au contrat par les défendeurs; 
qu'il importe, en présence de leur indivisibi- 
lité, à l'intérêt des parties comme k la bonne 
administration de la justice, qu'ils soient son- 
mis à une seule et même juridiction ; 

Attendu, d'ailleurs, que Farticle 23, f !«', 
de la loi du 25 mars 1876 dispose que si la 
demande a plusieurs cbefs qui proviennent 
de la même cause, on les cumulera pour dé- 
terminer la compétence et le ressort; 

Attendu, en conséquence, que la demande 
se trouve pour le tout de la compétence du 
tribunal de première instance, et que le dé- 
clinatoire opposé par les défendeurs à raison 
de la matière ne peut être accueilli ; 

Attendu que les défendeurs Yandenberghen 
ont off^ert au demandeur, à la barre, k titre de 
conciliation et pour mettre fin au procès, etc... 
(sans intérêt) ; 

Par ces motifs, ouï M. Timmermans, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, rejette le déciinatoirex)pposépar 
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les défendeurs, se déclare compétent; ordonne 
mt défendeurs de plaider au fond ; flxe à cette 
fln Taudienee du 16 octobre prochain; con- 
damne les défendeurs aux dépens de Tinci- 
dent; donne acte aux défendeurs Vanden- 
berghen, etc.. (sans intérêt.) 

Du 7 août 1880. — Tribunal de Bruxelles. 
1" ch. — Prés. M. Perlau, juge. — PL 
MM. Charles Dechamps, Edm. De Gand, 
Charles Janssen et Kaekenbeeck. 



VJEL-SALM. 26 mars 1881. 

VENTE.— Vente de marchandises. — Vente 

AU POIDS OVÂ. LA MESURE. — PERFECTION DU 
CONTRAT. 

La vente au poids et à la mesure n'est parfaite 
qu'après vérification du poids ou de la mesure, 
faite de concert avec racheteur ; jusqu'alors le 
vendeur ne peut actionner en payement du 

prix(i). 

(CAHAY, — C. ARASSE.) 

Le sieur Gahay avait vendu au sieur Arasse, 
boulanger, 1 5 stères de bois propres à chauffer 
le four. Ces bois devaient se prendre parmi 
les bois épars sur le chantier Gahay, et il était 
convenu que Ton écarterait tout ce qui serait 
ou trop court ou trop consommé, 

Arasse,en examinant les cinq premières me- 
sures établies, déclara que le triage était mal 
fait et qu'il refuserait d en prendre livraison. 

Le vendeur aurait pu éviter toute contes- 
tation ultérieure en invitant Arasse à assister 
au triage et au mesurage. Mais il se crut en droit 
de procéder autrement; il fit continuer le 
triage et assigna directement l'acheteur en 
payement de la marchandise, et en indemnité 
pour le cas de retard dans Tenlèvement des 
bois. 

Le défendeur repoussa cette prétention en 
alléguant qu'il n'avait pas pu vérifier la mar- 
chandise et que, dans tous les cas, elle n'était 
pas conforme aux conditions du marché. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AUendu qu'il s'agit au 
procès, non pas d'une vente en bloc, mais 
bien d'une vente à la mesure; qu'aux termes 
de l'article 1585 du code civil, interprété 
par la jurisprudenee constante des cours et 
tribunaux, sne vente de cette nature n'est 
par&ite qu'après mesurage effectué en pré- 



Ci) Voy. Troplong, Bê la v$nU, tub art. iS85, 
n» 8S et SUIT., p. SO et 90, p. 54 ; Dalloz, Riptrloirê, 

r> KMtfj, D««a08 6t8UiT. 



sence on avec lassentiment de l'acheteur; 
qu'à la vérité, il y a entre les parties un véri- 
table contrat synallagmatique, donnant nais- 
sance à des obligations réciproques ; qu'ainsi, 
d'une part, le vendeur est obligé de livrer la 
marchandise aux conditions stipulées; que, 
d'autre part, l'acheteur doit en prendre 
livraison aussitôt que les qualités requises 
auront été reconnues de commun accord; 
mais que, en réalité, cette clause suspend 
tout engagement dans le chef de l'acheteur, 
tant que la vérification n'a pas été opérée de 
concert avec lui ; 

Attendu que, dans l'espèce, le défendeur 
n'a pas été mis en demeure d'assister au 
triage et mesurage des bois ; que, tout au 
contraire, ce travail s'est fait sans lui et mal- 
gré ses protestations ; qu'il n'est même pas 
établi que ce mesurage fût complètement ter- 
miné au moment où la cause fut introduite, 
ni, subsidiairement, que la marchandise fût 
complètement conforme avec les clauses du 
marché ; 

Par ces motifs, déclare la demande non 
fondée, condamne le demandeur aux dépens. 



Du 26 mars 1881. 
canton de Viel-Salm.- 
juge de paix. 



— Justice de* paix du 
-Siégeant, M. Le Maire, 



MO.NS, £8 ittln 1881. 

ESCROQUERIE. — Tromperie sur la quan- 
tité DE LA CHOSE VENDUE. — PRÉVENTION. 

— Qualification. — Modification. — Iden- 
tité DU FAIT. — Partie civile. — Répa- 
ration. — Dommages et intérêts. 

IjC délit de V article 499 du code pénal n'est 
applicable que lorsque la tromperie a lieu en 
matière de vente proprement dite, et non en 
matière de louage d'ouvrage ou d'industrie. 

La qualificatiûn donnée à une infraction par 
une ordonnance de la chambre du conseil ne 
lie pas le tribunal (1). 

Une prévention de tromperie sur la quantité de 
la chose vendue peut être convertie par le 
juge correctionnel en une prévention d'escro- 
queriCf alors même que l'élément nouveau et 
constitutif de ce délit, à savoir l'appropriation 
d'une chose appartenant à autrui, na été 
établi que par les pièces el documents versés, 
au cours de l'instruction de la cause, par la 
partie civile; 

La réparation due à la partie civile pour le 

(4) Voy. app. Liège, 3i janvier 14Jb7(PASic. BELGE, 
ISW, 11, 89): app. Bcuxelles, 30 novembre lStf7 
{ibid., i868. H, 47); cas», belge, 8 août 1868 {ibid., 
1868, 1, 4M), 
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dommage quelle a éprouvé par rinfractioTif 
doit être limitée, devant la juridiction répres- 
sive, aux seuls faits reconnus constants et 
constitutifs du délit. 

(le ministère public et blomme et bro- 
gniez, — c. michaux et consorts.) 

Par ordonnance de la chambre du conseil, 
les prévenus avaient été renvoyés devant le 
tribunal correctionnel, pour avoir, dans Tar- 
rondissement de Mons, en 1880 et antérieure- 
ment depuis moins de trois ans, soit comme 
auteurs ou coauteurs, soit comme complices, 
par des manœuvres frauduleuses, trompé les 
sieurs Edgard Blomme et Brogniez, sur la 
quantité de briques vendues à ces derniers. 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la pré- 
vention, telle qu'elle est libellée à Tordonnance 
de renvoi, suppose comme condition essen- 
tielle et constitutive du délit qu'elle vise, un 
contrat de vente; que les conventions avenues 
entre le premier des prévenus et le sieur 
Edgard Blomme, partie civile, n'ont pas ce 
caractère et que l'engagement pris par Michaux 
vis-à-vis de son cocontrâctant est bien celui 
défini à l'article 1710 du code civil; 

Qu'il en résulte que la prévention prévue 
et punie par l'article 499 du code pénal ne 
peut s'appliquer aux faits relevés à charge 
des prévenus; 

Attendu que la qualification donnée par 
l'ordonnance de la chambre du conseil ne peut 
avoir pour effet d'empêcher le tribunal, saisi 
de la connaissance du fait délictueux, d'ap- 
précier celui-ci et de le qualifier, en lui res- 
tituant, comme il y a lieu dans l'espèce, le 
caractère légal qui lui appartient, d'après 
l'instruction et les débats ; 

Attendu qu'il a été établi par l'instruction 
faite aux audiences des 50 mai, 6, 15, 16 juin 
1881, et par les pièces et documents versés 
au procès, que les prévenus se sont, dans l'ar- 
rondissement de Mons en 1880, dans le but 
de s'approprierunechose appartenant à autrui, 
fait remettre ou délivrer par le sieur Edgard 
Blomme une somme de 1 ,752 fr. 79 c, repré- 
sentant la valeur des briques qui ne se trou- 
vaient pas réellement dans les six fours établis 
sur les 1", 2«, 3% 4% 5* et 6« chantiers et 
dont les états de cubage ont été dressés et admis 
comme exacts par le premier prévenu, aux 
dates respectives des 5 et 30 juin et 5 juillet 
1880, en employant des manœuvres fraudu- 
leuses pour SLbuser de la confiance et de la 
crédulité du sieur Edgard Blomme, partie 
civile, soit pour avoir coopéré directement à 



son exécution, soit pour avoir prêté une aide 
telle, que sans leur assistance, le délit n'eût 
pu être commis; 

Attendu que tous les éléments constitutifs 
du délit d'escroquerie se rencontrent dans les 
faits reconnus constants et dont l'apprécia- 
tion a été renvoyée à ce tribunal par l'ordon- 
nance de la chambre du conseil ; que notam- 
ment les manœuvres frauduleuses se déduisent, 
dans le cas actuel, de la fraude commise à la 
ligne de comptage, et destinée à faire payer 
par le sieur Edgard Blomme un nombre de 
briques supérieur à celui qui âe trouvait réel- 
lement dans ces fours ; 

Qu'il ne peut être contesté que le législa- 
teur du code pénal a voulu, ainsi qu'il résulte 
notamment du rapport de M. Pirmez à la 
chambre des représentants, par la définition 
qu'il a donnée du délit d'escroquerie, attein- 
dre les diverses espèces d'erreurs où les 
manœuvres frauduleuses conduisent, et laisser 
au juge le droit de sévir contre tous les abus 
de confiance ou de crédulité qui pourraient 
se présenter ; 

Attendu que le seul élément qui ne se trou- 
vait pas repris dans la qualification donnée par 
la chambre du conseil aux faits incriminés, à 
savoir la délivrance des fours opérée en suite 
des manœuvres frauduleuses, a été régulière- 
ment établi, notamment par les pièces et docu- 
ments saisis par la partie civile ; que les pré- 
venus ont pu discuter la pertinence comme la 
valeur probante de ces documents et que, dès 
lors, en restituant aux faits repris à l'ordon- 
nance de renvoi la qualification qui leur ap- 
partient, au point de vue de la loi pénale, 
aucune atteinte n'est portée au droit des pré- 
venus, qui ont été à même de présenter leur 
défense sur ce dernier élément constitutif du 
délit prévu par l'article 496 du code pénal; 

Attendu qu'il n'a pas été sufiisamment établi 
que les manœuvres frauduleuses ayant pour 
but de majorer le chiffre réel des briques 
fabriquées aient été^ pratiquées pendant la 
campagne de 1878; 

Attendu que, pour les fours mis en œuvre 
en 1880, autres que ceux ci-dessus spécifiés, 
le délit d'escroquerie n'est pas établi, un des 
éléments essentiels de cette prévention, à 
savoir l'appropriation d'une chose apparte- 
nant à autrui par un règlement définitif soit 
en espèces, soit en obligations, faisant défaut; 

Par ces motifs, ouï M. Demaret, substitut 
du procureur du roi, en ses réquisitions con- 
formes; faisant application aux prévenus des 
articles 496,66, 40, 50 du code pénal, 194 du 
code civil ; 

Condamne les prévenus solidairement aux 
frais, et statuant sur les conclusions des par- 
ties civiles : 

Attendu que le fait dommageable, dont b 
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réparation est poursuivie, a été commis au 
préjudice du sieur Edgard Blomme ; 

Qu'aucune convention n'est intervenue entre 
les prévenus et le sieur Brogniez, partie 
civile; que celles qui sont avenues entre ce 
dernier et le sieur Blomme sont à Tégard des 
prévenus re« ifU^ alios acta; que, dès lors, le 
sieur Brogniez n'est pas recevable à conclure, 
vts-à-vis d'eux, à l'allocation de dommages 
el intérêts; 

Attendu qu'il est de principe que la per^ 
sonne lésée par un ou plusieurs faits dom- 
mageables ne peut, devant la juridiction cor- 
rectionnelle, en demander la réparation que 
pour autant que le fait qui a causé le préju- 
dice soit constitutif d'un délit; 

Que la réparation due par les prévenus 
au sieur Edgard Blomme doit donc être 
limitée aux seuls faits reconnus constants et 
constitutifs du délit d'escroquerie; 

* Attendu que le préjudice éprouvé par la 
partie civile peut, d'après les éléments acquis 
à l'instruction, être équitablement fixé à 
18 p. c. des quantités de briques comptées 
aux six fours ci-dessns spéciflés ; que cette 
réduction opérée donne un total de 217,849 
briques qui, calculées à raison de 8 francs par 
mille, ramènent à Is^ somme de 1,752 fr. 79 c, 
le dommage éprouvé par le sieur Edgard 
Blomme; 

Attendu que celui-ci n'est pas plus avant 
fondé qu'à obtenir cette somme pour la répa- 
ration du préjudice qui lui a élé causé par les 
faits délictueux; qu'il n'y a pas lieu de s'ar- 
rêter à sa demande de 10,000 francs de dom- 
mages et intérêts, parce que la fraude pra- 
tiquée ne lui aurait pas donné un total de 
5 millions de briques; qu'en effet, aux termes 
de ses conventions avec Michaux, Blomme 
n^était en droit que d'obtenir une quantité 
de 4 à 5 millions de briques ; que déduction 
faite, d'après les bases ci-dessus fixées, il 
aurait été néanmoins mis à la disposition du 
sieur Blomme une quantité supérieure à 4 mil- 
lions de briques; que, dès lors, la partie civile 
est sans droit à conclure de ce chef à l'alloca- 
tion de dommages et intérêts, alors qu'il n'est 
même pas allégué par elle qu'elle aurait de- 
mandé, ni que Michaux aurait pris l'engage- 
ment d'atteindre le maximum du chiffre fixé 
aux conventions intervenues entre eux ; 

Déclare le sieur Brogniez non recevable en 
sa demande de dommages et intérêts et débou- 
tant les parties de toutes conclusions con- 
traires ou plus amples; 

Vu les articles 1, 2, 5, 4, 5, 6, 7, de la 
loi du 27 juillet 1871, et 47 du code pénal; 

Condamne solidairement tous les prévenus 
ci-dessus dénommés et par corps (lesdits pré- 
venus), à l'exception de Catherine Stalen 
époux Blairon, et Florence Lecomte, et de 



Floribert Blairon, à payer, à titre de dom- 
mages et intérêts, au sieur Edgard Blomme 
une somme de 1,752 fr. 79 c. ; 

Fixe la durée de la contrainte par corps à 
2 mois, condamne tous les prévenus solidai- 
rement aux frais, sauf à ceux de l'intervention 
du sieur Brogniez, lesquels frais resteront k sa 
charge; 

Dit que le sieur Edgard Blomme sera tenu 
de l'avance des frais, sauf son recours contre 
les condamnés. 

Du 22 juin 1881. — Tribunal de Mons. — 
2* ch. — Prés. M. A. de Roissart, juge. — 
PL pour la partie civile, M. Masson, pour 
les prévenus, MM. Masquelier, Pichuèque et 
Engiebienne. 



BRUXELLES, 15 Juin 1881. 

« 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Titres 
AU PORTEUR, — Vol. — Revendication. — 
Agent de change défendeur. — Tribunal 
CIVIL. — Incompétence batione màterije, 
— Ordre public. 

L'action en revendicatian de titres volés, dirigée 
contre un agent de change qui en a fait la 
négociationy doit être portée devant le tribunal 
de commerce. 

Le tribunal civil est incompétent pour en con- 
naître et il doit soulever Vexception d'office, 
si elle n'est pas proposée par les parties. 

(de L..., — c. TRUMPER ET C*®) (1). 

jugement.* 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Faction 
tend à la restitution d'une obligation de l'em- 
prunt de la ville de Bruxelles et, à défaut de 
ce faire, au payement de la valeur de ce titre; 

Attendu que le demandeur fonde son action 
sur ce que, à la date du 26 février 1880, il 
était en possession de certaines valeurs qui 
lui ont été volées par son fils; 

Attendu que le demandeur prétend que des 
valeurs de cette espèce lui auraient été sous- 
traites par son fils et Tune d'elles vendues 
par ce dernier à Trumper et C'*; 

Attendu que les défendeurs ne méconnais- 
sent pas avoir présenté l'un des titres reven- 
diqués à la Société Générale pour en obtenir 
le remboursement ; 

Attendu que Trumper et O^ ont ainsi posé 
un acte de leur commerce de change ; 



(i) Voy. app. BruxelIes,iO juin 1880 (Pasic. belgb, 
1880, II, 278. 
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Attendu qu'aux termes des articles 8 et 12 
de la loi du 25 mars 1874, les tribunaux de 
commerce ont seuls le droit de connaître des 
contestations relatives aux actes réputés com- 
merciaux par la*loi, et que, d'après l'article i3 
de la même loi^ si la contestation a pour objet 
un acte qui n'est pas commercial à l'égard 
de toutes les parties, la compétence se déter- 
mine par la nalure de l'engagement du défen- 
deur; 

Attendu que l'article 2 de la loi du 2 décem- 
bre 1872 répute acte de commerce toutes 
obligations entre négociants, à moins qu'il 
ne soit établi qu'elles ont une cause étrangère 
au commerce ; 

Attendu que les défendeurs Trumper et C*® 
sont changeurs et par suite commerçants, que 
la contestation soulevée entre parties prend 
sa source dans une opération propre au com- 
merce même de change puisque la cause de 
la présence au procès des défendeurs est 
l'achat et la détention d'une valeur cour- 
sable ; 

Attendu qu'on objecterait en vain que l'ac- 
tion est une action réelle, que le demandeur 
poursuit la reconnaissance et le maintien 
d'un droit plutôt que l'exécution d'une obli- 
gation ; 

Attendu que toute action, dès qu'elle existe, 
établit un lien obligatoire entre le demandeur 
et le défendeur; que la seule différence entre 
elles consiste en ce que, dans l'action réelle 
le lien ne commence à exister qu'à partir du 
moment où l'action est intentée, tandis que 
l'action personnelle suppose une obligation 
antérieure ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le tribunal est incompétent en la cause;. 

Attendu que cette incompétence des tribu- 
naux civils à l'égard des matières commer- 
ciales est absolue ralione materiœ; qu'elle ne 
peut être modifiée par le silence ou par la 
volonté des parties et doit, aux termes de l'ar- 
ticle 1 70 du code de procédure civile, être 
soulevée d'office par le juge; 

Par ces motifs, déboute les parties de toutes 
Uns et conclusions contraires, se déclare 
incompétent; condamne le demandeur aux 
dépens (1). 

Du 15 juin 1881. —Tribunal de Bruxelles. 
— 2''ch. — Pr^«. M. Drugman, vice-prési- 
dent. — PL MM. Rongé etMartiny. 



(4) Le tribunal a rendu, le même jour, une série 
de jugements identiques en cause du môme deman- 
deur contre d'autres agents de change. 

(2) Rappr. app. Liège. 24 avril i833(PASlC. belge. 



STAVELOT, 96 aoùl 1880. 

FABRIQUES D'ÉGLISE. — AirroRiSATioif 
de plaider. — conseil de fabriqlt. — 
Délibération. — Jours de séance. — 
Assignation. — Président. — Trésorier. 

Préalablement à toute défenu dans un procès, 
les fabriques d'église doivent se pourvoir 
d'une autorisation spéciale de Vautarilé supé- 
rieure (2). (Décret du '50 décembre 1809, 
art. 77.) 

Les membres du conseil de fabrique ne peuvent 
délibérer valablement que tes jours spécialisés 
par la loi, si ce n'est en vertu d*une autori- 
sationindicative,dans tels cas, d'ifn autre jour 
de réunion (3). (Même décret, art. iO.) 

L'assignation donnée au conseU en la per- 
sonne du président est inopérante pour 
mettre la fabrique en cause (4). (Même décret, 
art. 79.) 

(MARTIN, — C. KAmiS ET LA FABRIQUE DE 
L*ÉGLISE DE BASSE-BODEUX.) 

Le défendeur Kairis est locataire d'une 
prairie appartenante la fabrique; il a fait 
creuser dans un terrain du demandeur une 
rigole pour prendre des eaux et les amener 
sur celle prairie; Martin Fa fait citer pour 
s'entendre condamner à remblayer la rigole 
et à lui payer 20 francs de dommages-intérêts; 
il évalue le litige à iOO francs. 

Kairis a mis la fabrique en cause par ex- 
ploit signifié à son président, le sieur Orioler, 
sous la date du i2 juin 1880. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En droit : y a-t-il lieu 
d'adjuger aux parties leurs conclusions ? 

Quant à la jonction des causes postniée 
par Kairis : 

Attendu que la mise en cause de la fabrique 
d'église par Kairis a pour but de le garantir 
et indemniser, le cas échéant, suivant con- 
clusions, de toute condamnation éventuelle à 
sa charge ; dès lors, cette conclusion est fondée; 

Quant à la mise en cause de la fabrique : 

Attendu que Tarticle 77 du décret du 
30 décembre 1809 sur les fabriques d'église, 
impose comme condition préalable à toute 
défense dans un procès l'obligation, pour le 
bureau des marguilliers de se faire autoriser 
spc^cialement par Tautorité supérieuse, à qui 
la délibération prise à ce sujet par le conseil 



1833, 129), el 8 juillet 1848 {ibid., 1848, H, 494): 
Dalloz, Répertoirt, t« Culte, n® 617. 

(3) Voy. Dallo«« Ripertoin, v» Culte, n* 5i4. 

(4) Voy. Dalloz, Répertoirt, yo CuU$, a»*S34 et suit. 
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de fabrique et le bnreaa réunis aura été 
soumise ; 

Attendu qu'il n'est nullement Justiflé de 
cette aatorisation, ni même d'une délibération 
régulière; en effet une résolution du conseil 
de fabrique, en date du 7 juin, porte : « Lr 
conseil de fabrique, vu la possession immé- 
moriale de la prise d'eau pour l'irrigation de 
la prairie louée au sieur Kairis, par un biez à 
travers le Doyard appartenant maintenant à 
Jean-Hubert Martin, est d'avis qu'il y a lieu 
de maintenir cette possession par tous les 
moyens que de droit»; or, l'anicle iOdu 
prédit décret flxe comme jours d'assemblée 
du conseil de fabrique le premier dimanche des 
mois d'avril, juillet, octobre et janvier, sauf, 
dans les cas d'urgence, autorisation spéciale 
de l'évèque ou du préfet ; en conséquence, à 
défaut de justiôer de cette autorisation, la 
résolution devrait être considérée comme 
prise par les membres du conseil non réunis 
légalement, incapables par suite de délibérer 
valablement ; 

An surplus : 

Attendu que, d'après Farticle 79, les procès 
sont soutenus au nom de la fabrique et les 
diligences faites à la requête du trésorier; 
d'où, suit-il, c'est en sa personne que la fa- 
brique devait êtreassipée et non en celle du 
président; la citation à ce dernier est inopé- 
rante pour mettre la fabrique en cause : le 
fond du débat doit être discuté entre Martin 
et Kairis uniquement; 

A ce point de vue : 

Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une 
pure action possessoire soumise aux seules 
conditions énoncées en l'article 4 de la loi du 
25 mars 1876; 

Attendu que la propriété du terrain pré- 
tendu servant n'est pas contestée appartenir 
au demandeur; elle ne peut l'être du reste 
en présence d'un acte d'adjudication publique 
produit par celui-ci et faisant remonter la 
propriété à 1811, sans qu'une dépossession 
quelconque soit même arguée par le défendeur 
contre son adversaire, auquel ne sont pas non 
plus contestés les caractères de celte posses- 
sion tels qu'ils sont définis par les articles ^^^S 
et 2^55 du code civil ; 

Attendu que depuis plus d'un an avant 
Tassignation du 14 mai, la servitude n'a pas 
été exercée et que le défendeur Rairis re- 
connaît avoir exécuté les travaux lui reprochés 
dans les conclusions de l'exploit introductif 
d'instance, et ce, en vue d'exercer une servi- 
tude dont il entend profiler; 

Attendu que les conditions dont s'agit à 
l'article 4 susdit sont réunies, dans l'espèce, 
comme aussi sont constants les faits de 
trouble ; 

Dès lors, l'action est recevable et fondée ; 



Quant aux dommages-Intérêts : 

Vu la position des parties, le gain du 
procès, la prononciation du jugement seront 
une juste réparation du dommage ; 

Par ces motifs, 

Nous, Edmond Pirnay, juge de paix du 
canton de Stavelot, assisté de notre greffier, 
jugeant contradictoirement et en dernier 
ressort; 

Vu les articles 10, 77, 79 du décret du 
50 décembre 1809, â, 4 de la loi du 25 mars 
187Cr, 1515 du code civil, 150 du code de pro- 
cédure civile; 

Disons pour droit, jonction faite des deux 
instances, l'action de Kairis contre la fabrique 
non recevable ; en conséquence, condamnons 
le défendeur Kairis aux dépens y relatifs; 
recevable et fondée l'action Martin : en con- 
séquence, condamnons Paul Kairis, négociant 
et cultivateur à Basse-Bodeux, à remblayer 
la rigole qu'il a fait creuser dans le terrain 
d'Hubert Martin , propriétaire à Basse- 
Bodeux, situé au lieu dit le Doyard, et ce dans 
les trois jours de ce jugement, sous peine 
d'un franc pour chaque jour de retard ; tous 
droits réservés au pétitoire; lui défendons de 
troubler à l'avenir Martin dans sa possession, 
et le condamnons aux dépens. 



Du 26 août 1880. 
Stavelot. — Skgeant 
de paix. 



— Justice de paix de 
: M. Edm. Pirnay, juge 



VERVIRRS. 16 Juin 1880. 

VENTE. — Erreur sur la valeur de la 
chose acquise. — validité du contrat. 
— vlce du consentement. — lésion. — 
Bescision. 

L'erreur sur la valeur de la chose acquise ne 
constitue pas un vice du consentement, et, 
par conséquent, n'est pas une cause d'annu- 
lation du contrat. 

Cent au fond une rescision du cfiefde lésion, 
rescision qui n'est pas admise par la loi (1). 

(LEMONNIER, — G. DECROUPET.) 
JGEMENT. 

LE TBIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs réclament au défendeur la somme 
de 500 francs restant due sur le prix de vente 
d'une montre de dame et d'une chî^îne en or, 



(1) Voy. Troploxg, De la vente, sub art. 4638. 
no» 524, m, p. 278 et 282, et iub art. 1674, n^ 789, 
p. 406, Dalloz, Répertoire, v» Vente, n«* 420 et suiv. 
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suivant convention verbale intervenue entre 
parties le 20 juin 4879; 

Attendu que celle convention n'est pas 
déniée ; qu'il est avéré que Decroupel a acheté 
la montre et la chaîne à vue; que, d'après la 
déclaration du représentant de la maison Le- 
monnier frères, la montre était en or, à re- 
montoir, cylindre, huit rubis, mouvement 
nickel et la chaîne avec glands et médaillon, 
le tout en or premier titre; 
Que la montre était garantie pour cinq ans ; 
Attendu que le prix convenu était de 
360 francs, et Decroupet ayant donné un 
acompte de 60 francs au moment de la vente, 
il avait été entendu que le reste se payerait 
à raison de 15 francs par mois, et que, faute 
de payer un terme, la somme entière devien- 
drait exigible; 

Attendu que Decroupet s'est refusé à payer 
le premier terme échu le 5 juillet 1879, et 
conclut reconvenUonnellement à la rescision 
du contrat, à la restitution de la somme de 
60 francs qu*il a versée à compte et à la con- 
damnation des demandeurs à 150 francs de 
dommages-intérêts par la raison que le con- 
trat aurait été vicié par le dol et par l'erreur; 
Attendu, quant au dol, que le défendeur 
n'articule rien de sérieux et qu'il ne propose, 
d'ailleurs, pas d'administrer la preuve des 
faits qu'il envisage comme constituant des 
manœuvres frauduleuses ; 

Attendu, quant à l'erreur, qu'elle consiste- 
rait principalement, d'après le défendeur, non 
pas en ce que les objets vendus ne posséde- 
raient pas les qualités substantielles qu'il 
avait en vue lors du contrat, mais en ce que 
la valeur de la montre et de la chaîne ne dé- 
passerait pas 200 francs; ce que le défendeur 
offre de prouver par experts ; 

Attendu qu'il est manifeste que le défen- 
deur ne poursuit la résiliation du contrat que 
parce qu'il considère qu'il a fait un mauvais 
marché : que ce qu'il demande au fond, c'est 
une véritable rescision qui n'est pas admise 
par la loi (Laurent, t. XV, n'' 485); qu'il suit 
de là que la preuve sollicitée est irrelevante ; 
Par ces motifs, sans avoir égard à la de- 
mande reconventionnelle, condamne le défen- 
deur à payer aux demandeurs la somme de 
500 francs, montant restant dû sur le prix de 
vente d'une montre et d'une chaîne en or, 
plus les intérêts légaux et les dépens liquidés 
à...; lui réserve tous ses droits quant à la 
garantie de la montre. 

Du 16 juin 1880. — Tribunal de Yerviers. 
— Près, M. Marcel-Orban, président. — PL 
MM. Herla et Demaret. 



BRIXELLES, 10 Juin 1880. 

CONCESSION. — Tramways. ~ Lignes 
DIVERSES. — Communes ijmitrophes. — 
Retrait de la concession. — Effets. — 
Amendes. 

Lorsqu'une compagnie de trami^ays a obtenu 
d'une commune la concession d'une ligne 
établie en partie sur le territoire d'une com- 
mune limitrophe, elle ne peut supprimer le 
service de cette ligne sous le prétexte que la 
commune limitrophe lui a notifié le retrait de 
la concession. Elle ne peut se soustraire au 
payement des amendes qu'elle a encourues. 

(commune de motjenbeek-saint-jean, — C. LA 
compagnie des tramways bruxellois.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
de la demanderesse tend à faire condamner 
la société défenderesse : 

4° A exécuter et continuer le service de la 
ligne d'omnibus, partant de la place de la 
Duchesse à Molenbeek-Saint-Jean, et passant 
par la rue des Fabriques; 

â^ A payer la somme de âOO francs, mon- 
tant de Tamende encourue depuis et y compris 
le 15 mai 1880, jusqu*au jour de Texploit in- 
troductif d'instance; 

Attendu, en outre, que la demanderesse 
se réservait le droit de réclamer en prosé- 
cution de cause la somme.de 25 francs à titre 
d'amende ou de dommages et intérêts pour 
chacun des jours suivants jusqu'au jugement 
à intervenir; 

Attendu que, dans ses conclusions d'au- 
dience, la demanderesse conclut à la condam- 
nation de la défenderesse au payement de 
35 francs par jour depuis l'assignation intro- 
ductive jusqu'au jour du jugement ; 

Que la défenderesse ne soulève aucune fin 
de non-recevoir contre la majoration de la 
demande ; 

Qu'elle rencontre au fond la demande telle 
qu'elle est formée dans les conclusions de la 
demanderesse ; 

Attendu que la demanderesse fait toutes 
réserves quant à son droit de réclamer le 
payement des amendes à courir ultérieure- 
ment, comme aussi quant à son droit de pro- 
noncer et de poursuivre la déchéance des 
concessions octroyées; 

Attendu que la demanderesse fonde son 
action sur ce que, par acte sous seing privé, 
en date du 28 septembre 1870, enregistré, 
la compagnie dite « Belgian street railway 
and omnibus Company (limited) », aux droits 
et obligations de laquelle se trouve la corn- 
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pagnie défenderesse, a obtenu de la deman- 
deresse la concession de certaines lignes 
d*omnibus |)armi lesquelles figure une ligne 
partant de la place de la Duchesse à Molenbeek- 
Saintr-Jean et se dirigeant vers le point central 
par la me des Fabriques; 

Sur ce que, à la date du 12 mai 1880, la 
défenderesse a fait connaître à la demande- 
resse que la ville de Bruxelles lui aurait 
retiré la concession de ladite ligne, et qu'en 
conséquence, pour se conformer à cette déci- 
sion, elle supprimait le service à partir du 
15 mai; 

Sur ce que, nonobstant une mise en demeure, 
lui notifiée le 15 mai par exploit de Thuissier 
Colin, dûment enregistré, le service de cette 
ligne a été supprimé à cette date; 

Sur ce que la compagnie défenderesse a 
ainsi violé la convention verbale du 28 septem- 
bre 1 870, et encouru les amendes comminées ; 

Attendu que c*est vainement que la défen- 
deresse, pour échapper à Faction qui lui est 
intentée, soutient que la ville de Bruxelles lui 
a retiré la concession de la ligne litigieuse; 

Que d'abord ce fait n'est pas établi; 

Qu'ensuite les conventions avenues entre 
la ville de Bruxelles et la défenderesse ne 
sont pas opposables à la demanderesse qui 
n'y a pas été partie; 

'Que les obligations des parties sont réglées 
par la seule convention du 28 septembre 1 870 ; 

Attendu que c'est encore vainement que la 
défenderesse soutient qu'elle a obtenu l'octroi 
d'un privilège, mais qu'elle n'a pas contracté 
Tobligation de continuer le service de la ligne 
litigieuse ; 

Qu'en effet, la concession a été accordée, 
d'après l'article 1 "de la convention du 28 sep- 
tembre 1870, aux clauses et conditions énon- 
cées dans les articles suivants; 

Que l'article 7 de cette convention indique 
quatre lignes qui sont déterminées dès à 
présent; 

Que l'une de ces lignes est celle qui fait 
l'objet du procès actuel ; 

Que la commune se réservait même, dans 
rarticle 8, le droit d'imposer à la compagnie 
la création de nouvelles lignes, avec une sanc- 
tion spéciale pour le cas où celle-ci aurait re- 
fusé de les mettre en exploitation ; 

Que l'article 1 3 relatif à l'exploitation des 
lignes déterminées dès à présent, c'est-à-dire 
à la ligne litigieuse, impose formellement à la 
compagnie l'obligation de continuer à des- 
servir ces lignes et de ne pas laisser le service 
CD souffrance, et qu'il fixe à forfait les dom- 
mages et intérêts dus par la compagnie en cas 
d'inexécution de ses obligations ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que la compagnie soutient que, dans tous les 
cas, la demanderesse n'a le droit de réclamer 



l'amende de 25 francs par jour que pendant 
huit jours, et qu'après ce délai elle doit pro- 
noncer la déchéance de la concession ; 

Qu'en effet, le texte de la convention du 
28 septembre 1870 est formel et proteste 
contre l'interprétation de la défenderesse; 

Que la convention permet à la demande- 
resse de réclamer l'amende de 25 francs par 
jour tant que le service n'est pas repris; 

Qu'elle lui permet également de prononcer 
la déchéance si le service reste en souffrance 
pendant huit jours; 

Mais qu'elle ne lui impose pas l'obligation 
de prononcer la déchéance; 

Qu'elle crée à son profit, en dehors de la 
stipulation relative à l'amende, une faculté 
dont elle est libre d'user ou de ne pas user; 
{pourra, dit le texte); 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'action de la demanderesse est fondée à 
tous égards ; 

Attendu, quant aux réserves formulées par 
la demanderesse, qu'il y a lieu de lui en 
donner acte malgré les protestations de la 
défenderesse; 

Par ces motifs, déboutant la défenderesse 
de toutes fins et conclusions contraires, la 
condamne : 1® à exécuter et continuer le ser- 
vice de la ligne d'omnibus partant de la place 
de la Duchesse à Molenbeek-Saint-Jean, et 
passant par la rue des Fabriques ; 2<^ à payer 
à la demanderesse : a. la somme de 200 francs, 
montant de l'amende encourue depuis et y 
compris le 15 mai 1880jusques et y compris 
le ^2 mai, date de l'assignation introductive: 
b. la somme de 475 francs, représentant 
l'amende depuis et y compris le 23 mai 1880, 
jusques et y compris le 10 juin 1880, date du 
présent jugement ; 

Donne acte à la demanderesse : a. de ce 
qu'elle se réserve de poursuivre contre la 
défenderesse le payement des amendes à 
courir ultérieurement; b, de ce qu'elle se 
'réserve, pour le cas où la compagnie persis- 
terait dans son refus, de prononcer et de 
poursuivre comme de droit la déchéance des 
concessions octroyées ; 

Condamne la défenderesse aux intérêts 
judiciaires et aux dépens. 

Du 10 juin 1880. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1™ eh.— Prés, M.BruyIant, 
président.— P/.MM. Duvivier et Van Dievoet. 
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BRUXELLKS, 18 avrtl 1881 bt 89 novembre 

1879. 

ASSURANCES SUR LA VIE. — Sommes 

PAYABLES AUX HÉRITIERS DE l'aSSURÉ. — 

Propriété. — Succession. — Saisie-arrêt. 
— Créanciers. — Faillite. 

Diaprés les principes du code dvil, comme 
d'après les principes de la loi duW juin 1874 
(art. 43), le capital faisant Vobjel d'une assu- 
rance sur la vie, et stipulé payable à une 
personne désignée dans le contrat lors du 
décès du preneur d'assurance, ne fait pas 
partie du patrimoine de ce dernier^ et ne petit 
être saisi-arrété par ses créanciers (1). 

La stipulation relative au payement de la somme 
assurée ne constitue pas une donation, soit 
entre-vifs, soit à cause de mort, et les disposi- 
tions légales qui régissent ces matières ne lui 
sont pas applicables (2). 

La disposition de V article 45 de la loi du 1 {juin 
1874 doit être considérée comme ayant les 
caractères d'une loi interprétative, et peut^ 
comme telle, être appliquée, sans contrevenir 
à la disposition de r article 2 du code civil, 
aux contrais d'assurance sur la vie passés 
antérieurement à ladite loi (3). 

Première espèce. 

(g..., — C. VELTE G... ET SES ENFANTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBL^NAL ; — Attendu que la ques- 
tion du procès est celle de savoir si les de- 
mandeurs,* créanciers de feu G..., ont un 
droit quelconque, soit à titre personnel, soit 
comme exerçant les droits de leur débiteur, 
sur les sommes de cent mille francs et de 
vingt-cinq mille francs dont la défenderesse, 
en nom personnel et comme tutrice légale de 
ses enfants mineurs, est créancière vis-à-vis des 
compagnies « le Gresham n et « la New-York », 
en vertu des conventions verbales conclues 
respectivement les 1*"' février 1874 et 25 mai 
1880, par feu G... avec lesdites compagnies, 
ou tout au moins s'ils ont, aux mêmes titres, 
un droit sur les primes versées par leur dé- 
biteur à ces compagnies; 

Attendu que les sommes susdites n'ont, à 
aucun moment, fait partie du patrimoine de 
feu G... ; que, par les conventions verbales 



(i) Voy. conf. jug. Anvers, 23 mars 4866, et app. 
Bruxelles, 2 août 4866 ^Pasic. BELGE, 4869, 11, 49); 
jug. Charieroi, 9 mai 4874 {ibid., 1874, III, 249), 
jug. Charieroi, 30 mai 4874, et app. BnixcUes, 47 jain 
487^) {ibid., 187», 11, ^12); jug. Mons, 44 août 4874 



InvoqQées, celui-ci s'est enga^, d^nne put» 
à payer les primes et» d'autre part, a slipolé, 
an profit de sa femme et de ses enfants, le 
payement de ces sommes à son décès et 
moyennant la réalisation de certaines con- 
ditions ; 

Que pareille stipulation est conforme à 
l'article liai du code civil et, partant, par- 
faitement licite ; 

Attendu que, dans un contrat de ce genre, 
l'existence même du droit du bénéficiaire est 
subordonnée à diverses conditions dont la 
réalisation ne devient certaine qu'au décès de 
rassuré; . 

Que, notamment, il faut que celui-ci paye 
régulièrement la prime à laquelle il s'est en- 
gagé; il faut qu'il ne contrevienne à aucun 
des engagements qu'il a pris, et il Caut enfin, 
et surtout, qu'il n'use pas du droit qu'il a de 
changer la désignation primitivement faite du 
bénéficiaire, sans néanmoins que l'usage de 
cette faculté ait pu avoir pour conséquence 
de faire entrer le montant des créances dans 
le patrimoine de l'assuré; 

Attendu que cette dernière faculté est le 
droit de révocation dont les demandeurs se 
prévalent à tort, tel qu'il est visé dans l'arti- 
iie ilâi, qui cesse lorsque le tiers en faveur 
duquel on a stipulé a accepté la stipulation 
et dont feu G... n'a pas usé; 

Attendu, dès lors, qu'au décès de ce der- 
nier, les capitaux dont il s'agit sont entrés 
directement dans le patrimoine de la défen- 
deresse et de ses enfants à titre de la créance 
conditionnelle et éventuelle qu'ils avaient 
vis-à-vis des compagnies contractantes; 

Que si donc les demandeurs pouvaient 
avoir un droit quelconque sur ces sommes, 
ils ne le puiseraient pas dans le patrimoine 
de leur débiteur; un semblable droit n'a ja- 
mais existé; 

Attendu, à supposer que les demandeurs 
puissent attaquer les conventions des 1*"' fé- 
vrier 1874 et 25 mai 1880 comme conclues 
en fraude de leurs droits, que la conséquence 
en serait non pas de leur attribuer les sommes 
dues en exécution de ces conventions, mais 
d'en faire prononcer la nullité ; 

Mais, attendu que, d'abord, les demandeurs 
n'avaient aucun droit, aux dates auxquelles 
ces conventions ont été faites, puisqu'ils ne 
sont créanciers que depuis une date posté- 
rieure au 25 mai 1880, et que rien n'a été dit 
par eux pour établir, ou simplement rendre 



{ibid., 4875, III, 290). Voir, ci-après, jug. Nivelles, 
43 août 4879. 

(2) Voy. conf. app. Bruxelles, 7 juin 4875 précité. 

(3^ Voy. Arntz. Droit civil {\rt édil.), t I", p. 49 
et 91, no* 3S et 43; Dalloz, Bip. t» Lq($, n« 4iX>. 
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probable qu'elles aient été faites en Traude de 
lenrs droits; 

Que toute leur argumentation se base sur 
ce qu'au moment où les capitaux sont devenus 
exigibles, et quelque temps avant, leur débi- 
teur était insolvable; 

Attendu, en ce qui concerne les primes 
versées par feu G. .., que rien n'établit qu'au- 
cune d'elles aurait été versée en fraude de 
leurs droits; qu'il n'est même pas établi que 
ces primes soient sorties du patrimoine de 
G... ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent restent vraies, soit que l'on applique aux 
conventions discutées les principes du code 
civil et de commerce, ou ceux promulgués 
par la loi du 11 juin 1874 ; 

Attendu, surabondamment, que la disposi- 
tion de Tarticle 45 de cette loi pourrait être 
appliqué sans contrevenir à Tarticle 2 du 
code civil, puisque cet article ne fait que con- 
sacrer législativement les principes admis 
par la Jurisprudence belge, et qu'à ce point 
de vue, cette disposition est analogue à une 
loi Interprétative, bien que, dans le sens juri- 
dique du mot, tel ne soit pas le caractère de 
la loi du il juin 1874; 

Attendu que ces considérations dispensent 
également le tribunal d'examiner quels-liens 
de droit existent entre le bénéficiaire d'une 
assur;ince sur la vie et celui qui la contracte, 
ou s'il en existe un ; 

Que la stipulation dont s'agit, et qui crée 
au profit du bénéficiaire une créance éven- 
tuelle à charge de l'assureur, n'a, et ne peut, 
par sa nature, avoir les caractères d'une do- 
nation entre-vifs ou d'une donation à c^use 
de mort, et que les dispositions légales qui 
régissent ces actes ne peuvent recevoir au- 
cune application dans l'espèce ; 

D'où il suit que, soit à titre personnel, soit 
comme exerçant les droits de leur débiteur, 
les demandeurs n'ont et n'ont eu aucun droit 
soit sur les sommes saisies-arrêtées, soit sur 
les primes versées, et que les saisies-arrêts 
de la validité desquelles il s'agit ont été pra- 
tiquées sans titre ni droits ; 

Quant k la demande reconventionnelle : 

Attendu que le préjudice souffert par la 
défenderesse consiste dans la perte des inté- 
rêts des sommes dues depuis la date des 
saisies jusqu'à celle de leur mainlevée ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
dit pour droit que les sommes de cent mille 
francs et de vingt-cinq mille francs dont il 
6*agit appartiennent à la veuve G... et à ses 
enfants; que les demandeurs n'ont aucun 
droit sur les primes versées; 

En conséquence, les déclare mal fondés 
dans leur action, déclare nulles et de nul effet 



les saisies-arrêts pratiquées par eux sur lés 
sommes susdites; 

Et, statuant sur la demande reconvention- 
nelle, condamne les demandeurs à payer à la 
défenderesse les intérêts k 5 p. c. desdités 
sommes depuis la date des saisies pratiquées 
jusqu'à celle de leur mainlevée; les condamne 
aux dépens. 

Du 13avriH881 —Tribunal de Bruxelles. 
— 4*ch. — Prés, M. Verstraeten, vice-prési- 
dent. — PL MM. Brunard et Lapierre. 

Deuxième espèce, 

LE CURATEUR A LA FAUJJTE BEAUTHIER. — 
G. LA SOCIÉTÉ d'assurances SUR LA VIS 
« THE GRESHAM » ET MARGUERITE BRUGGEN. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la com- 
pagnie The Gresham offre de payer les sommes 
assurées à qui justice dira; 

Attendu que la personnalité de la bénéfi- 
ciaire des assurances sur la vie contractées 
par Beauthier, les 18 août 1872 et 9 Jan- 
vier 1878, est suffisamment déterminée par 
les documents de la cause; qu'il résulte au 
surplus du libellé de l'exploit introductif que 
le demandeur reconnaît que Marie Hopper- 
man et Marguerite Brûggen sont une seule et 
même personne; 

Attendu que l'action, en ce qui concerne 
cette dernière, se fonde sur les articles 415 
et 448 de la loi du 18 avril 1851 ; 

Attendu que les somn^es stipulées payables 
au décès de Beauthier ont toujours appartenu 
à la défenderesse Brûggen ; que cela résulte 
de la disposition formelle de Tarticle 45 de 
la loi du 11 juin 187i, qui ne fait de réserve 
que relativement au rapport et à la réduction 
du chef des versements faits par l'assuré ; 

Attendu qu'en admettant qu*il eût été con- 
venu que la propriété des assurances restait 
transmissible à des tiers et était susceptible 
d'emprunts, de rachat, etc., il faudrait ad- 
mettre que Marguerite Brûggen avait, au 
moment de Tassurance, un droit frappé d'une 
condition suspensive; mais que Beauthier 
étant décédé sans avoir usé de la faculté qu'il 
s'était réservée, la condition s'est évanouie, 
et le droit de la bénéficiaire de se faire payer 
le montant des assurances a existé purement 
et simplement à partir du jour du contrat ; 

Attendu que Marguerite Brûggen n'avait en 
conséquence à aucune époque à déclarer, 
conformément à l'article 1121 du code civil, 
qu'elle entendait profiter de la stipulation 
faite à son profit, puisque le bénéfice de l'as- 
surance lui a toujours appartenu, et n'a ja- 
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mais fait partie du patrimoine de Beauthier ; 

Attendu, d*antre part, que les époques aux- 
quelles ont été conclus les contrats verbaux 
d'assurances sont antérieures de plus de dix 
jours à la cessation de payement du failli; 

Attendu que Farticle 448 de la loi du 
18 avril 1851 est sans application dans Tes- 
pèce, le demandeur n'établissant ni ne cher- 
chant à établir que les actes d'assurance et 
le payement des primes convenues aient été 
faits en fraude des droits des créanciers; 

Attendu que ces considérations s'appliquent 
toutes à la conclusion subsidiaire du deman- 
deur, et doivent la faire repousser aussi bien 
que sa conclusion principale ; 

Attendu, en effet, que si les primes payées 
sont sorties du patrimoine du failli, cela a eu 
lieu à une époque (pour la plus grande partie 
de ces primes du moins) où il était in bonis ; 

Attendu, en ce qui concerne les primes 
échues depuis l'époque à laqueHe le tribunal 
a reporté la cessation de payement, que le 
demandeur ne justifie pas qu'elles auraient 
été soldées par Beauthier; que même cette 
preuve étant rapportée, il faudrait, pour que 
le curateur pût en réclamer la restitution, 
qu'il fât établi, ou qu'elles auraient été ac- 
quittées avant leur échéance, ou qu'elles l'au- 
raient été autrement qu'en espèces ou effets 
de commerce ; 

Attendu qu'aucune de ces preuves n'étant 
faite ni même offerte, il échet de débouter 
purement et simplement le demandeur de son 
action. 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Moreau, juge suppléant, faisant fonction 
de procureur du roi, déboute le demandeur 
de ses fins et conclusions, je condamne en sa 
qualité aux dépens. 

Du 29 novembre 1879. — Tribunal de 
Bruxelles, 5* ch. — Prés, M. Faider, vice- 
président. 



MVELLES, 18 août 1879. 

ASSURANCES SUR LA VIE. -- Somme 

PAYABLE AUX HÉRITOSRS DE L' ASSURÉ. — 

Succession. — FAiLLrrE. — Créanciers. 

La somme qu'une compagnie d'assurances s*en- 
gage à payer, lors du décès de Vassuré, aux 
héritiers de celui-ci, ne fait pas partie de la 
succession de Vassuré ; elle est acquise direc- 
tement aux héritiers, quand même une clause 
du contrat aurait réservé à Vassuré la fa- 



(I) Voy. Namur, Code comm. revisé, t. III, n» 466, 
sur la désignation des bénéficiaires de Tassurance. 



culte de disposer de son vivant du béné- 
fice de Vassurance, sHl meurt sans avoir fait 
un acte de disposUion (1). 
Les expressions mes héritiers constituent une 
^ désignation suffisante des enfants du con- 
tractant, lorsqu'il en existait au moment du 
contrat, 

(l^ curateur a la faillite PHILIPPE. — 
C. HÉRITIERS PHILIPPE.) 

JUGEBŒNT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Tinler- 
vention de la partie Dupuis est régulière en la 
forme et qu'elle est recevable; 

Attendu que, selon convention verbale, 
dont les termes et la validité ne sont pas 
contestés, feu Lucien-Joseph Philippe avait 
contracté, le 28 avril 1876, avec la société 
Le Phénix, une assurance sur la vie suivant 
laquelle ladite société s'engageait à payer 
une ^omme de 100,000 francs, lors du décès 
de rassuré, à ses héritiers; 

Attendu que le sieur Philippe est décédé le 
17 décembre dernier; qu'il a été ultérieu- 
rement déclaré en faillite, et que le deman- 
deur a pratiqué une saisie-arrêt sur le capital 
de l'assurance, s'opposant à ce qu'il soit payé 
aux enfants du de cujus, qui ont accepté sa 
succession sous bénéfice d'inventaire; 

Attendu qu'il s'agit d'apprécier si le ca- 
pital litigieux fait partie de l'avoir de la suc- 
cession du défunt, ou s'il est acquis direc- 
tement aux défendeurs; 

Attendu qu'aux termes de l'article 45 de la 
loi du 11 juin 1874, la somme payable au 
décès de l'assuré appartient à la personne 
désignée dans le contrat ; que cette disposi- 
tion législative a eu pour but, selon les 
paroles du rapporteur des amendements pro- 
posés à la chambre des représentants, de 
faire passer dans la loi des solutions données 
par la pratique à des points controversés; 

Attendu que, pour prétendre que le susdit 
article ne peut trouver ici son applio^ition, 
les demandeurs et l'intervenant soutiennent 
que les défendeurs n'ont pas été suffisamment 
désignés dans le contrat d'assurance ; 

Attendu cependant qu'il est logique d'ad- 
mettre qu'en assurant sa vie pour une somme 
de 100,000 francs à recueillir par ses héri- 
tiers, le défunt avait en vue d'améliorer la 
position de ses enfants à l'époque où il 
viendrait à leur manquer; que cette pré- 
voyance et les sacrifices annuels importants 
qu'elle entraînait pour l'assuré supposent 



Voyez aussi les deux jugements qui précèdent et les 
notes. 
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que cette libéralité était dictée par un sen-< 
timeut d'affection bien naturel d'un père pour 
ses enfants; que ceux-ci, vivant au moment 
du contrat, et devant, selon toutes les pro- 
babilités, survivre à leur père, il n'est pas 
admissible que ce dernier, en se servant des 
termes ses héritiers, ne les ait pas spécia- 
lement désignés ; 

Attendu du reste que, dans des circon- 
stances analogues,la Jurisprudence belge avait 
donné des solutions conformes au sens ci- 
dessus indiqué, quand le législateur de 1874 
a voulu consacrer par un texte de loi Tin- 
terprétation adoptée en pratique; 

Attendu que le demandeur et Tintervenant 
prétendent vainement que le droit, réservé par 
le contrat au sieur Philippe, de disposer de 
son vivant du bénéfice de l'assurance, dé- 
montre que le capital assuré est tombé dans 
sa succession; qu'il en résulte uniquement 
que le droit des défendeurs était conditionnel, 
et dépendait de diverses circonstances qui, 
s' étant réalisées, ont rendu certain et irrévo- 
cable le droit dérivant de la stipulation faite 
par leur père en leur faveur ; 

Attendu que le demandeur et l'intervenant 
ne sont pas fondés à réclamer des défendeurs 
la restitution des primes annuelles payées 
par le de cujus ; qu'il prétendent exercer un 
droit au rapport que leur refuse l'article 857 
du code civil; 

Attendu qu'il n'est pas allégué que le con- 
trat d'assurance dont s'agit au procès ait été 
conclu en fraude des droits des créanciers du 
sieur Philippe ; 

En ce qui concerne la demande recon- 
ventionnelle : 

Attendu que le demandeur a usé modé- 
rément de son droit et que la contestation 
soulevée par lui n'a rien de téméraire ; qu'il 
n'y a donc pas lieu de le condamner à des 
dommages-intérêts ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Is- 
becque, substitut du procureur du roi, reçoit 
r intervention de la partie Dupuis, et faisant 
droit entre toutes les parties, dit pour droit 
que le capital de 100,000 francs dû par la 
société Le Phénix, en vertu du contrat d'as- 
surance, précité, appartient aux mineurs 
Philippe,- ici défendeurs ; en conséquence, 
déclare le demandeur mal fondé en sa demande 
de validité de la saisie-arrêt pratiquée sur 
ledit capital par exploit de l'huissier Charles, 
de Bruxelles, en date du 8 février 1879; dé- 
boute le demandeur et l'intervenant de leurs 



(1) Voy. Namcr, t. II, n» 9i4; Guillery, Des 
sociétét^ no« 4SS et suiv., et les autorilés citées par ces 
auteurs reLativement à la doctrine admise, et à la 
jorisprudence suivie sous l*empire du code de com- 



conclusions; déclare également non fondée 
la demande reconventlonnelle formée par les 
défendeurs; condamne le demandeur aux 
dépens, sauf ceux de l'intervention, qui seront 
supportés par l'intervenant qualUale qùâ. 

Ou 13 aotft 1879. •— Tribunal de Nivelles. 



CHARLEROI, 2 mars 1880. 

SOCIÉTÉ. — Commandite. — Commanditaire. 

— Affaires de la société. — Gestion 
habituelle. — responsabu.ité. — tiers. 

— Coassocié. 

La disposition de V article 23 de la loi dui% mai 
1873, d'après laquelle rassocié commandi- 
taire, qui a habituellement géré les affaires de 
la société, est tenu solidairement à Végard 
des tiers, même des engagements auxquels il 
n'aurait pas participé, n'a été établie qu'en 
faveur des tiers créanciers de la société^ à 
l'exclusion des associés entre eux. Un com- 
manditaire n'est donc point fondé à demander 
qu'un autre commanditaire soit tenu des 
dettes de la société parce qu'il s'est immiscé 
dans la gérance en traitant les affaires so- 
ciales (1). 

En admettant que son action puisse être consi- 
dérée comme une action en réparation du 
préjudice résultant pour la société, et, par 
suite, pour chacun des associés, de l'im- 
mixtion du commanditaire, si la société est 
en liquidation, elle ne pourrait être exercée 
que par les liquidateurs. 

(lEBEAU, — C. BIOT ET CONSORTS, ET LIQUIDA- 
TEURS DE LA SOCIÉTÉ JULES LEBEAU, GEILLE 
ET C**. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur a déclaré se désister de son action con- 
tre les sieurs Jacques Malacord, Âfaxime 
Bonnet et Léon Lebeau, désistement qui a 
été accepté; qu'il ne conclut pas contre le 
sieur Joseph Dubois, et ne maintient au pro- 
cès que le sieur Ferdinand Biot et les liqui- 
dateurs de ladite société, en cette qualité 
seulement, savoir : Nicolas Geille, Jules Du- 
toy et Auguste Masson; 

Attendu que l'action est suffisamment libel- 



merce. Lyon, 27 mai 1859 (Sir., 1860, 2, 16) ; Boiw 
deaux, 4 décembre 1860 (ibid., 1861, 2, 190); Caen, 
16 août 1864 {ibid., 1865, 2, 33). 
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lée; que Fobjet et les moyens sommaires en 
sont précisés au vœu de Tarticle 61, § 5, du 
code de procédure civile; 

Que, réduite dans les conditions ci-dessus, 
elle tend aujourd'hui à faire déclarer par le 
demandeur, vis-à-vis d'un associé comman- 
ditaire, qu il sera tenu de toutes les dettes 
sociales, parce qu'il s'est immiscé dans la gé- 
rance, en destituant le gérant et en traitant 
les affaires sociales ; 

Qu'elle a pour objet, vis-à-vis des liquida- 
teurs, de faire ûxer les bases de la liquida- 
tion, en présence de la responsabilité* du 
commanditaire qui a posé les faits d'immix- 
tion dont s'agit; 

Attendu que le demandeur a bien réelle- 
ment voulu viser, par son action, celle qui 
lui serait prétenduement accoidée par l'ar- 
ticle 25 de la loi du 48 mai 1875, sur les so- 
ciétés commerciales ; 

Attendu qu'aux termes de cet article, l'as- 
socié commanditaire est tenu solidairement, à 
l'égard des tiers, même des engagements aux- 
quels il n'aurait pas participé, s'il a habituel- 
lement géré les affaires de la société, ou si 
son nom fait partie de la raison sociale; 

Attendu que cette disposition pénale et ri- 
goureuse n'a été introduite qu'en faveur des 
créanciers, trompés sur l'étendue des pou- 
voirs du commanditaire ; qu'elle ne peut donc 
être mise direaement en mouvement par un 
actionnaire ; 

Attendu que si l'on pouvait considérer la 
présente action comme une action en indem- 
nité du préjudice résultant pour la société, 
et par contre pour chacun des associés, de 
l'immixtion dont le demandeur voudrait se 
prévaloir, cette action ne pourrait être exer- 
cée que par les liquidateurs, puisqu'ils repré- 
sentent seuls la spciété ; 

Attendu que l'action, au surplus, doit être 
déclarée non recevable, encore à un autre 
point de vue, puisqu'il a été décidé par l'as- 
semblée générale des actionnaires, à l'unani- 
mité, le n juillet 1879, suivant délibération 
consignée en l'acte du notaire Cornil, dudit 
jour; que les liquidateurs nommés avaient 
pouvoir de vérifier les écritures, examiner les 
responsabilités, faire j'entrer les créances, les 
recevoir et exercer toutes poursuites ; 

Attendu que, dans ces conditions, il n'échet 
point d'apprécier le fond même de l'action. 

Par ces motifs, jugeant consulaireraenl, dé- 
clare l'action non recevable et en déboute le 
demandeur, etc. 

Du â mars 1880.— Tribunal de Gharleroi, 
3* ch. jugeant consulairement. — Prés, 
M.Despret, juge. — PI. MM. J. Janson, du 
barreau de Bruxelles, Ménétrier et A. Chau- 
dron. 



CIIARI EROI. B4 mars 1880. 

PRESCRIPTION.— DÉLIT. — Action civile. 

— Contrat préexistant. — Mandataire 

— Dorée. 

Pour rapplication du principe que radian à- 
vile se jrrescrit parle même délai que Cadion 
publique, il y a lieu de distinguer si Vaction 
natt directement d*un fait délictueux, ou «t, 
quoique se rattachant à un fait de cette na^ 
ture, elle résulte^ de la violation d*uH contrat 
préexistant (1). 

Est soumise à la prescription de trente ans, et 
non de trois ans, Vaction civile intentée par 
le mandant contre son mandataire, en paye- 
ment des sommes que celui-ci a touchées en. 
vertu de son mandat et ne lui a point rensei^ 
gnées, 

(ch. wautier, — c. h... d... et consorts.) 

jugement. 

LE TRIRUNAL; — Sur l'exception de 
prescription invoquée : 

Attendu que, pour l'application du principe 
que l'action civile se prescrit par les mêmes 
délais que l'action criminelle (loi du 17 avril 
1878, art. 21, 22 et 25), il importe de dis- 
tinguer si le dommage naît uniquement d'un 
fait délictueux, ou si le dommage, quoique 
se rattachant à un fait délictueux, a sa source 
dans un contrat préexistant : 

Que, dans le premier cas, l'action en répa- 
ration n'étant que la conséquence de l'infrac- 
tion est soumise à la prescription de Tin- 
fraction elle-même, tandis que, dans le second 
cas, l'action existant abstraction faite de 
toute infraction, puisqu'elle existait avant elle, 
n'est soumise qu'à la prescription du contrat 
auquel elle se rattache ; que, s'il en était au- 
trement, le délit du débiteur aggraverait la 
position du créancier en abnégeant le délai 
dans lequel celui-ci doit, à |)eine de dé- 
chéance, exercer son action. 

Attendu que l'action actuelle a pour objei 
d'obtenir le payement, sous déduction d'a- 
comptes reçus : l"" d'un déûcit de 4,500 fr., 
laissé par l'un des défendeurs, H. D..., dans 
la caisse qu'il tenait, en qualité d'employé et 
représentant de la firme Charles Wautter 
et C^, à la succursale de Caudry (Fram^) ; 
^ de diverses sommes s'élevanl ensemble à 
1,796 fr. 20 c. que le même aurait reçues de 
clients de la société, sans les faire figurer dans 



(i) Yoy* conf. Daixoz, RéperLoin, v« Pretoripêiim 
criminelle, Ji9 100; MANfilN, Àcihn pubUqvâ, n« dffi « 
cas8. &»nç., Itf avril iSiS (Sir., 1845, 1, 4fi4). 
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les livres et sans en verser le montant dans la 
caisse; 

Attendu que cette action, née du mandat, 
étant civile dans le fait d'où elle découle, Ja 
prescription de§ articles 21 , 22 et 25 de la loi 
du 17 avril i87(), remplaçant les articles 657 
et 658 du code d'instruction criminelle, ne 
lui est pas applicable et qu'elle n'est soumise 
qu*^ la prescription trentenaire. 

An fond... (sans intérêt). 

Par ces motifs, déclare les défendeurs non 
fondés dans le moyen de prescription par eux 
soalevé, etc., etc. 

Du 24 mars 1880. — Tribunal de Gharle- 
roi. - 2*ch. — Prés. M. Messiaen, vice-pré- 
sident. — PL MM. Mineur et Lyon. 



COimTKAl, 80 octobre 1880. 

AVEU JUDICIAIRE. — iNDivisœnjTÉ. — 
Partie de l'aveu démontrée fausse par 
um acte authentique. 

Oh ne viole pas la règle de Vindwmbilité de 
r ami judiciaire quand an. écarte la partie 
de Vaveu qui est démontrée fausse ou inexacte 
par un des moyens de preuve établis par la 
loi (1). 

Spécialement, lorsque le vendeur avoue avoir 
reçu 5,000 francs à compte sur le prix de 
vente, en ajoutant que ce prix est de 15,000 
francs, Vaveu du payement à compte peut être 
invoqué contre lui pour établir qu'il ne lui 
reste dû que 5,000 francs, s'U résulte des 
éaondations de Vacte authentique de vente que 
le prix de vente n^est que de 8,000 francs. 

(JLX CURATEUR A LA FAILUTE MASSCHELIN, — 

G. MAZURE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend k foire réduire d'une somme de 5,000 
francs, prétendnement payée à compte, la pro- 
daction faite par le défendeur à la faillite du 
sieur Masschelin, actuellement décédé, et qui 
est libellée comme embrassant une créance 
de 8,000 francs pour solde du prix d'adjudi- 
cation d'une maison sise à Recl^em, suivant 
acte reçu par le notaire Lecroart,à Monscron, 
en date du 21 mars 1878; 



(1) Voy- conL Merlin, Qwst. de droit, v» Confe*- 
siOA, n» i ; LAUR£3iT, t. IX, D~ Wii et suiv. j Deho- 
iaucbe, l XJV, n« 530 ; Aubry et Rad, t. VI, p. 343 ; 
Mabcadé, t. V, p. 228; Massé et Vergé, t. Ili, 
p. 540 et note 9; Dalloz, Répert., v» ObUgaHons, 
n« HS&i SaST, Ç94ê Qifril <mi»ié, aii im, ii«44; 



Attendu que le curateur, demandeur en 
cause, se base, d'une part, sur les énoncia- 
tions de l'acte de vente, qui ne stipule qu'un 
prix de 8,000 francs, et, d'autre part, sur la 
reconnaissance d'un payement partiel, faite 
par le défendeur dans son écrit de produc- 
tion et conçue comme suit : « J'ai vendu ma 
maison 15,000 juste, auquel j'en ai reçu 5,000 
le même jour; le reste, 8,000 sont restés en 
hypothèque » ; 

Attendu que la question du débat est de sa- 
voir si cette reconnaissance peut être accep- 
tée divisément comme preuve ; 

Attendu qu'il résulte des principes géné- 
raux en matière de preuve et qu'il est admis 
par une doctrine et une jurisprudence con- 
stantes, que la règle de l'indivisibilité de 
l'aveu judiciaire ne s'oppose point à ce qu'une 
partie retienne purement et simplement les 
termes d'un aveu qui lui sont favorables, 
lorsqu'elle ne peut combattre victorieusement 
les autres éléments par un moyen régulier de 
preuve; 

Attendu que, dans l'espèce, l'indication 
d'un prix de vente de 15,000 francs est con- 
traire aux clauses du titre authentique des 
parties, où se lit de la manière la plus 
expresse que la vente a été consentie moyen- 
nant le prix principal de 8,000 francs; que le 
défendeur n'offre pas même de prouver régu* 
lièrement que le prix soit simulé ou ait été 
modifié avant, lors ou depuis l'acte, et que 
toutes les considérations qu'il a fait valoir, en 
termes de plaidoiries, ne sont que des pré- 
somptions incapables d'infirmer la foi due au 
contenu d'un acte authentique; 

Attendu, dès lors, que c'est à bon droit que 
le demandeur s'approprie la reconnaissance, 
du défiendeur pour y puiser, aux termes de 
l'article 1556, la preuve d'un payement par- 
tiel, et que, sans tenir compte des autres qua- 
lifications de l'aveu, il impute ce payement 
sur un prix principal de 8,000 francs au lieu 
de 15,000 francs; 

Par ces motifis, ouï l'avis conforme de 
II. Van Iseghem, substitut du procureur du 
roi, dit que le défendeur est admis au passif 
de la faillite Masschelin et à Utre de privilège 
pour une somme seulement de 5,000 francs 
et en outre les intérêts échus, etc. 

Du 50 octobre 1880. — Tribunal de Cour- 
trai.— 1" ch.— Prés. M. Molitor, président. 
— Pi. MM. Muilie et Carette. 



cass. franc., S février 1BS4, 17 ayrii 1877 (D. P., 4864, 
i, 486 et note, 1878, 1, 133).; Gand, 19 janvier 1841 
(Pasic. belge, 18ii, 11, 75) ; jug. Anvers, 30 avril 
1860 (Cloes et BoxjEAN, 1861-1862, 553); jug. 
Bruxelles, 4 mars 1876 (Pasic. fi£LG£, 1877, UI, 
155). 
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CHARLEROI, 26 mars 1881. 

FABRIQUE D'ÉGLISE. — Loi du 4 mars 
1870. — Subside. — Sens du mot. — 
Privation. — Curé ou desservant. — 
Presbytère. — Indemnité de logement. 

Le mot subside employé dans V article 15 
de la loi du 4 mars 1870, qui prive, de tout 
subside de la commune, de la province et de 
VElat les fabriques qui ne se soumettent pas 
aux dispositions de ladite loi relativement à 
leurs comptes, bttdgets, etc, comprend le 
presbytère ou le logement à défaut de presby- 
tère, ou Vindemnité pécuniaire à défaut de 
logement fourni par la commune au curé ou 
desservant en exécution de l'article 92 du 
décret du 50 décembre 1809 (1). 

(ville de BINCHE, — C. DECLÈVES ET LE CONSEIL 
DE FABRIQUE DE L*ÉGLI§£ DE BINCHE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, suivant 
jugement par défaut, en date du 47 avril 
1880, le tribunal adjugea à la demanderesse 
ses conclusions introductives d'instance ; 

Attendu que ces conclusions tendaient à 
faire dire et déclarer que la demanderesse 
est bien réellement propriétairedu presbytère, 
affecté par elle au logement du curé-doyen 
desservant Téglise paroissiale de ladite ville ; 
que par suite, et à défaut, par le défendeur 
Declèves, d'en avoir abandonné la possession 
et jouissance le 25 mars 1880, date fixée par 
un congé lui donné par exploit de Thuissier 
Hans, de Binche, du 18 février dito, il a oc- 
casionné un préjudice réel à la demanderesse, 
évalué k 10 francs par cbaque jour de retard, 
depuis le 25 mars 1880 ; 

Attendu que le défendeur, sans contester 
que le presbytère de Bincbe appartienne réel- 
lement à la demanderesse, prétend que Tar- 
ticle 92 du décret du 50 décembre 1809 im- 
pose aux communes Tobligation de fournir 
un presbytère au curé, et qu'ainsi, c'est sans 
droit aucun que la susdite commune de Bin- 
che voudrait retirer au curé-doyen le presby- 
tère qu'elle lui a fourni jusqu'ores ; 

Qu'il prétend, au surplus, que le jugement 
par défaut prérappelé est nul, parce qu'il au- 
rait été surpris, alors qu'il était encore dans 
les délais pour constituer avoué ; 

Attendu que c'est à bon droit que le juge- 
ment par défaut du 17 avril 1880 a été donné, 
puisque les délais de l'article 72 du code de 



(1) Voir les travaux et discussions parlementaires 
eités dans le corps du jugement. 



procédure civile étaient expirés ; qu'il échet 
donc de débouter le défendeur de ce moyen 
de nullité, tout en recevant son opposition, 
comme régulière en la forme; 

Attendu que, toutes choses ainsi en état,- 
il y a lieu d'apprécier, au fond, le mérite de 
l'opposition dont s'agit ; 

Attendu qu'en réponse au soutènement du 
défendeur, la demanderesse prétend qu'aux 
termes de l'article 15 de la loi du 4 mars 
1870, sur le temporel des cultes, et en vertu 
d'un arrêté du gouverneur de la province du 
Hainaut du 11 novembre 1879, pris en con- 
formité de cet article, la fabrique de Binche 
n'a plus droit aux subsides lui accordés par 
ledit article, ni de la part de la commune, ni 
de la province, ni de l'Etat, et que par le mot 
(( subside », il faut entendre le presbytère, ou 
le logement à défaut de presbytère, ou l'in- 
demnité pécuniaire à défaut de logement 
fourni par la commune au curé ou desservant, 
en exécution de l'article 92 du décret du 
50 décembre 1809 ; 

Attendu qu'aux termes de cet article, « il 
est imposé aux communes l'obligation de 
fournir au curé ou desservant un presbytère, 
ou à défaut de presbytère, un logement, ou 
à défaut de presbytère et de logement, une 
indemnité pécuniaire » ; 

Attendu que ce décret est encore en vi- 
gueur, pour ce qu'il n'a rien de contraire à 
la nouvelle loi du 4 mars 1870, sur le tem- 
porel des cultes; qu'il résulte de leur com- 
binaison que les charges de l'article 92 sont 
encore imposées aux communes, mais seule- 
ment dans les conditions déterminées par 
l'article 15 de ladite loi, dans l'interprétation 
duquel réside la solution du litige ; 

Attendu que la loi du 4 mars 1870 n*a été 
inspirée, à un point de vue général, que par 
la volonté révélée du législateur de cette 
époque, de faire proclamer, dans toutes les 
sphères de son activité, le principe de la sé- 
paration de l'Eglise et de l'Etat, et d'une façon 
spéciale, d'assurer le contrôle et la surveil- 
lance efficaces de la comptabilité, et des agis- 
sements des fabriques d'église, en lui don- 
nant, par l'article 15, une sanction qui lui 
manquait jusqu'alors; 

Attendu que, pour apprécier d'une façon 
exacte l'étendue de cette sanction et le sens 
précis qu'il faut attribuer au mot subside de 
l'article 15, il est nécessaire, pour une bonne 
interprétation judiciaire de cet article, à dé- 
faut de l'interprétation législative par voie 
d'autorité, de rechercher l'esprit de la loi, le 
but que le gouvernement a voulu atteindre, 
interroger les travaux préparatoires, les dis- 
cours et les discussions, qui ont présidé à sa 
formation; 

Attendu qu'on trouve la vérité de la thèse 
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susdite, de l'application du principe de la 
séparation de TEglise et de TËtat à la loi 
spéciale dn 4 mars 1870, dans les paroles 
prononcées à la chambre des représentants 
par M. le ministre de la justice, qui disait 
ceci : a Dans un cas. donné, le projet consa- 
cre un des points de la thèse de la séparation 
de TEglise et de FEtat ; il dit aux religions : 
Vous n'avez pas voulu vous soumettre aux 
obligations légales; eh bien, vous perdrez 
toute espèce de droit aux subsides de la pro- 
vince, de la commune et de TEtat » ; 

Attendu qu'au sein de la section centrale 
de la chambre des représentants, les membres 
qui la composaient se sont préoccupés, avant 
le dépôt du rapport, de diverses questions 
qui paraissaient être obscures, et ont fait pré- 
ciser par le gouvernement le sens qu'il atta- 
chait notamment au mot « subside » de l'ar- 
ticle 15 ; — que les ministres des finances et 
de la justice, qui se sont rendus à leur de- 
mande, leur ont exprimé clairement la pensée 
et la volonté du gouvernement ; 

(c On a désiré, dit le rapporteur, que la 
signification du mot « subside » dans le nou- 
vel article 15, fût bien précisée ; le gouverne- 
ment a déclaré qu'il fallait y comprendre 
toute espèce d'allocations, de crédits, de sui>- 
pléments, de quelque nature qu'ils fussent, et 
notamment les crédits signalés aux n*'* 9 et 13 
de Uarticle 151 de la loi communale » ; 

Attendu que c'est bien avec ce sens et 
cette portée que la loi fut mise en discussion 
aux chambres; que l'on privait, par ce projet, 
les fabriques, de toute espèce d'allocation, de 
quelque caractère qu'elle soit, — soit en nature, 
soit en argent, à défaut de s'être conformées 
au prescrit dudit article, et, par conséquent, 
de la prestation, par la commune au curé, du 
presbytère, ou du logement, ou à défaut, l'in- 
demnité de logement, obligation alternative, 
an choix du débiteur, imposée à la commune 
par le décret de 1809 ; 

Attendu que la chambre des représentants 
vota cet article sans protestation, ainsi qu'il 
résulte des documents parlementaires ; 

Attendu que la loi arriva, dans cet état, au 
sénat, et y fut discutée sur le rapport pré- 
senté par M. d'Anethan, qui, à l'occasion de 
l'article 15, s'exprimait ainsi : « Cette inter- 
prétation nous parait trop générale; qu'aucun 
secours ne soit accordé aux fabriques et aux 
consistoires qui refusent la production de 
leurs comptes et de Leurs budgets, cela est 
très juste, puisque ces secours ne doivent être 
accorda qu'en cas d'insuffisance constatée 
des ressources de ces établissements, et que 
par leur refus, ils ôtent à l'autorité civile les 
moyens de constater cette insuffisance ; mais 
il n*en est pas de même de l'indemnité de 
logement des ministres du culte ; cette indem- 
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nité n'est pas un subside, accordé à la fabri- 
que ; c'est une charge communale à l'égard 
du curé, charge obligatoire dans tous les cas, 
et qui n'est pas subordonnée à la situation 
financière de la fabrique » ; 

Attendu que cette interprétation donnée à 
la loi fut rencontrée par M. le ministre de 
l'intérieur qui a déclaré ceci : « Je reconnais 
que, d'après le projet, si les fabriques ne 
remplissaient pas les devoirs qui leur sont 
imposés quant à la présentation du budget 
et des comptes, la pénalité prononcée par 
l'article 15 atteindra la dépense à laquelle il 
est fait allusion (c'était l'obligation de poui^ 
voir d'un logement les ministres du culte). 
C'est là une déclaration formelle qui a été 
faite à la chambre. » 

M. le ministre des finances faisait la même 
déclaration, et exprimait de nouveau le sens 
de l'article, dans les termes suivants : « Une 
seule question a été présentée, celle de savoir 
si, aux termes de l'article 15 de la loi, 
ceux-là qui avaient des droits à des indem- 
nités de logement viendraient à perdre ces 
avantages si les fabriques d'église négli- 
geaient de se soumettre aux prescriptions de 
la loi. » 

« Déjà mon honorable ami, M. le ministre 
de l'intérieur, a fait connaître, d'une manière 
expresse et formelle, l'intention du législateur 
à cet égard ; suivant les déclarations qui ont 
été faites au sein de la chambre des repré- 
sentants, et qui sont consignées dans le rap- 
port de la section centrale... on veut que 
des comptes soient régulièrement rendus; 
s'ils ne le sont pas, toutes les obligations qui 
incombaient aux communes viennent à ces- 
ser; il n'y a plus de subside, à aucun titre 
que ce puisse être : tel est le sens des dispo- 
sitions du projet de loi. » 

M. Malou déclarait, en suite du discours 
de M. le ministre des finances : « Je répète en 
terminant, qu'un seul article me répugne, 
bien que je sois résolu à le voter, c'est l'ar- 
ticle 15»; 

Attendu qu'il résulte tant des discours 
prononcés par MM. Malou et Sylvain Pirmez, 
ainsi que par tous les orateurs qui n'étaient 
pas favorables à l'adoption de la disposition 
de l'article 15, qu'ils votèrent, sur cet article, 
avec le sens lui ahribué par le gouvernement ; 

Attendu, en effet, qu'en réponse à ces ora- 
teurs, qui voulaient faire donner au mot 
« subside » un sens restrictif, le ministre de 
l'intérieur disait : « L'honorable sénateur 
de Charleroi vient de donner l'explication 
du sens qu'il attribue à la loi. Il affirme 
que c'est dans ce sens que les auteurs de 
la loi l'ont comprise, et que telle est aussi 
l'interprétation que la chambre des représen- 
tants lui a donnée, ou tout au moins (ce qui 
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esl on peu différent), celle qu'elle aurait dû 
lui donner. L'honorable membre n'est pas 
tout à fait dans la vérité en «'exprimant 
ainsi. D'abord les auteurs de la loi ont donné 
à celle-ci une signiûeation diamétralement 
contraire à celle qui vient d'être indiquée. 
Voici d'une part deux lignes du rapport de 
la section centrale de la chambre des repré- 
sentants, qui déterminent exactement ce qu'il 
faut entendre par « subside » (suit Textrait 
cité ci-dessus). — Cette déclaration n'a pas 
été contestée. Le sens de la loi, dans l'opi- 
nion de la chambre des représentants, n'est 
donc pas un instant douteux » ; 

Attendu qu'en continuant son discours, 
H. le ministre de l'intérieur crut devoir ven- 
ger la loi du reproche d'iniquité dont ar- 
guaient les orateurs qui y étaient opposés, 
il s'exprimait ainsi i a La question qui 
préoccupe le plus M. Malou est celle-ci : 
les curés et les vicaires vont être viaimes, 
nous dit-il, puisque l'irrégularité des comptes 
peut être le fait du conseil de fabrique, et 
non le leur. Mais d'abord, qui est, en réalité, 
le maître au conseil de fabrique ? C'est bien 
le curé, et il est fort improbable que jamais, 
un conseil de fabrique envoie ses comptes 
sans l'approbation du curé. » 

(( Au reste, l'honorable baron d'Ânethan 
dit dans son rapport : L'évéque exerce sur 
les conseils de iabrique, à raison de leur 
composition même, une influence prépondé- 
rante..., etc., etc. » 

« Quant à l'obligation de la commune de 
fournir un logement, ou une indemnité de 
logement aux curés, il serait impossible de la 
maintenir, dans le cas où cette commune serait 
fondée à refuser les subsides à la fabrique »; 

Et plus loin, il disait : « Si le projet d^ loi 
déchoit le curé du droit de recevoir cette in- 
demnité, la fabrique pourra y suppléer ; elle 
fournira un logement au curé, si elle est assez 
riche pour le faire; c'est ainsi la fabrique 
qui subira les conséquences de sa faute; cela 
me semble rationnel » ; 

Attendu que, si l'on étudie attentivement 
les discours prononcés par quelques orateurs 
opposés à l'article 15, notamment MM. Dele- 
court, Sylvain Pirmez et d'Anethan, qui a 
pris le dernier la parole dans la discussion 
au sénat, on y voit l'intention de ces orateurs 
de faire revenir le gouvernement sur le sens 
qu'il attribuait à la loi (ce qu'il n'a pas fait), 
et de faire dire à la chambre ce qu'elle 
n'avait pas dit, et cela spécialement par un 
motif de prétendue équité, vis-à-vis des mi- 
nistres du culte, rencontré et renversé par 
M. le ministre de Tintérieur; 

Attendu, enûn, que l'on peut conclure, 
tant du rapport de la section centrale à la 
chambre des représentants, que des discus- 



sions faites à cette chambre, ainsi qu'au sénat, 
et des dédarations fortnelles et précises du 
gouvernement, dans lesquelles il a persisu^, 
que le vote dans les deux chambres a bien 
réellement eu pour objet la proclamation du 
principe, tel qu'il a été proposé par le gou- 
vernement, et qui, rigoureux dans son esprit, 
devait l'être aussi dans sa sanction ; 

Par ces motifs, entendu M. Hallet, substi- 
tut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes; 

Déboutant les parties de toutes conclusioos 
contraires, et sans s'arrêter k la demande 
d'acte foite par la demanderesse ; 

Reçoit l'opposition au jugement par défaut 
susdit du 17 avril 1880, comme régulière en 
la forme ; 

Et statuant au fond, dit que le jugement 
à quo sortira ses pleins et entiers effets vis- 
k-vis du sieur Declôves seulement. 

Condamne l'opposant, etc., etc. 

Du 25 mars 1881. — Tribunal de Char- 
leroi. — l'« ch. — Prés. M. Lemalgre, pré- 
sident, — PL MM. Martha, Levle et Lucq. 



VERVIRKS, 18 férrlér 1880. 

BAIL. — Inbtrvmentvm non signa. — 

SENTEMENT. — SECOND CONTRAT. — 
CERTAINE. 



CON- 

Date 



Le œtUrat de louage^ de même que le contrat de 
vente, est de sa nature un contrat consen- 
suel qui se parfait par le seul concours des 
volontés des parties^ en dehors de la rédac- 
tion et de la signature de i'instrumentum 
destiné à faire preuve de la convention (1). 

// en est autrement si, par exception, Uaété^i' 
ptUé que récrit sera une condition de r exis- 
tence même du bail. 

Si une même ferme a fait Votjet d*un second, 
contrat de location, c'est le premier bail ^ quoi- 
que non signé, qui prévaut, pourvu que le 
second baU n*aU pas acqms date certaine 
avant la citation en justice. 

Le fermier premier en date peut se faire atdo- 
riser par justice à se mettre en possession de 
l'immeuble. 

<ÉPOUX VAE5SEN, — C. XHONEUX.) • 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, après 
citation de Thuissier Seeliger, d Aubel, en 

(1) Voy. MarcadjÈ et Pont, EnspUçatUms du atde 
NapoUùn, êub art. 1714, n« 1, t. VI, p. 490i DaIJLOX, 
Rip9rUiirt, T^ Louagg, u9 113. 
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date du 1* août 1879, suivi d'un procèf-verbal 
de non-conciliation dressé par M. le juge de 
paix du canton d'Aubel, le 5 du même mois, 
les demandeurs, époux Vaessen, ont, suivant 
exploitdudithuissier,endatedui5rduditmois, 
attrait le défendeur Xhoneux devant le tribunal 
de première instance de Vervierepour s-enten- 
dre condamner à passer acte authentique ou 
sous seing privé d'un bail verbal par lequel il 
aurait donné en location aux demandeurs pour 
un terme de neuf années consécutives, à pren- 
dre cours le 1*^ mai 1880, une ferme de â4 
hectares situé à Moresnel, moyennant un fer- 
mage annuel de 5,000 francs, ou entendre 
dire que le présent jugement en tiendra lieu; 
entendre dire pour droit que ce bail verbal 
sortira ses pleins et entiers effets, et pour le 
cas où le défendeur aurait réellement loué 
depuis ladite ferme à un autre dont les droits 
prévaudraient sur ceux des demandeurs, s'en- 
tendre condamner à des dommages-intérêts; 
Attendu qu'il ressort des signiûcations 
échangées entre parties dans le cours de l'in- 
stance, notamment de l'acte du palais notifié 
à la requête des demandeurs par ministère 
de l'huissier audiencier Borboux, le 5 janvier 
1880 et des actes du palais notifiés à la re- 
quête du défendeur par ministère de Thuis- 
sier audiencier Dépouille, les 6 décembre 1879 
et 15 janvier 1880, qu'après divers pour- 
parlers, les parties s'étaient mises entièrement 
d'accord sur toutes les clauses du bail; que, 
notamment, à un certain moment, Xhoneux ne 
s'était plus réservé que de prendre des ren- 
seignements sur les époux Vaessen et sur le 
sieur Toussaint Hentz, qui devait être leur 
caution; que, plus tard, ayant obtenu de bons 
renseignements, Xhoneux alla à Galoppe 
chez Vaessen et lui dit qu'il l'acceptait comme 
fermier ; que, ce jour-là, Xhoneux déclara pu- 
bliquement à l'estaminet tenu par le sieur 
Fouarge que Vaessen était son locataire ; que 
Vaessen demanda plusieurs fois à Xhoneux de 
transcrire le bail par écrit; que Xhoneux 
répondait que rien ne pressait et qu'à ce 
moment il n'était plus question que du choix 
de l'homme d'affaires, notaire ou autre, qui 
devrait rédiger l'acte ; que finalement on se 
passa de notaire ; que Xhoneui^ fit rédiger le 
bail en triple exemplaire par son mandataire, 
M. Sampermans, ancien notaire; qu'il fixa 
jour à Vaessen pour la signature et promit de 
se rendre, à cette fin, à Galoppe, le dimanche 
15 juillet 1879; qu'il se rendit effectivement 
chez Vaessen au jour dit, dans le courant de 
Taprès-mldi, porteur du bail écrit en trois 
originaux ; que néanmoins l'acte ne fut pas 
signé, soit, d'après les demandeurs, parce que 
Xhoneux n'était pas en état de le faire, soit, 
d*après le défendeur, parce que la dame Vaes- 
sen et la caution n'étaient pas présents; que 



Xhoneux dit alors à Vaessen de venir signer 
le bail à Moresnet avec son Termier et la 
caution ; 

Attendu que le contrat de louage, de même 
que le contrat de v^nte, est de sa nature un 
contrat consensuel qui se parfait par le 
seul concours des volontés des parties, en 
dehors de la rédaction et de la signature de 
Vinstrumentum destiné à faire preuve de la 
convention, à moins que l'on n'ait, par excep- 
tion, fait de l'écrit une condition de l'existence 
même du bail (voy. l'exposé des motifs fait 
au Corps législatif par Gally, conseiller d'Etat 
et orateur du gouvernement à la séance du 
9 ventôse an xii, n** 1 spécialement sur Tar- 
Uclel7U); 

Attendu que Xhoneux soutient, à la vérité, 
que telle était, dans Tespèce, l'intention des 
contractants, mais que c'est là une pure allé- 
gation déniée par les demandeurs et qui, ne 
s'appuyant sur aucun des faits acquis au pro- 
cès et n'étant pas établie par celui qui l'in- 
voque, doit être rejetée comme constituant 
une dérogation aux principes du louage; 

Attendu qu'après les aveux consignés 
dans les actes du palais les 6 décembre 1870 
et 15 janvier 1880,1e défendeur n'est plus 
recevable à nier le bail avenu entre lui et les 
demandeurs et à prêter le serment prévu 
par l'article 1715 du code civil; qu'il ne pou- 
vait considérer ses engagements comme rom- 
pus, sous prétexte que la demanderesse et la 
caution, soit par suite d'un malentendu sur 
l'heure fixée pour la signature de l'acte, soit 
pour tout autre motif, ne se seraient pas 
trouvés chez Vaessen lorsque Xhoneux s'y est 
rendu dans l'après-midi du 15 juillet, ou sous 
prétexte que les demandeurs n'auraient pas 
été accompagnés de la caution lorsqu'ils sont 
allés, dans la suite, à Moresnet ; qu'il faut con- 
clure de là que si le défendeur a, ainsi qu'il 
l'articule, donné de bonne foi en location le 
28juilletlamêmcfermeaux mêmes conditionsà 
un sieur Henri Brouwers, de Gemmenich, c'est 
au mépris de la convention conclue avec les de- 
mandeurs et par une erreur de droit dont il ne 
lui est pas permis de se prévaloir envers eux; 

Attendu que le bail consenti à Brouwers ne 
saurait, à moins d'avoir acquis date certaine 
avant la citation en conciliation du 1'' août 
1879, être préféré au bail consenti à Vaessen 
(code civ., art. 1528); que si le bail de Brou- 
wers n'a pas date certaine antérieure à celte 
époque vis-à-vis des tiers, le défendeur a le 
devoir et la possibilité de délivrer la chose 
louée aux demandeurs au 1" mai 1880; 

Attendu qu'il résulte, à la dernière évidence, 
des travaux préparatoires du code civil que, 
(( si le bailleur pouvant délaisser la chose s'y 
refuse ou seulement diffère, le preneur peut 
se faire autoriser par justice à s'en mettre en 
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possession », ainsi que s'exprimait textuelle- 
meni le tribun Mouricault dans son rapport 
au Tribunal sur la loi relative au contrat de 
louage, à la séance du 14 ventùse an xii ; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
passer acte authentique ou sous seing privé 
du bail verbal avenu en juin ou juillet 1879 
entre les parties et par lequel le défendeur 
a donné aux demandeurs, pour un terme de 
neuf années consécutives, à prendre cours 
le l^*" mai 1880, une ferme de 24 hectares 
située à Moresnet moyennant un fermage 
annuel de 5,000 francs, et faute par lui de ce 
faire dans les huit jours de la signiOcation du 
présent jugement, dit que le jugement tiendra 
lieu d'acte, à charge par les demandeurs de 
fournir en toute hypothèse la caution con- 
venue ; 

Ordonne que, sauf le cas où Ton oppose- 
rait aux demandeurs un bail ayantdate certaine 
antérieure au 1*^' août 1870, cas auquel tous 
leurs droits à des dommages-intérêts sont 
réservés, le bail verbal conclu entre eux et la 
défenderesse sortira ses pleins et entiers 
efifets aux clauses et conditions reconnues 
entre parties et qui avaient été rédigées de la 
manière suivante pour être signées le 13 juin 
1879 : (( Entre les soussignés... etc.. » 

Du 18 février 1880. — Tribunal de Ver- 
viers, 1" ch. — Prés, M. Orban, président. 
— PL MM. Loslever et Olivier. 



BIlUXELLES, 19 JnUlet 1880. 

ASSURANCES TERRESTRES. — Incendie. 
— Société. — Assurance ^ARTIELLE. — 
Indemnité. — Evaluation proportion- 
nelle. — Assuré. 

Lorsqu'une société d*û88urances contre V incendie 
n'a pris à sa charge que le cinquième du ris- 
que pour perte sur assurance de marchandises 
assurées pour 500,000 francs, elle n'est tenue 
que du cinquièfne de cette somme, Vassuré 
étant son propre assureur pour la différence 
entre ce cinquième et le cinquième de la valeur 
des marchandises existant réellement au jour 
du sinistre, et la perte doit être répartie 
entre la société assureur et Vassuré dans la 
proportion du cinquième de la somme de 
300,000 francs et de cette différence. 

(société E. WIELMAEKER et C*'') — C. LA G** 
d'assurance MAGDEBVRGER FEUEBSrERSlCHE- 
ZU^GS GESELLSCUAFT. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;•— Attendu que les deman- 
deurs ont fait assigner la défenderesse en 



payement de la somme de 44,992 fr. 18 c.; 
Que cette somme représente, d'après eux, 
la part qu'elle doit supporter dans la perte 
qu'ils ont subie par suite de Tincendie qui a 
détruit une partie de leur fabrique; 

Attendu que cette somme se décompose 
comme suit : 

l*" 6,286 fr. 82 c, part dans la perte sur 
assurance des bâtiments ; 

2° 4,761 fr. 56 c, part dans la perte sur 
assurance du mobilier industriel ; 

Zf" 27 fr. 60 c. part dans la perte sur assu- 
rance du mobilier personnel ; 

4<> 53,921 fr. 20 c. part dans la perte sur 
assurance des marchandises incendiées; 

Attendu que la défenderesse ne conteste 
pas devoir les sommes qui lui sont réclamées, 
sous les trois premiers postes : 

Que sur marchandises avariées elle dénie 
devoir plus de 25,859 fr. 69 c. ; 

Qu'elle reconnaît donc devoir en toulité 
une somme de 56,955 fr. 67 dont elle a fait 
offre à deniers découverts à la barre; 

Quant à la somme de 55,921 fr. 20 c. ré- 
clammée par les demandeurs du chef des 
marchandises incendiées : 

Attendu que, le 14 septembre 1876, les 
demandeurs ont fait assurer leurs matières 
premières et marchandises généralement quel- 
conques fabriquées ou en cours de fabrication, _ 
à usage ou de provenance de leur industrie et 
se trouvant ou pouvant se trouver dans tous 
les bâtiments de leur usine pour la somme de 
500,000 francs; 

Que la défenderesse a pris le cinquième de 
ce risque et que les quatre cinquièmes res- 
tants ont été couverts par trois autres com- 
pagnies d'assurances ; 

Attendu que,lors de l'incendie, l'existenceen 
matières premières, marchandises en fabrica- 
tion et marchandises fabriquées, s'élevail à 
596,208 fr. 58 c, ce qui n'est pas contesté; 

Attendu, d'autre part, qu'il est reconnu que 
les .marchandises détruites par l'incendie 
avaient une valeur de 170,765 fr. 96; 

Attendu que la défenderesse n'a assuré- que 
le cinquième sur 500,000 soit 60,000 francs; 

Attendu que le cinquième des existences 
au moment du sinistre représente 79,241 Cr. 
71 c. ; 

Attendu que, conformément à l'article 21 de 
la loi du 11 juin 1874, les demandeurs sont 
devenus vis-à-vis de la défenderesse leurs 
propres assureurs pour 19,241 fr. 71 c. ; 

Que le cinquième de la perte, soit 54,1 52 fr. 
79 c, doit donc être réparti entre les parties 
en cause dans la proportion de 60,000 et de 
19,241 fr. 71 c, et que la défenderesse ne 
doit supporter dans cette perte que la somme 
de 25,859 fr. 69 c. ; 

Attendu que vainement les demandeurs. 
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pour échapper à cette conséquence, invoquent 
Tassorance de 100,000 francs qu'ils ont con- 
tractée avec la compagnie d'assurances à 
primes sur papiers fabriqués se trouvant dans 
le bâtiment n? 37, la notification de cette as- 
surance à la défenderesse et la reconnaissance 
de cette notification de la part de cette der- 
nière; 

Que d'abord la notification de l'assurance 
de 100,000 francs a été faite en exécution des 
conditions de la convention verbale du 14 sep- 
tembre 1876; 

Que si les demandeurs ne Pavaient pas 
faite, ils auraient été déchus de tout recours 
contre la défenderesse; 

Que la déclaration verbale de la défende- 
resse du 1 9 avril 1877 ne fait donc que donner 
acte aux demandeurs de leur notification ; 

Que, d'autre part, Tassurance de 100,000 fr. 
faite par la compagnie à primes n'a pas modifié 
la convention verbale du 14 septembre 1876; 

Que cette convention est restée debout, avec 
toutes les conséquences que la loi y attache; 

Qu'en effet la compagnie défenderesse n'a 
pas stipulé que les marchandises assurées 
pour 100,000 francs par la compagnie à pri- 
mes seraient exclues de l'assurance contractée 
le 14 septembre 1876; 

Que ces marchandises tombaient donc sous 
cette assurance, qui comprenait toutes les 
marchandises généralement quelconques se 
trouvant dans n'importe quel bâtiment de 
Tosine; 

Que du reste les termes dans lesquels les 
demandeurs ont fait leur notification ne peu- 
vent laisser aucun doute sur ce point : a Nous 
vous informons que nous avons fait assurer 
par la Compagnie de Bruxelles une somme 
de 100,000 francs sur papiers fabriqués qui 
ont été ajoutés à ceux qui se trouvaient déjà 
dans le bâtiment n<^ 37 du plan » ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'assurance de 100,000 francs traitée par 
les demandeurs avec la Compagnie de Bruxelles 
ne peut avec aucune influence sur le règle- 
ment du sinistre par la défenderesse, et que 
ce sont les existences généralement quelcon- 
ques constatées dans toute l'usine au moment 
de l'incendie, qui doivent servir de base à ce 
règlement, sans qu'il y ait une déduction 
quelconque à en faire à raison de l'assurance 
supplémentaire de 100,000 francs; 

Attendu que si, par suite de ce mode de 
règlement, les demandeurs sont leurs propres 
assureurs pour partie et subissent une part 
de la perte résultant du sinistre sans recours 
possible contre personne, ils n'ont qu'à se 
Fimputer à eux-mêmes; 

Qu'en effet, il leur aurait suflR, pour être com- 
plètement couverts, d'assurer les 100,000 fr. 
supplémentaires sur les marchandises se trou- 



vant dans toute l'usine, au lieu de restreindre 
cette assurance au bâtiment n^ 37 ; 

Attendu que la défenderesse n'a jamais 
refusé de payer la somme de 36,935 fr. 67 c. 
dont elle reconnaît la débition; 

Qu'elle s'est toujours déclarée prête à la 
payer, et qu'elle a renouvelé à deniers décou- 
verts à la barre l'offre de la remettre aux 
demandeurs; que son offre doit donc être 
déclarée satisfactoire ; 

Par ces motifs, donne acte à la compagnie 
défenderesse de l'offre qu'elle a faite à deniers 
découverts à la barre de payer aux deman- 
deurs la somme de 36,933 fr. 67 c. pour toute 
indemnité, déclare cette offre satisfactoire, 
condamne en tant que de besoin la défende- 
resse à la réaliser, et moyennant ce déboute le^ 
demandeurs de leur action, les condamne aux 
dépens. 

Du 19 juillet 1880. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — l"* ch. — Prés, 
M. Lambolte, ff. de président. — PL MM. Ropsf 
et Dury (du barreau de Namur) et De Gand. 



ANVERS, 11 novembre 1880. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Bateau. 

— Frais de relèvement. — Recouvrement. 

— Action. — Tribunal de commerce. 

Uaction en recouvrement des frais exposés par 
VEtat, en exécution de Varticle 34 de Var- 
rété royal du 25 novembre 1844, portant 
règlement de ])olice et de navigation pour la 
première section du catial de la Campine, 
doit être portée devant le tribunal de com- 
merce, si le bateau, propriété d'un commer- 
çant, naviguait pour les besoins du commerce 
de celui-ci quand il a sombré (1). 

(état belge, — c. de meuter.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu, en droit, 
qu'aux termes des articles 12 et 13 de la loi 
du 25 mars 1876, les tribunaux de commerce 
connaissent des contestations relatives aux 
actes réputés commerciaux par la loi, et si 
Tacte en litige n*est pas commercial à l'égard 
de toutes les parties, la compétence se déter- 
mine par la nature de rengagement du défen- 
deur; 



M) Voy. app. Gand, 46 mai 1879 (Pasic. belge, 
1879, II, 297), et app. Bruxelles, 43 mars 4880 {ibid., 
4884, II, 99) et les notes qui accompagnent ces déci- 
sions. 
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Attendu que Tarticle i de la loi du 15 dé- 
cembre 1872 réputé actes de commerce tontes 
obligations de commerçants, à moins qu'il ne 
soit prouvé qu elles ont une cause étrangère 
au commerce ; 

Attendu qu'en fait, la qualité de commer- 
çants est reconnue aux deux défendeurs par 
Texploit d'ajournement môme, puisqu'il qua- 
lifie la veuve De Meuter d'armateur et son flls, 
d'affréteur ; 

Attendu qu'il n*est point dénié que le ba- 
teau le Lion, leur appartenant par indivis, en 
la qualité qu'ils agissent, naviguait pour leur 
compte et à leur profit sur le canal de la Cam- 
pine, lorsqu'il sombra, dans la seconde sec- 
tion de ce canal, entre les ponts x\°* 13 et 14, 
sous la commune de Schooten lez- Anvers; 
qu'en exécution du § 4 de l'article 54 de l'ar- 
rêté royal du 25 novembre 1844, M. le gou- 
verneur de la province d'Anvers prit, le 
22 octobre 1879, un arrêté fixant un délai de 
quinze jours, endéans lequel le défendeur 
avait à relever son bateau et à acquitter les 
dépenses faites ou à faire, à défaut de quoi 
il y serait pourvu d'office à ses risques et pé- 
rils; 

Attendu que c'est des frais de relèvement 
d'office que l'Etat poursuit aujourd'hui le re- 
couvrement ; 

Attendu qu'il est hors de doute que tous 
les engagements contractés par les défendeurs, 
commerçants, pour l'exploitation de leur ba- 
teau prémentionné sont actes de commerce ; 
que s'ils avaient traité, même avec un non- 
commerçant, pour le sauvetage et le relève- 
ment du bateau, la dette eût donc été com- 
merciale; qu'il en eût été de même si un 
tiers, se portant negotiorum geator, eût, à leur 
profit, procédé au sauvetage ; 

Attendu qu'il n'en faut point décider autre- 
ment, soit parce que les défendeurs n'auraient 
pas d'intérêt à sauver les débris de leur ba- 
teau, et qu'ainsi disparait l'utilité de la ges- 
tion d'affaires, soit parce que le demandeur 
est l'Etat belge, agissant en accomplissement 
d'une mission légale et de police ; 

Attendu, en effet, que les défendeurs étaient 
tenus, en tous cas, de débarrasser le canal du 
bateau qui y avait sombré et de réparer ainsi 
le préjudice résultant de leur fait; que ce 
n'était point là, il est vrai, la conséquence 
d'un engagement contractuel exprès, mais la 
suite de l'engagement tacite, pris par tous 
ceux qui usent du canal, de se conformer aux 
règles de son exploitation ; qu'au surplus, la 
loi défère aux tribunaux de commerce toute 
obligation quelconque des commerçants, sans 
distinguer si elle naît d'un contrat ou d'un 
quasi-délit, à moins que la cause n'en soit 
étrangère au commerce; que la navigation 
sur le canal d'Anvers à Turnhout, par un ba- 



teau,' exploité comme moyen de transport 
commercial, est bien Texercice du commerce 
des défendeurs; que la cause de l'obligation 
vantée par le demandeur né saurait donc être 
étrangère à ce commerce ; 

Attendu que, dans le chef des défendeurs, 
l'obligation est par conséquent commerciale; 
qu'elle ne change point de nature à raison da 
mobile qui peut avoir déterminé la conduite 
du demandeur; que si celui-ci a agi à raison 
de ses devoirs administratifs et de police, ces 
devoirs ne lui sont imposés que pour sup- 
pléer à l'inexécution des obligations commer- 
ciales des défendeurs ; qu'aussi l'arrêté pré- 
mentionné du gouverneur de la province 
a-t-il mis d'abord ces derniers en demeure de 
remplir eux-mêmes ces obligations ; qu'on ne 
saurait, comme le demandeur le voudrait, éta- 
blir aucune assimilation entre la dette ainsi 
contractée par un fait de négligence commer- 
ciale et les impôts ou les taxes dont le recou- 
vrement est réglé par des lois spéciales et 
exceptionnelles ; 

Par ces motifs, de TaYis conforme de 
M. Terlinden, substitut du procureur du roi, 
se déclare incompétent et condamne le de- 
mandeur aux dépens. 

Du 11 novembre 1880. — Tribunal d'An- 
vers. — 1"* ch. — Prés, M. Smekens, prési- 
dent. — PI. MM. Landrien, du barreau de 
Bruxelles, et Pinnoy. 



CnARLEROI, 28 octobre 1880 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Tribunal 

CORRECTIONNEL. — GRANDE VOIRIE. — CA- 
NAUX ET RIVIÈRES NAVIGABLES, — REGLE- 
MENTS. — CONTRAN'ENTIONS. — SaMBRE 
CANALISÉE. 

Les canaux et les rivières navigables étant ran- 
gés, par Varticle l"" de la loi du 29 floréal 
an X, dans la grande voirie, le tribunal cor- 
rectionnel est incompétent pour connaître des 
contraventions aux règlements sur c-es cours 
d'eau ; il en est spécialement ainsi de celles 
commises au règlement provincial du Hainaut 
pour la navigation de la Sambrc canalisée, 
approuvé par arrêté royal du 16 août 
1828 (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. WALBRECQ.) 

Un sieur Jules Walbrecq, d^Erquelinnes, 
avait été assigné devant le tribunal correc- 



{\y Voy. app. BruxeUes, 24 avril 18S8 (Pasic. 
BELGE, 1858, 11, p. 278). 
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tionoel de Gharleroi, pour s'entendre con- 
danner anx peines édictées par la loi, pour 
avoir, sur la Sambre canalisée, à recluse de 
SoIre-snr-Sambre, fait deux déclarations 
faassea de transport, et avoir ainsi fraudé, du 
29 avril au 9 mai 1880, 3 fr. 21 c. de droits, 
et du 10 au 15 mai 1881, une autre somme de 
3 fr. SI c. — M. le procureur du roi ayant 
exposé l'affaire, et le prévenu ayant été inter- 
rogé à Taudience du 22 octobre 1880, le tri- 
bunal rendit, le 28 du même mois, le juge- 
ment suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il s'agit. 
en l'espèce, ainsi que le précisent les réqui- 
sitoires de M. le procureur du roi en date 
des 2 août et 11 octobre 1880, de deux oon- 
traventions à l'article 58 du règlement de la 
Sambre canalisée, approuvé par arrêté royal 
du lt> août 1828, lesdites contraventions con- 
sommées à Solre-sur-Sambre, les 9 et 18 mai 
i880, et consistant en deux fausses déclara- 
lions des distances parcourues par le bateau 
U Gimt//a, appartenant au prévenu Jules Wal- 
brecq ; 

Attendu que l'article 1"^ de la loi du 29 flo- 
réal an X déclare expressément que les ca- 
naux ainsi que les rivières navigables 
appartiennent à la grande voirie ; que si les 
lois des 22 décembre 1789, 12-20 août 1790, 
% septembre-6 octobre 1791, 19 ventôse 
an VI, 14 floréal an xi et 16 septembre 1807 
ont accordé à l'autorité administrative seule 
le droit et le pouvoir de prendre les mesures 
de police sur. les c^urs d'eau en général, en 
ce compris les canaux concédés ou non con- 
cédés, voire même de prononcer les pénalités, 
si, par suite, le règlement pour la navigation 
de la Sambre canalisée, approuvé par arrêté 
royal du 16 août 1828, et tel qu'il existe par 
l'extension qu'il a reçue par l'arrêté royal du 
31 mars 1862, a encore force et vigueur, au 
moins en ce qu'il prévoit certaines infractions 
et qu'il édicté des peines, il ressort de l'ar- 
ticle l'"', § 5% de la loi du 1'' mai 1849 que 
la connaissance des fraudes poursuivies con- 
tre le prévenu, qui consiiiuenl essentielle- 
ment des infractions aux règlements sur la 
grande voirie, est attribuée exclusivement 
aujourd'hui au juge de paix; que la compé- 
tence de M. le juge de paix, en la poursuite 
actuelle, se justifie d'ailleurs encore à un 
autre point de vue, puisque le règlement dont 
il s'agit est un règlement provincial et que la 
loi précitée de 1849, en son article l<'^ § 5", 
attribue aux seuls juges de paix la connais- 
sance des infractions aux règlements provin- 
ciaux ; 

Par ces motifs, entendu M Legrelle, sub- 



stitut de M. le procureur du roi, en son avis 
conforme, se déclare incompétent. 

Du 28 octobre 1880. — Tribunal de Char- 
leroi. — 4* ch. correctionnelle. — Prés, 
M. Niffle, vice-président. 
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LIÈGE, 12 Janvier 1881. 

SOCIÉTÉ CIVILE. — Transformation en 

SOCIÉTÉ ANONYME. — CLAUSES CONSTFfU- 

TH'ES. — Modifications. — Unanimité des 
ASSOCIÉS. — Faculté de retraire. — Ges- 
tion des affaires SOCIALES. 

La substitution d*une société anonyme à une 
société civile est viciée dans son essence lors- 
qu'elle a été opérée sans le concours de tous 
les intéressés. 

S'il est licite à un certain nombre d'actionnaires 
d'une société civiJe de fonder une autre société, 
ce n*est qu'à la condition que la seconde so- 
ciété n'ait pas le même but et le même avoir 
social que la première. 

Les délibérations de la maforité des actionnaires 
d'une société ne sont pas aptes à changer les 
clauses constitutives qui forment la base de 
l'association, à moms qu'il nen soit autre- 
ment stipulé dans l'acte même de constitution, 

La faculté de retraire accordée aux action- 
naires ou à la société elle-même en cas de 
vente d'actions, doit être considérée comme 
une clause cowUituiive de la société. 

L'organisation sociale par les statuts fait éga- 
lement partie des conditions constitutives de 
la société.' 

(RAICK, — c. SOCIÉTÉ l'espérance.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à la date 
du 19 juillet 1821), une société civile fut for- 
mée entre les propriétaires de la mine de 
l'Espérance, à Monte^ée, pour l'exploitation 
de la concession ; qu'il avait été stipulé par 
les articles 2 et 5 que les actions de la société 
seraient divisées par 48""" et, en second lieq, 
qu'aucun actionnaire ne pouvait vendre ou cé- 
der son droit, en tout ou en partie, qu'à un 
actionnaire; que, si aucun actionnaire ne se 
trouvait disposé à l'acheter, le vendeur serai( 
tenu d'offrir la préférence à la société en- 
tière ; 

Attendu que, dans le courant de 1878, des 
membres de la société civile ayant résolu de 
transformer celle-ci en société anonyme, de 
nouveaux statuts furent discutés dans des réu- 
nions générales et définitivement adoptés 
dans l'assemblée du 17 décembre 1878 par 
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tous les associés, à Texception du sieur Raick, 
auteur des demandeurs; 

Attendu que la société anonyme, après 
avoir été votée par les 46/48'"** des actions 
représentées à rassemblée, fut définitivement 
constituée le 19 mai 4879; que Farticle 2 des 
statuts porte : « La société a pour but d'exer- 
cer les droits appartenant aux comparants ou 
à leurs commettants dans la société civile de 
TEspérance. Elle pourra exercer de même les 
droits de ceux des autres membres de la so- 
ciété civile qui adhéreraient aux présents sta- 
tuts » ; 

Attendu, en outre, que, suivant les articles 
9 et iO, chaque part de la société civile de- 
vait recevoir deux cents actions de la société 
anonyme, soit nominatives, soit au porteur, 
en échange du 48"**' leur afférant ; que la ces- 
sion des actions au porteur s'opérant par la 
simple tradition du titre, c'est-àndire, sans 
laisser aucune trace après elle, il était évident 
que la création de la société anonyme, dans 
ces conditions, empêchait l'exercice du privi- 
lège de retrait accordé par l'article 3 du con- 
trat de 4825, puisqu'il devenait impossible à 
celui qui aurait voulu user de ce droit, de 
s'assurer du moment de la cession et de l'in- 
dividualité du cédant; 

Attendu que, dans ces circonstances, la di- 
rection de la société civile s'avisa, le 8 août 
4879, c'est-à-dire trois mois après la consti- 
tution de la société anonyme, de convoquer 
une assemblée générale dans le but de modi- 
fier ledit article, et en même temps diverses 
autres dispositions; que ces modifications 
furent votées le 42 août par tous les membres 
présents, à l'exception du sieur Raick pré- 
nommé, qui avait préalablement déclaré s'op- 
poser à tout changement au contrat existant ; 

Attendu que les protestations dudit Raick 
furent renouvelées par ses héritiers, à la date 
du 22 avril 4880, lors d'une assemblée con- 
voquée en vue de régulariser l'adoption des 
mesures ci-dessus ; 

Attendu que les demandeurs attaquent la 
formation de la société anonyme et les délibé- 
rations qui l'ont précédée et suivie, pour 
n'avoir pas été votées par l'unanimité des 
actionnaires; que la partie défenderesse sou- 
tient, de son côté, que la société anonyme a 
été en quelque sorte constituée parallèlement 
à la société civile; qu'elles continuent toutes 
deux à subsister, sans empiéter lune sur 
l'autre ; 

Attendu que s*il est licite à un certain nom- 
bre d'actionnaires d'une société civile de 
fonder une autre société, toujours est-il que 
c'est à la condition que la seconde n'ait pas, 
comme dans l'espèce, le même but et le même 
avoir social que la première ; qu'il est clair 
que dans cette hypothèse, les deux sociétés 



ne sauraient se mouvoir simultanément ; 

Attendu que les délibérations de la majorité 
ne sont pas aptes à changer les clauses con- 
stitutives qui forment la base de rassoclation, 
à moins que l'acte de constitution lui-même 
ne l'y autorise; qu'ainsi, en effet, quel'enseigne 
Pardessus, n°980, « cet acte est la réunion des 
conditions sans lesquelles l'association n'au- 
rait pas eu lieu et qui doivent être exécutées, 
quelque nombreux que soient ceux qui veu- 
lent y déroger. L'unanimité des associés 
pourrait seule apporter des modifications à 
un acte qui est lui-même l'ouvrage de l'una- 
nimité de ceux qui Font primitivement signé n ; 

Attendu que l'on objecterait en vain l'ar- 
ticle 4 7 du contrat de 4825, qui admet la pos- 
sibilité de modifications à ce contrat, puisque 
cette disposition ne déroge en rien au prin- 
cipe général ci-dessus posé, concernant la 
distinction à établir entre les conditions essen- 
tielles auxquelles on ne peut toucher sans 
l'assentiment unanime des associés et les 
clauses simplement réglementaires pour l'a- 
doption desquelles la minorité est liée par la 
majorité ; que, loin de devoir être interprétée 
dans le sens large, il semble, au contraire, 
que l'article dont s'agit restreigne les droits 
de l'assemblée générale, au lieu de les éten- 
dre, puisqu'il exige, pour toute modification 
au règlement,quelque insignifiante qu'elle soit« 
une réunion spécialement convoquée ; 

Attendu, d'ailleurs, que la partie défende- 
resse a, elle-même, déclaré qu'elle n'enten- 
dait pas soutenir que ledit article aurait 
dérogé aux principes généraux ci-dessus rap- 
pelés; qu'il s'agit donc d'apprécier si l'ar- 
ticle 3 précité doit être considéré comme une 
des conditions essentielles de la convention 
sociale; si, comme le dit Bédarride, sans la 
certitude d'être constamment régi par lui, 
l'associé eût pu ne pas contracter ; 

Attendu que ledit article attribue d'abord la 
faculté de retraire ^ l'actionnaire ou à son 
héritier ; et, en second lieu, à la société elle- 
même, au cas où aucun actionnaire ne se pré- 
sente pour en user; qu'il y est stipulé que le 
vendeur ne pourra librement contracter avec 
un tiers qu'après un délai de quinzaine pos- 
térieurement à la consignation des offres au 
registre ; 

Attendu que cette clause a pour effet d'of- 
frir aux actionnaires la chance de majorer 
leur part sociale, et par conséquent aussi, la 
quotité de leurs bénéfices ; qu'elle leur donne, 
par là, un privilège, puisqu'elle leur permet 
de concentrer entre leurs mains, de préfé- 
rence aux tiers, le capital commun ; qu'il en 
résulte nécessairement qu'elle doit être con- 
sidérée comme étant constitutive du contrat 
et par conséquent Immuable ; 

Attendu que, dès que ta ms^orité a pris une 
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mesure contraire aux droits de la minorité, 
ceile-ci est recevable, son intérêt étant actuel, 
à en provoquer la nullité ; 

Attendu, en outre, que la convention de 
1825 réservait rentière gestion des affaires 
sociales à deux membres gérants et à l'assem- 
blée générale des actionnaires, que des modi- 
fications ont été régulièrement admises, en ce 
qui concerne les gérants, par une assemblée 
tenue à la date du 7 janvier 1848 ; mais que 
les pouvoirs de rassemblée générale sont, 
jasqu*à la constitution de la société anonyme, 
restés tels qu'ils avaient été primitivement 
réglés ; 

Attendu que les statuts de la société ano- 
nyme, au contraire, interposent entre les gé- 
rants et l'assemblée générale des actionnaires : 

i<» Un conseil d'administration composé de 
cinq membres ; 

S^* Trois commissaires; 

5^ Un conseil général composé des admi- 
nistrateurs et des commissaires ; 

Qu'ils accordent aux administrateurs 5 p. c. 
sur le montant des bénéflces, et, aux commis- 
saires, des jetons de présence ; 

Que le conseil d'administration a les pou- 
voirs les plus étendus; qu'il nomme, suspend 
et révoque tous les employés ou agents, fixe 
leurs attributions et leurs traitements; 

Qu'il fait les acquisitions et les aliénations 
dlmmeubles, constitue des hypothèques, en 
donne mainlevée, pose, en un mot, tous les 
actes de gestion autres que ceux de pure 
administration réservés au directeur-gérant. 

Attendu que ce conseil d'administration, 
tel que les statuts nous le révèlent, étend ses 
pouvoirs sur tout le patrimoine social indis- 
tinctement non seulement sur celui de la so- 
ciété anonyme, mais encore sur celui de la 
société civile ; que la confusion de ces deux 
patrimoines dans la masse sociale est évi- 
dente; 

Attendu que l'organisation sociale par les 
statuts fait partie des conditions constitutives 
de la société ; que l'actionnaire a dû compter 
sur l'exécution des mesures statutaires qui lui 
garantissaient l'administration de l'avoir com- 
mun de la manière qu'il y avait été contrac- 
tuellement pourvu (arrêt de Bruxelles, du 
30 juillet i868) (i); 

Attendu qu'après avoir pris les mesures ci- 
dessus rappelées, des actionnaires de la so- 
ciété civile, faisant en même temps partie de 
la société anonyme, tinrent, le 9 septembre 
1879, une réunion dans laquelle ils accep- 
tèrent la démission du gérant et pourvurent, 
séance tenante, malgré l'opposition de l'au- 
teur des demandeurs, à la nomination de son 



(i) Pasic. belge, i870, t. Il, p. 340. 



successeur, le sieur Louette ; qu'ils consti- 
tuèrent au démissionnaire un traitement de 
3,000 francs, à titre d'ingénieur consultant, 
et au sieur Louwette, un traitement de 8,000 
francs; 

Attendu que les décisions prises dans une 
seule et même assemblée, sans que celle-ci 
ait été spécialement convoquée pour pourvoir 
au remplacement du gérant démissionnaire, 
doivent être invalidées, comme ayant été 
adoptées en contravention de rarticle 5 des 
statuts de la société civile ; que la partie dé- 
fenderesse ne conteste d'ailleurs pas l'irrégu- 
larité de la délibération ; 

Attendu qu'il résulte surabondamment de 
tout ce qui précède que la société anonyme 
a absorbé les ressources et les pouvoirs de la 
société civile, que celle-ci ne subsiste plus 
qu'en apparence, et que, si elle est mention- 
née dans les statuts du 19 mai 1879, c'est 
purement et simplement à l'effet de justifler 
la formation de la société anonyme; que, dans 
ces circonstances, la substitution de celle-ci à 
la société civile ayant été opérée contraire- 
ment aux statuts adoptés le 19 juillet 1825, 
sans le concx>urs de tous les intéressés, elle 
est viciée dans son essence et réputée non 
existante vis-à-vis des demandeurs ; qu'il y a 
lieu de considérer comme non avenues les dé- 
libérations qui y sont relatives et qui l'ont 
précédée ou suivie, notamment celles des 
12 août 1879, 9 septembre même année et 
22 août 1880; 

Attendu que les demandeurs concluent, en 
dernier lieu, à la condamnation solidaire 
en 2,000 francs de dommages-intérêts des 
sieurs Dufresne, Dispa, de Géradon, Lacroix, 
Londoz et Louwette; que la cause n'est pas 
en état sur ce point; qu'il importe que de 
nouveaux débats interviennent entre les par- 
ties, tant sous le rapport de la recevabilité 
que sous le rapport du fondement de la con- 
clusion* dont il s'agit, en ce qui concerne tous 
et chacun des assignés ; 

Par ces motifs, entendu en son avis, M. De- 
marteau, substitut du procureur du roi, dit et 
déclare nulle et de nul effet, comme conclue 
en violation des droits du demandeur, la con- 
version de société intervenue suivant acte de- 
vant Moxhon, notaire à Liège, le 19 mai 4879, 
déclare, en conséquence, que le contrat du 
i^ juillet 1825 continue à subsister dans 
toutes ses dispositions, ainsi qu'elles étaient 
réglées dès avant l'assemblée du 12 août 
1879; 
En outre, déclare non avenues : 
V La délibération prise à cette date, rela- 
tivement à la suppression de l'article 3 de 
l'acte primitif; 

2° La délibération confirmative du 22 avril 
1880; 
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S^" La (lélib<^raUon du 9 S6ptembre4879 ; | 
Et, avant de statuer sur les dommages et 
intérêts réclamés, ordonne aux demandeurs 
de fournir sur ce point de nouveaux et plus 
amples éclaircissements, après avoir préala* 
blement communiqué à la partie adverse tous 
documents et conclusions y relatifs. 

Condamne les défendeurs qualUate quà aux 
dépens ; renvoie à Taudience du 7 mars pro- 
ciiain les débats de Ik cause, en ce qui con- 
cerne, les dommages-intérêts réclamés. 

Du lî janvier i881. — Tribunal de Liège. 
— Prés. M. de Sébille, vice-président.— PL 
MM. AVarnant et Mestreit. 



BRUXFXKKS, 28 avril 1881. 

DIVORCE. — Production de pièces. — 
ÏjEttres missives. 

Une partie ne peut produire des pièces appar- 
tenant à la partie adverse, si elle se les est 
procurées au moyen de voies de fait. 

En matière de divorce, Vun des éooux peut se 
prévalûlr de lettres écrites par Vautre époux 
à un tiers, si ces lettres ne sont pas parve^ 
nues entre ses mains par une voie illicite (1). 

^n..., "~— 0. H. • *y 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur réclame la restitution des pièces énumé- 
rées dans ses conclusions sub liti. A, allé* 
guant avec offre de preuve : 1® qu'elles étaient 
serrées, avec ses autres papiers, dans un 
coffret en fer, placé au domicile conjugal, 
dans son cabinet de toilette; ^** qu'au cours 



(1) La jurisprudence est hésitante sur la question 
de la production de lettres missiTOs adressées à l'une 
des parties par un tiers ou à un tiers par l'une des 
parties. Cependant elle est d'accord pour admettre 
les deux principes adoptés par le jugement rapporté, 
Voy. Laurent, t. III, noJOl; Deuolohbe, édit. 
belge, t. IV, n« 394, p. 391. 

Voy. les arrêts suivants qui, 'dans diverses espèces, 
ont autorisé la production t Gand, 8 février 1880 
(Pasic. belge, 1850, II, 113): Bruxelles, 29 janvier 
1857 : 9 juin 1878. et 38 avnl 1875(i&td.,1857, II, 98 { 
1873, II, 359; 1875, II. 217) ; cass. franc., 31 mai 1848 
(Dalloz, V» Lett. miss., n» 30); Aix, 10 février 1846 
{Joum. du Pal., 1846, II, 251); Riom, 8 janvier 1849 
iibid., 1849, I, 45^)); cass. franç.,3 juiUet 1850(t6t(/., 
1851, 1, 488); Lyon, 16 février 1854 {ibid., 1855, I, 43)i 
Besançon, 20 février 1860 {ilnd., 1860, 436); Paris, 
22 février 1860 {ibid., J^iO); cass. franc., 18 mars 18(H 



du mois de décembre 1880, tandis qu*il se 
trouvait à Paris et la demanderesse h Bm* 
xelles, la serrure de ce coffret a été crochetée 
et tous les papiers qu'il contenait ont été 
soustraits; 

Attendu que, si ces hïis étaient établis, il 
en résulterait que le défendeur a été dépos- 
sédé des documents litigieux par une voie de 
fait et qu'ils se trouvent sans titre entre les 
mains de la demanderesse ; 

Attendu que, dans cette hypothèse, Ils de- 
vraient être restitués au défendeur en vertn 
de la maxime ; SpoliiUus ante omnia restituen-- 
dus, sans qu'il soit nécessaire de rechercher 
s'ils sont ou non de nature confidentielle; 

Attendu que' les faits articulés sont done 
pertinents et qu'il échet d'en ordonner la 
preuve, puisqu'ils ne sont pas reconnus par 
la demanderesse ; 

Attendu, quant aux deux lettres indiquées 
dans les conclusions du fléfendeur sub lilt. B, 
x|u*il importe de faire remarquer, comme con* 
sidération générale, qu'en matière de divorce, 
les tribunaux doivent se montrer assez large§ 
dans Tad mission des documents produits k 
Fappui de la demande, quand le demandear 
ne les produit que dans un intérêt légitime et 
respectable ; que l'époux qui demande le di* 
vorce peut être admis k se prévaloir des let* 
très écrites à un tiers par l'autre époax, 
lorsque ces lettres ne sont pas parvenues par 
un moyen illicite entre les mains de celui qui 
veut en faire usage ; 

Attendu que les deux lettres rappelées ci* 
dessus sont émanées du défendeur ; qu elles 
peuvent fournir la preuve directe d'une des 
injures graves articulées par la demanderesse 
et éviter de recourir, sur ce point, li une en- 
quête peut-être scandaleuse ; 

Attendu que ces deux lettres ne peuvent 
être considérées comme confidentielles à 



(ibid., im, 341); Caen, 3 juin 4882 (Pstic. /hmr., 
1865, ^)i Alger, 12 novembre 1866 (iMd., 1807, Il86)t 
Dijon, 11 mai 1870 {ibid., 1872, 213); oass. (hi6«., 
3 février 1873 (ïbtd., 1873. 777); Bordeaux, 18 janvier 
1879 {ibid.. 1879. 470), 

En sens oontraire: Liégo,6juinl828(PA8iC.BEU«S, 
à sa date); cass. franc., 12 juin 1828(Dallqs,.v« LtU, 
mis$., no 7), paris, 20 décembre 18o0 (Jotim. du Peti,. 
1851, 1, 281){ Caen, 31 juillet 1856 Wd., 18K7, i»40), 
(Méans, 13 mars 18o7 {ibid., 1858, 30} ; cass. frang., 
5 mai 1838 {ibid., 1859, 826) ; eass. franc-, M juillet 
1862 {ibid., 1868, 694) ; Rouen, 23 mars 1864 {PaHc. 
franc., 1864, 743); Rennes, 26 juin 1874 (ibid., 1875, 
207), Paris, 11 juin 1876 {ibid,, 1875, 812); Rouen, 
13 novembre 1878 {ibid., 1879, 346). Gomp. auasi jug, 
Bruxelles, 22 avril 1876 (Pasic. belge, 1877, lU, 
174). 
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l'égard de la demanderesse ; qu*en effet, elles 
paraissent relatives à des négociations qui, 
suivant l'articulation de faits de la demande- 
resse, seraient profondément honteuses et 
immorales; mais qu'il ne faut pas confondre 
le caractère immoral et honteux d'une corres- 
pondance avec le caractère confidentiel ; que 
eette confusion conduirait à cette conséquence 
que, plus les écrits adressés par l'un des 
époux à des tiers seraient criminels, plus ils 
seraient confidentiels; 

Attendu qu*il est inexact de soutenir que 
ces deux lettres n'ont pu être livrées à la de- 
manderesse qu'en violation du secret des 
correspondances et du droit de propriété du 
défendeur; que les lettres missives appartien- 
nent en général à celui à qui elles sont adres- 
sées, et que le secret de la correspondance 
non confidentielle cesse d'exister quand la 
lettre est arrivée aux mains du destinataire ; 

Attendu, à la vérité, que le défendeur 
allègue que ces deux lettres auraient été li- 
vrées à la demanderesse à l'aide de manœu- 
vres illicites, mais qu'il n'offre pas de le 
prouver;... 

Par ces motifs, ouï M. le juge T'Serstevens, 
en son rapport, et M. Foullon, substitut du 
procureur du roi, en son avis, rejette les con- 
clusions du défendeur en ce qui concerne les 
deux lettres indiquées iub litt, B de ses con- 
clusions, et, avant de faire droit sur le sur- 
plus, admet le défendeur à prouver, etc.. 

Du 25 avril 4881.— Tribunal de Bruxelles. 
— 3'ch. — Prés, M. Van Moorsel, vice-pré- 
sident. — PL MM. Duvivier, Paul Janson et 
Jules Lejeune. 



BRUXELLES, 14 mal 1881. 

DIVORCE.— SâPARÀTION DB CORPS.— MOTÏFS 
NOLTEAUX. — Fin de NON-REC£VOm. 

Vépoux qui a obtenu la séparation de corps 
peut ultérieurement demander le divorce, en 
se fondant sur des griefs nouveaux (i). 

Un jugement admettant le divorce en vertu de 
l'article 510 du code civil ne constitue pas, 



(1) Voy.LACREXT, Principes, t. ÏÏI, n« 315, p. 369. 

(S) Il peut y avoir une raison de douter, parce que le 
diverce, admis en vertu de Farticle 310, est admis en 
réalité contre le défendeur originaire en séparation de 
eorps, bien que sur sa demande. C'est iK)ur celte rai* 
son que, dans ce cas, la femme qui avait d'abord 
obtenu la séparation de corps, ne perd pas, par l'effet 
du divorce, les avantages stipulés par son contrat de 
mariage (Ladrbnt, 1. 111, n» 303, p. 349 ; cass. bejge, 
34 mars 1865, Pasic. belge, idiio, I, i47), et que le 



aussi Umgtemps que le divorce n'est pas pro' 
noneé par rofficier de Vétat civil, une fin de 
non-recevoir contre une demande en divorce 
formée par Vépoux qui avait d'abord obtenu 
la séparation de corps (2). 

(WILLEKS, — C. BURTON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les par- 
ties sont séparées de corps, en vertu d'un ju- 
gement de ce tribunal en date du 5 juin 1875, 
rendu au profit de la demanderesse ; 

Attendu qu'il ne s'ensuk pas que la de- 
manderesse soit déchue du droit de demander 
le divorce ; 

Attendu, en elTet, au'à la différence du di- 
vorce, la séparation ae corps laisse subsister 
le mariage avec la plupart de ses obligations, 
et que Tépoux contre qui elle a été prononcée, 
peut se rendre coupable, à l'égard de son 
conjoint, de torts nouveaux et d'une gravité 
telle qu'aux yeux de ce dernier, la rupture 
compl^.te du lien conjugal devienne une né- 
cessité ; 

Attendu qu'il n'existe d'ailleurs aucun texte 
de loi donc on puisse inférer que Tépoux qui 
a demandé et obtenu la séparation de corps 
soil non rerevable à intenter ultérieurement 
une action en divorce ; 

Attendu, il est vrai, qu'un iugemenl de ce 
tribunal, en date du 25 avril dernier, a déjà 
admis le divorce entre parties, à la demande 
du défendeur et par application de l'article 
510 du code civil ; mais que ce fait ne consti- 
tue pas davantage une tin de non-recevoir 
contre l'action de la demanderesse ; 

Attendu, en effet, que le jugement précité 
du 25 avril n'est pas passé en force de chose 
jugée, et, le fût-il, que le défendeur peut vo- 
lontairement ou involontairement le laisser 
périmer en s'abstengnt de faire prononcer le 
divorce par l'officier de l'état civil, dans le 
délai indiqué par l'article Stii du code civil ; 

Par ces motifs, ouï M, le juge T'Serstevens, 
en son rapport, et M. de Foullon, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
admet la demande en divorce... 



défendeur originaire, bien qu'obtenant le divorce, est 
condamné aux dépens (app. Gand, 17 avril 1879, Pasic. 
BELGE. 1880, II. 154 : fug. Malines, 13 juin i)m,ibid., 

1878, III, 8!^: jug. Anvers, â novembre 1878, ibid., 

1879. m, 1*^3). Après avoir admis le divorce contre 
Tun des époux, le tribunal pouvait-il admettre, contre 
le même époux, une demande en divorce fondée sur 
d*autres causes? Le jugement rapporté a décidé affir- 
mativement la question, sur laquelle nous n'avons 
trouvé aucun précédent dans la jurisprudence. 



236 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Du U mai 188i.— Tribunal de Bruxelles. 
— 5*" ch. — Prés, M. Van MooFvsel, vice prési- 
dent. 



BRUXELLES, 6 avril 1881. 

PRESSE. — Editeur. — Indication de l'au- 
TELTi.— Qualité. — Prête-nom.— Preuve. 
Mise hors de cause. 

Si, aux termes de V article iS de la Constitu- 
tion, lorsque V auteur est connu et domicilié 
en Belgique, V éditeur, Vimprimeur ou le dis- 
tributeur ne peut être poursuivi, c'est sur 
V auteur exclusivement, mais sur l'auteur vé- 
ritable, qne cet article fait peser la respon- 
sabilité de Vécrit incriminé. 

L'auteur que le législateur a voulu atteindre 
n'eM pas l'auteur simplement déclaré, mais 
Vauteur judiciairement reconnu tel (4). 

Aux termes de V article \%,l^ de la Constitu- 
tion et de V article ii du décret du ^'^ juillet 
1831 combinés, les tribunaux civils, avant 
de statuer sur la mise hors de cause de Vim- 
primeur ou de Véditeur, ont le droit et le de- 
voir de rechercher si la personne présentée 
comme auteur Vest réellement; ils doivent, 
en attendant, mairUenir en cause Vimprimeur 
ou Véditeur (2). 

Confoi-mément à la règle Exclpiendo fit actor, 
c'est à r éditeur ou à l'imprimeur de prouver la 
qualité d'autetir dans le chef de l'intervenant, 

(MARTENS et consorts, — C. VAN DIEST 

et verbeeck.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les causes 

inscrites aux n** sont connexes; qu'il y a 

donc Heu d'en ordonner la jonction ; 

Attendu que la demande, telle qu'elle est 
libellée dans la requête introductive d'in- 
stance, en date du 23 février 1881, a pour 
objet de faire condamner le défendeur Van 
Diest, éditeur du journal : Vlaamsche Gazet 
van Brussel, à payer aux demandeurs la somme 
de 5,000 fr. à titre de dommages-intérêts, et 
d'obtenir l'insertion dans divers journaux du 
jugements^ intervenir, aux frais du défendeur, 
le tout, à raison de certain article inséré dans 
ledit journal Vlaamsche Gazet van Brussel, 
que les demandeurs soutiennent renfermer 
des imputations calomnieuses, et ainsi être 



(1) Voy. conf. app. Liège, 6 juin 18T7 (Pasicrisie 
BELGE, 187H, 11, ^^91); SCHUERMANft, Codé d€ laprêiie 
p. 374). 



de nature à nuire à leur honneur et à leur 
considération ; 

Attendu que, par requête en date du 
21 mars 1881, le sieur Verbeeck, domicilié à 
Bruxelles, a déclaré être l'auteur de l'article 
incriminé ; que, par leurs conclusions d'au- 
dience, le défendeur Yan Diest, d'une part, 
demande sa mise hors de cause ; Verbeeck, 
d'autre part, déclare ne pas s'opposer à 
celle-ci; 

Attendu que les demandeurs n'acceptent 
pas comme véridique la déclaration d'auteur, 
et repoussent l'intervention de Verbeek, par 
le motif que celui-ci ne serait qu'un homme 
de paille, derrière lequel Van Diest se retran- 
cherait pour rendre illusoires les condamna- 
tions qui pourraient être prononcées à leur 
profit; 

Attendu que si, aux termes de l'article 18 de 
la Constitution, « lorsque l'auteur est connu et 
domicilié en Belgique, l'éditeur, l'imprimenr 
ou le distributeur ne peut être poursuivi n, — 
c'est sur l'auteur exclusivement, — mais sur 
l'auteur véritable que cet article fait peser la 
responsabilité de l'écrit incriminé ; que, 
d'après le texte ci-dessus, c'est l'auteur lui- 
même que le législateur a voulu atteindre, 
bien loin de lui donner la faculté de présenter 
un prête-nom à sa place et d'échapper ainsi à 
la responsabilité et à la réparation de l'acte 
par lui posé; 

Attendu que le véritable sens de l'article 18 
de la Constitution a été fixé par le Congrès 
lui-même dans l'article 11 du décret sur la 
presse du 20 juillet 1851 ; d'où ii résulte que 
l'auteur sur qui pèse la responsabilité est, non 
pas l'auteur simplement déclaré, mais l'au- 
teur judiciairement reconnu tel ; et qu'à cet 
effet, la première question à poser au jury 
sera celle de savoir si la personne présentée 
comme auteur du délit Test réellement; 

Attendu, en conséquence, qu'aux termes de 
l'article 18, § 2, de la Constitution et de l'ar- 
ticle 11 du décret du 20 juillet 1831 combi- 
nés, les tribunaux civils, avant de statuer sur 
la mise hors de cause de l'imprimeur on de 
l'éditeur, ont le droit et le devoir de recher- 
cher si la personne présentée comme auteur 
l'est réellement, et doivent maintenir en cause 
l'imprimeur ou l'éditeur, jusqu'à ce que l'au- 
teur ait été judiciairement reconnu comme 
tel; 

Attendu qu'aux termes de la règle Reua 
exqpiendo fit ador, c'est au défendeur Van 
Diest, demandeur sur exception, à prouver le 
fondement de celle-ci, c'est-à-dire la qualité 



(2) Voy. conf. app. Gand, 30 novembre 1875(Pasic. 
BEL6K, 1876, II, 99). Voy. aussi app. Bruxelles, 18 fé- 
vner 1869 (ibid., 1869, II, 2!28). 
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d'auteardanslechefderintervenantVerbeeck, 
laquelle est contestée par les demandeurs; 
qu'il ne fait pas cette preuve et n'ofifre pas de 
la faire ; 

Par ces motifs, ouï M. Janssens, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires au présent jugement, joint les 
causes..., donne acte à TintervenantYerbeeck 
de ce qu'étant domicilié en Belgique, il se dé- 
clare Fauteur de l'article incriminé, inséré 
dans le journal VUiatnsche Gazet van Brussell 
et déclare ne pas s'opposer à la mise hors de 
cause du défendeur Van Diest ; déclare Tin- 
tervention non recevable; maintient en cause 
lé défendeur Van Diest ; ordonne aux parties 
de plaider au fond; fixe, à cette fin, l'audience 
du 25 avril courant ; condamne Verbeeck aux 
frais de son intervention et le défendeur Van 
Diest aux dépens de Tincident; réserve le sur- 
plus ; déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans cau- 
tion j(i). 

Du 6 avril 1881. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Drugraan, président.— 
PL MM. Ch. Dechamps et Brifaut. 



TEMONDE, SI décembre 1880. 

OUTRAGES.— Témoin.— AuDffiNCE. — Dé- 
position. — Imputation de fausseté. — 
Article 519 du code d'instruction crimi- 
nelle. — Droit de contestation. 

Le fait de dire à V audience à un témoin: « Cela 
est faux » ne constitue point Voutrage puni 
par Varticle 282 du code pénal (2). 

Le prévenu puise le droit de dénier et de contes- 
ter les faits allégués contre lui dans Varticle 
519 du code d'instruction criminelle. 

(le ministère PUBUC, — C. DRUWÉ.) 
jugement. — TRADUCTION. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le pré- 
venu, à la séance du 17 novembre dernier, 
au moment où le témoin Meersman répondait 
à une question de distance,s'esi écrié : u Cela 
est faux ! » ; 



(1) Ce jugement, frappé d'appel par le défendeur et 
l'intervenant, vient d'être confirmé par arrêt de la 
2* chambre de la cour, en date du 30 avril. 

(2) Yoy. app. Liège, 3 février 1876 (Pasic. belge, 
4876, II, 240) et la note; jug. Tongres, 18 mars 1875 
(Cloes et BONJEAN, t. XXV, 1876-1877, p. 263). 

(3) Voyez DUcusiion de la loi du 14 mars 1876 



Qu'ayant été expulsé sur Tordre de M. le 
président, il a encore dit : « Cela est faux et 
je puis le prouver par cent témoins » ; 

Attendu que ces paroles ne constituent 
point Toutrage prévu par Tarticle 282 du code 
pénal; qu'en effet, les paroles : « cela est 
faux » ont, d'après le Dictionnaire de Littré, 
la même signification que ces autres paroles : 
« Cela est contraire à la réalité » et ne ren-^ 
ferment rien d'injurieux; qu'elles n'expri- 
ment pas autre chose qu'un démenti catégo- 
rique, mais peu poli, non point de la sincérité 
des témoins, mais de la réalité, de la vérité 
du fait rapporté ; 

Attendu que l'expression « cela est faux », 
qui est tout autre que celle « vous faites un 
faux » ou (( vous mentez », n'était pas même 
dirigée contre la déclaration du témoin dans 
son ensemble, mais visait simplement une 
circonstance insignifiante de distance; que, 
partant, elle n'a pas pu blesser le témoin ; 

Attendu que, à la dernière audience, le 
prévenu a déclaré n'avoir jamais eu 1^ pensée 
d'outrager le témoin Meersman, mais qu'il 
avait cru nécessaire, pour sa défense, de dé- 
mentir, séance tenante, un fait allégué contre 
lui et qui, à ses yeux, n'était pas vrai; 

Attendu que le prévenu a le droit, en vertu 
de l'article 319 du code d'instruction crimi- 
nelle, de contester les faits que l'on articule 
contre lui ; 

Le tribunal renvoie le prévenu des fins de 
la poursuite. 

Du 21 décembre 1880.— Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés. M. Blomme, 
vice-président. — PL M. Ose. Schellekens. 



LIÈGE, 22 mai 1880. 

HOSPICES. — Aliments. — Frais d'entre- 
tien. — Restitution. — Hospitalisé dé- 
cédé. — Action personnelle. — Receva- 
bilité. 

Ne doivent pas être considérés comme indigents, 
les aliénés hospitalisés qui peuvent exercer 
une action alimentaire contre des parents ou 
alliés solvables (3). 

La personnalité de Vaction alimentaire (4) et le 
décès de l'hospitalisé (5) ne s'opposent pas à 



sur U domicile de secours (PasINOMIE 1876, p. 76 
et 77). 

(4) Compar. Dalloz, r* Mariage, iio'649; Liège, 
là mars 183â {Jurisp. de Belgique, 1832, II, 843). 

(5) Compar. ca^. franc., IS mai 1819 et 17 mars 
1819 (S.-V„ 1812, l, 98, et 1819, l, 4K) j Dallo», 
v« Mariage, n« 736. 
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ce que radministratiork des hoepices civils se 
fasse rembourser, par ceux qui doivent des 
aliments, aux termes des articles â05 et tO% 
du code civil, les dépenses d'entretien faites 
pour l'intei^ décédé (i). 

Les hospices puisent ce droit, non dans une 
negotiorum gesiio, dans l'action de in rem 
verso ou dans Vaction mandati, mais dans 
r article 27 de la loi du 18 juin 1850, modi- 
fiée par celle du 28 décembre 1875 (â), qui 
leur donne une action directe pour le recou- 
vrement des dépenses occasionnées par l'hos- 
pUalisé (5). 

Les parents rou alliés tenus au remboursement 
ne le sont que proportionnellement à leur for- 
tune (i). 

(hospices aVILS de LUÎGE, — C. LA VEUVE B...) 

JUGEMENT. 

Attendu que Marie-Catherine 0..., veuve 
de François-Gustave B..., a été, le là juin 
1874, colloquée à l'hospice des aliénés de 
Sainte-Agathe, à Liège, et y a été entretenue 
jusqu'au 15 décembre 1876, jour de sa mort, 
par les soins de la demanderesse ; 

Attendu que ladite veuve B... avait retenu 
un enfant de son mariage ; qu'entièrement dé- 
nuée de ressources personnelles, elle avait 
droit à des aliments de la part de la défende- 
resse, sa belle-mère ; que la demanderesse a 
donc fait assigner celle-ci pour la faire con- 
damner à lui rembourser 1,274 francs, mon- 
tant des dépenses qu'elle a faites pour Talié- 
née ; qu'elle fonde son action sur ce qu'elle a 
acquitté la dette de la défenderesse ; 

Attendu que la défenderesse conclut à la 
non-recevabilité de cette action; qu'elle se 
base sur ce que le droit aux aliments doit 
être exercé par la personne même du créan- 
cier, en proportion des besoins de son exis- 
tence et de la fortune du débiteur; que les 
aliments ne sont dus qu'à partir de la de- 
mande en faite par Fintéressé et pour le pré- 
sent; que les hospices ne peuvent réclamer 
des aliments pour le passé, puisque la défunte 
n'a produit aucune demande d'aliments et que, 
par conséquent, cette dette n'a jamais existé ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 27 de la 



(1) Secùa si l'hospitalisé était indigent. Voyez 
firuxelies, 12 février 18iO {Jurisp. de Belgique, 1840, 
11,460); Dalloz, yo Hospices, n" 229: LAURENT, 
t. III, n« 79, et t. XXXII, n» 439. 

(2) Yoy. aussi art. 12 et 13 de notre loi da 
6 mars 1866 sur la mendicité; art. 19 et 20 de notre loi 
du 14 mars 1876 sur le domicile de secours, et la loi 
française du 15 aoùtlBSl; Dalloz, V« Mariage.no 229. 

(8) Gompar. Laurent, Principes, t. III, n» 80; 



loi du 18 juin 1850, modifiée par celle du 
28 décembre 1873, les dépenses (de transport 
et de journées d'entretien) seront, en ce qui 
concerne les aliénés non indigents, à la charge 
des personnes placées; qu'à défaut par elles 
de pouvoir les supporter, elles seront à la 
charge de ceux k qui il peut être demandé 
des aliments, aux termes des articles 305 et 
suivants dq code civil ; 

Attendu que cette disposition est applicable 
à l'espèce, puisqu'elle range dans la catégo- 
rie des aliénés non indigents ceux qui ont 
droit à recevoir des aliments ; qu'elle ne dit 
pas que les hospices, en entretenant Taliéné, 
gèrent là chose des parents qui doivent les 
aliments, et ont, de ce chef, contre ceux-ci, 
l'action de gestion d'affaires ; qu'elle ne dit 
pas davantage que les hospices ont, contre 
ces parents, les droits que peut exercer 
l'aliéné lui-même; qu'elle va plus loin en éta- 
blissant, entre l'administration hospitalière et 
les débiteurs d'aliments, un lien juridique 
spécial donnant naissance à une action di- 
recte pour le recouvrement des dépenses occa- 
sionnées pour l'hospitalisé; d'où il suit que les 
arguments présentés par la défenderesse sont 
sans portée vis-à-vis de la demanderesse et que 
l'action de celle-ci doit être déclarée recevable; 

Attendu qu'il résulte de la disposition citée, 
que c'est en qualité de débitrice d*aliments 
que la défenderesse est tenue; qu'elle n'est 
donc pas nécessairement obligée de rembour- 
ser intégralement aux hospices la somme par 
eux dépensée ; qu'elle ne doit supporter cette 
dette qu'à concurrence de ses facultés; 

Attendu qu'il ressort des pièces produites 
que la défenderesse est copropriétaire avec 
sa ûlle de deux maisons sises à Liège, ache- 
tées par elle pour une somme de 55,200 fr.; 
que ces immeubles sont grevés de deux 
inscriptions hypothécaires, important ensem- 
ble la somme de 15,500 fr., produisant 5 p. c. 
d'intérêts; qu'en dehors de son travail, elle 
n'a d'autres ressources que la moitié du re- 
venu de ces immeubles, non employé au paye- 
ment des intérêts ; 

Attendu que la défenderesse est d'un âge 
avancé; qu'elle a déjà à sa charge l'enfant de 
la défunte, sa belle-fiUe; qu'en tenant compte 
de tous les éléments du procès, on peut équi- 

Dalloz, v« Mariage, n» 728 à 732 ; Lyon, 25 août 1831 
(S.-V., 1832, U, 430; Douai, 22 août 1849 (S.-V., 
1850, II, 386); cass. franc., 25 juin 1872 (S.-V„ 1873, 

I, 129); Besançon, 18 juillet 1874 (S.-V., 1875, 

II, 9) et la note; Bruxelles, 6 décembre 1859 (Pasic. 
BELGE, 1860, II, 412); Gloes et BoNJEAN, 9* année, 
p. 870. 

(4; Conf. Gand, 19 janvier 1883 {Belg.Judic., 18S3, 
328). 
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Ublenant fixer k 50 centimes par jour les ali- 
ments qu^elle peut prester et par conséquent 
la somme à laquelle doit être réduite la de- 
mande ; 

Farces motifs, entendu M.Arthur Beltjens, 
«ui)stitut du procureur du roi, en ses conclu- 
eiODS conformes, sans avoir égard à la fin de 
oon-recêvoir proposée, condamne la défen- 
deresse à payer à la demanderesse la somme 
de fr. 457-50, les intérêts judiciaires et les 
dépens* 

Du 22 mai 1880. -- Tribunal de Liège. — 
4"ch. — Prés. M. Dctroz, président. — PL 
MM. Neujean et Deliége (Charles). 



Lll^.GE, 18 avrU 1881. 

SCELLÉS. — Apposition. — Créancier d'cn 
HÉRITIER. — Article il66 du code qvîl. 

Le créancier d'un héritier peut, en vertu de 
r article 11 66 du code civU, faire apposer les 
scellés en la mortuaire (1). 

(de SAUVAGE- VERCOUR et C^^,— G. SCHWEITZER.) 

ORDONNANCE. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes 
de l'article ii66 du code civil, les créanciers 
peuvent exercer les droits et actions de leur 
débiteur, à Texception de ceux qui sont ex- 
clusivemenl attachés à la personne ; 

Attendu que le droit de requérir Tapposi- 
tion des scellés ne constitue pas un droit 
exclusivement personnel aux héritiers, puis- 
que Tarticle 909, n^ 2, du code de procédure 
civile raccorde aux créanciers de la succes- 
sion ; 

Attendu que Tintervention du créancier 
d'un héritier dans les affaires de la succes- 
sion et les secrets de famille ne présente pas 
plus d'inconvénients que celle du créancier 
de la succession même, qui est étranger à la 
famille au même titre que le créancier de 
rhéritier; que l'immixtion de Tun ne se jus- 
tifie pas plus que Timmixtiou de l'autre, 
puisque, si le patrimoine de la succession 
constitue le gage commun des créanciers du 
défunt, le patrimoine de l'héritier, qui com- 
prend les droits héréditaires de ce dernier, 
forme aussi le gage commun de ses créanciers 
personnels; 



(1) Voy. Ch AU VEAU sur Cabre, Let loit dt lapro- 
cédure civils, édil. belge, êub art. 909, quest. 306â, 
I. VI, p. â99, et SuppUtMnt, eodtm, p. 638; DEMO» 



Attendu, il est vrai, que l'article il67 du 
code civil porte que les créanciers doivent, 
quant à leurs droits énoncés au litre des suc- 
cessions, se conformer aux règles qui y sont 
prescrites; 

Mais, attendu que le titre du code civil re- 
latif aux successions ne s'occupe pas des 
droits des créanciers des héritiers en matière 
de scellés et d'inventaire, et qu'il ne renferme 
aucune disposition contraire au droit réclamé 
par les requérants; que, loin de là, la com- 
binaison des articles 878 et 881 du code civil 
avec l'article 909 du code de procédure civile 
semble, au contraire, confirmer le droit, pour 
le créancier d'un successible, de requérir 
l'apposition des scellés et l'inventaire ; qu'en 
effet, après avoir, dans l'article 878, proclamé 
le droit, pour les créanciers de la succession, 
de demander la séparation des patrimoines, 
le législateur a soin de déclarer que ce droit 
n'appartient pas aux créanciers de l'héritier, 
alors cependant que ceux-ci ne peuvent pas 
même trouver dans l'article 1166 le fonde- 
ment d'un semblable droit; qu'au contraire, 
l'article 909 du code de procédure civile se 
borne à conférer aux créanciers de la suc- 
cession le droit de requérir l'apposition des 
scellés et s'abstient de dénier ce droit aux 
créanciers de l'héritier, bien que pourtant 
l'article il66 leur accorde d'une manière 
générale le droit d'exercer tous les droits et 
actions de l'héritier, leur débiteur ; 

Attendu, d'un autre côté, que l'article 882 
du code civil, en ouvrant aux créanciers de 
l'héritier la faculté de s'opposer au partage, 
loin d'exclure le droit de requérir l'apposi- 
tion des scellés et l'inventaire, considère 
plutôt ce droit comme un préliminaire de 
l'opposition, puisque c'est par leur interven- 
tion à l'inventaire que les créanciers peuvent 
être renseignés sur la nature des valeurs qui 
composent la masse héréditaire et juger ainsi 
de l'opportunité de leur présence au partage ; 

Vu les articles 907 et 909 du code de pro- 
cédure civile; 

Nous, juge de paix, autorisons les requé- 
rants à faire apposer les scellés en la mor- 
tuaire de N... ; en conséquence, fixons... 

Du 18 avril 1881. ~ Justice de paix du 
premier canton de Liège. — Siégeant M. Bon- 
temps, juge de paix. 



LOHBE, Cours de code cicU, édit. belge, t. XII, n« 52, 
p. 259; DaLLOZ, Répertoire, yo Scellét et incentaire, 
no 46. 
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VERVIERS, 2 février 1881. 

FAUX. — Faux témoignage. — Conditions. 

— Circonstances essentielles. — Cir- 
constances SECONDAIRES OU ACCESSOIRES. 

— Enquête parlementaire scolaire. 

En toute matière, répressive ou civile, le faux 
témoignage doit, pour être punissable, porter 
sur des circonstances essentielles, 

U en est de même en matière d'enquête parle- 
mentaire, en présence du silence de la loi à 
cet égard. 

L'enquête parlementaire a un but déterminé par 
la loi qui Va instituée; c'est d'après ce but 
qu*il faut juger si la drconstance est essen- 
tielle ou accessoire. 

(le BUNISTÈRE PUBUC, — C. RAICK V^HACCOURT.) 

JUGEBŒNT. 

LE TRIBUNAL ; — Atlendu qu il est ré- 
sulté de rinstruction faite k Taudience que la 
femme Haccourt, après avoir promis, au mois 
de décembre 1879, à Tinstituteur Delcom- 
mune, sur la demande de l'épouse Filansif 
d'aller allumer journellement les feux à Técole 
communale, n*a pas tardé à se raviser «t a 
déclaré à ladite épouse Filansif qu'elle ne 
pouvait pas entreprendre l'ouvrage en ques- 
tion, parce que le doyen lui avait fait dire, 
par l'intermédiaire du vicaire, qu'elle y per- 
drait plus qu'elle n'y gagnerait ; 

Attendu que, lors de l'enquête parlemen- 
taire qui a eu lieu à Limbourg, le 29 octobre 
de l'année dernière, la femme Haccourt, en- 
- tendue sous la foi du serment, a répondu aux 
interpellations qui lui étaient adressées, 
d'abord que ni le doyen ni le vicaire ne 
l'avaient jamais entretenue du travail dont 
elle était chargée pour compte de l'instituteur 
communal, et ensuite qu'il était complète- 
ment faux qu'elle eût parlé à qui que ce soit 
de l'intervention soit du vicaire, soit du 
doyen ; 

Attendu que, s'il ne peut être sérieusement 
contesté que la prévenue n'ait fait une décla- 
ration mensongère en niant devant la com- 
mission d'enquête avoir tenu à madame Filan- 
sif le propos rapporté ci-dessus, il n'est 
nullement établi d'autre part, qu'elle ait al- 
téré la vérité lorsqu'elle a affirmé que le 
clergé de la localité était resté étranger à 
l'affaire dont il s'agit ; qu'il ressort, au con- 
traire, des dépositions de plusieurs témoins 
que les dires de la femme Haccourt sont, 
quant à ce dernier point, conformes à la réa- 
lité des choses ; 

Attendu qu'il y a lieu de rechercher si 



dans cet état des faits, la prévenue s'est ren- 
due coupable de faux témoignage, ainsi que 
le soutient le ministère public; 

Attendu qu'en matière ordinaire, répres- 
sive ou civile, la loi exige comme condition 
d'existence du faux témoignage, qu'il porte 
sur des circonstances essentielles, c'est-à-dire 
sur des circonstances qui sont de nature à 
exercer une certaine influence sur l'issue du 
procès ; 

Qu'en efifet, le faux témoignage est une 
variété du faux, et qu'il doit dès lors réunir 
les mêmes éléments que tous faux, à savoir, 
indépendamment de l'altération de la vérité 
et de l'intention frauduleuse, la possibilité 
d'un préjudice ; 

Attendu que rien ne prouve qu'en matière 
d'enquête parlementaire, le législateur ait 
entendu s'écarter des principes généraux; 
qu'il est rationnel de croire que s'il avait 
voulu y déroger et ériger en délit toute décla- 
ration par cela seul qu'elle serait mensongère, 
il aurait formellement exprimé sa volonté à 
cet égard ; 

Attendu qu'il faut donc admettre que le 
faux témoignage commis dans une enquête 
parlementaire reste soumis à l'empire du 
droit commun et qu'en conséquence, il ne 
peut être question de l'application d'une 
peine que pour autant qu'il y a un mensonge 
sur des faits présentant un certain intérêt, ea 
égard à l'objet assigné à l'enquête ; 

Attendu que, dans sa séance du 23 mars 
1880, la chambre des représentants a or- 
donné qu'une enquête parlementaire serait 
ouverte sur la situation normale et matérielle 
de l'enseignement primaire en Belgique, sur 
les résultats de la loi du l*' juillet 1879 et 
sur les moyens employés pour entraver l'exé- 
cution de cette loi ; 

Attendu que si, pour apprécier la déposi- 
tion incriminée, on tient compte du but qae 
la chambre s'est proposé en décrétant l'en- 
quête scolaire, il est évident queia partie de 
cette déposition, qui seule avait de l'impor- 
tance, était relative au point de savoir si oui 
ou non le doyen ou le vicaire de Limboui^ 
avait cherché à empêcher la prévenue d'aller 
soigner les feux à l'école communale; 

Attendu qu il n'a pas été démontré, ainsi 
qu'on l'a dit plus haut, que la f«mme Hacr- 
court aurait fait, en ce qui concerne cette 
circonstance essentielle, une déposition con- 
traire à la vérité ; 

Attendu qu'il importe peu que sur des cir- 
constances accessoires ou secondaires ses 
déclarations aient été reconnues fausses, puis- 
que le mensonge qui porte sur des circon- 
stances de ce genre ne peut en aucun cas 
constituer le délit de faux témoignage ; 

Par ces motifs, déclare l'action du ministère 
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pablic Di recevable ni fondée et renvoie la 
prévenue des* poursuites sans frais (1). 

Du 2 février 1881. — Tribunal correction- 
nel de Verviers. — 2* ch. — Prés, M. Masius, 
vice-président. — PL MM. Hennin et De- 
manet. 



LIÈGE, 8 Janvier 1880. 

CIMETIÈRES. — Propriété. — Communes. 
— Fabriqde d'église. 

Les dmetières dépendant autrefois des églises 
sont la propriété des commuties (2). 

(la commune de LOUVEIGNÉ, — C. LA FABRIQUE 
d'église de LOUVEIGNÉ. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur les deux fins de 
non-recevoir opposées par la fabrique d'église 
défenderesse... (sans intérêt) ; 

Au fond : 

Attendu que la défenderesse n*a pas pris 
de conclusions relatives au terrain contesté ; 
que, dès lors« il reste à vérifler si les conclu- 
sions de la commune sont justifiées ; 

Attendu que les cimetières appartenant 
autrefois aux églises ont été nationalisés par 
la loi du 2 novembre 1789, et que cette me- 
sure a été étendue à la Belgique par l'arrêté 
de directoire exécutif du 17 ventôse an vi, 
qui a ordonné la publication, dans les dépar- 
tements réunis, d'une partie des articles 1*' 
et i du décret des 28 octobre-5 novembre 
1790 ; que depuis cette époque, les cimetières 
ont passé du domaine public de l'Etat dans 
celui des cofnmunes, et ont reçu une destina- 
tion d'utilité générale ; 

Qu'il en résulte qu'ils n'ont pas été resti- 
tua aux fabriques par les arrêtés du 7 ther- 
midor an XI et du 28 frimaire an xii; 

Que ces arrêtés ont eu pour objet les biens 
qui se trouvaient encore à cette époque sous 
la mainmise nationale; 

Qu'ils sont d'autant moins applicables aux 
cimetières, qu'il ressort de l'ensemble de 
leurs dispositions et de l'interprétation con- 
stante qui leur a été donnée par les autorités 
chargées de les exécuter, que leur but étant 
de pourvoir exclusivement aux frais du culte, 
on n'avait entendu restituer aux églises que 
les biens et rentes disponibles, susceptibles 
d'être vendus et produisant un revenu à 
TEtat; d'où il suit qu'on ne peut avoir com- 



(1) Ce jugement a* été confirmé par arrêt de la cour 
de Liège du 6 avril 1881. 

PASIC, 18S1. » 5* PAKTIB. 



pris au nombre des propriétés productives 
et n'ayant pas été aliénées les cimetières 
consacrés à un usage public, et placés hors 
du commerce par une affectation perpétuelle ; 

Attendu, d'ailleurs, que la preuve que les 
communes ont conservé leurs cimetières fai- 
sant antérieurement partie des biens ecclé- 
siastiques, se trouve encore : i^ dans le dé- 
cret du 25 prairial an xii dont toutes les 
dispositions supposent que la propriété de 
ces terrains appartient .au domaine public 
communal ; 2<* dans l'avis du conseil d'Ëtat 
du 20 décembre 1806, d'après lequel les 
maires, dûment autorisés, peuvent vendre les 
cimetières abandonnés ; 5° et enfin dans le 
décret du 50 décembre 1809, qui en spéci- 
fiant les biens que les fabriques pouvaient 
avoir à ce moment, n'y a pas compris lés 
cimetières, et ne concède aux fabriques que , 
leur^ produits spontanés ; 

Attendu, en conséquence, que, suivant le 
texte et l'esprit des divers documents légis- 
latifs cités, les cimetières dépendant autre- 
fois des églises, et spécialement le terrain 
litigieux, doivent être considérés comme 
propriétés communales ; - que telle est, au 
surplus, la doctrine de la cour de cassation 
dans son arrêt du 5 mai 1879 ; 

Par ces motifs, ouï M. Arthur Beltjens, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, dit qu'il n'y a lieu d'avoir égard 
aux fins de non-recevoir proposées par la 
partie défenderesse ; statuant par défaut pour 
le surplus, dit pour droit que la commune 
de Louveigné est propriétaire du cimetière 
existant sur son territoire ; qu'en conséquence, 
elle est propriétaire des arbres qui y crois- 
saient et qui y ont été abattus au mois de 
mars et d'avril 1876 ; donne acte à la com^ 
mune de ce qu'elle reconnaît que, postérieu- 
rement à l'intentement de l'action, ladite 
fabrique de l'église de Louveigné a restitué 
les arbres qu'elle avait indûment enlevés, 
condamne la défenderesse aux dépens. 

Du 8 janvier 1880. — Tribunal de Liège. 
— 1** ch. — Prés. M. Detroz, président. — 
PL MM. V. Robert et L. Collinet. 



DALHEM, 8 août 1880. 

AFFICHES. — Affiches officielles. — 
Affiches privées. — Lacération. — Con- 
travention. 

Les actes de Vautorité peuvent être affichés sur 



(i) Voy. cass. belge, 3 mai 1879 (PASic. belge, 
1879, 1, 346). 

16 



34i 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



tou$ les édifices publics eu géuéral, même sur 
ceux dont la conmume n'a pas la jouissance. 
Les affiches privées ne peuvent être apposées sur 
les édifices publics dont la commune n'a pas 
la jouissance qu'avec le consentemeni des 
admimstraieurs de ces édifices (1). 

(MINISTàRE PUBUC, — C. CERFONTAIKE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le pré- 
venu est poursuivi poui* avoir, à Sarolay, 
le 25 mai 1880, méchamment déchiré une 
affiche légitimement apposée sur Péglise du- 
dit lieu » ; 

Attendu que le prévenu reconnaît avoir 
déchiré une affiche portant Tannonce d*une 
conférence à Visé, mais soutient qu'il a agi 
dans la plénitude de son droit, parce que 
d'abord il a envisagé cette affiche comme 
renfermant une Insulte publique au clergé et 
qu'ensuite le fait de Tapposition de Taffiche 
constituait une atteinte au droit de jouissance 
de la fabrique qu'en sa qualité de curé des- 
servant de l'église de Sarolay, il devait ré- 
primer; 

Attendu, en droit, que le texte même de 
l'article 560, n^" i, du code pénal exige 
comme condition de son application « que 
Taffiche ait été légitimement apposée » ; 

Que le sens de ces mots « légitimement 
apposée » a été parfaitement défini lors de la 
discussion de cet article à la chambre des 
reptésentants ; 

En effet, H. Orts s'exprimait dans les ter- 
mes suivants : « Avant d afficher on doit sans 
doute faire une déclaration préalable à l'au- 
torité pour qu'elle soit avertie et puisse con- 
trôler. On ne peut afficher non plus qu'aux 
lieux indiqués par l'autorité ou la loi. » 

Et M. Pirmez ajoutait : ' 

« 11 ne peut y avoir évidemment contraven- 
tion que si l'apposition ne constitue pas une 
infraction ou une atteinte à un droit de pro- 
priété ou autre » (Commentaire du code pénal 
bdge, de M. Nypels, V" volume, page 791); 

Attendu que l'autorité communale a le 
droit de réglementer l'affiche et peut, dans un 
but d'intérêt public, déterminer les endroits 
où peuvent être apposées les affiches de l'au- 
torité même sur les propriétés non commu- 
nales joignant la voie publique ; 

Qu*il a été décidé que les affiches officielles 
peuvent être apposées sur les édifices publics 
dont la commune n'a pas la jouissance, comme, 



(4) Comp. jug. Charleroi, 2| novembre d8T7(î>ASic. 
VELGE. 1878, III, 151): jug. simple police Viel-Salm, 
46 mai 1880 {ibid., 1880, III, 308). 



par exemple, sur les murs d'une église ou 
d'une, caserne de gendarmerie (voir arrêts de 
la cour de cassation de Belgique du 5 février 
1855, Pasicr. B., 1855,1, p. Ii2, et 7 février 
1868, iMi., 1868, 1,150); 

Attendu, quant aux affiches privées, que le 
particulier ne peqt les apposer qu'aux seuls 
bâtiments dont il a la disposition ; 

Que le pouvoir communal ne peut, par un 
règlement, autoriser l'apposition d'affiches 
privées sur les murs d'un particulier ou d'un 
édifice public dont il n'a pas la Jouissance ; 
en effet, nul ne peut être privé de sa propriété 
que pour cause d'utilité publique (Const., 
art. 11), et Ton ne peut admettre que dans un 
but d'intérêt privé, ne présentant aucun ca- 
ractère d'intérêt public, l'autorité communale 
puisse grever la propriété d'autrul de sem- 
blable servitude ; 

D'où il résulte à fortiori qu'en l'absence 
d'un règlement sur la matière, on ne peut 
apposer légitimement semblables affiches sur 
un bâtiment public ou privé sans le consente- 
ment du propriétaire ou de celui auquel in- 
combe l'administration de ce bâtiment (voy. 
considérant de l'arrêt de la cour de ca^alion 
du 5 février 1855 précité {Jurisp. des trib., de 
MM. Gloes et Bonjean, t. XI, p. 1116 à 1150 ; 
M. Crahay, TVotl^ des contraventions, p. 404, 
'n<* 454 ; Jug. du trib. de simple police de 
Gharieroi du Si août 1877, Pasigh. B., 1877» 
m, 79) ; 

Attendu, en fait, que, le 35 mai dernier, 
dans la matinée, le sieur Moron, garde cham- 
pêtre dans la commune d'Argenteau, a apposé 
sur les murs de l'église de Sarolay une affiche 
renfermant l'anuonce d'une conférence k 
Visé; 

Que cette affiche n'ayant aucun caractère 
officiel doit être évidemment rangée dans la 
catégorie des affiches privées; 

Attendu qu'il n'existe dans la commune 
d'Argenteau aucun règlement désignant les 
endroits où l'on peut apposer les affiches, 
mais qu'il résulte de l'instruction faite à l'au- 
dience que M. le bourgmestre d'Argenteau 
avait donné au garde champêtre de la com- 
mune des instructions formelles de n'afficher 
sur les murs de l'église de Sarolay que les 
actes de l'autorité et les annonces des oo* 
taires, en lui interdisant d'apposer d'autres 
affiches; 

Attendu que le conseil de fabrique de 
l'église de Sarolay a, dans la séance du pre- 
mier dimanche de juillet 1871, pris une déli- 
bération dans les termes suivants : 

(( Le conseil, afin de prévenir les abus, 
décide qu'outre les affiches des administra- 
tions civiles, il est permis d'apposer sur les 
murs de notre éfflise les annonces des ventes 
de meubles et d'Immeubles faites par un ml- 
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Qistère public quelconque ; les autres affiches 
sont défendues » ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que Taffiche dont il s'agit n*a 
pas été légitimement apposée et que le pré- 
venu, en sa qualité d'administrateur de la fa- 
brique de Téglise de Sarolay avait le droit 
incontestable d'arracher une affiche apposée 
en violation flagrante des droits de la fa- 
brique. 

Par ces motifs, acquitte le prévenu et le 
renvoie sans frais des poursuites dirigées 
contre lui. 

Du 5 août 1880. — Tribunal de simple 
police de Dalhero. — Siégeant H. Lekeu, 
juge de paix. — PL M* Lecampe. 



VERVIERS, 10 noYembre 1880. 

VENTE. -— Chose productive de fruits. — 
Intérêts. — Prescription quinquennale. 

Varliclt 1652 du code civile qui porte que 
Vacheteur doit Viniérél du prix si la chose 
vendue et livrée produit des fruits ou autres 
revenus, s'applique à l'acquisitiottypar une 
commuTie, de partie de prairie, dans le but de 
' convertir la parcelle en route. 

Peu importe la destination improductive donnée 
à f emprise; c'est fohjet vendu tel qu'il était 
au moment de la convention qu'il faut consi- 
dérer (1). 

La prescription de cinq ans de l'article 2277 du 
code dvil est applicable à des intérêts dus à 
ce titre (2). 

(époux de LIMBOURG, — C. LA COMMUNE DE 

POIJiEUR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la com- 
mune de Polleur reconnaît devoir aujourd'hui 
aux demandeurs la somme principale de 
4,440 fr. 65 c, que ceux-ci réclament comme 
prix des emprises cédées par eux le 26 juillet 
1872 pour Texécution de la route de Theux 
à Polleur; 

Attendu que la chose vendue et livrée con- 
sistait en prés et terrains produisant des fruits 
ou autres revenus; que, dès lors, la commune 
défenderesse était tenue, même dans le silence 



(1) Voy. DaLLOZ, Répertoire, v» Venle, n» 1160; 
TroploNO, Vente, n» 602, «tid art. 1682; jufj. Tour- 
nai, 2 mai i860 (Pasic. BELGE, i86S, H, 8â;. 

(2) Voy. DaLLOZ, Répertoire, eocf, verbo, n» 1468} 



du contrat, de payer l'intérêt du prix à dater 
de son entrée en possession de la chose, en 
vertu de Tarticle 1652 du code civil ; 

Que pour apprécier les droits et les obli- 
gations des parties, il faut nécessairement 
prendre i*objet vendu tel qu'il était au mo- 
ment de la convention, sans avoir égard aux 
transformations que Tacheteur a pu lui faire 
subir dans la suite, et qui auraient eu pour 
effet de le rendre improductif; 

Attendu, toutefois, que la défenderesse 
oppose à la demande d'intérêts la prescrip- 
tion quinquennale édictée par Tarticle 2277 
du code civil; 

Attendu que cet article est conçu en termes 
généraux, dans un esprit qui ne permet pas 
de supposer que le législateur a voulu distin- 
guer les intérêts conventionnels des intérêts 
légaux (^ moratoires, et exclure ceux-ci de la 
disposition qui autorise à se prévaloir de la 
prescription de cinq ans (Laurent, Principes 
de droU dvU, tome XXXII, n»* 448 k 450) : 

Attendu que les demandeurs réclament à 
tort le remboursement de la contribution fon-' 
cière prétenduement payée à la déchar :e de 
la commune ; que les emprises ayant été con- 
verties en une roule, la défenderesse n'était 
pas redevable de Timpôt foncier ; que les de- 
mandeurs n'ont donc pu agir à titre de nego- 
tiorumgestores et qu'ils doivent s'imputer à eux- 
mêmes de n'avoir pas fait les diligences né- 
cessaires pour que la mutation à laquelle ils 
avaient intérêt fût opérée plus tôt ; 

Attendu (sans intérêt). . . 

Par ces motifs, ouï M. Nicolaï, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, sauf 
sur la question de la prescription de cinq ans, 
sans avoir égard à toutes conclusions con- 
traires, condamne la commune défenderesse * 
à payer aux demandeurs : i^ la somme de 
4440 fr. 65 c, pour prix des emprises cédées 
le 26 juillet 1872; 2» celle de 1110 fr. 16 c, 
pour cinq années d'intérêts non prescrites au 
19 septembre 1879, jour de l'exploit intro- 
ductif d'instance; 5^ les intérêts judiciaires 
des sommes reprises ci-dessus à partir du 
19 septembre 1879. 

Condamne la commune défenderesse au dé- 
pens de la présenta instance. 

Du 10 novembre 1880.— Tribunal de Ver- 
viers. — l'« ch. — Prés. M. Marcel Orban, 
président. — PL MM. Demaret et Lhoest. 



Troplong, ibid,, n» 604 i app. Bruxelles, .S mai 48i9, 
iO avril 4856 et 19 novembre 1859 (Pasic. belge, 
1849, II, 240: 1856, H. ai8, et i860. H, 153). 
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GAND, 80 Juin 1880. 

BAIL. — Réparations. — Obligations du 
BAILLEUR. — Papiers de tenture. — 
Dai4J£s brisées. 

Le baUîeur est tenu de faire, pendant la durée, 
du bail, toutes les réparations qui peuvent de- 
venir nécessaires, autres que les locaiives. 

La réfection des papiers de tenture détériorés 
par Vusage ou la vétusté, ou par des causes 
non imjnUables au locataire, n'est pas une 
réparation locative et reste à la charge du 
bailleur. 

lien est de même du remplacement des dalles 
brisées sans la faute du locataire (1). 

(van c..., — c. de p...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions ; 

Attendu qu'il est constaté que la maison 
dont il s'agit, au moment où elle a été louée 
(20 décembre 1875), était en parfait état d'en- 
tretien et de réparation. 

Attendu, néanmoins, que le propriétaire 
est tenu de faire pendant la durée du bail 
toutes les réparations qui peuvent devenir né- 
cessaires autres que les locatives; que la ré- 
fection des papiers de tenture détériorés par 
Tusage ou la vétusté ou par des causes non 
imputables au locataire n'est pas une répa- 
ration locative ou de menu entretien et reste 
à la charge du propriétaire ; qu'il en est de 
même du remplacement des dalles brisées 
sans la faute du locataire (art. i7âO, 1755, 
du C. civ.) ; 

Attendu que le propriétaire qui néglige de 
remplir les obligations que la loi lui impose 
peut être tenu d'indemniser le locataire 
(arL 1721, §2 du C. civ.); 

Attendu que, dans l'état de la cause, il y a 
lieu d'ordonner une nouvelle expertise; 

Par ce motif, avant faire droit, ordonne 
qu'il sera procédé à une expertise par 
MM. K...,D... et M..., architectes, lesquels 
prêteront serment devant le président de ce 
siège, à l'eflfet de constater : 

i^ L'état des tapisseries des salons et 
chambres, au rez-de-chaussée de la maison 
occupée par les appelants, demandeurs origi- 
naires, rue des Baguettes, n^ 49, ainsi que 
l'état des dalles du vestibule ; 



(1) A rapprocher d'un jugement rendu par le juge 
de paix de Gharleroi le 18 novembre iiflA (PasIC. 
belge, 1875, III, leâ). 

(â) Voy. WaeLBROECK, Comfnmtaire de la loi du 
25 mars 1876, no» d7, 18, sub art. 3, p. 74 et 77, et 



2^ Si des réparations y sont devenues né- 
cessaires, eu égard à l'importance de la mai- 
son et du prix du loyer ; 

5*" A quelle cause il faut attribuer les dé- 
gradations qui y sont survenues ; 

4^ Depuis quelle époque ces dégradations 
paraissent exister; 

5^ Si ces dégradations sont graves ou lé- 
gères ; si elles sont de telle nature qu'elles 
empêchent l'usage de la maison ou d'une par- 
tie d'icelle et nécessitent une réparation immé- 
diate ; 

6° Quelles sont les réparations qu'il y a lieu 
d'effectuer; 

1° Quelle est la dépréciation qui en est ré- 
sultée pour la valeur locative de la maison ; 

Pour, après le rapport déposé, être par 
les parties conclu et par le tribunal statué 
comme en justice il appartiendra. — Dépens 
réservés. 

Du 30 juin 1880. — Tribunal de Gand. — 
Prés. M. Sautois, président. 



STAVELOT, 28 décembre 1880. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Enga- 
gements DES GENS DE TRAVAU.. — GONSEIL 
DE PRUD^HOMMES. — ABSENCE. — JOURNA- 
LIERS. 

En l'absence de prud'hommes, les juges de paix 
sont exclusivement compétents pour connaitre 
des engagements respectifs des gens de tra- 
vail et de ceux qui les emplment, même au 
cas oii ceux-ci sont commerçants (â). 

Par (( gens de travail m on ne doit pas seulement 
entendre les simples journaliers, mms ceux 
qui ont l'hiûntude de prester, moyennant sa- 
laire, au jour, au mois, à Vannée ou à forfait 
un travaU manuel, ou tout au moins vn travail 
n'exigeant d^eux ni connaissances, ni capa- 
cités particulières qui les élèveraient inteUec- 
tuellement au-dessus d'hommes de pme (3). 

(p. NOLL, — c. H. MASSOZ.) 

Par exploit de l'huissier Bernard, de Sta- 
velot, en date du 9 décembre 1880, Pierre 
NoU, charretier à Stavelot, a fait citer Hubert 
Massoz, marchand de bois à Goronne, com- 
mune d'Arbrefontaine, à compSiraîrre à Tau- 
dience du 16 décembre pour s'entendre con- 
damner à 500 francs pour charriages faits 



no3, 9ub art. lî, p. 173; jug. Gharleroi, 10 août i880 
(PasIC. BELGE, 1881, 111,78). 

(3) Voy. Dalloz, Hépertoire, v<> Compiimct civile 
des tribunaux de paix, n« ISO et suiv. 
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pour le compta du défendeur. Gelui7Ci a 
décliné la compétence du ju^e de paix à 
raison du caractère commercial de Taction à 
son égard; subsidialrement, il a reconnu 
que deux personnes, dont Tune le deman- 
deur, se sont chargées, moyennant 975 francs 
chacune, de transporter hors de tels et tels 
bois exploités par lui le produit de son ex- 
ploilation,,etque les 471 derniers francs n'ont 
pas encore été payés parce que, en Tabsence 
d'une clause relative au délai de payement, il 
prétend ne payer que tous bois charriés à 
destination. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En droit : y a-t-il lieu 
de décliner notre compétence? 

Vu Tarticle 15 de la loi sur la compétence 
civile ainsi conçu : « Si la contestation a pour 
objet un acte qui n'est pas commercial à 
l'égard de toutes les parties, la compétence 
se détermine par la nature de l'engagement 
du défendeur » ; 

Vu l'article â de la même loi ; 

Vu l'article 5, n** 5, ainsi conçu : « Les juges 
de paix connaissent en dernier ressort jusqu'à 
la valeur de 100 francs, et en premier res- 
sort, n'importe la valeur du litige... des con- 
testations relatives aux engagements respectifs 
des gens de travail et de ceux qui les em- 
ploient, des maîtres et de leurs ouvriers ou 
apprentis, sans préjudice à la juridiction des 
prad'hommesdans les lieux où elle est établie »; 

Considérant que, de jurisprudence et de 
doctrine, en préisence des termes généraux 
« gens de service et ceux qui les emploient », 
des liens particuliers de dépendance existant, 
dans l'espèce, entre les plaideurs, du caractère 
paciflcateur de notre juridiction, il est attribué 
compétence exclusive, en l'absence de pru- 
d'hommes, aux juges de paix pour décider 
des engagements respectif des gens de tra- 
vail et de ceux qui les emploient, ces derniers 
fussent-ils commerçants; 

Considérant que cette doctrine et cette ju- 
risprudence sont fondées ; 

Qu'en effet, le gouvernement présenta l'ar- 
ticle 5, n^ 5, en ces termes : « Sont compé- 
tents les juges de paix en premier ressort, 
n'importe à quelle somme s'élève le litige, 
pour connaître des contestations relatives aux 
engagements respectifs des marchands et de 
leurs commis, des gens de travail et de ceux 
qui les emploient » et ce, sans proposer nulle- 
ment la compétence commerciale des juges 
de paix ; d'où, suit-il, et à raison de ce der- 
nier point et à raison aussi des termes « enga- 
gement respectifs des marchands et de leurs 
commis », il admettait cependant, dans cer- 
tains cas spéciaux, ou telles circonstances, leur 
compétence relative à des actes commerciaux 



au fond, mais seulement à l'égard de l'un 
des plaideurs, demandeur ou défendeur; qu'il 
en était incontestablement de même, vu la 
généralité des termes « des gens de travail et 
ceux qui les emploient », car on ne pourrait 
raisonnablement admettre que, à la différence 
de simples gens de travail au service des 
commerçants, les commis de ceux-ci pussent 
attraire leurs maîtres en justice de paix du 
chef de leurs engagements respectifs; 

Si la commission de la chambre, laquelle 
proposait, au contraire, à celle-ci la compé- 
tence commerciale, après mûr examen, a 
rédigé la proposition en excluant les contes- 
tations entre les marchands et leurs commis, 
c'est non certainement pour modifier l'esprit 
et la portée générale de l'article 5, non à 
raison du caractère commercial à l'égard des 
marchands eux-mêmes, mais par ce motif que 
ces procès, « vu les milliers de francs souvent 
gagnés comme appointements par les caissiers 
et teneurs de livres, les redditions de compte 
trop importantes nécessitées », auraient eu 
une valeur trop considérable; ce sont les 
termes mêmes du rapport de M. Thonissen, 
lequel ajoute : « pour les commis, la question 
se présente en d'autres termes que pour les 
valets-artisans et manœuvres » ; 

Considérant, dès lors, que la disposition 
susdite, pour les motifs particuliers indiqués, 
doit évidemment être considérée comme con- 
sacrant à sa proposition la compétence du 
jugé de paix à refifet de connaître des contes- 
tations donts'àgit, le patron fût-il commerçant, 
et conservant virtuellement cette portée dans 
les rapports, discussions et le vote des cham- 
bres législatives : 

Considérant, dès lors, que nous sommes 
compétents pour juger les prétentions du 
demandeur ; 

Quant à celles du défendeur : 

Considérant que, entre parties, est constant 
le point suivant : 

471 francs des 975 stipulés étant im- 
payés, le demandeur se borne à postuler le 
versement en ses mains de 500 francs, mon- 
tant de son travail fourni, le restant devant 
servir à solder les nouveaux charriages né- 
cessaires à la complète exploitation des bois ; 
le défendeur oppose ne rien devoir, sinon, 
après complet achèvement des travaux et, en 
tous cas, n'être pas redevable de telle somme 
actuellement à défaut de travail proportionnel 
preste; 

Considérant que, s'agissant là de contesta- 
tions relatives aux engagements respectifs 
d'un marchand de bois et d'un charretier à 
son service, obligeant l'un au payement d'une 
somme de 471 francs, l'autre à une prestation 
de travail proportionnel, il y a lieu de con- 
stater au préalable même d'office, si nous 
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sommes compétents ratwne maUriœ, aux ter- 
mes de Tartide 5, n° 5, de la loi susdite, 
c'est-à-dire en premier ressort pour toute 
somme dépassant 100 francs; 

Considérant que, si cette disposition doit 
être appliquée aux seuls a gens de travail », 
il ne faut pas restreindre le sens de ces ter- 
mes aux simples journaliers travaillant pour 
un prix déterminé par chaque jour et dont 
rengagement peut commencer et finir dans la 
même journée, mais on doit rétendre à ceux qui 
ont rhabitude de prester, moyennant salaire 
au jour, au mois, à Tannée ou à forfait, un 
travail manuel ou, tout au moins, un travail 
n'exigeant d'eux ni connaissances, ni capa- 
cités particulières les élevant intellectuelle- 
ment au-dessus de simples travailleurs ; peu 
importe, en effet, comme dit M. Thonissen, 
rapporteur à la chambre des représentants, 
que, dans le cas où il s'agit d'ouvrages à prix 
fait, on se trouve en présence d un louage 
d'industrie, dans Thypothèse d'un travail au 
jour, au mois, on rencontre un simple louage 
de service, l'identité de motifs ne saurait être 
raisonnablement nié ; 

Considérant que le demandeur, dans l'ex- 
ploit, s'est donné, sans contestation du défen- 
.deur, la qualification de charretier; 

Considérant, de l'aveu de Massoz lui-même, 
que individuellement chacun de$ charretiers 
s'est engagé moyennant le prix fait de 
975 francs, c'est-à-dire, sans spéculation de la 
part de l'un sur le travail de l'autre, à trans- 
porter hors bois, pour le compte du cité, les 
produits de l'exploitation de ceux-ci; 

Considérant qu'il y a évidemment là, de la 
part du demandeur, une simple prestation de 
main-d'œuvre, tout au moins d'un travail ne 
nécessitant nullement l'exercice d'aptitudes 
ou de connaissances spéciales enlevant à Noll 
le caractère tout à fait subalterne d'homme 
de peine; 

Attendu, dès lors, que nous sommes com- 
pétent pour apprécier les prétentions soule- 
vées par Massoz ; . . , 

Par ces motifs, nous, Edmond Pirnay, 
juge de paix du canton de Stavelot, assisté de 
notre greffier, jugeant contradictoirement et 
en premier ressort; 

Vu les articles 2, 5, n*" 5, et 15 de la loi du 
25 mars 1876 sur la compétence civile; 

Nous déclarons compétent pour juger les 
contestations dont s'agit entre parties, réser- 
vons les dépens et continuons l'affaire à l'au- 
dience de ce jour, 23 décembre 1880. 

Du 23 décembre 1880. — Justice de paix 
de Stavelot. — Siégeant, M. Pirnay, juge 
de paix. 



cnARLEROI, 81 janvier 1880. 

ENREGISTREMENT. — Vente. — Proprié- 
taire. — Propriété et jouissance. — 
Locataire. — Abandon de jouissance. — 
Prix. — Attribution. — Droit de muta- 
tion. — Base. — Nuluté du bail. 

Lorsque le propriétaire d'un immeuble loué en 
vend la propriété et la jouissance par un acte 
auquel le localmre intervient pour abandonner 
antidpativement la jomssance, et que la vente 
est faite pour un pris global dont une partie 
est payée au vendeur pour la propriété, et le 
surplus au locataire pour indemnité d^aban- 
don de jouissance, U n*esi dû de droit de mu- 
tation que sur la somme payée aupropriétaire, 
et un droit de cession de bail sur celle payée 
au locataire majorée de la partie du fermage 
afférente à Vimmeuble vendu jusqu'à V expi- 
ration du bail. 

V administration n'est point fondée à y voir une 
rétrocession de bail par le locataire au pro^ 
priétaire, et une vente de la propriété pleine 
et entière, c'est-à-dire de la propriété et de 
la jouissance, pour exiger le droit de muta- 
tion sur le prix total de la vente. 

n importe peu que le propriétaire ait fait dans 
l'acte toutes réserves de réclamer au locataire 
la restitution de la somme lui attribuée, si ce 
dernier venait à succmnber dans une instance 
antérieurement intentée en nullité de bail, et 
même que, postérieurement à la vente, il ta- 
tervientie une décision judiciaire et définitive 
qui prononce cette nullité, sauf à l'adminû- 
tration à réclamer, dans ce cas^ un nouveau 
droit sur ce que le locataire a dû restituer en 
vertu de cette décision. 

(société de la providence, — G. LE MINISTIUB 

DES finances.) 

JUGEMENT. 

' LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par acte 
du là octobre 1873, reçu M. Deglymes, no- 
taire, les sieurs Auguste-Nicolas et Julien- 
Auguste-Joseph Schavye ont vendu, à la 
Société anonyme de la Providence la pro- 
priété et la jouissance de 5 hectares 68 ares 
6 centiares, qui leur appartenaient au terri- 
toire de Marchienne-au-Pont; que ces biens 
ayant, le 30 octobre 1837, fait l'objet, avec 
d'autres, d'un bail de 99 ans, à prendre fin 
le 30 novembre 1936, les parties principales 
contractantes crurent devoir faire intervenir 
à l'acte d'aliénation dont il s'agit les béné- 
ficiaires dudit bail, aux tins d'abandonner 
anticipativement la jouissance des biens ven- 
dus au profit des acquéreurs; qu'en consé- 
quence du but à atteindre, et pour désinté- 
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retter tons les ayinu droit, la somme de 
79,528 fr. 40 c. fut payée par la Société 
anonyme de la Providence de la façon sui- 
vanle : 57,484 fr. 80 c. aux sieurs Sctiavye, 
pour la propriété, et le surplus, soit 22,<U5 fr. 
60 c, aux sieurs Deflandre Oonze, reconnus 
seuls et uniques locataires, pour indemnité 
d'abandon de jouissance, cette dernière somme 
leur attribuée et remise, sous réserve expresse 
et actée, fiiite par les propriétaires Scliayve, 
de leur en réclamer la restitution, si iesdits 
locataires succombaient dans Hnstance leur 
Intentée en nullité de Tacte de société du 
25 avril 4844 et du bail de 1857; 

Attendu qu'il fut perçu sur cet acte : 

.4. Le 20 octobre 1875, pour droits d'en* 
registrement: 

1*» 2,990 francs, soit 5.20 p. c. pour vente 
sur 57,484 fr. 80 c. ; 

2® 67 fr. 25 c. pour cession de bail sur 
une somme de 22,045 fr. 60 c, majorée de 
la partie du fermage afférente au terrain 
vendu jusqu'à rexpiratièn du bail; 

B. Le 8 novembre suivant, 724 fr. 58 c. 
pourdroit de transcription sur57,484 fr. 80c.; 

Attendu que, revenant sur sa première 
appréciation , et prétendant quelle s'était 
trompée dans sa première perception, quant 
à la base du droit, l'administration de 
l'enregistrement et des domaines a délivré, 
le 10 août 1875, à charge de la Société 
anonyme de la Providence^ une contrainte 
régulière, qu'elle lui a notifiée avec com- 
mandement, dès le 16 même mois, et ce, 
pour un supplément de droit, fixé alors k 
1,442 fr. 59 c, somme réduite aujourd'hui à 
1,510 fr. 25 c. ; que,* pour motiver cette nou- 
velle réclamation, la partie de M*" Motte pré- 
tend que l'acte du 12 octobre 1875 contient, 
une rétrocession de bail par les locataires il 
leurs propriétaires, et, en outre, vente de la 
propriété pleine et entière, c'est-à-dire, pro- 
priété et jouissance, par les propriétaires, à 
la Société de la Providence, pour la somme 
Intégrale de 79,528 fr. 40 c. ; que, par suite, 
le droit de vente (5.20 p. c), ainsi que le 
droit de transcription (1.25 p. c), devaient 
être perçus sur toute cette somme; 

Attendu que c'est à juste titre que la partie 
de M* Fay a fait opposition à cette contrainte 
et à ce commandement; en effet, rien, dans 
les termes de l'acte de vente de 1875, rien, 
dans tout autre document ou renseignement 
produits, ne permet de penser, ou même de 
supposer que les parties aient voulu faire 
préalablement une rétrocession du bail aux 
propriétaires, rien ne justifiede la délégation 
de partie du prix prétenduement consentie 
par les vendeurs aux locataires pour se libé- 
rer complètement envers eux de l'indemnité 
d'abandon de jouissance, et les stipulations 



insérées, ainsi que le soin que Ton a mis à 
bien déterminer la nature et la destination 
des deux parts du prix, indiquent au contraire 
très clairement que, ainsi qu'il arrive, les 
locataires et les propriétaires ne sont inter- 
venus chacun, vis-k-vis'de Tacquéreuse, que 
pour les droits qui leur compétaient person- 
nellement et divisément; 

Qu'en vain l'administration argumente, 
pour soutenir son système, 1* de ce que les' 
propriétaires vendent propriété et jouissance 
du terrain, au début de 1 acte, et avant que 
les locataires soient intervenus, ou que leur 
existence ait même été signalée, puisqu'il est 
constant que toutes les stipulations de l'acte 
dont il s'agit ont été faites simultanément, 
d^un même contexte, et sans laisser nul inter- 
valle de temps entre la vente et la cession ; 
2® de la réserve formée par les sieurs Schayve 
sur la part du prix remise aux sieurs Deflandre 
et Gonze, puisque, par là, les propriétaires 
ne reconnaissaient nullement une prétendue 
cession qui leur aurait été consentie anté- 
rieurement, ils se bornaient seulement à 
protester contre toute fausse interprétation 
qu'auraient pu ddduire leurs adversaires dans 
l'instance en nullité de bail, d'un payement, 
pour abandon de ces droits de bail, auquel II 
n'aurait été fait nulle opposition de leur part; 
enfin, S® de ce que l'arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 6 juillet 1875, ayant pro- 
noncé la nullité du bail du 50 octobre 1857, 
et, comme la sentence judiciaire est déclara- 
tive de droits (le bail étant, dès lors, censé 
n'avoir jamais existé, et la propriété avoir 
toujours reposé sur la tète des Sc|iavye), c'est 
donc cette propriété tout entière qui a fait 
l'objet de la vente de 1875, puisqu'il est ad- 
mis en droit qu'un fait survenu postérieu- 
rement à l'acte et à son enregistrement ne 
peut en rien modifier les droits qui étaient à 
percevoir sur cet acte lors de sa confection, 
sauf au fisc à réclamer et à percevoir de nou- 
velles sommes sur ce que les locataires ont 
dû restituer en Vertu de l'arrêt prémentionné; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Legrelle, substitut du procureur 
du roi, reçoit la partie de M*' Fay. opposante 
à la contrainte et au commandement lui signi- 
fiés le 16 août 1875, les déclare nuls et de 
nul efl'et, fait défense d'y donner suite, etc. 

Du 51 janvier 1880. — Tribunal de Char- 
leroi. — l'" ch. — Prés. M. Niffle, juge. — 
P/. MM. Dewandre et Motte. 
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TERMONDE. 16 février 1881. 

DOUANES. — Articles 177 et 179 de la 

LOI DU 26 AOUT 1822. — DÉPÔTS PROHIBÉS. 

— Fruits verts et productions du sol. 

— Propriétaire des fruits. — Partie 
CIVILE. — Recevabilité. 

^article 179 de te loi générale du 26 ao«W1822 
soustrait à In prohibition de Vartide 177 « les 
fruits verts et productions du sol. » 

Aucune loi postà'ieure n'a aboli la disposUion 
de Vartide il9. 

Le propriétaire des fruits saisis est recevable à 
à se constituer partie civUe, pour réclamer la 
vakur des marchandises, ainsi que 1 p. c. 
par mois de leur valeur, depuis le jour de la 
saisie jusqu'à la mainlevée, (Loi du 26 août 
1822, an. 244:) 

L article 2*4 est limitalifet il ne peut être alloué 
au propriétaire aucune autre somme à titre 
de dommages et intérêts, 

(le ministre des finances et m. p., — C. DRU- 
MONT, — et D'hAN, — C. LE MINISTRE DES 
FINANCES.) 

JUGEMENT. {Traduction,) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'objet de 
la prévention à charge de Drumont, tel qu1l 
résulte du procès- verbal et de la citation, est 
la contravention de Tartlcle 177 de la loi gé- 
nérale du 26 août 1822 combiné avec les arti- 
cles 19 et 22 de la loi du 6 avril 1843, pour 
avoir à La Clinge, le 29 juillet 1880, établi 
dans la distance de 5,500 aunes du territoire 
hollandais îin magasin ou.dépôt de marchan- 
dises, et avoir été trouvé possesseur d'un 
dépôt prohibé de fruits verts ; 

Attendu que le prévenu soutient que les 
dépôts de « fruits verts et de productions du 
sol » étant formellement exceptés de la pro- 
hibition de rarticle.177 par Tarticle 179, il 
n'a pu commettre, en recevant et en gardant 
chez lui les prunes vertes appartenant k 
D'Haene, la contravention relevée à sa charge ; 

Attendu que ce moyen doit être accueilli, 
Farticle 1 79 étant toujours ea vigueur, n'ayant 
été abrogé par aucune loi postérieure, ni par 
la loi du 6 avril 1845, qui se borne à aggraver 
par l'article 19 la pénalité édictée par l'arti- 
cle 177 contre le dépôt prohibé par ledit 
article (argument des mots dépôt prohibé par 
les lois en vigueur), et qui, par son article 56, 
maintient « toutes les dispositions légales en 
vigueur non spécialement abrogées par lès 
présentes », et parmi ces dernières ne figure 
pas la disposition de l'article 179 (art. 2, 18, 
50 et passim), ni par les diflférentes lois qui 
ont successivement modifié les droits d'entrée 
dont le Urif du 26 août 1822, entré en vi- 



gueur en même temps que la loi générale à 
laquelle il sert de complément, frappait les 
fruits verts et secs en général, les prunes en 
particulier (voy. Taiif, Pasinomie, p. 102 et 
105, année 1822),sanstoucheràla disposition 
précitée (voy. loi du 19 juin 1856, art. 5; loi 
du 18 décembre 1857, loi du 14 août 1865 et 
arrêté royal du 16 août 1865, art. 8 ; loi du 
28 juillet 1879); 

Attendu, en ce qui concerne les dommages- 
intérêts prétendus par D'Haene, propriétaire 
des prunes, du chef de la saisie illéj^le pra- 
tiquée chez Drumont, que leur montant est 
limitativement fixé à 1 p. c. par mois de leur 
valeur par l'article 244 de la loi générale, qui 
sur ce point déroge à l'article 1582 du code 
civil (cass. B., 10 septembre 1861,Pasic. B., 
1862, I, 225); 

Par ces motifs, déclare la poursuite non 
fondée ; en conséquence, renvoie le prévenu 
des fins de la poursuite, déclare illégale la 
saisie pratiquée chez Drumont le 29 juillet 
dernier, en prononcé la mainlevée, et, sta- 
tuant sur les conclusions de la partie ci- 
vile , condamne l'administration à payer à 
D'Haene, outre la valeur des marchandises et 
sacs-saisis et vendus, 1 p. c. par mois à par- 
tir de la saisie jusqu'à la restitution, con- 
damne en outre l'Etat aux frais tant envers la 
partie civile qu^envers la partie publique. 

Du 15 février 1881. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés, M. Blomme, 
vice-président. — PI, MM. Eyerman père et 
Hipp. Martens. , 



DINANT, 6 janvier 1881. 

APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 
— Peines. — Aggravation. — Emprison- 
nement. — Amende augmentée. — Appki. 
DU condamné. 

Lorsqu'un prévenu, qui a été condamné par le 
tribunal de simple police à un jour d'enipri-- 
sonnemenl et iO francs d^ amende, du chef de 
diffamation, interjette appel, le juge d'appel 
n'aggrave pas la peine en déchargeai le con- 
damné de V emprisonnement et en le condam- 
nant à 28 francs d'amende (1). 



(i) La règle que la situation d'un condamné ne peat 
^tre aggravée sur son seul appel n*est pas violée dans 
le cas où, après avoir été condamné à Vemprisonne- 
ment et à Tamcnde. il est déchargé par la juridiction 
d'appel de l'emprisonnement avec élétation de 
l'amende, la peine de l'amende même doublée res^nt 
toujours inférieure à celle de remprisonnement. 
Voy. cass. franc., 28 février 48«9 CD. P., 1«74, t. V, 
p. 'IS). 
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(a. DAUTILLE, — C. (l^ MINISTÈRE PUBLIC.) 

La nommée Dautille, Antoinette, fat con- 
damnée par le tribunal de police de Walcoart, 
le 24 novembre dernier, du chef de diffama- 
tion envers Marie Ricolet, en un jour d'em- 
prisonnement et iO francs d'amende, du chef 
d'injures; enân, à payer à la partie civile, 
une somme de iOO francs à titre de dom- 
mages-intérêts. 

Appel fut interjeté par la condamnée. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les faits 
reconnus constants par le premier juge sont 
restés établis devant le tribunal, mais qu'il y 
a lieu de modifier la peine prononcée par le 
jugement à quo pour la diffamation, tout en 
confirmant ce jugement pour le surplus. 

Attendu que Tappel est régulier en la 
forme. 

Par ces motifs, reçoit Tappel..., y faisant 
droit, condamne l'appelante, du chef de diffa- 
mation, en 25 francs d'amende, confirme le 
Jugement pour le surplus. 

Du 5 janvier 1881. — Tribunal correction- 
nel de Dînant. — Prés, M. Lesuisse, vice- 
président. — PL M. Gammaerts. 



GAND, 2 Juin 1880. 

ACTION EN JUSTICE. — Etablissement 
d'aliénés reconnu. — DmECTEUR. — Qua- 
lité. — Frais de séjour. — Recouvre- 
ment. — Prescription. — Jour ^ quo. — 
Arrêté royal. — Légalîté. — Aliéné. — 
Frais d'entretien. — Remboursement. — 
Indigent. 

Les diredeurs d'un établissement d^aliéné re- 
connu conformément à la loi du \S juin 1850, 
modifiée par celle du 25 décembre 1873, ont 
droit et qualité pour poursuivre le recouvre- 
ment des frais occasionnés par le séjour d'un 
aliéné. 

La prescription de l'article 2227 du code civU 
ne peut courir qu'à partir de la date de C exi- 
gibilité de la créance. 

Un arrêté royal, statuant sur un difféfend qui a 
surgi entre deux communes à r occasion de 
frais d^ entretien d'un aliéné dus à un établis- 
sement privé, est légal, et ne contrevient pas 
aux articles 50, %i delà loi du 18 février 
1845, et Z6 de la loi du 14 mars 1876. 

Aux termes de V article 20 de la Im sur le domi- 
cile de secours duiA mars 18^76, le rembour- 
sement des secours qui, d'après l'article 19 



de cette même Un, comprennent les f)rais d en- 
tretien des aliénés, ne peut être refusé sous 
prétexte que Vindividu secouru n'était pas 
indigent. Cet article ne réserve à la com- 
mune qui a effectué le remboursement qu'un 
recours contre rindividu qui aurait été indû- 
ment secouru. 

(hOUTAVE, — c. LA COMMUNE d'aFSNÉ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Yu les pièces du pro- 
cès, OUÏ les parties en leurs moyens et con- 
clusions et H. VanWerveke, substitut du 
procureur du roi, qui a déclaré se référer à 
justice ; 

Attendu que faction dirigée contre la com- 
mune d'Afsné, en qualité de domicile de se- 
cours de Taliénée Pauline Van Ostende, a pour 
objet le payement d'une somme de fr. 4,791-95, 
en remboursement des frais d'entretien de 
cette personne dans Thospice Saint-Julien, à 
Bruges, depuis le 8 février 1866, jusqu'au 
1^' juillet 1879, ce avec ies intérêts judiciaires 
et les dépens, et sans préjudice à tous autres 
droits, notamment aux intérêts et aux frais 
d'entretien depuis le 1^' juillet dernier, 
époque à laquelle a commencé à courir le se- 
cond semestre de l'année 1879; 

Attendu que cette action est soutenue par 
le demandeur originaire Edouard Houtave, 
comme directeur actuel dudit hospice, par le 
demandeur en intervention, Edouard De- 
meester, comme ayant précédé ledit Houtave 
dans la direction du même hospice, et par le 
demandeur en intervention Louis Maes, 
comme se trouvant aux droits de son frère, 
feu le chanoine Pierre Jean Maes, qui fut di- 
recteur du même établissement à la date pré- 
mentionnée du 8 février 1866, et ce, jusqu'à 
son décès, arrivé en 1877 ; 

Attendu que le fait du séjour et de l'entre- 
tien de ladite aliénée dans l'hospice Saint- 
Julien est constant, et que le montant de la 
somme qui est réclamée de ce chef n'est ni 
contesté ni contestable, étant calculé suivant 
le prescrit des articles 26 de la loi du 28 dé- 
cembre 1875 et 85 du règlement organique 
annexé à l'arrêté royal du 1'^' juin 1874; 

Que, d'autre part, il est certain que le sus- 
dit hospice est un établissement d'aliénés re- 
connu conformément à la loi du 18 juin 1850, 
modifiée par celle précitée du 28 décembre 
1875, et que les directeurs successifs ont 
reçu l'autorisation de l'ouvrir, ce à titre exclu- 
sivement personnel, comme le veut l'article 1®' 
du même règlement organique ; 

Attendu que les demandeui*s ès-qualité 
qu'ils agissent ont évidemment le droit de 
poursuivre le recouvrement des frais occa- 
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siennes par le séjour de Pauline Van Ostende 
dans ledit établissement; 

Que ce droit ressort d'abord de Tartide 12 
du règlement organique, aux termes duquel 
celui qui a obtenu Tautorisation d'ouvrir un 
établissement d'aliénés, est considéré, pour 
l'application de la loi et des règlements, 
comme en étant le propriétaire et le chef, et 
qu'il résulte ensuite implicitement de l'ar- 
ticle 85 du même règlement, disposant : 
« que les frais d'entretien des aliénés dans 
les asiles provisoires et de passage seront 
payés par le directeur de l'établissement 
dans lequel l'aliéné est colloque, sauf rem- 
boursement par les personnes ou les admi- 
nistrations tenues des frais d'entretien »; 

Que ce droit, d'ailleurs, est. une consé- 
quence nécessaire de la qualité dont les de- 
mandeurs ont été investis, et qu'on ne com- 
prendrait pas à qui il pourrait éohoir, s'il 
n'appartenait pas à ces derniers, qui seuls, 
aux yeux de la loi, ont représenté l'établisse- 
ment prédit, tant dans ses rapports officiels 
avec l'autorité publique que dans ses rap- 
ports privés avec les personnes en vue des- 
quels il a été spécialement ouvert ; 

attendu qu'en supposant que la créance 
dont s'agit soit de la nature de celles qui, 
d'après l'article 2277 du code civil, sont pres- 
criptibles par cinq ans, cette prescription, 
dans l'espèce, ne serait pas acquise à la dé- 
fenderesse ; 

Qu'en effet, ladite prescription n'aurait pu 
courir avant la date de l'exigibilité de la 
créance, et celle-ci n'est devenue exigible 
contre la commune d'Afsné qu'en vertu et à 
partir de l'arrêté royal du 19 juin 1876, qui a 
déclaré que cette commune est le domicile de 
secours de Pauline Van Ostende, et qu'elle 
était tenue, comme-telle, de* payer les frais 
d'entretien de cette aliénée à l'hospice Saint- 
Julien (C. civ., art. 2257) ; 

Attendu que cet arrêté royal est intervenu 
sur le différend au sujet du domicile de se- 
cours de Pauline Van Ostende, existant entre 
la ville de Bruges, son domicile originaire, et 
la commune d'Afsné, son domicile réel au 
jour de son placement à l'hospice Saint-Ju- 
lien; 

Que ni cet hospice, ni son directeur n'ont 
été parties dans ce différend ; 

Que les frais d'entretien de Pauline Van 
Ostende à l'hospice en ont été seulement l'oc- 
casion ; 

Que, conséquemment, l'arrêté royal susdit, 
a été porté en conformité de l'article 56 de la 
loi du 14 mars 1876, et que c'est à tort que 
la défenderesse prétend qu'il serait illégal ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que les res- 
sources échues à Pauline Van Ostende depuis 
son entrée à l'hospice Saint-Julien auraient 



été versées entre les mains du directeur, 
Pierre-Jean Macs, moyennant engagement de 
sa part d'entretenir celte aliénée sa vie du- 
rant, et que la commune défenderesse n'a 
pas même offert de prouver rexislence de 
pareil engagement ; 

Qu'au surplus, il paraît suffisamment con- 
staté par les pièces versées au procès que 
lesdltes ressources ont été appliquées utile- 
ment aux frais d'entretien^ de l'aliénée dans 
l'établissement susdit; qu'à* la fin de l'année 
1865, elles étaient absorbées par ces frais, 
en intérêts et capitaux, et que, depuis cette 
époque, l'aliénée s'est trouvée dans la néces- 
sité d'être secourue; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en présence de Tar^ 
ticle 20 de la loi sur le domicile de secours 
du 14 mars 1876, la èommune défenderesse 
est non recevable à opposer ces critiques k 
l'action des demandeurs; 

Que cet article dispose, en effet, que le 
remboursement des secours (qui, d'après Tar- 
ticle 19 précédent, comprennent les frais 
d'entretien des aliénés, ne pourra être refusé 
sous le prétexte que l'individu secouru n'était 
pas indigent; que seulement l'article en ques- 
tion réserve à la commune qui aura effectué le 
remboursement son recx)urs contre l'individu 
qui aurait été indûment secouru ; 

Attendu, enfin, que les demandeurs ayant 
été autorisés, à titre personnel, d'ouvrir l'éta- 
blissement susdit, et cette autorisation impli- 
quant le droit de poursuivre le recouvrement 
contre qui il appartient des frais d'entretien . 
des personnes secourues, il s'ensuit que les 
faits sur lesquels la partie défenderesse a dé- 
claré, en ordre subsidiaire, déférer aux de- 
mandeurs le serment litisdécisoire ne sont ni 
pertinents ni concluants, et qu'il n'y a pas 
lieu d'accueillir ses conclusions à cet égard ; 

Par ces motifs, faisant droit, adjuge aux 
demandeurs leurs conclusions; en consé- 
quence, condamne la partie défenderesse à 
payer aux demandeurs, du chef mentionné ci- 
dessus, la somme de fr. 4,791-93 avec les 
intérêts judiciaires; dit qu'à la suite de cette 
condamnation, il y aura lieu à règlement de 
compte personnel entre le demandeur au 
principal et les demandeurs en intervention 
sur le pied de la durée des services, par eux 
respectivement prestes à l'aliénée Pauline 
Van Ostende; réserve à la partie défenderesse 
son recours contre l'aliénée et tous les droits 
relatifs à l'administration de ses deniers; 
déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant opposition ou appel et 
sans caution ; condamne la partie demande- 
resse aux dépens ; 

Du 2 juin 1880. — Tribunal de Gadd. — 
Prés. M. Sautois, président. 
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LIÈGE, 26 mars 1881. 
SAISIE-GAGERIE. — Déclabation de vau- 

DITÉ. — Jl'GEMENT. — DEMANDE EN DIS- 
TRACTION. — Chose jugée. 

Lorsqu'une scâsie-gagerie a été déclarée vala- 
ble, la demande en distraction de certains 
objets, formée par le saisi, doit être repoussée 
par r autorité de Ui chose jugée, 

(fLABA, — C. \'EUVE GÉRARD.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par notre 
jugement contradictoire en date du 1^' mars 
courant, dont il n'a pas été interjeté appel, 
nous avons déclaré valable la saisie-gagerie 
pratiquée sur le demandeur, à la requête de 
la défenderesse, suivant^xploit de Thuissier- 
audlencier Winand ; 

Attendu que la demande actuelle tend à 
faire dire que la machine à coudre mentionnée 
en la citation ne sera pas comprise dans la 
vente qui doit être faite en exécution de la 
saisie ; 

Attendu qu'en déclarant la saisie valable 
pour le tout, le jugement susrappelé a décidé 
que c'est à bon droit qu'elle a porté sur la 
machine à coudre dont il s'agit; 

Attendu ainsi que le jugement de validité 
a l'autorité de la chose jugée en ce qui cour 
cerne l'instance actuelle ; qu en effet, l'objet 
de celle-ci était compris dans la demande en 
validité de la saisie ; que cette dernière de- 
mande et la présente action existent entre les 
mêmes personnes, l'intervention delà deman- 
deresse épouse Flaba, mariée sous le régime 
de la communauté, n'ayant aucune raison 
d*être ; et que ces personnes agissent chacune 
en la même qualité: qu'en outre, la cause de 
la contestation soulevée aujourd'hui devant 
nous est la question de savoir si la machine 
revendiquée par les demandeurs doit ou ne 
doit pas être rangée au nombre des objets 
que la loi déclare insaisissables, question 
qui a été résolue implicitement d'une manière 
négative par la déclaration de validité de la 
saisie ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
contradictoirement et en premier ressort, 
déclarons l'action non recevable et condam- 
nons les demandeurs aux dépens. 

Du 26 mars 1881. — Justice de paix du 
premier canton de Liège. — Siégeant M. Bon- 
temps, juge de paix. — PL M. Georges Mot- 
tart. 



VERViERS. 17 léyrier 1881. 

PRESSE. — Refus d'insertion. — Dépôt 
d'une réponse en mains de la femme de 

l/ÉDITEUR dans SA BOUTIQUE DE LIBRAIRIE. 

Lorsqu'une personne attaquée dans un journal 
se présente dans le tnagasin de V éditeur, qui 
tient une boutique de Hbrairie, et dépose sur le 
comptoir, en mains de la femme de l'éditeur la 
lettre dont il réclame Vinsertion, en expli- 
quant le but de sa démarche, Véditeur est 
punissable s'il n'insère pas la lettre dans le 
premier numéro de son journal. 

Il en serait ainsi s'il avait même prévenu laper- 
sonne citée quU fallait procéder à son égard 
par voie d'huissier, ou s'il avait défendu à sa 
femme de ne rien recevoir. 

Le bureau du journal peut être considéré comme 
le domicile de l'imprimeur, lor^ue le journal 
contient l'avis que « tout ce qui concerne la 
rédaction doit être adressé à L. \N illems, 
à Dolhain » (1). 

(le ministère public, — c. willems.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est ré- 
sulté de l'instruction faite à l'audience, ainsi 
que des documents de la caïuse : 

Que, dans le numéro du 14 novembre i880, 
le prévenu Louis >Mllems, éditeur de la 
feuille heldomadaire : Les Nouvelles de Dolhain- 
Limbourg, publia une lettre signée : Un ami 
de la vérité, et dans laquelle le sieur Rader- 
mecker se trouvait cité ; 

Que, le i 8 ou le 19 du même mois de no- 
vembre, ce dernier remit au prévenu une ré- 
ponse à la lettre prémentionnée, réponse que 
l'éditeur refusa d'insérer, parce qu'elle était 
trop longue; 

Qu'à la suite de ce refus, le sieur Rader- 
mecker, accompagné de deux témoins, se pré- 
senta, le !Î4 novembre, au domicile du prévenu 
et demanda à avoir un entretien avec lui; 

Que celui-ci, qui était, en ce moment, à 
l'imprimerie dans le voisinage, ayant été 
averti de cette visite par sa femme, la chargea 
de dire à M. Radermecker et à ses amis qu'il 
ne voulait pas les recevoir et que, du. reste, 
il désirait qu'ils procédassent à son égard 
par voie d'huissier ; 

Qu'alors Radermecker déposa, ouvertes sur 



(-1) A rapprocher des décisions suivantes: jug. 
Anvers, 26 février 1878 (Pasic. BELGE, 1878, 111. 
187); jug. Bruxelles, 29 mai 1878 (Pasic. belge, 
1879, 111, 12); app. Bruxelles. 4 août 1880 {ibid., 1880. 
II, 286) et la note. 
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le comptoir, trois lettres dont il expliqua 
Tobjet à M""® Willems, la priant d'en faire 
part à son mari; 

Qae spécialement il lui déclara qu'il de- 
mandait rinsertion d'une de ces lettres qui 
contenait sa nouvelle réponse, ramenée cette 
fois à des proportions plus modestes que la 
première, à l'article signée Un ami de la 
vérUé ; 

Que ces explications données, il se retira 
sans prendre attention aux protestations de 
Ifroe Willems, qui disait que son mari lui 
avait défendu de recevoir quoi que ce soit, et 
qui jela ou fit Jeter les lettres à la rue quel- 
ques instants plus tard ; 

Que la seconde lettre dont il vient d'être 
parlé n'a été insérée que le 50 janvier de 
cette année, c'est-à-dire deux jours après la 
première comparution du prévenu devant le 
tribunal de ce siège ; 

Attendu qu'il échet de recbercher si, dans 
ces conditions, l'action du ministère public 
est fondée; 

Attendu qu'il n'est pas douteux qu'en agis- 
sant comme il l'a fait, le plaignant n ait 
pleinement satisfait au vœu de la loi; qu'il 
est reconnu notamment par tout le monde, 
qu'aucune sommation n'est nécessaire pour 
mettre l'éditeur en demeure; 

Attendu, il est vrai, que le sieur Willems 
soutient, pour se justifier, que la lettre liti- 
gieuse n*a pas été déposée au bureau du 
Journal, conformément à ce qui est prescrit 
par l'article 13 du décret sur la presse, et 
que c'est seulement à l'audience qu'il en a 
eu connaissance ; qu'ainsi, il a été dans l'im- 
possibilité d'exécuter l'obligation qui lui in- 
combait ; 

Attendu que ce système de défense est 
inadmissible ; 

Qu'en eflfet, d'une part, la lettre du sieur 
Radermecker a été remise au domicile du 
prévenu, et qu'en présence de la mention 
qui figure en tète des Nouvelles, il y a tout 
lieu de croire que c'est bien à ce domicile 
qu'est le bureau du journal, d'autant plus 
qu'on n'a même pas chercbé à établir le con- 
traire; 

Que, d'autre part, si l'éditeur n'a pas eu, 
immédiatement après le dépôt, connaissance 
de la réponse du sieur Radermecker, la faute 
en est à lui-même, comme on l'a vu ; 

Qu'ainsi il n'est que juste qu'il subisse les 
conséquences de son propre fait; 

Attendu que le prévenu allègue encore que 
le plaignant, en n'annulant pas, dans sa lettre 
remise le 24 novembre, celle qu'il lui avait 
adressée le 48 ou le 49 du même mois, les 
a laissées subsister toutes les deux, et, qu'en 
conséquence, c'est avec raison que, lui édi- 
teur, s'est refusé h toute insertion, puisqu'il 



n'avait pas le droit de faire un choix entre 
l'une ou l'autre ; 

Attendu que ce moyen n'est pas plus fondé 
que le précédent : qu'il est à remarquer 
d'abord que le sieur Radermecker a, quant 
au point en question, fait connaître son inten- 
tion à l'épouse Willems, et, qu'ensuite ren- 
voi de la seconde lettre, au commencement 
de laquelle son auteur disait qu'il répondait 
à l'article des' Nbuvelles du 44 novembre, 
équivalait au retrait de celle écrite en pre- 
mier lieu; qu'en aucune façon donc l'éditeur 
ne pouvait avoir le moindre doute sur ce qui 
était exigé de lui ; 

Attendu que le prévenu ne dénie pas que 
le document qui a été versé au procès ne soit 
la copie de la lettre laissée à sa disposition 
par le sieur Radermecker, le 24 novembre 
écoulé ; 

Attendu, au surplus, qu'un des témoins 
qui accompagnait celui-ci et qui avait lu les 
différentes lettres qui furent présentées à 
M™» Willems affirme que l'une d'entre elles, 
dont il ne se rappelle cependant pas les 
termes, était bien réellement une réppnse à 
l'adresse de L'ami de la vérilé; 

Attendu qu'il suit de l'ensemble des consi- 
dérations qui précèdent que le prévenu en 
sa qualité d'éditeur des Nouvelles de Dolhain, 
a contrevenu à l'article 13 du décret du 
20 juillet 1831, interprété par la loi du 
14 mars 1855 en n'insérant que dans le na- 
méro du 30 janvier de cette année, la réponse 
déposée au bureau du journal, dès le 24 no- 
vembre 1880, alors qu'il eût dû l'insérer le 
dimanche 28 novembre ; 

Attendu qu'il existe en faveur du prévenu 
des circonstances atténuantes résultant de ses 
bons antécédents ; 

Vu les articles 13, 15 du décret sur la 
presse, 40, 85 du code pénal et 194 du code 
d'instruction criminelle dont lecture a été 
donnée et qui sont ainsi conçus :... 

Par ces motifs, déclare le prévenu coupa- 
ble de la contravention ci-dessus libellée et 
le condamne de ce chef à une amende de 
un franc par jour de retard depuis et y com- 
pris le 28 novembre 1880 jusqu'au 30 jan- 
vier de l'année courante ; 

Le condamne aux frais liquidés à 8 francs 
70 centimes. 

Dit qu'en cas de non-payement, cette 
amende pourra être remplacée par un em- 
prisonnement subsidiaire de huit jours. 

Du 17 février 1881. — Tribunal de Ver- 
viers. — 2* ch. — Prés. M. Masius, vic»- 
présidenl. — PI. MM. Hennin et Demarel. 
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COURTRAI, 27 novembre 1880. 

VÉRIFICATION D'ÉCRITURES. — Pouvoirs 
DU JUGE. — Présomptions. 

V article 195 d» code de procédure civile, atUo- 
risant la preuve testimoniale, admet aussi la 
preuve par présomptions, (C. civ. , art. 1 555.) 

Lors donc que Vécrilure d'un acte sous seing 
privé est déniée ou non reconnue, le juge n'est 
pas tenu d'ordonner une vérification d'écri- 
tures : U peut vérifier par lui-même et pro- 
noncer la vérité ou la fausseté de Vacte, en se 
basant sur des présomptions déduites des cir- 
constances de la cause et des pièces versées 
attprocès (1). 

(DEVOLDER, — c. CARTON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
tend à faire condamner la défenderesse, en 
nona personnel et comme mère et tutrice lé- 
gale de ses enfants mineurs, à payer au de- 
mandeur la somme de 5,279 fr. 50 c, prin- 
cipal et intérêts d'une dette reconnue par feu 
le notaire Vermeulen de Wielsbeke ; 

Attendu ({u'après avoir, dans ses premières 
conclusions reconnu cette dette, la défende- 
resse a retracté son aveu sous prétexte qu'elle 
n'avait point, comme tutrice, pouvoir et qua^ 
lité pour le faire ; 

Attendu que le demandeur a produit en- 
suite et communiqué par la voie du grefife 
une reconnaissance sous seing privé de la 
dette, portant la signature de A. Vermeulen, 
notaire, et enregistrée à Courtrai le 17 no- 
vembre 1S80, fol. 82 c...; 

Attendu que la défenderesse s'est alors 
prévalue de l'opposition d'un autre créancier 
pour prétendre qu'elle ne pouvait plus ni 
payer, ni reconnaître une dette, ni plaider 
sans l'intervention de ce créancier ; qu'elle a, 
au surplus, par l'organe de son avoué, de- 
mandé acte de ce qu'elle ne reconnaissait pas 
l'écriture qui lui était opposée ; 

Attendu que la prétention d'imposer au 
demandeur, au moment de la clôture des dé- 
bats, l'intervention d'un tiers créancier, n'est 
justifiée par aucun texte de loi, ni aucune 



(1) Voy. conf. Chauveâu sur Carré, quest. 803 ter; 

BONCENNE, n« 173; THOMINE DESMAZUBES, TSfi 231; 
MOURLON, n» 409; BONNIER, Des preuves, n» 683; 
PIGEAU, 2» partie, titre III, chap. I« ; Dalloz, Ré- 
pertoire, ?• Vérification d'écritures, n»* 69 et suiv.; 
autorités citées par Sirey, art. 195 de la proc. ci?., 
n* i : eass. franc., 3 juillet 1850, 27 mai 1856, 10 mai 
1870, 1" mai 1872, 7 mai 1872, 23 mai 1874 (D. P., 



règle de procédure, et que, d'ailleurs, l'op- 
position dont il s'agit n'a pas d'autre portée 
que celle qui est indiquée aux articles 808 
et 882 du code civil, c'est-à-dire, d'empêcher 
qu'il soit passé outre aux actes de liquidation 
ou au règlement des dettes de la succession 
Vermeulen sans l'intervention de l'opposant ; 

Attendu que, si la vérification d'une écri- 
ture est nécessaire en cas de dénégation ou 
de non-reconnaissance, il est de principe 
aussi que cette vérification peut être faite 
par le juge lui-même et à l'aide des seules 
présomptions fournies par la cause; qu'en 
effet, l'article 19$ du code de procédure civile 
dispose que la vérification peut être ordonnée 
tant par titres que par experts et par témoins 
et que, d'après l'article 1355 du code civil, 
les simples présomptions sont admissibles 
dans les cas où la loi admet la preuve testi- 
moniale ; 

Attendu qu'il existe dans la cause un en- 
semble de présomptions suffisamment pré- 
cises et concordantes pour permettre au 
tribunal de se convaincre que l'écriture de la 
reconnaissance litigieuse est bien celle de feu 
M. le notaire Vermeulen de V^ielsbeke ; 

Attendu que tout examen de la validité et 
de la portée de l'aveu fait par la défenderesse 
devient dès lors inutile ; 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M*. Van Iseghem, substitut du procureur du 
roi, condamne la défenderesse en nom per- 
sonnel et comme mère et tutrice légale de ses 
enfants mineurs à payer, etc.. 

Du 27 novembre 1880. — Tribunal de 
Courtrai. — 1»* ch. — Prés. M. Molitor, pré- 
sident. — PL MM. Ghesquière et Carette. 



COURTRAI, 27 novembre 1880. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Fail- 
lite. — Nullité d'hvpothèque. 

Les tribunaux de commerce sont seuls compé- 
tents, aux termes de Varlicle 12, »*» 4, de la 
loi du 25 mars 1876, pour connaître des 
contestations qui naissent d'un droit propre et 
spécial à la matière des faiUUes, et notam- 
ment de Vadion en nullité d'une hypothèque 



1850, 1, 210; 1856, 1, 249; 1872, 1,191 et 448; 1871, 
1, 61; 1876, 1, 278); Nancy, i4 août 1869: Caen, 
10 juin 1862: Dijon, 23 mars 1874; Rennes, 21 juin 
1876 (D. P., 1862, 2, 129; 1872, 2, 212 } 1875, 5, 479; 
1878, i, 301); app. Bruxelles, 22 juillet 1876 (Pasic. 
belge, 1877, II, 221) ; jug. Mons, 12 avril i876 {ibid., 
1876, III, 209).- 
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constituée après la date de la cessation des 
payements pour garantie d'une dette antérieu- 
rement contractée (i). 
// importe peu que les questions accessoires sou- 
levées par les parties ou métne les vérifications 
éventuelles sur le fond puissent revenir à la 
juridiction civile, la compétence se réglant 
par la demande. (Loi du SS5 mars 4876, 
art. 21.) 

(le curateur a la faillite masschei^ein, — 
c. ouhortier et c".) 

jugebient: 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
tend à voir et entendre dire pour droit que 
les hypothèques prises par les défendeurs 
Dumortier et Benoit sut les biens de feu 
J. Masschelein, en vertu d'un acte d'obli- 
gation hypothécaire reçu par le notaire Le- 
croart de Mouscrou le A novembre 1879, sont 
et demeureront nulles et sans effet, comme 
aussi demeurera nulle et sans effet Tinscrip- 
tion prise par le défendeur Carette, à la suite 
d'un acte de quittance avec subrogation dans 
la créance hypothécaire, reçu par le notaire 
Yerniers d'Aelbeke, le 26 février 1880; 

Attendu que l'action est basée sur ce que 
le débiteur Masschelein a été déclaré en état 
de faillite, le 22 mars dernier, et que l'épo- 
que de la cessation des payements ayant été 
définitivement fixée au 23 septembre précé- 
dent, l'hypothèque litigieuse qui a été con- 
senlie pour une dette antérieurement con- 
tractée, est nulle conformément à Tarticle Ho 
de la loi du 18 avril 1851; 

Attendu qu'aux termes de l'article 12, 
n^ i, de la loi du 25 mars 1876, les tribunaux 
de commerce connaissent de tout ce qui con- 
cerne les faillites, conformément au livre III 
du code de commerce ; 

Attendu que cette disposition, qui ne fait 
que reproduire l'article 635 du code de 1807 
revisé en Belgique et en France, est générale 
et absolue ; qu'elle s'applique à toutes les 
contestations qui naissent d'un droit propre 
et spécial à la matière des faillites, sans dis- 
tinguer entre celles qui ont pour objet une 
opération commerciale ou civile, un droit 



(1) Yoy., outre les autorités citées dans le jugement, 
BoRMÂNS, ComtMntaire, n° 3ââ et la noie; jug. 
Anvers, 7 août 1863 (Jurisp. d'Anvers, 4863, i,3ISJ}; 
Bruges. 9 février lS7i (Pasic. belge, 187a, III, 117); 
Bruxelles, 31 mars 187« (Cloes et Bonjean, i. XXY, 
p. 367 et les observations); Cloes, Comm. légiu,, 
n<^ 44, tâ5, 184 et 440; Atmalêt parlement., Docu- 
menls 1849-1850, p. 70 et 88). 

(9) Voy. Contra : jug. Liège, 2« ch., 21 janvier 1880 



mobilier ou immobilier; qu'elle s*appliqne 
spécialement aux litiges sur la validité des 
actes faits par le failli depuis la cessation 
des payements et qui sont régis par les arti- 
cles 444 et suivants du code de commerce ; 

Que telle est l'interprétation qui a été in- 
diquée dans les débats parlementaires de 
l'article 635 revisé, et qui est généralement 
adoptée par la doctrine et la Jurisprudence 
(Namur, t. III, p. 207 et suivants; cass. Fr., 
19 avril 1855, 15 avril 1878 (D. P., 1855, 
i,Ul\Pas.fr., 1878, 1,775); 

Attendu que la compétence se râlant par 
la demande, il importe peu que le» questions 
accessoires soulevées par les conclusions des 
parties ou même les vérifications éventuelles 
sur le fond puissent revenir à la juridiction 
civile ; 

Par ces motifs, ouï Tavis de M. Yan 
Iseghem, substitut du procureur du roi, se 
déclare incompétent, etc. 

Du 27 novembre 1880. — Tribunal de 
Courtral.— 1^ ch. — Prés. M. Molllor, pré- 
sident. — PL MM. Mullîe, Carette et Claeys. 



LIÈGE, 8 juin 1880. 

CONSEIL JUDICIAIRE. ~ Prodigub. — 
Capacité. — Achat de meubles. — 
Créance excessive. — Réduction. 

La personne placée sous conseil judiciaire, peut 
faire seule des achats de meubles. 

Toutefois, les obligations excessives contractées 
de ce chef peuvent être réduites par le juge. 

Il en est surtout ainsi lorsque le prodigue est 
tombé maintes fois doMs la même exagération, 
et lorsque le founmseur, qui connaissait la 
situation de son débUeur, a commis rimpru- 
dence de contracter sans exiger rassistaimce 
du conseil (2). 

(NOPPIUS, — c. ADRIEN ET GASUflR M... ET i...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, le 28 join 
1879, le sieur Noppius, demandeur» a 



Pasic. belge, 1880, III, 282); jag. Bruxelles, 28 mars 
1879 {ibid., 4880, III, 124) et les notes; LadR£Nt, 
t. V, »• 371). 

Voy. conf. Chardon, Puisâmicê ttUêlairt, o» 17:2, 
p. 85 i Massé et Vergé, t. l«, p. 489, note 4; 
Demolombe, t. VIU, n«745: Valette, ExpUeaUtn^M 

du Code Napoléon^ n» 4; MagnIN, Traité dee mémo- 
rite*, n^WS^. Gomp. cass. fronc^ t« aoùl 4860 (S. V., 
4860,4, 990) et la note. 
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assigner Adrien M... et Casimir M... son 
conseil judiciaire» en payement d'une somme 
de 1,248 francs, du chef de fournitures de 
glaces, galeries et cadres faites audit M... les 
18 avril 1877 et 26 janvier 1878; 

Que ces meubles étant restés en mains 
d'une demoiselle J. . . chez laquelle Adrien M. . . 
occupait un appartement à Tépoque de la 
tivraison, le sieur Noppius a cité ladite de- 
moiselle en intervention le 51 janvier 1880; 
qu'il demande qu'elle soit condamnée, soli- 
dairement avec le défendeur, au payement de 
la somme précitée de 1,248 francs; 

Attendu qu'Adrien M... soutient n'avoir 
jamais fait la commande des marchandises 
dont le prix lui est réclamé; qu'il prétend 
que la demoiselle J... et un sieur D... les ont 
commandées et reçues; 

Que très subsidiairement, il conclut à ce 
que le prix soit réduit dans de justes pro- 
portions; 

Que, de son côté, la demoiselle J... se dé- 
fend d'avoir pris aucun engagement envers le 
demandeur au si^et des meubles en litige; 
qu'elle soutient que ceux-ci ont été fournis à 
Adrien M... seul, sur la demande de ce dernier 
et payés par lui au moyen d'une promesse à 
ordre qu'il a renouvelée plusieurs fois à 
récbéance; 

En ce qui concerne Adrien H... ; 

Attendu... (sans intérêt); 

Attendu que, dans ces circonstances, on ne 
peut admettre les allégations produiteis par 
le défendeur dans ses conclusions d'audience; 
qu'il n'est pas douteux qu'il a commandé 
pour son propre compte les glaces, les gale- 
ries et le cadre, que ces objets lui ont été 
réellement livrés, et qu'il est resté débiteur 
de leur prix envers le sieur Noppius ; 

En ce qui concerne la demoiselle J... (sans 
intérêt) ; 

Quant à la conclusion subsidiaire du dé- 
fendeur : 

Attendu que, dès 1870, Adrien M... a été 
placé sous conseil judiciaire pour cause de 
prodigalité, et qu'il dispose d'un revenu an- 
nuel de 5,2PÔ francs; qu'en dehors des actes 
qui lui sont interdits par tes articles 499 et 
313 du code civil, il peut faire seul des actes 
d^administration, au nombre desquels il faut 
placer des achats de meubles; 

Attendu, toutefois, que la loi n'a pu per^ 
mettre au prodigue que de simples actes 
d'administration en rapport avec ses besoins 
réels et les revenus qui lui sont attribués; 
que ces actes perdent évidemment ce carac- 
tère, dès qu'il s'oblige d'une manière indé- 
Gnie. dissipe follement ses ressources et fait 
des dépenses désordonnées en ameublements 
inutiles ; 

QuMl faut surtout le décider ainsi, lorsque 



le prodigue est tombé maintes fois dans les 
mêmes excès et a subi, à différentes reprises 
les poursuites de ses créanciers ; 

Qu'admettre, sans restriction, sa capacité 
pour des obligations de cette nature, ce serait 
aller à rencontre du but que le législateur 
s'est proposé en plaçant le prodigue sous Tau- 
torité d'un conseil, précisément pour l'em- 
pêcher de porter inconsidérément aueiqte à 
son patrimoine, d'absorber ses revenus pour 
des causes frivoles et de rester sans ressources 
en face de besoins véritables; 

Que ce n'est pas la violer, mais en faire 
une sage application, que de réduire en' cas 
d'excès, les obligations contractées par voie 
d'achats, par les personnes pourvues d'un 
conseil ; 

Attendu, dans Tespèce, que l'achat de 
meubles fait à crédit par le défendeur en 
1877 constituait, eu égard à son revenu et à 
la manière dont il le dissipe, une dépense 
exagérée et évidemment inutile, comme beau-* 
coup d'autres du même genre auxquelles il 
s'est livré ; 

Attendu que le demandeur a commis une 
imprudence en contractant avec le défendeur, 
sans exiger l'assistance de son conseil; qu'il 
ne pouvait ignorer la situation d'Adrien M..., 
sa mise sous conseil, ni surtout les procès 
qu'il a eu à soutenir contre plusieurs fournis- 
seurs de cette ville; 

Que, dans ces circonstances, il y a liai de 
considérer comme excessive l'obligation que 
le défendeur a prise envers le demandeur et, 
pr suite, de réduire à la somme de 900 francs, 
le montant de la créance de ce dernier; 

Par ces motifs, ouï M. Arthur Beltjens, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, joint les causes...; ce fait, con- 
damne le défendeur^ Adrien M..., assisté de 
son conseil, ^ payer au demandeur la somme 
de 900 francs, pour fournitures de glaces, 
galeries et cadre, faites audit Andrien M... les 
18 avril 1877 et 26 janvier 1878, et aux in- 
térêts légaux de ladite somme; déclare le 
demandeur mal fondé dans le surplus de ses 
conclusions ; le déclare également mal fondé 
dans son action contre la demoiselle J..., 
condamne les défendeurs qualUate quA aux 
dépens. 

Du 8 juin 1880. — Tribunal de Liège. — 
l** ch. — Prés. M. Delroy, président — 
PI. MM. Boseret jeune et Gudell. 
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ANVERS, 30 déoenibre 1880. 

COMMUNE. — Autorisation de pu^ioer. — 
Autorisation spéciale. — Absence. — 
Taxe communale. — Validité. — Preuve. 

Vautorisalion de phider obtenue par une com- 
mune doit être spéciale^ et ne peut s'appliquer 
qu'à rinstancepour laquelle elle est clairement 
accordée (1). 

Le défaut d'autorisation sufflsanie peut-il être 
invoqué d'office? (2). (Non résolu.) 

Une commune qui soutient la validilé d'une taxe 
réclamée par elle est enréalité demanderesse, 
et doit fournir la justification de ses préten- 
tions. 

(scheltjens, — c. ville d*anvers.) 

JUGEIŒNT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le tribunal 
ayant ordonné la communication du dossier 
au ministère public, la défenderesse ne remit, 
la veille du jour où Tavis devait être donné, 
d'autres pièces que la copie de Tajournement 
et la conclusion d'audience; que Torgane de 
la loi flt remarquer, à Taudience du ^5 de ce 
mois, qu'en cet état, il lui semblait impos- 
sible de se faire une idée nette du procès ; 
que la défenderesse ne paraissait pas même 
avoir été autorisée à phiider; 

Attendu que la défenderesse se bâta de faire, 
le lendemain, parvenir au tribunal une autori- 
sation, donnée, le â août, par le conseil com- 
munal et approuvée, le 19 du même mois, 
par la députation permanente, pièce qui n'a 
pas même été communiquée au demandeur; 

Que cette autorisation est tout à fait insuf- 
fisante ; qu'en effet, elle devrait être spéciale, 
et qu'elle porte en termes généraux que le 
collège est autorisé à ester en justice en cause 
de l'égout collecteur, établi au Kiel, sans in- 
diquer ni la nature du procès, ni les noms des 
parties contre qui il s'agit de plaider soit en 
demandant, soit en défendant; 

Attendu que s'il n'appartient pas au tribu- 
nal de soulever d'office la fin de non-recevoir 
que l'on peut faire résulter du défaut d'auto- 
risation, à d'autres égards, l'appréciation du 
procès est actuellement impossible ; 

Attendu qu'en effet le demandeur soutient 
que le collecteur» construit le long de sa pro- 



(i) Art. i48 de la loi communale; Defooz, Droit 
adminittratif, 1. 1», p. 83; casa, franc., 3 mai i83S; 
app. Bruxelles, 7 février i840 (Pasic. belge, 1840, 
IX) ; app. Gand. 23 juin 18d6 {iind., 1868, II, 31). 

(2) La cour de cassation de Belgique a jugé le 
37 décembre 1866 (Pasic. BELGE, 1867, 1, 101) que la 
nuUité du jugement intervenu sans autorisation ne 



priété, ne saurait être rangé parmi les égouts, 
prévus à l'article i^' du règlement du 26 juin 
1874; qu'à l'appui de cette prétention, le de- 
mandeur invoque, d'une part, la nature et la 
destination du collecteur, d'autre part, la 
portée assignée aux dispositions du règlement 
de 1874 par les discussions qui en ont pré- 
cédé et déterminé l'adoption; 

Attendu que la ville, ayant libellé la taxe 
contre laquelle réclame le demandeur, s'est 
portée réellement demanderesse et a assumé 
le devoir d'établir le fondement et le montant 
de sa prétention ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Terlinden, substitut du procureur du roi, 
ordonne à la défenderesse de verser au procès 
les rapports et les discussions qui ont motivé 
la rédaction du règlement du 26 juin 1874, 
et de plus, les rapports et documents qui con- 
statent la nature et la destination du collecteur 
dont question, ainsi que toutes autres pièces 
indispensables pour apprécier la légitimité et 
le montant de la taxe réclamée du demandeur; 
pour, api es la communication de ces pièces, 
être conclu et statué ainsi qu'il appartiendra; 
condamne la défenderesse aux dépens de l'in- 
cident. 

Du 30 décembre 1880. — Tribunal d' An- 
vers. — Prés, M. Smekens, président. — 
PL MM. F. De Laet et Van Olffen. 



BRUXELLES, 88 mars 1881. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Assistance. — 
DÉFAUT. — Action en justice. — Non- 
recevabilité. 

Celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire est 
non recevable à agir en justice s'il n'est pas 
assisté de son conseil; et il doit se faire dé- 
signer un conseil ad hoc, si son conseil judi- 
ciaire refuse de l'assister ou si Faction est 
dirigée contre celui-ci (3). 

(E. V. A. M. ANNE, ■— C. V. X. F. ANNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur oppose à la demande une fin de non- 



peut être invoquée que par la commune. Diaprés 
Dalloz, y« Cammune, n» 4764, les tribunaux ne 
peuvent pas d'office suppléer la fin de non-recevoir 
résultant du défaut d'autorisation. 

(3) Voy. app. Bruxelles, 19 juillet i8b^ et 33 jaiUet 
i8tf3 (Pasic. belge, i86S, U, 319, et 1864, II, 4 (H) 
et les notes qui accompagnent ces deux décisions. 
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recevoir, tirée de ce que le demandeur n'est 
pas assisté de son conseil judiciaire; 

Attendu que, par jugement de ce siège du 
7 août 1879, il a été interdit au demandeur 
de désormais plaider, emprunter, transiger, 
recevoir un capital mobilier, ni en donnei^ 
décharge, aliéner ni grever ses biens d'hypo- 
thèque sans Tassistanee d'Anne père, que ie 
tribunal lui nomme comme conseil judiciaire ; 

Attendu que le demandeur est, en vertu de 
ce jugement, frappé d'une incapacité absolue 
de plaider sans être assisté d'Ajine père; 

Attendu que le fait qu^Anne père est dé- 
fendeur en cause, et oppose la On de non- 
recevoir susdite, établit à Tëvidence qu'il se 
refuse à assister, dans l'instance actuelle, 
celui dont il est le conseil judiciaire ; 

Attendu que celui qu'un jugement, passé 
en force de chose jugée, frappe de l'incapacité 
relative consacrée par l'article 615 du code 
civil, ne peut faire aucun des actes qui lui 
sont interdits sans se taire relever de cette in- 
capacité ou, en cas de refgs de son conseil de 
l'assister, s'en faire désigner un autre ad hoc; 

Attendu que la loi, dans ce cas, ne permet 
pas au juge, comme en cas de refus d'autori- 
sation du mari, de suppléer à cette incapacité ; 

Que, d'ailleurs, dans l'espèce, le deman- 
deur ne prend pas semblable conclusion, se 
bornant à soutenir que la fin de non-recevoir 
est non fondée; 

Attendu que cette fin de non-recevoir est 
non seulement fondée, mais qu'elle est d'ordre 
public, tellement que le juge aurait dû la sou- 
lever d'office si elle ne l'avait pas été par la 
partie Nerinckx ; 

Attendu, en effet, que le prodigue est resti- 
tuable de tous les actes qui lui sont interdits 
sans l'assistance de son conseil, alors que 
celte assistance ne lui a pas été donnée ; qu'il 
appartient, dès lors, au juge d'examiner en 
premier ordre si le prodigue qui se présente 
comme demandeur ou défendeur a la capacité 
de plaider; 

Attendu qu'aux termes du jugement sus- 
visé, le demandeur n'a pas cette capacité, et 
qn'il n'est pas assisté d'un conseil ad hoc qui 
seul pourrait l'habiliter ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 



'^i) Dans le sens du jugement, voy. Dalloz, Réper- 
loin, Y« Enquête, n» 33 ; llALTER, noie a, n^ 60 et 
ilO; RODIÉRE, t. II, p. 119; THOMINE-DESMAZURES, 

note 4, sous Tarticle 253; Devilleneuve, t. XLV, 
2* partie, p. 6â6; Pigeau, 1. 1«% p. 499; Chauveau 
»ur CabbÉ, quest. 99S et 1157 bis; BoiTARD, n» 470 ; 
Boncen^se, t. IV, p. â59, â(fl et âtô; Toullier, 
t. Vni, n«â3 ; ISancy, 6 janvier 1808; ISlmes, !29mars 
1808 (SiB., 1814, % 424); Rennes, Si décembre 1809 
{ColL nouv., 'S, 3, 164); Rennes,. 10 mars 18il {ibid., 

PASIC, 1881. — 3« PARTIS. 



M. Servais, substitut du procureur du roi, 
déclare le demandeur non recevable dans son 
action; le condamne aux dépens. 

Du 23 mars 1881. — Tribunal de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Yerstraeten, vice-pré- 
sident 



GAND, 23 mars 1881. 

EXPERTISE. — Action en justice. — 
Demande principale. — Absence de de- 
mande DE condamnation. — ENQUÊTE 
/iV FVTVRVM, — NON-RECEVABILITÉ. 

Vexpertise, n'étant qu*un moyen d'instruction 
destiné à protéger une detnande principale 
et à éclairer la religion du juge sur la solu- 
tion d'une action déjà introduite, ne peut 
jamais faire Cobjet d'une procédure prin- 
cipale. 

Par suite, est non recevable la demande d'une 
expertise qui ne se rattache à aucune action, 
à aucune demande réellement formée, et qui 
ne constituerait qu'une mesure purement con- 
servatoire et de précautiaii, un moyen de 
preuve ou d'instruction à futur (1). 

(VAN DE KERCKHOVE. — G. MEERSCHAERT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions; 

Attendu que Taction du demandeur a pour 
but unique de faire ordonner une expertise; 

Attendu qu'elle ne se rattache à aucune 
action, à aucune demande actuellement for- 
mée; qu'elle n'est, dans l'espèce, qu'une me- 
sure purement conservatoire et dé précaution, 
un moyen de preuve ou d'instruction à futur; 

Attendu que l'expertise ne peut jamais faire 
l'objet d'une procédure principale; qu'elle a 
essentiellement le caractère d'une procédure 
incidente (2); qu'en effet, l'expertise n'est 
qu'un moyen d'instruction destiné à protéger 
la demande principale, à éclairer la religion 
du juge sur la solution d'une action déjà in- 
troduite; 

Attendu que toute demande portée devant 



8, 2, â4;; jug. Paris, 1834 et 3 mai 1836 (SiB., 45, % 
S, &3)i Gand, 18 novembre 1878 (Pasic. belge, 
1876, II, 147). Contra : Paris. âO mars 1835 et 27 dé- 
cembre 1836 (SlR.,1845,S,6â5); Besançon, 2:i aoùtl8U 
{ibid,)i Fontainebleau, 13 juillet 1864 (Dalloz, 1865, 
3, 21). Voir note de Colmet d'Aage dans Boitard, 
p. 434. Yoy. encore cass. franc., 23 juin 1845 (SiR., 
1845,1,742). 
(2) RACTEfej Procédure civile, n«219. 
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les tribunaux doit avoir pour bot et pour objet 
une condamnation judiciaire; que les tribu- 
naux n'ont été institués que pour prononcer 
sur des contestations et non pour préparer 
des moyens de preuve devant servir à une 
action qui n'est pas encore intentée et qui 
pourrait même ne pas l'être ; 

Attendu qu il résulte de l'article 61 du code 
de procédure civile que le défendeur ne doit 
pas être traduit devant la justice invitus et 
nescins; que, d'après Tesprit de cette dispo- 
sition, le demandeur doit préciser ce qu'il 
entend demander, indiquer le véritable objet 
de sa deftiande, afin de mettre le défendeur à 
même de savoir actuellement, et sans procé- 
dure, ce qu'on veut obtenir de lui et, par suite, 
s'il doit acquiescer ou contester; 
^ Attendu que si l'on admettait comme régu- 
lière la procédure suivie par la partie deman- 
deresse, on annihilerait le pouvoir absolu 
reconnu aux tribunaux par l'unanimité de la 
jurisprudence et de la doctrine de refuser une 
expertise et de iuger le fond de suite; 

Attendu, d'ailleurs, que l'expertise est un 
moyen d'instruction pour le juge bien plus 
qu^un titre pour la partie; 

Attendu, en conséquence, que la raison, 
autant que la loi, indique suffisamment qu'on 
ne peut faire l'objet d'une demande principale 
de ce qui n'est qu'un moyen de preuve ou 
d'instruction devant servir à justifier une de- 
mande principale déjà formée; 

Attendu que le système contraire conduirait 
au rétablissement des enquêtes d'examen à 
fktur {in fhturum) (1), qui, à cause des graves 
inconvénients auxquels elles donnaient lieu, 
ont été expressément proscrites par l'art, i** 
du titre Xlll de l'ordonnance de 1667 {t), et 
dont la proscription a été maintenue par le 
code de procédure civile, malgré l'abolition 
par ce code de l'ordonnance de 1667, puis- 
qu'il résulte des termes mêmes de l'article 252 
que l'enquête est toujours une procédure In- 
cidente à un procès lié à une contestation 
déjà pendante (5) ; 



(i) Les enquêtes d'examen k futur étaient ceUes qui, 
•a moyMi d« lettres de chancellerie, se fkisaient par 
ayance, mais en matière civile seulement, sans qu'il 
y eût de procès commencé, lorsqu'on craignait le 
dépérissement de la preure, soit que les témoins 
fussent Tiens on Talétudinaires, soit qu'ils fassent 
sur le point de s'absenter (Dalloz, Bëpertoire, 
t« Bi9^HiU, n« U; FerriÉRE, DicUonnairt de droit, 
y* EnquiU 4^$xamm « /tUtir; ChauveaU sur Carré, 
Qnest. 093, note ij. 

(S) « Abrof^ns, dit cet article, toutes cnqnestes 
d'examen à futur ; défendons à tous jufes de les 
ordonner et d'y atmr égafd à peine de nullité. > 

(3) Et, en effet, aux termes do l'article â5â, la de- 



Attendtt, enfin, qu'aucune demande, aucun 
chef de conclusions principales n'existe dans 
l'espèce; qu'ainsi l'expertise requise serait 
sans utilité puisqu'il ne se présente à décider 
aucun objet qui divise les parties et sur lequel 
le tribunal ait b^oin d'éclairer sa religion ; 

Par ces motifs, faisant droite sans s'arrêter 
aux autres moyens» déclare le demandeur non 
recevable dans sa demande, le condamne aux 
dépens. 

Du 23 mars 1881.— Tribunal de Gand.— 
Préi. M. Schollaert, juge. 



BRUGES, 17 déoembre 1880. 

FAILLITE. — Privilège. — Frais funé- 
raires. — Famille du failu. — Ekfant. 
— Fournitures de subsistances. — 
Chaussures. 

SofU compris dans le privilège accordé par h 
n"" ^de Varticle i9 de la loi du i^ décembre 
1 851 les frais funéraires faits à Voccasion 
de la mort d'un enfant du failli. S'ils sont 
eœagéréSj le tribunal peut réduire le privi- 
lège (4). (Première espèce.) 

Les livraisons de chaussures faites au failli et 
à sa famille doivent être considérées comme 
« fournitures de subsistances », privilégiées 
conformément au n^ 5° de Varticle 19 de la 
loi du 16 décembre 1851 (5). (Deuxième 
espèce.) 

Première espèu, 

(CURATEUR FAILLITE KIBKSlfS, *- C« VAN OTLLEII.) 

J06EIIBNT. 

LE TRIBUNAL ; ^ Vu la contesUtion sou- 
levée par le curateur di la faillite Jean Kiekens 
contre l'admission de la créance du siair Van 
MttUem au passif de la faillite à titre privi- 



mande à fin d'enquête doit écre introduite par un 
simple acte d'afoué à ayoué, ce qui suppose essentiel- 
lement une cause déjà entamée, deux plaideurs déjà 
en présence. 

(4) Voy. jug.. comm. Bruges, 19 mai 181$ (Pasic. 
BELO^ 1876, III, 179), et jug.eomou Gand, 37 octobre 
1S77 {ibid., 1S78, III, 84) ot les notes; BlARTOU, PrU 
fnkges et hypothèque, t. U, n» âS8, p. 65. 

(5) Voy. MaRTOU, PriviUgM eC hypothèque», L 0, 
n« 877, p« 78, qui cite un jugement du tribunal de la 
Seine du 13 janvier 18S5, conforme i notre dédsioii; 
Dalloz, H^rloire, v* PritiUtf9$ H hypothèques. 
n«2iâet8uiT. 
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légîé pour une somme de 251 francs dn chef 
de livraison d'an centueit pour l'enfant du 
failli et soins dans la m.ortuaire; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Ouï M. le juge-commissaire en son rapport 
ï Taudience ; 

Attendu que déjà, sous le droit romain, les 
frais funéraires jouissaient d'un privilège, le- 
quel s'étendait à toutes les personnes habitant 
avec le ch^ de famille ; 

Attendu que, sous le droit ancien, ce pri- 
vilège était admis avec la même significa- 
tion; 

Attendu que ce privilège fut inscrit dans le 
code civU sans discussion, et qu'ainsi, pour 
en avoir le sens, il faut se rapporter à ce qui 
existait antérieurement (jugement du tribunal 
de commerce de Bruges, 19 mai 1875); 

Attendu, en conséquence, ^e les conclu- 
sions principales du curateur ne sont pas 
fondées; 

Attendu, en ce qui concerne ses conclu- 
sions subsidiaires, que ce privilège ne s'étend 
qu'aux frais funéraires en rapport avec la 
condition et la fortune du défunt; 

Attendu qu'il résulte des discussions lors 
de la présentation de la loi hypothécaire, que 
le législateur n'a voulu admettre le privilège 
que pour les frais nécessaires, ceux en rap- 
port avec les facultés et la dignité du défunt; 
qu'il a voulu exclure toute dépense de luxe, 
toute dépense causée par la vanité ; que les 
tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire sous 
ce rapport, ,et qu'ils peuvent réduire ces 
frais à de justes limites, s'ils les trouvent 
exorbitants; 

Attendu qu'il ne saurait être dénié que 
les dépenses faites par le failli à l'occasion 
des funérailles de son enfant, âgé d'un an, 
constituent des dépenses de luxe, de vaine 
gloire, en rapport ni avec sa condition so- 
ciale, ni avec sa position actuelle, ni même 
avec ses espérances; que, d'ailleurs, le pro- 
duisant lui-même reconnaît ce fait, en men- 
tionnant dans sa production de créances ces 
mots : eene prackt doodkist (1); 

'Attendu qu'eu ^ard à la valeur des cer- 
cueils d'enfants, même luxueux, la somme de 
40 francs proposée par le curateur comme 
privilégiée advient suffisante ; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires du produisant Van Mullem, ordonne 
au curateur à la faillite Kiekens de l'admettre 
à titre privilégié pour la somme de 40 francs 
«t à titre chirographaire pour celle de 598 fr. 
4S c, dépens à charge de la masse. 

Du 17 décembre 1880. — Tribunal de 



(1) Traduction : « un cercueil de luxe ». 



commerce de Bruges. — Prés. M. Yandamme- 
Mamet, président. — PL MM. Stevens et 
Goethals. 

Deuxième espèce, 

(CCIUTBUR FÀILUTE KIEKEMS, — C. DBVRIENDT.) 

. JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu la contestation sou- 
levée par le curateur à la faillite Jean Kiekens 
contre l'admission de la créance du sieur De- 
vriendt à titre privilégié pour la somme de 
55 fr. 95 c. du chef de fournitures de chaus- 
sures; 

Ouï M. le juge-commissaire en son rapport; 

Attendu qu'aux termes de 1 article 19, § 5, 
de la loi hypothécaire, privilège est accordé 
aux créances dn chef de « fournitures de sub- 
sistances durant six mois » ; 

Attendu quil s'agit de déterminer la signi- 
fication des mots « fournitures de sub- 
sistances » ; 

Attendu que les documents législatifs ne 
contiennent aucune définition de ces mots; 
que, pour en apprécier la valeur, il faut s'en 
rapporter au sens grammatical ; 

Attendu que le mot « subsistances » ainsi 
entendu signifie nourriture et entretien, 
c'est-à-dire, tous les objets nécessaires à la 
vie (Dictionnaire national de Bescherelle, 
Dictionnaire de Littré) ; 

Attendu que les chaussures doivent certai- 
nement être rangées parmi les objets de pre- 
mière nécessité ; que telle est aussi l'opinion 
de M. Martou et la jurisprudence usuelle du 
tribunal de Bruges; 

Attendu que vainement on soutient que les 
privilèges sont de droit étroit, et qu'ils ne 
peuvent être étendus; que les interpréter 
quant au sens qu'il faut attacher aux termes 
de la loi, alors que celle-ci a négligé de le 
faire, ce n'est pas étendre une disposition de 
la loi, mais simplement lui donner la signifi- 
cation grammaticale usuelle; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires du curateur, lui ordonne d'admettre 
au passif de la faillite Kiekens le produisant 
Devriendt à litre privilégié pour la somme de 
55 fr.-^S c, et à titre chirographaire pour la 
somme de 25 fr. 20 c, dépens à charge de la 
masse. 

Du 17 décembre 1880. — Tribunal de 
commerce de Bruges.— Prés. M. Vandamme- 
Mamet, président. — PL MM. Stevens et 
Thevelin. 
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cnARLEROI, 16 juin 1881. 

SOCIÉTÉ AiNONYME.— Actionnaires. — 
Action individuelle. — Administrateurs. 

— Actes en dehors des statuts. — Fon- 
dateurs. — Rachat d'actions. — Apport. 

— Délit. — Prescription. — Commis- 
saires. — Adoption du bilan. — Effets. 

— Décharge. — Actionnaire opposant. 

Les actionnaires' (Tune société anonyme ont une 
action individuelle en responsaMlité contre 
les administrateurs et les commissaires^ à 
raison non seulement des infractions à la 
loi ou aux statuts sociaux, mais aussi des 
actes en dehors des statuts (1). 

Doivetit être considérés comme tels les actes qui 
sortent de la sphère de ceux que les statuts 
sociaux, ou leur qualité de mandataires de la 
société, halnlitenl les administraleurs à poser, 
et par lesquels, agissant en dehors de leurs 
attributions. Us excèdent leurs pouvoirs. 

La disposition de l'article 454 de la loi du 
48 mai 4875, qui punit le rachat d'actions 
ou parts sociales, si ce n'est au moyen d'un 
prélèvement net sur les bénéfices réels, etc., 
est générale et absolue, sans égard ni à la 
forme sous laquelle il a lieu, ni àl'ulilUé 
qu'il peut présenter, et ne légitime le rachat 
qu'exceptionnellement, et seulement lorsqu'U 
est effectué par le moyen qu'il indique d'une 
manière limitative (2). 

Se rendent coupables du délit prévu par cet 
article les administrateurs d'une société ano- 
nyme qui, au lieu d'exiger des fondateurs le 
montant réel des valeurs et marchandises 
qu'ils ont promis d'apporter par la convention 
sociale, leur cèdent les créances par eux 
apportées, moyennant remise, par ces der- 
niers, d'actions de la société qui leur ont été 
attribuées du chef de leur apport, ou reçoivent 
et reprennent des actions des fondateurs, 
pour tenir lieu de la différence en moins exis- 
tant entre la valeur réelle des marchandises 
qu'ils ont apportées et la valeur qu'elles de- 
vaient avoir et que les fondateurs leur avaient 
attribuée. 

L'article 427 de la loi précitée n'a point dérogé 



(4) Voy. Namur, l. II, DM 4070, 4071, 4 139r WaeI^ 
broeck, p. î248, n» 14; Guillery, l. II, DM «93 
et 694. 

(2) Voy. BiOT, l. I«, p. 232; Namur, n» 1387 et 
suiv.; Waelbrokck, sur l'article 484; Guillery, 
t. II, .11»» 1314 et 1342; Guillery. Commentaire U- 
ginlatif, Dincussiona à la Chambre, n»» 436, 484, 485, 
372 à 376, 479, 480, 485, 487, 494, 609. 

(3) Voy. Waelbroeck, sur rarticle 127, p. 493, 4»; 
Guillery, Commentairr Ugislatif, Rapport de M. Pir- 
mez, n«82. 



aux règles générales établies par le code d'in- 
struction criminelle et la loi du il avril 
4878, en ce qui concerne le point de départ et 
le délai de la prescription. 

Lorsque le fait qui engage la responsabilité des 
administrateurs constitue une infraction, les 
règles du droit commun sur la prescription 
sont applicables; le délit de rarticle iZi se 
prescrit par trois ans et non par le terme de 
cinq ans établi par l'arlide 427 (5). 

La prescription peut être invoquée par les com- 
missaires (4). 

La décharge résultant de l'adoption du bilan par 
rassemblée générale des actionnaires, lors- 
qu'il n'y a pas de réserve contraire et que le 
bilan ne contient point d'omission ou indica- 
tion fausse, est absolue, s'applique à tous lot 
actes indistinctement qui peuvent engager la 
responsabilité des administrateurs et des com- 
missaires, et est opposable à tous les action- 
naires indistinctement, qu'ils aient été présents 
ou absents à l'assemblée dans laquelle a eu 
lieu l'adoption, sauf qu'en ce qui concerne les 
actionnaires qui ont été absents, elle ne peut 
leur être opposée, et leur action individuelle 
leur est réservée du chef des actes en dehors 
des statuts, si ces actes n'ont pas été spéciale- 
ment indiqués dans la convocation (5). 

(ciU.LET, — C. WILMET, THOMAS ET AUTRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par acte 
avenu devant le notaire Heetveld, de Bruxelles, 
le 5 juin 4874, les sieurs Nestor Botte, Du- 
bois-Quenne, Wilmet, Mullendorff et antres, 
agissant en leur qualité de seuls intéressés et 
de porteurs ensemble de toutes les actions de 
la société en commandite par actions N. Botte 
et C% font transformée en société anonyme, 
sous la dénomination de Société anonyme des 
Forges et Ateliers de construction de Cha- 
pelle lez-Herlaimont; 

Que rarticle 4 des statuts qui en ont été 
alors dressés est conçu comme suit : 

« L'avoir social se compose de : 

(( A'^ Les marchandises en magasin, comptes 



(4) Voy. Waelbroeck, p. 495. 

(5) Voy. «onf. Namur, h"* 4439 et 4444; app. 
BruxeUes, 42 août 4880 (Pasic, 4880, II, 407). Voyez 
Waelbroeck, p. 340 et suiv.: Guillery, Commet»- 

laire législatif, Happortt de M. Firmes, n^tJS, ^^ 
i($4, i76, 486, 337 ; JHscutsioru à la Chambre,w^SS9, 
584, 582, 583, 604; Rapport au iiénat, ii«*7 etii; 
Discuênioru au Sénat, n»* 4, 9, 44. 25 à 32, 33 a 
38, 39; Discussions à la Chambre, n«« 632, 633, 640, 
642, 64;i Contra : GUILLERY, t. II, ii« 690 et 7T7 a 
784. 
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cr^diteors, y compris les créances hypothé- 
caires et droits d'assurances quelconques. 

« Le tout suivant inventaire dressé le 
A avril dernier, par le directeur-gérant 
Botte, etc., etc. 

« Cet avoir social est représenté par sept 
cents actions de 500 francs chacune, que les 
compSirants se répartiront entre eux selon 
leurs droits. » 

Attendu que, sous la date du A septembre 
4874, il est intervenu entre les sieurs Lebleu 
Henry et C^, banquiers, en liquidation, et le 
sieur Mullendorff, de première part, et, de 
seconde part, les défendeurs Wilmet et Tho- 
mas, agissant en leur qualité d'administra- 
teurs de la Société anonyme des Forges et 
Ateliers de construction de Chapelle lez-Her- 
laimont,une convention verbale dans laquelle, 
après un exposé de la création de ladite so- 
ciété et des circonstances dans lesquelles elle 
avait eu lieu, il a été dit qu'en suite de leur 
nomination comme administrateurs, les sieurs 
Wilmet et Thomas, contractants de seconde 
part, ayant procédé à Texamen du bilan et 
des comptes ayant servi de base à Tinventaire 
d'après lequel l'avoir social avait été déter- 
miné, ont refusé d'admettre à l'avoir certaines 
valeurs y énoncées et en ont réduit certaines 
autres ; que les sieurs Lebleu Henry et C^, et 
Mullendorff, véritables fondateurs de la so- 
ciété anonyme de Chapelle lez-Herlaimont, et 
principaux intéressés de celle-ci, voulant don- 
ner satisfaction anx justes réclamations de 
ses administrateurs, oiH arrêté avec ces der- 
niers une convention par laquelle, savoir: 
\^ La société anonyme de Chapelle cède à 
Lebleu Henry et C'^ et Mullendorff, dans la 
proportion des droits de ceux-ci. les créances 
et sommes qu'elles n'admet pas à son avoir, 
le tout suivant état annexé ; 2° rette cession 
donnant pour résultat de diminuer4* avoir so- 
cial de ladite société d'une somme de 70,1 i5 
francs 95 centimes, les sieurs Lebleu Henry 
et O et Mullendorff, s'obligent à laisser aux 
sieurs Wilmet et Thomas, es qualité qu'ils 
agissent, 140 actions de la société anonyme 
pour être vendues à leur profll, etc. ,■ 5° il est 
entendu que, moyennant Texécution des pré- 
sentes, tout recours de la société anonyme, 
de quelque chef que ce soit, est éteint contre 
les fondateurs de la société anonyme de Cha- 
pelle, et notamment centre Lebleu Henry etC*" 
et Mullendorff, à raison du concours de ceux- 
ci à la formation de ladite société ; 

Attendu que le 51 mars 1875, il est inter- 
venu entre les mêmes parties, agissant en la 
même qualité, dans les mêmes conditions et 
circonstances, une seconde convention ver- 
bale, analogue à la première, dans laquelle il 
a été dit et reconnu que les défendeurs Wil- 
met et Thomas, en suite de l'examen auquel 



ils avaient procédé du bilan et des comptes 
et inventaire ayant servi de base pour déter- 
miner l'actif de la société de Chapelle, ont re- 
connu l'absence de certaines quantités de 
marchandises inventoriées et l'exagération 
considérable de valeur attribuée à certaines 
autres; que la différence constatée de ce chef 
est de 51,000 francs; que cette différence doit 
incomber évidemment aux fondateurs de la 
société, qui sont garants de leur apport; que 
ces fondateurs étant en réalité Lebleu Henry 
et C"" et Mullendorff, ceux-ci se sont obligés 
à remettre, chacun dans la proportion de leur 
intérêt dans ladite société de Chapelle, des 
titres de celle-ci à concurrence de ladite 
somme de 51 ,000 francs ; 

Attendu que ces deux conventions ont reçu 
leur exécution ; que les sieurs Lebleu Henry 
et C"" et Mullendorff ont rapporté à la Société 
anonyme des Forges de Chapelle les actions 
qu'ils s'étaient obligés à lui remettre ; qu'en- 
suite, un certain nombre de ces actions a été 
vendu au nom et pour le compte de la société ; 
que, dans les bilans et inventaires des années 
1875, 1876, 1877 et 1878, celles non vendues 
figuraient à l'actif, sous la rubrique « Débi- 
teurs divers », au débit de Lebleu Henry et 
Mullendorff, et qu'une notable partie des'ac- 
tions rapportées se trouvait encore dans le 
portefeuille de la société lors de -sa dissolu- 
tion, prononcée par l'assemblée générale des 
actionnaires, le li décembre 1879; 

Attendu que le demandeur, agissant comme 
actionnaire, réclame des défendeurs Wilmet 
et Thomas, comme administrateurs, et des 
autres défendeurs, en leur qualité de commis- 
saires de ladite société, la réparation du dom- 
mage qu'il prétend être résulté pour lui des 
deux conventions dont il s*agit ; 

Qu'il fonde son action contre les premiers 
sur l'article 52, § 2, de la loi du 18 mai 1875, 
en prétendant qu'en consentant à recevoir 
des fondateurs un certain nombre d'actions, 
au lieu d'exiger d'eux la valeur réelle de leurs 
apports, les administrateurs ont consenti à la 
suppression partielle de l'avoir social et ainsi 
violé la loi ; et, en ce qui concerne les se- 
conds, sur l'article 55 de la même loi, en ce 
qu'ils n'ont point dénoncé ces conventions à 
l'assemblée générale des actionnaires, et 
qu'ils ont conclu à l'adoption des bilans ulté- 
rieurs , bilans entachés d'inexactitude , et 
qu'ils se sont ainsi rendus solidairement res- 
ponsables du préjudice qui en est résulté ; 

Attendu que les défendeurs lui opposent 
une première fin de non-recevoir tirée de ce 
qu'étant les mandataires de la société et non 
point des actionnaires c-onsidérés individuel- 
lement, le demandeur n'a pas, contre eux, 
Vaciio mandati ; 

Qu'ils contestent que les conventions incri- 
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minées constituent des infractions aux dispo- 
sitions des statuts sociaux ou de la loi, en pré- 
tendant que si elles formaient des infractions 
à la loi, elles tomberaient sous ie coup de 
l'article 154, et que le demandeur ne serait 
plus recevable à s'en prévaloir par suite de 
la prescription de trois ans dont elles seraient 
atteintes ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des 
articles 52, § 2, 64, § 5, et 427, de la loi, que 
les actionnaires ont une action individuelle 
en réparation du préjudice résultant pour eux 
non seulement d'infractions à la loi ou aux 
statuts sociaux, mais encore des actes faits en 
dehors des statuts ; 

Que, par cette expression, 11 faut entendre 
les actes qui sortent de la sphère de ceux que 
les statuts sociaux, ou leur qualité de manda- 
taires de la société, habilitent les administra- 
teurs à poser, et par lesquels, agissant en 
dehors de leurs attributions, ils excèdent leurs 
pouvoirs ; 

Attendu que si, comme le disent les défen- 
deurs, les statuts de la société de Chapelle ne 
prohibaient point les deux conventions dont 
s'agit, il n'en est pas moins vrai qu'ils ne 
conféraient pas non plus aux administrateurs, 
non plus qu'aucune disposition quelconque, le 
pouvoir de les consentir; 

Que les administrateurs sont, en cela, sor- 
tis de leurs attributions, et ont ainsi posé des 
actes en dehors des statuts, actes qui rendent 
recevable l'action du demandeur; 

Attendu qu'en présence du moyen de pres- 
cription invoqué par les défendeurs, il y a lieu 
de rechercher si ces conventions constituent 
ou non des infractions à la loi, et, si la fin de 
non-recevoir opposée de ce chef étant égale- 
ment écartée à ce point de vue, celle tirée du 
moyen de prescription doit être accueillie ; 

Attendu que l'article 154 de la loi du 
18 mai 1875 considère comme une infraction 
et punit d'une peine correctionnelle le ra- 
chat des actions ou parts sociales par un 
moyen autre qu'un prélèvement net sur les 
bénéflces réels, etc. ; 

Attendu qu'après avoir, dans son exploit 
d'assignation, qualifié de violation de la loi 
les deux conventions reprochées aux défen- 
deurs, le demandeur leur conteste aujourd'hui 
ce caractère, et repousse l'application qui 
voudrait leur être faite de la disposition lé- 
gale précitée, en prétendant qu'elles consti- 
tuent, de la part des sieurs Lebleu Henry et 
Mullendorfi*, non point des ventes, mais des 
dations en payement, et que les dispositions 
pénales sont de stricte interprétation ; 

Attendu que ce principe doit être entendu 
en ce sens que ces dispositions ne peuvent 
être étendues par 'analogie d'un cas à un 
autre ; 



Qu'il n*en résulte nullement que lejoge esl 
tenu de s'attacher exclusivement à la lettre 
.de la loi et de la prendre dans son accep- 
tion la plus restreinte ; 

Que s'il suffisait qu'un doute pût s'élever 
sur la portée d'une disposition pénale pour 
qu'il doive ^interpréter dans le sens le plus 
favorable au prévenu, il ne pourrait jamais 
recourir' à l'interprétation, même grammati- 
cale, des termes de la loi; 

Que c'est un droit comme un devoir pour 
lui, lorsqu'il est appelé à en faire l'applica- 
tion, de rechercher, dans ses motifs et dans 
son esprit, le sens que le législateur a entendu 
attacher aux termes dont il s'est servi ; 

Que c'est seulement lorsqu'ils sont équi- 
voques, que le sens n'en peut être fixé par 
ces moyens, qu'il doit donner la préférence 
à l'interprétation la plus favorable an pré- 
venu; 

Qu^en faisant rentrer dans les termes 
mêmes de la loi, pris dans leur sens le plus 
étendu, les faits qui lui sont soumis, si les 
motifs et l'esprit de la loi le commandent, il 
ne l'applique pas extensivement ou par ana- 
logie, il ne fait que l'interpréter et lui donne 
le sens que le législateur lui-même y a 
attaché ; 

Attendu que la disposition légale précitée 
ne se borne pas à punir le rachat des aetions 
ou parts sociales, en attachant au mot rachat 
le sens qu'il comporte dans le langage usuel, 
c'est-à-dire Tacquisitiop d'une chose moyen- 
nant son équivalent,%)il en* argent, soit en 
valeurs en tenant lieu ; 

Qu'il punit tous ceux qui, à un titre quel- 
conque, auront scie^nraent racheté des actions 
ou parts sociales, si ce n'est au moyen d'un 
prélèvement net sur les bénéflces réels, opé- 
rés conformément aux statuts, etc. ; 

Que cette disposition est donc générale, 
que la défense qu'elle établit est absolue, et 
que le législateur ne légitime le rachat qu'ex- 
ceptionnellement et seulement lorsqu'il est 
effectué par le moyen qu'il indique d*une ma- 
nière limitative ; 

Que tous les cas non exceptés de la défense 
s'y trouvent donc compris ; 

Attendu que cette interprétation de la dis- 
position légale dont s'agit se corrobore si 
Ton consulte l'esprit de la loi et les travaux et 
discussions qui ont précédé son adoption ; 

Qu'en efi'et, elle est due à un amendement 
déposé à la chambre par M. Dumorti^r; que, 
d'après cet amendement, le rachat des actions 
était interdit d'une manière générale, et* sans 
aucune exception ; que son auteur avait en 
vue de prévenir les abus nombreux qui s^é- 
talent produits et qui résultaient de ces ra- 
chats, qui constituent toujours une diminu- 
tion du capital social au détriment des tiers 



TRIBUNAUX. 



263 



qui contractent avec la société, et dont il 
forme le gage ; 

Que les discussions à la chambre, dans les 
séances des 22 février et 8 avril 1870, démon* 
trent que le législateur n*a eu aucun égard 
ni aux formes dans lesquelles il a lieu, ni aux 
circonstances partiouliôres et exceptionnelles 
où le rachat serait une opération utile ou 
avantageuse à la société; 

Qu'en outre, il n'a admis et entendu admet- 
tre d'exception à la défense que lorsque le 
rachat ne pouvait donner lieu aux abus que 
M. Dumortier avait en vue, c'est-à-dire lors- 
qu'il était effectué au moyen d'un prélève- 
ment sur les bénéfices ou sur la réserve. « €e 
que nous devons vouloir », disait'-il, « c*est 
que le capital social ne puisse, en aucune 
hypothèse, être diminué par le rachat d'ac- 
tions de la société » ; que ces paroles, pro- 
noncées par l'auteur de la disposition, quel- 
ques minutes avant son adoption, dans la 
séance du 8 avril 1870, résument et reflètent 
clairement le sena et la portée que le légis- 
lateur a entendu y attacher; 

Attendu que le demandeur ne peut mécon- 
naître que les deux conventions dont s'agit 
oottstituaient une suppression et devaient 
avoir, comme elles ont eu, pour résultat une 
diminution de capital social de la société de 
Chapelle; que dans son assignation, il attri- 
bue même à cette suppression partielle te 
préjudice dont il sollicite la réparation; 

Qu'ainsi, en se plaçant au point de vue 
tant de l'esprit que desllermes de la loi, elles 
s'y trouvent comprises ; 

Que, sous ce rapport encore, l'action du 
demandeur est donc recevable, et quMl y a 
Heu de voir si elle doit être repoussée par la 
fin de non-recevoir, tirée de la prescription 
de trois ans invoquée par les défendeurs ; 

Attendu que, d'après le demandeur, la pres- 
cription de cinq ans établie par l'article 127 
de la loi du 18 mai 1873 pourrait seule être 
appliquée ; qu'elle'n'est donc pas encourue ; 

Attendu qu'aux termes des articles 651 et 
638 du code d'instruction criminelle, rempla- 
cés par les articles 21 et 22 de la loi du 
17 avril 1878, l'action publique et l'action ci- 
vile résultant d'un délit sont prescrites après 
trois années révolues, à compter du jour où 
le délit a été commis; 

Attendu que le code d'instruction crimi- 
nelle formant le droit commun et général sur 
cette matière, ces dispositions sont appli- 
cables à toutes les infractions, même à celles 
qui sont établies et réprimées par des lois 
particulières, lorsque ces lois n'ont pas édicté 
une prescription spéciale, ou sont muettes à 
cet égard ; 

Attendu que Tarticle 127 de la loi se trouve 
placé à la section IX, qui porte pour rubrique : 



Des actions et des prescriptions, et qui ne 
traite de ces matières qu'au point de vue des 
intérêts civils des tiers et des actionnaires ; 

Que la section XI, dans laquelle se trouve 
l'article 134, porte pour rubrique : Disposi- 
tions pénales, et est spéciale à cette ma- 
tière ; 

Que ces deux sections, étant complètement 
indépendantes Tune de l'autre, «t traitant de 
matières différentes, il n'existe aucune raison 
pour appliquer aux faits prévus par la seconde 
la prescription spéciale établie dans la pre- 
mière; 

Que rien, ni dans les termes des disposi- 
tions dont s'agit, ni dans les travaux et dis- 
cussions qui ont précédé leur adoption, n'est 
même de nature à faire supposer que le légis- 
lateur aurait entendu déroger, en ce qui con- 
cerne les infraction^ prévues par la section XI, 
aux règles générales tracées par le code d'ins- 
truction criminelle pour la durée des actions 
civile et publique; 

Que le moindre doute ne peut subsister à 
cet égard, en présence du rapport fiait par 
H. Pirmez, au nom de la commission de la . 
chambre, le 9 février 1866, et dans lequel, 
en traitant de la partie du projet de loi rela« 
tive à la prescription des actions contre les 
administrateurs, commissaires, gérants, etc., 
du chef des faits qui engagent leur responsa- 
bilité, il s'exprime comme suit : « Ajoutons 
que quand les faits constituent des délits, ils 
se prescrivent, en vertu de la loi générale, par 
trois ans ; il ne peut évidemment y avoir, d'in- 
convénient k admettre, pour les autres faits, 
la prescription quinquennale»; que cette 
manière d'entendre la loi n'a nullement été 
contredite dans les discussions; 

Attendu que le demandeur prétend quo la 
prescription n'a pris cours qu'à partir de 
l'établissement du bilan de l'exercice social 
finissant le 31 mars 1879, et soumis à l'a»* 
semblée générale du 15 juillet suivant, et 
que, par suite, elle n'est pas accomplie ; 

Qu'il se. fonde, à cette fin, sur ce que, 
d'après jui, les actions remises par Lebleu 
Henry et Mullendorff auraient été reprises, 
non pour la société, mais pour les défendeurs 
Wilmet et Thomas personnellement ; qu'eu 
tous cas, ces derniers se seraient engagés à 
reprendre pour leur compte celles qu'ils ne 
seraient pas parvenus à placer; que lescon-r 
ventions litigieuses sont restées secrètes; que 
les actions non vendues par les défendeurs 
Wilmet et Thomas ont été portées, dans les 
bilans de 1875, 1876, 1877 et 1878, à l'actif, 
sous la rubrique « Débiteurs divers », et que 
c'est dans le bilan de 1879 seulement, qu'elles 
ont figuré au portefeuille delà société; que 
c'est donc alors seulement que les conven- 
tions ont apparu avec leur caractère domma* 
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geable et que la prescription a pu prendre 
cours; 

Attendu que les conventions incriminées 
sont claires et précises; qu*en effet, d'après 
leur teneur, les défendeurs Wilmet et Thomas 
y ont figuré en leur qualité d'administrateurs 
de la société ; que les actions leur ont été 
laissées et remises es qualité qu'ils agissaient, 
pour être vendues à leur profit, moyennant 
extinction de tout recours de la sociétéxontre 
les fondateurs, etc. 

Que le demandeur reconnaît qu'une partie 
d'entre elles a été vendue au nom et pour le 
compte de la société; 

Qu'en admettant, ce qu'il ne démontre du 
reste pas, que les administrateurs aient con- 
tracté l'obligation de prendre pour eux celles 
qu'ils ne seraient pas parvenus à placer, cet 
engagement de leur part,, s'il était de nature 
à prévenir le préjudice que les conventions 
dont^ s'agit pouvaient occasionner à la so- 
ciété, ne leur enlevait nullement le caractère 
délictueux dont elles étaient entachées dès 
leur origine. 

Que si les actions non vendues ont, dans 
les bilans des quatre années suivantes, figuré 
à l'actif sous la rubrique « Débiteurs divers », 
au débit de Lebleu Henry et C^ et Multen- 
dorff, cette circonstance, qui pouvait peut-être 
contribuer à dissimuler l'existence des con- 
ventions, n*a pu changer le point de départ 
de la prescription. 

Qu'en effet, la législation nouvelle, contrai- 
rement au code de brumaire an iv, d'après 
lequel la prescription courait du jour où l'in- 
fraction avait été connue et constatée, établit 
comme règle qu'elle commence à courir du 
jour où elle a été commise, alors même qu'elle 
est restée cachée; 

Que cette règle est générale et absolue, et 
que la loi ne fait aucune exception pour le 
cas où l'infraction le serait restée, même à 
l'aide de manœuvres frauduleuses, ou bien 
où, par un autre motif quelconque, elle n'au- 
rait pu être connue, à moins qu'une dispo- 
sition formelle de la loi ne lui assigne.un autre 
point de départ, ou la fasse courir seulement 
du jour où l'infraction a été constatée ; 

Que le demandeur est d'autant moins fondé 
à faire valoir ce moyen, qu'il est constant et 
reconnu que les conventions ont été aussitôt 
transcrites sur le registre aux procès-verbaux 
des délibérations du conseil d'administration, 
et que c'est lui-même qui en a fait la trans- 
cription; qu'elles ont donc été connues de 
lui, et qu'il a néanmoins, par son vote, 
approuvé sans la moindre réserve ni protes- 
tation, les quatre bilans contenant les inexac- 
titudes dont il se prévaut aujourd'hui ; 

Attendu que, d'aprè.s le demandeur, la 
prescription invoquée par les défendeurs 



Wilmet et Thomas, comme administrateurs, 
ne pourrait, en aucune hypothèse, lui être 
opposée par les défendeurs Briart et autres, 
qui, comme commissaires, ne sont point in- 
tervenus dans les conventions incriminées; 

Attendu que la disposition de l'article 154, 
introduite par l'amendement de M. Dumor- 
tier et admise par la chambre dans la séance 
du 8 avril i870, ne punissait que les gérants 
ou administrateurs qui rachèteraient les ac- 
tions de la société autrement, etc. 

Qu'elle a été généralisée par un amende- 
ment pi'ésenté par le gouvernement dans là 
séance du 21 mars 1872, qui l'a étendue aux 
commissaires et en suite duquel a été adoptée, 
dans la séance du 26 novembre 1872, la ré* 
daction actuelle ; 

Attendu qu'il est vrai, comme le dit le de- 
mandeur, que les défendeurs Briart et autres, 
comme commissaires, ne sont pas intervenus 
dans les deux conventions litigieuses; 

Que, par la nature de leur mission, les com- 
missaires n'étant point appelés à poser des 
actes et n'ayant qu'un pouvoir de contrôle et 
de surveillance, ne peuvent pas racheter ou 
avoir racheté des actions pour une société, 
mais que la loi, ainsi que le démontre son 
texte, érige en délit et punit en eux le fait 
d'avoir autorisé sciemment, dans la sphère 
de leurs attributions, la conduite des adminis- 
trateurs ; 

Attendu que la prescription est attachée au 
délit lui-même, et, dès lors, conserve son ca- 
ractère et sa durée, quelles que soient les 
personnes auxquelles elle profite ; 

Que, du moment où elle est acquise, il n'y 
a pas à distinguer entre le cas où c'est l'au- 
teur même du fait dommageable qui est assi- 
gné en réparation du préjudice occasionné, 
et celui où l'action est dirigée contre des 
personnes étrangères aux faits, mais qui doi- 
vent en répondre; 

Que l'effet de la prescription est d'établir 
la présomption légale que le fait dommageable 
n'a point existé et qu'aucune réclamation ne 
peut plus être élevée sur le fondement de 
l'existence de ce fait; 

Qu'en admettant, avec le demandeur, que 
le délit reproché aux défendeurs Briart, et 
autres, comme commissaires, n'ait été con- 
sommé que le 15 juillet 1875, jour auquel a 
eu lieu la première assemblée générale des 
actionnaires, postérieurement aux conven- 
tions incriminées, assemblée dans laquelle ils 
n'ont pas dénoncé ces conventions, malgré la 
connaissance qu'ils en avaient ou devaient en 
avoir, et où ils ont conclu à l'adoption du bi> 
lan entaché d*inexac4ltude, la prescription 
leur serait encore acquise, puisque l'action 
n'a été intentée que le 17 mars 1880; 

Qu'il suit de ce qui précède que la près- 
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cription dont sont atteints les faits incriminés 
rend l'action non recevable à Tégard de tous 
les défendeurs ; 

Attendu qu'ils lui opposent une autre fin de 
non-recevoir, tirée de Tadoption du bilan, 
sans réserve, par rassemblée générale des 
actionnaires, à laquelle le demandeur était 
présent, le 15 juillet 1879, bilan dans lequel 
les écritures avaient été redressées, et le mon- 
tant des actions non vendues, jusqu'alors 
porté au compte a Débiteurs divers », avait été 
transféré an portefeuille; qu'ils invoquent, 
à cet effet, l'article 64, § 5, de la loi sur les 
sociétés ; 

Attendu que, d'après le demandeur, l'as- 
semblée générale n'a pu approuver de& viola- 
tions des statuts, et qu'aux termes du para- 
graphe final de cet article, la décharge 
résultant de l'adoption du bilan n'étant pas 
opposable aux actionnaires absents quant aux 
actes faits en dehors des statuts, s'ils ne sont 
spécialement indiqués dans la convocation, 
elle peut et doit encore moins l'être à l'ac- 
tionnaire présent qui a protesté contre l'adop- 
tion ; 

Attendu qu'il est constant que, dans une 
réunion officieuse des actionnaires tenue le 
il décembre 1877, et dans l'assemblée géné- 
rale ordinaire du 15 juillet 1879i dans la- 
quelle le bilan a été approuvé, il a été ques- 
tion des conventions incriminées, et que les 
actionnaires ont su qu'elles avaient eu pour 
résultat de faire rentrer dans le portefeuille 
de la société un certain nombre d'actions 
qui n'avaient pu encore être placées; 

Attendu que, de Taveu.du demandeur, au- 
cune réserve contraire n'a été faite par l'as- 
semblée générale du 15 juillet 1879, et qu'il 
n'allègue même pas que le bilan qu'elle a 
adopté aurait contenu une omission ou indi- 
cation fausse dissimulant la situation réelle de 
la société ; 

Que le demandeur, présent à la réunion, 
a protesté en faisant connaître le résultat fu- 
neste, selon lui, des deux conventions dont 
s'agit, et s'est abstenu lors du vote sur l'ap- 
probation du bilan ; 

Qu'il y a donc lieu de voir si, malgré le ca- 
ractère qui leur est inhérent, et malgré les 
protestations et l'opposition du demandeur, 
la décharge qui est résultée pour les défen- 
deurs de l'adoption du bilan, peut lui être 
opposée ; 

Attendu qu'à ne consulter que le texte du 
paragraphe 5 de l'article précité, la question 
ne parait présenter aucun doute ; qu'en effet, 
la décharge n'est pas opposable aux action- 
naires absents quant aux actes faits en dehors 
des statuts ; qu'il faut donc en conclure que 
vis-à-visdes autres, c'est-à-diredeceux qui ont 
été présents, elle Test d'une manière absolue, 



c'est-à-dire sans égard à la nature et au ca- 
ractère des actes sur lesquels l'assemblée a 
statué ; mais qu'en présence de l'importance 
des travaux et des débats auxquels a donné 
lieu, dans les chambres, l'adoption de la dis- 
position dont s'agit, il y a lieu d'y recourir 
pour en déterminer le sens et la portée ; 

Attendu que la chambre ayant été dessaisie 
du projet de loi par sa dissolution, en 1870, 
ce projet lui a été présenté de nouveau dans 
la séance du 22 novembre 1870; 

Que, dans ce projet, le paragraphe 5 de 
l'article 204, devenu l'article 64 de la loi, était 
ainsi conçu : « L'adoption du bilan vaut dé- 
charge pour les administrateurs et les com- 
missaires, de la part de la société et des 
actionnaires qui ne s'y sont pas opposés, 
mais en tant seulement qu'il n'y ait pas ré- 
serve du contraire, et que le bilan ne con- 
tienne ni omission ni indication fausse dissi- 
mulant la situation réelle de la société a ; 

Que, dans la discussion de cet article, à la 
séance du 22 novembre 1872, M. Demeur, 
examinant les effets de l'adoption du bilan, a 
émis l'avis, partagé par d'autres, qu'elle ne 
pouvait valoir décharge que pour les actes 
accomplis par les administrateurs dans les li- 
mites des statuts ; que le système contraire 
aurait les résultats les plus graves et ne pré- 
senterait aucune garantie, spécialement en ce 
qui concerne les actionnaires absents ; 

Qu'en présence de l'interprétation contraire 
donnée par M. Pirmez, rapporteur de la com- 
mission, la chambre a ordonné le renvoi de 
cet article à la commission; 

Que dans le rapport par lui fait à la suite 
de ce renvoi, au nom de la commission, 
H. Pirmez a émis l'avis que la décharge s'ap- 
pliquait indistinctement à tous les actes, po- 
sés ou non en violation ou en dehors des sta- 
tuts, puisque l'adoption du bilan ne contenait 
nullement une autorisation de les violer, mais 
seulement une renonciation à la réparation 
pécuniaire à laquelle pouvaient donner nais- 
sance les actes posés parles administrateurs; 
que les droits des actionnaires présents 
étaient saufs, puisque leur opposition leur 
conservait leur action individuelle ; mais qu'en 
ce qui concerne les actionnaires absents, la 
commission, reconnaissant le fondement des 
critiques présentées à la chambre, proposa 
une nouvelle rédaction du paragraphe 5 de 
l'article, en y ajoutant ce qui suit : « Toute- 
fois, cette décharge n'est pas opposable aux 
actionnaires absents quant aux actes faits en 
dehors des statuts, s'ils ne sont spécialement 
indiqués dans la convocation n ; 

Que l'article, ainsi complété, ayant été sou- 
mis à la chambre, M. Demeur, dans la séance 
du 26 novembre 1872, y renouvela ses cri- 
tiques contre? le droit accordé à l'assemblée 
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générale d'approuver des actes contraires aux 
statuts ; 

Qu'il résulte de la discussion qui s'est en- 
gagée sur ce point, notamment des discours 
de MM. Pirmez et Bara, ainsi que des paroles 
de ce dernier dans la discussion, cfui a eu Heu 
à la môme séance, des articles 249 et 250, 
devenus Tarticle 127 de la loi, que la dé- 
charge serait absolue et s'appliquerait même 
aux actes illégaux ; 

Que c'est dans ce sens, et avec retendue 
que lui donnaient la commission, MM. Pir- 
mez et Bara, que l'article, tel qu'il avait été 
rédigé et proposé par la commission, a été 
adopté par la chambre ; 

Attendu qu'au sénat, diverses critiques ont 
été élevées contre le droit que le projet adopté 
par la chambre accordait à chaque action- 
naire qui s'était opposé à l'adoption du bilan, 
d'intenter, malgré son adoption, une action 
individuelle aux administrateurs, etc.; 
' Que ces critiques, élevées dans la séance 
du 7 mars 1873, ont été renouvelées, lors de 
la discussion de l'article dont s'agit, par 
M. Fortamps, qui, pour prévenir les incon- 
vénients qui devaient en résulter, déposa un 
amendement tendant à remplacer l'alinéa 5 
de l'article adopté par la chambre, par la dis- 
position suivante : 

(( L'adoption du bilan par l'assemblée gé- 
nérale vaut décharge pour les administra- 
teurs et les commissaires de la société, mais 
en tant seulement que l'assemblée n'ait pas 
fait de réserve contraire, et que le bilan ne 
contienne ni omission, ni indication fausse 
dissimulant, etc. , etc. ; ^ 

« Toutefois, cette approbation ne lie pas les 
actionnaires qui auraient voté contre l'adop- 
tion du bilan, s'ils possèdent ensemble un 
vingtième du capital social émis » ; 

Que cet amendement qui, par sa première 
partie, enlevait à l'actionnaire ayant fait 
opposition à l'adoption du bilan, son action 
individuelle, en la réservant seulement, par 
la seconde, à ceux possédant ensemble un 
vingtième du capital social émis, a été adopté 
dans la séance du 8 mars 1873 ; 

Qu'il résulte des discours prononcés dans 
celle du 11 du même mois, par MM. For- 
umps et Solvyns, avant le second vote, que, 
dans l'esprit du sénat, la décharge résultant 
de l'adoption s*appliquait également aux actes 
contraires aux statuts, et même illégaux, et 
qu'il n'y avait d'exception, disait le premier, 
qu'en cas de fraude, dol ou omission fraudu- 
leuse; 

Qu'en suite d'un sous-amendement de 
M. Dellafaille, la première partie de l'amen- 
dement a été adoptée, et la seconde partie, 
retirée par son auteur, a été remplacée par la 
disposition finale de l'article, aux termes de 



laquelle la décharge n'est pas opposable aux 
actionnaires absents, quant aux actes pos^ 
en dehors des statuts, s'ils n'ont été indiqués 
dans la convocation ; 

Que ces modifications apportées au projet 
adopté par la chambre et qui fsrment le texte 
de la loi ont eu pour résultat, tout en con- 
servant à la décharge résultant de l'adoption 
du bilan l'étendue que la chambre lui avait 
attribuée, d'enlever à Factionnaire présent à 
l'assemblée, qui avait protesté contre l'adop- 
tion, l'action individuelle que ce projet lui avait 
réservée, en conservant cette action seule- 
ment aux actionnaires absents, du chef des 
actes posés en dehors des statuts, sMls n*ont 
pas été spécialement indiqués dans la convo- 
cation ; 

Attendu que le projet ayant été renvoyé à 
la chambre, M. Pirmez fût chargé de faire, aa 
nom de la commission, rapport sur les amen- 
dements apportés par le sénat; 

Qu'il résulte de son rapport que H. De- 
meur renouvela devant la commission ses 
critiques contre la portée du paragraphe 3 de 
l'article 64 et l'anomalie qu'il y avait à donner 
une valeur à une délibération de l'assemblée 
générale portant sur une violation des sta- 
tuts ; 

Qu'il lui présenta à cet éprd trois amen- 
dements, Tun à l'article 59 de la loi, et le se- 
cond portant suppression de la disposition 
finale de l'article 64 ; ^ 

Que ces amendements avaient pour but et 
devaient avoir pour résultat d'exclure de la 
décharge résultant de l'adoption du bilan les 
actes posés en violation ou en dehors des sta- 
tuts, en enlevant à l'assemblée générale le 
pouvoir de ratifier des actes de cette nature ; 

Qu'ils n'ont pas été admis par la oommis- 
sion qui a adopté l'article 64, et a proposé k 
la chambre de l'adopter tel qu'il avait été 
voté par le sénat : 

Attendu que dans la discussion qui s'en est 
suivie à la chambre, à la séance du 8 mai 
1875, M. Demeur, renouvelant ses critiques 
quant au droit donné à une décision de ras- 
semblée générale de décharger les adminls- 
trateujrs de leur responsabilité du chef d'actes 
accomplis en dehors des statuts, reproduisit 
les amendements ci-dessus qu'il avait présen- 
tés à la commission et que celle-ci n'avait pas 
admis; 

Que. ces amendements ont été rejetés, et le 
projet a été voté parla chambre tel qu'il avait 
été amendé par le sénat ; 

Qu'ainsi, la disposition de l'article 64 du 
projet primitivement adopté par la chambre, 
disposition d'après laquelle la décharge ré- 
sultant de l'adootion du bilan n'était |>as 
opposable et n'enlevait pas son action indivl-. 
duelle à l'actionnaire qui avait fait opposition. 
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a dispara ii la suite des amendements du sé- 
nat, et n'a pas été reproduite par la chambre; 

Qu'il résulte de ce qui précède que cette 
décharge est absolue, qu'elle s'applique à 
tous les actes indistinctement qui peuvent en- 
gager la responsabilité des administrateurs 
et des commissaires ; qu'elle est opposable à 
tous les actionnaires indistinctement, qu'ils 
aient été présents ou absents à l'assemblée 
dans laquelle a eu lieu l'adoption,. sauf qu'en 
ce qui concerne les actionnaires qui ont été 
absents, elle ne peut leur être opposée, et 
leur action individuelle leur est réservée du 
chef des actes en dehors des statuts, si ces^ 
actes n'ont pas été spécialement indiqués' 
dans la convocation ; 

Que par suite, la seconde fin de non-rece- 
voir,,tirée de l'adoption pure et simple du bi- 
lan par l'assemblée générale du 45 juillet 
i879 doit également être accueillie, et qu'il 
devient surabondant de s'occuper des autres; 

Par ces motifs, jugeant cohsulairement, 
tout en rejetant le premier moyen opposé par 
les défendeurs, déclare l'action non recevable 
et condamne, etc. 

Du 15 juin i88i.-- Tribunal de Cbarleroi. 
— 3* ch. siégeant consulairement. — Prés. 
M. Messiaen, vice-président. — PL MM. Le- 
vie et Giroul. 



COURTRAI, 19 mars 1881. 

ENREGISTREMENT. — Licttation. — Léga- 
taire umvERSBL. — Saisine. — Propriété. 
— Part acquise. — Part HÉRÉDiTAmE. — 
Droit a percevoir. — Masse de la succes- 
sion. — Consistance. — Preuve. — Per- 
ception irrégulière. — Restitution. 

Le légataire universel en concours avec des léga- 
taires à titre universel a la saisine, c'est-à- 
dire la possession, mais non la propriété, de 
tous biens dépendants de la succession. H n'est 
donc pas exempt du droit proportionnel exigi- 



(i) Voy. cottf. Laurent, t. VIIÎ, n" 821 ; t. ÎX, 
n«273. 

(2) Voy. conf. Rutgeerts, t. lî, p. 482; i. 1«, 
p. :î75€l8iiiT.; BasunÉ, n<»7(J9; Dalloz, Hipert., 
▼• Enregûtrement, n«»»fi719 et sui?.; CHAMP lONNIÉRE 
et Rigaud, n» 2686 et sulv, 2730 et suiv., et supplé- 
ment, 618 et suif.; Bosquet, Dictionnaire de» do- 
mainet, V Licitation, n» 8; ca». belge, 16 juillet 
1.832; 2S février et 2 décembre 1838 (Pasic. belge, 
1832, 217 et 1835, 37 et 160); 15 janvier 1858 {ibid., 
1858, 1, 29). Contra: arrêts des cours de France, 
cités par Dalloz, loc. cit., n»' 2737 et suiv. et 2747 et 



ble sur les parts et portions acquises d^ins les 
licUations (1). 

Les parts et portions acquises dans les licitations 
par un des colicitants, que Variicle 69, § 7, 
%"* kydela loi du %% fiimaire an vu frappe 
d'un droit proportionnel, doivent s'entendre 
de tout ce que le colicitant acquiert au delà de 
sa part héréditaire, et non de ce qu'il acquiert 
au delà de sa part dans les immeubles licites. 
Et il en esi ainsi, encore que le colicitant n'ait 
pas soumis à V enregistrement, en même temps 
que l'acte de Hcitation, un acte de partage 
définitif portant sur tous les biens compris 
dans la succession. 

En conséquence, le colicitant qui s'est rendu 
adjudicataire d'un immeuble dépendant de la 
succession et qui a payé un droit de mutation 
pour tout ce qui excédait sa part dans les 
immeubles licites, est recevable à agir en 
restitution des droits perçus, en établissant 
que le prix de l'immeuble est inférieur au 
montant de sa part dans la masse à par- 
tager (2). 

La règle de Cariicle QO delà loi du 32 fiimaire 
an vn ne reçoit pas d'application lorsque la 
réclamation est fondée sur des faits et des 
droits itrévocablement fixés avant l'acte qui 
a donné lieu à la perception (3). 

La preuve de la qualité de légataire pour une 
part déterminée et de la consistance de la 
masse à partager peut être inférée par le 
juge des documents et circonstances de la 
cause (4). 

(VANDORPÊ, — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

JUtEMSNT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu qu6 le (ieman- 
deur réclame la restitution d*une somme ûh 
i,215 fr. 68 c, perçae comme droit de soulte 
sur un acte de licitation, passé devant le no- 
taire Opsomer,de Courtrai,le 38 février 1878, 
qui l*a rendu adjudicataire, pour le prix de 
55,193 fr. 7 c, d'un immeuble dépendant 
de la succession de Cb. Vandorpe ; 

Attendu qu'aux termes d'un testament au* 



suiv.; ChaMPIONNIÉRE et RlGAÛD, Suppiénimt, 
nM 608 à 617 1 Fabre, Conclusiom (D. P., 1870, 1, 
226). Àddê : cass. franc., chambres réunies, 12 mai 
1870 (D. P., 1870, 1,225). 

(3) Cass. belge, 2 décembre 1835 (Pasic. belce, 
1835, 160;; Championniére et Rioaud, no 2732. 

(4) Voy. conr. jug. Gourtrai, 22 avril 1870; Gand, 
10 avril 1872; Liège, 5 août 1875; cass. belge. 25 fé- 
vrier 1835, 20 novembre 184d, 18 décembre 1847 et 
4 août 1848 (Pasic. belge, 1872, II, 254; 1875, 
II, 390; 1835, I, 37; 1847, I, 360; 1848, I, lb5 
et 437). 
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thentique reçu par le même notaire à la date 
du 24 décembre 1875, le demandeur a été 
institué légataire universel du de cujtis, à la 
charge de vendre les biens de la succession 
dans les six mois du décès et d'en distribuer 
le prix suivant les quotités fixées dans un 
testament antérieur ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
droits nets du demandeur dans la succession 
litigieuse sont d'une huitième part, et que la 
masse héréditaire a été, pour la liquidation 
des droits de succession, déûnitivement éva- 
luée à une somme de 514,548 fr. 65 c, ou 
pour le huitième revenant au demandeur à 
58,822 fr. 74 c. ; 

Attendu que pour établir l'irrégularité de 
la perception, le demandeur se fonde sur sa 
qualité de légataire univei*sel que la saisine a 
investi de l'universelle propriété de la masse 
héréditaire, et ensuite, sur le rapport entre 
son émolument et le prix de licitation, dont 
il dérive qu'il n'a acquis dans le bien licite 
aucune part passible de droits de mutation ou 
de soulte; 

Attendu que le premier soutènement du 
demandeur n'est point fondé; qu'en effet, il 
résulte de la simple comparaison des deux 
testaments invoqués que le demandeur n'a été 
institué légataire universel qu'à charge de 
legs de quotes-parts indivises et, par consé- 
quent, conjointement avec des légataires à 
titre universel ; que ses droits de propriété 
dans la masse héréditaire ne sont donc que 
d'une quotité décrue par le concours de ces 
derniers, et ainsi d'un huitième seulement, 
puisque les colégalaires ont, aux termes des 
articles 711 et 1014 du code civil et au même 
titre que lui, la propriété de leur chose léguée 
depuis le jour du décès du testateur; que la 
saisine de l'article 1006 a uniquement investi 
le demandeur de la possession de l'hérédité, 
sans faire reposer un seul instant sur sa tête 
la propriété des parts que le testament a dis- 
traites de son titre; 

Attendu, sur le deuxième moyen, que l'ar- 
ticle 68, § 5,n'' 2, de la loi du 22 frimaire 
an vil assujettit les {partages au droit fixe de 
5 francs, s'il n'y a soulte ou retour de lots; 
qu'il suit de là que la loi fiscale ne considère 
pas les partages comme translatifs, mais 
comme déclaratifs de droits en tant du moins 
qu'ils ne font que spécialiser ces droits 
d'après les parts héréditaires; 

Attendu que cette théorie est conforme à la 
nature des choses et au principe en vertu du- 
quel une mutation ne doit être passible que 
d'un seul droit proportionnel, qui, dans 
l'espèce, est le droit de succession ; 

Qu'il est donc juridique de l'appliquer, non 
seulement au partage définitifi mais encore 
aux actes préliminaires qui interviennent pour 



liquider ou réaliser certaines parties de la 
masse, et, notamment, à la licitation; que 
cette conséquence est consacrée dans le droit 
civil par l'article 885 et était admise par l'an- 
cienne législation du centième denier, dont 
l'article 69 de la loi de frimaire a voulu re- 
produire* le principe, en corrigeant par un 
terme plus précis l'ancienne expression 
(Merlin, Rép., v» Partage, §11); qu'il faut 
donc entendre les mots de l'article : « parts 
et portions indivises de biens immeubles ac- 
quises par licitation », comme s'appliquant 
aux parts et portions réellement translatives, 
c'est-à-dire, à celles qui excèdent le droit 
^héréditaire et sont seules acquises, d'après la 
nature propre de l'acte ; 
. Attendu qu'il en résulte que, si au moment 
où l'acte de licitation est soumis à l'enregis- 
trement, la masse héréditaire n'est point en- 
core établie, la perception d'un droit propor- 
tionnel ne peut être que provisoire, sous 
réserve de revision dans les délais utiles; 

Attendu que le défendeur objecte ici que la 
perception ayant été faite d'aprè-s les seules 
bases alors acquises, est censée régulière et, 
par conséquent, irrévocable, en vertu du prin- 
cipe de l'article 60 de la loi de frimaire ; qu'il 
fait valoir, à cet effet, le défaut de production 
lors de l'enregistrement, ou même actuelle- 
ment, d'un acte régulier de partage pour en 
induire: 1° qu'il y a lieu de cumuler les droits 
définitivement échus au demandeur dans l'im- 
meuble licite avec ses droits de huitième part 
restés intacts dans la masse mobilière encore 
indivise ; 2° que rien ne prouve que le deman- 
deur ait été rempli de sa part héréditaire par 
le prix de licitation, sans allotissement d'au- 
tres valeurs; 

Attendu que l'effet propre d'une licitation 
étant, comme il est démontré ci-dessus, de 
lotir l'héritier du bien licite jusqu'à concur- 
rence de sa valeur, il en résulte que le droit 
de l'héritier dans le restant se trouve diminué 
d'autant et même entièrement éteint si cette 
valeur suffit à le remplir; que cette consé- 
quence est de droit et ne peut être modifiée 
que par des actes ou stipulations contraires; 

Attendu, d'autre part, que le droit de mu- 
tation n'étant dû que pour les parts acquises, 
la seule justification qui incombe à rbériiier 
à rencontre du fisc est d'établir le rapport 
entre le prix de la licitation et son émolument 
héréditaire; que cela est reconnu, du reste, 
quant aux partages définitifs, par l'article 68 
dont les termes « s'il en est justifié » se rap- 
portent à une preuve identique ; 

Attendu que la loi n'ayant pas déterminé 
les éléments de cette preuve, il faut admettre, 
avec une jurisprudence constante en Belgique, 
qu'elle peut être faite par tous moyens de 
droit ; 
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Attendu qu'il suit de ce qui précède qu*îl 
devrait incomber au défendeur, devenu de- 
mandeur dans son exception, d'établir qu'un 
acte de partage ou autre a modifié les consé- 
quences naturelles des choses, en maintenant 
le demandeur dans la copropriété de la masse 
mobilière ou en le lotissant d'autres valeurs, 
sans tenir compte des effets de la iicitation ; 
qu'à tort on voudrait imposer au demandeur 
la production d'un acte de partage, puisque 
la chose à prouver par lui est uniquement la 
valeur de la masse et son émolument hérédi- 
taire; et que, dans cet ordre d'idées, un acte 
de partage ne doit servir que cooune docu- 
ment ou élément de preuve; 

Attendu qu'il résulte encore des considé- 
rations précédentes que l'article 60 de la loi 
de frimaire est sans portée dans la cause, 
puisque le débat porte sur la régularité même 
de la perception et qu'à cet effet le demandeur 
invoque, non point des événements ultérieurs, 
mais des faits et des droits irrévocablement 
ôxés avant l'enregistrement, qui devaient 
servir de base à la perception et ne peuvent 
être un de ces moyens de collusion que l'arti- 
cle 60 a voulu réprimer ; 

Attendu, en fait^ que -l'existence au profit 
du demandeur d'un émolument héréditaire 
supérieur au prix litigieux résulte sufiSsam- 
ment, dès ores, de tous les faits, documents 
et présomptions de la cause; 

Attendu que les intérêts réclamés par le 
demandeur ne peuvent être que les intérêts 
moratoires de l'article 1155 du code civil, qui 
courent seulement du jour de la demande en 
justice; 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. Van Iseghem, substitut du procureur du 
roi, condamne le défendeur à restituer au 
demandeur la somme de l,âl5 fr. 68 c, etc. 

Du 19 mars 1881. — Tribunal de Courtrai. 
— 1"* ch. — Prés. M. Molitor, président. — 
PI. MM. Mullie et Coucke. 



ANVERS, 7 Janvier 1881. 

INCENDIE. — Bail. — Locataire. — 
Preuve de la cause. — Absence de faute. 
— Force majeure. — Cas fortuit. 

Variide 1 755 du code civil n'exige pas que le 
locataire prouve, d'une manière directe, le 
fait précis qui a causé Vincendie ; mais U faut 
établir, par les faits et circonstances de la 
cause, qu'aucune faute n'est imputable au 
preneur ou à ceux dont il doit répondre, et 



^1) Voy. app. Liège, 128 mai 1868 (Pasic. BELGE, 
im. II, 263), Gl les autorités citées. 



que rincendie ne peut être attribué qu'à un 
cas fortuit, ou de force majeure (1). 

(c'® d'assurances GÉNÉRALES, — C. FRANCK.) 

JUGEAIENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur ne conteste ni la subrogation de la de- 
manderesse aux droits du propriétaire, ni la 
réalité du dommage dont la réparation est 
réclamée; que la demanderesse, de son côté, 
ne recx)nnait point la vérité des faits articulés 
par le défendeur en vue de se soustraire à la 
responsabilité invoquée contre lui, et en dis- 
cute même la pertinence ; qu'il faut donc avant 
tout rechercher s'il y a lieu d'admettre la 
preuve desdits faits: 

Attendu, en droit, que l'article 1755 du 
code civil n'est qu'une conséquence et une 
application des principes admis par les arti- 
cles 1728 et 1752 du même code; que le pre- 
neur qui se trouve dans l'impossibilité de 
rendre le bien loué, tel qu'il l'a reçu, doit 
nécessairement réparer le préjudice causé ou 
établir que ce préjudice est le résultat d'une 
force majeure ou d'un cas fortuit ; que, pour 
faire cette preuve, il n'est pas nécessaire de 
démontrer à quelle circonstance spéciale l'in- 
cendie doit être attribué; qu'aussi l'on s'ac- 
corde aujourd'hui à reconnaître que l'arli- 
cle 1755 n'est point limitatif en ce sens: mais 
qu'il faut au moins prouver que le locataire 
est exempt de faute (Troplong, n° 582); 

Attendu que cette preuve suppose, d'une 
part, que le preneur justiûe de l'observation 
de toutes les précautions que la prudence 
conseille à un bon père de famille, et, d'autre 
part, la possibilité que cette vigilance ait été 
rendue vaine, soit par la disposition des 
lieux, soit par la faute d'un tiers; 

Attendu qu'à ce point de vue, les quatre 
premiers faits articulés sont irrelevanis, la 
demanderesse reconnaissant au surplus que 
le feu a éclaté dans un bâtiment bien construit 
et insistant elle-même sur la circonstance que 
ce bâtiment se trouve complètement à l'exté- 
rieur de la propriété ; 

Attendu que la défense de fumer, soigneu- 
sement observée par tous les ouvriers; le fait 
qu'un seul ouvrier a travaillé, le soir du 4 no- 
vembre dans le bâtiment dont s'agit; l'assu- 
rance que cet ouvrier n'a employé qu'une 
lampe du système De Meuter, qui avait été 
allumée avant d'être introduite dans le bâti- 
ment où jamais l'on ne faisait de feu ; que 
l'ouvrier y a cessé son travail à sept heures 
du soir, et qu'après cela personne n'y est plus 
entré, faits cotés sous les n<" 5 à 11, tendent 
sans doute à démontrer que le demandeur a 
prescrit de sages précautions en vue de pré- 
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venir tout accident; mais qae les faits sui- 
vants, sous les n<^M2 à 17, ne justifieraient 
pas qu'il a été suffisamment veillé à Tobser- 
yation de ces précautions le jour de Tincendie ; 
qu'il n'y est point question, en effet, d'une 
visite de l'atelier après le départ de l'ouvrier ; 
qu'on se borne à alléguer, ce'qui n'est point 
mis en doute, que ni le demandeur, ni sa 
femme ne se sont aperçus de Tincendie qui 
les menaçait et qui ne s*est montré à Texte- 
rieur du bâtiment qu'à onze heures du soir; 

Attendu que tous ces faits supposés établis, 
Il resterait toujours douteux si l'ouvrier en 
question n'a point commis un acte d'impru- 
dence, si d'autres que lui, même avant le soir, 
n'avaient pas introduit dans le bâtiment la 
cause de l'incendie, si cet incendie n'aurait 
pas pu être prévenu par la visite générale- 
ment pratiquée après le départ des ou- 
vriers, etc.; 

Attendu que, d'autre part, on a bien signalé, 
en termes de plaidoirie, le voisinage d'une 
boulangerie comme pouvant expliquer l'in- 
troduction de flammèches, mais que rien de 
précis n'est articulé à cet égard; 

Attendu qu'en cet état, les faits allégués sont 
insuffisants pour détruire la présomption de 
foute qui, en exécution de l'article 1755 du 
code civil, pèse sur le défendeur; 

Attendu que celui-ci conserve naturelle- 
ment son recours contre l'assureur du risque 
locatif; 

Par cçs motifs, statuant en dernier ressort, 
et réservant au défendeur son droit de re- 
cours, le condamne à payer k la demande- 
resse la somme de 1,519 fr. 15 c, avec les 
intérêts Judiciaires et les dépens du procès. 

Du 7 janvier 1881. — Tribunal d'Anvers. 
— 1** ch. — Prés, M. Smeltens, président. — 
PL MM. V. Wouters et Delvaux. 



ANVERS, 4 mars 1881. 

VOIRIE. — Chemins vicinaux. — Route pro- 
vinciale. — AssiBiuATioN. — Traverse 
d'agglomération. — Rue. — Servitudes 
militaires. 

Une rotUe provinciale ne saurait être, quant aux 
dispositions réglementaires sur la voirie, 
assimilée à un chemin vicinal^ au moins 
quand elle traverse une agglomération d'ha- 
bitations (1). 



(1) VoY. Cbahay, n«« 195 el 196; app. Uég«, 
48 jantier 1847 (Pasic. belge, 4847, ÎI, 73); jug. 
Anvers, 19 décembre 1872 (Cloes et B0NJ[EAN, XX!I, 
p. 1439) ; Revvê de VadminiUration, t. XIV, p. 4S3{ 



C*est alors une rue proprement dite. 
Il importe peu que cette rue se trouve dans le 
rayon dis servitudes milUaires. 

« 

(KARSELBER, — c. VILLE d'ANVERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que ni la léga- 
lité du règlement dont Tapplication est ré- 
clamée par la défenderesse, ni la compétence 
du tribunal ne se trouvent mis en question; 
qu'au surplus , elles ne sauraient former 
l'objet d'un doute ; 

Qu'il s'agit uniquement de décider si le 
règlement est applicable aux diverses pro- 
priétés du demandeur, situées le long de la 
chaussée provinciale de Saint-Bernard, à la 
traverse du hameau de Kiel, qui forme aujour- 
d'hui le seul quartier extra muros de la ville 
d'Anvers; • 

Attendu que les dispositions du règlement 
du 26 juin 1874 sont générales; qu'elles con- 
cernent toutes les rues de la ville; que la 
chaussée de Saint-Bernard ne saurait être 
envisagée comme un simple chemin vicinal, 
au moins en ce qui concerne la traverse de la 
partie agglomérée du hameau de Kiel; qu'en 
cet endroit, comme ^ l'intérieur de l'enceinte, 
la chaussée est une voie de communication 
urbaine; 

Attendu quHl résulte, en effet, des extraits 
du rôle de la taxe et des plans produits, que, 
si toutes les parcelles apfNirtenant au deman- 
deur ne sont pas encore bftties, elles sont de 
dimensions trop réduites pour n'être point 
des terrains à bâtir ; que le règlement soumet 
expressément à la taxe les propriétés non 
bâties comme les autres, dès qu'elles ont, 
comme les propriétés du demandeur, front à 
une rue (2); 

Attendu que le demandeur objecte en vain 
que la plupart de ses propriétés sont situées 
dans le rayon des servitudes militaires; qu'en 
pareille situation les constructions sont sou- 
mises, sans doute, à certaines conditions ; 
qu'elles deviennent, par suite, plus difficiles 
et plus précaires, mais qu'elles ne sont point 
interdites ; qu'en fait, elles forment au Kiel 
de nombreuses habitations, dans l'intérêt 
desquelles il est nécessaire que la ville éta- 
blisse des égouts ; 

Attendu qu'en vain aussi le demandeur 
soutient que la taxe d'égout.n'est due qu'en 
même temps que celle de pavage et lorsque 



jug. Audenarde, 42 juin 4862 (Pasic. BELGE, 4863, 

I, 448; Defooz, Droit adminislraiif, t. ÏV, p. 465 et 

suiv.; DUFOOR, t)roU adminiitratif, t. VU, p. 247. 

(2) Voy. Bulletin c<mmunal d'Aneers, 1674, p. 336. 
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de« trottoirs ont été établis par l'adminis- 
tration ; 

Qu'il est, au contraire, yrai de reconnaître 
que le règlement ne porte aucune disposition 
dont on puisse induire que les taxes, imposées 
à deux titres différents, ne deviennent exigi- 
bles que concurremment; 

Qu'il n'a pas été Justifié que, dans les dis- 
cussions ou les rapports qui ont précédé et 
motivé l'adoption du règlement, il ait été 
stipulé que ce dernier n'aurait pas complète- 
ment la signification que comportent ses 
termes: 

Qu'il est donc juste que, l'égout étant con- 
struit, les riverains, qui en profitent, contri- 
buent aux frais de cet égout, sauf à insister, 
s'ils le trouvent bon, par voie administrative, 
pour que la ville complète les travaux de 
voirie p^r la construction d'un trottoir' ré- 
gulier; 

Par ces motifis, statuant en dernier ressort, 
et de l'avis conforme de M. Terlinden, sub- 
stitut du procureur du roi, écartant toute 
conclusion contraire, déboute le demandeur 
de son action et le condamne aux dépens (1). 

Du 4 mars i884. — Tribunal d'Anvers. — 
l'^ ch. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. De Laet et Van Olffen. 



CHARLGROI, S6 



tMO. 



EXÉCUTION D'ARRÊT. — Difficultés. — 
Arrêt mpiRMATiF. — TRmcKAL de prebiiére 
instance. — Incokpétence. — Ordre pu- 
bug. — Demande rsgonventionnelle. — 
Actes d'exécution. — Dommage. — Répa- 
ration. 

La règle d'eues laquelle la connaissance des 
difflcultés élevées sur V exécution d'une sen- 
tence appartient au juge de qui elle émane, est 
d'ordre public, et r exception d'incompétence 
qui en résulte doit être suppléée d^ office par 
le tribunal saisi des dificultés (â). 



(1) Le méoiâ joiir le tribunal d'Anvers a statué en 
cause : « Broecke c, ville d'Aaven », et a prononcé le 
même jvgement, en ajoutant au l*' considérant un 
9« alinéa conçu comme suit : 

« Qtt*ane de ces propriétés se trouve, il est vrai, au 
coin de la voie de communication appelée rue du 
Polder, mais qa*il résulte de l'inspection des extraits 
du rôle dont mention dans T^joumement, que la taxe 
à laquelle il est fait opposition n'est réclamée qu'à rai- 
S4jn de la façade qui longe la chaussée Saint-Bernard. » 

fit au 4* coasidérant : 

« Atteoda que le propriétaire, objecte en vain que 
ses propriéiés sont situées en entier dans le rayon... » 



Spédatement^ VopposUion à un commandmcnl 
à fin d'exécuiiofi des condamnations pronon- 
cées par un arrêt infirmatify et la demande 
'en nullité de ce commandement fondée sur ce 
que cet arrêt a été complètement et régulière- 
ment exécuté, doivent être portées devant la 
cour de qui il émane, et non devant le tribunal 
qui a rendu le jugement réformé. 

Constitue une demande principale, et par suite 
n'est pas recevable dans une pareille instance 
comme demande reconventionnelle, ceite for- 
mée par la partie au profit de laquelle Parrél 
a été rendu, et tendant à la réparation d'un 
dommage qui lui aurait été occasionné par 
les actes invoqués comme constitutifs de l'exé- 
cution de r arrêt (3). 

(van REMOORTEL, — c. DANNEAU.) 

Le sieur Danneau a intenté, en 4877, une 
action en dommages-intérêts contre le siéùr 
Van Remoortel, éditeur du journal le Progrès 
de Binche, du chef d'un article publié dans ce 
journal. Son action a été déclarée non fondée 
par Jugement du 18 février 1878; ce juge- 
ment a été réformé le 29 juin suivant par la 
cour de Bruxelles, qui a condamné Van Re- 
moortel à publier l'arrêt dans le Progrès de 
BUidtey en comminant contre lui des pénalités 
pour le cas de non-pablicaiion dans le délai 
imparti; 

Le 11 avril 1879, Danneau» se fondant sur 
ce que Van Remoortel n'avait pas valable- 
ment exécute la condamnation prononcée 
contre lui, lui a fait commandement d'avoir à 
payer les pénalités édictées par l'arrêt en cas 
de non-publication dans le délai prescrit. Sur 
ce, le 18 du même mois. Van Remoortel a 
assigné Danneau devant le tribunal de Char- 
leroi, pour voir dire qu'il avait valablement 
exécuté l'arrêt de la cour, et, par suite, en- 
tendre déclarer nul le commandement de 
payer les pénalités. Les parties ont conclu au 
fond, et Danneau a formé une demande recon- 
ventionnelle fondée sur ce que dans le nu- 
méro du Progrès de Binche, où il avait publié 



(2) Voy. oonf. NInies, SI mai 1851 ; Chauveau, 
Supplément, art. 472, n« 1696, 4«]i; Bourges, 20 jan- 
vier 1820 (DallûZ, Hépetioin, U XXII, Y^ Jtêgtmmi, 
n<» 569). Voy. aussi app. Bruxelles., 9 f<';Trier 1S78 
(Pasic. belge, 1878, U, 86). Arg. des articles i*' et 
51 de la loi du 25 mars 1876. 

Contra: Chauveau, sur l'article 472, n» 16^4 
quater, DalLOZ, Hépertoire, t. XXIX, v« Jugement, 
n« 570; BlOCHE et GoUJET, Dictionnaire de procé- 
dure, V* Appel, n» 344. 

(3^ Voy., sur les demandes reconventionnelles, 
Cbauveau, sur l'articio ;fô7, n« 1265 ; Pasicrisie 
BELGE, Tables, v» Heconcention. 
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Varrêt de la cour. Van Remoortel avait repro- 
duit I*article dommageable qui avait motivé 
la condamnation, en y ajoutant un commen- 
taire malveillant, et tendant à obtenir la ré- 
paration du préjudice quMl prétendait en être 
résulté pour lui. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la pré- 
sente action est basée sur l'opposition faite 
au commandement du li avril 1879, com- 
mandement qui avait pour but d'obtenir contre 
Topposant, demandeur, la réalisation des 
condamnations subsidiaires en dommages- 
intérêts portées contre lui, pour le cas où il 
se refuserait à satisfaire à la condamnation 
principale; 

Attendu que le débat roule sur le point de 
savoir si réellement la condamnation princi- 
pale a été exécutée régulièrement, ainsi que 
le prétend le demandeur: 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 472 du 
code de procédure civile, Texécution d'une 
sentence appartient en principe au juge qui Ta 
rendue ; 

Que cette règle est d'ordre public comme 
touchant à l'ordre des juridictions; 

Que le juge doit d'office en faire l'applica- 
tion, lès parties fussent-elles même d'accord 
pour proroger sa juridiction ; 

Que, d'ailleurs, semblable accord n'existe 
pas ici, puisque le déifendeur s'en rapportant 
à justice sur ce point, cela équivaut à con- 
tester; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
tionnelle : 

Attendu qu'il n'y a de demande reconven- 
tionnelle que celle qui, se liant intimement, 
par un rapport direct, avec l'action princi- 
pale, est élevée dans le but d'anéantir ou de 
restreindre les effets de celle-ci; 

Qu'il faut donc qu'elle provienne de la 
même source, c'est-à-dire de la même con- 
vention, ou du même fait que celui qui sert 
d'objet au contrat judiciaire lié principale- 
ment entre les parties ; 

Que telle n'est point celle élevée par le dé- 
fendeur Danneau, puisqu'elle s'appuie, non 
pas sur la résistance ou le refus du demandeur 
d'exécuter l'arrêt dont s'agit, mais unique- 
ment sur ce que Danneau, à cette occasion, se 
serait livré à de nouvelles attaques de presse, 
et lui aurait causé un nouveau dommage; 

Que semblable débat ne peut faire l'objet 
que d'une demande principale; 

Par ces motifs, entendu M. Le Grelle, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, se déclare incompétent sur la de- 
mande principale; dit l'action reconvention- 
nelle non recevable, etc. 



Du 26 mars 1880.— Tribunal de Cbarleroi. 
— \^ ch. — Prés. M. Croquet, juge. — PL 
MH. Martha et Levie. 



LIÈGE, 8 mai 1880. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Chemin vicinal. — Indem- 
nité. — Domaine public — Inaliéna- 
BmrrÉ. 

Lorsque rexjfropriarU fait une emprise dans un 
diemin appartenant à une commune, la desti- 
nation du sol ne doit pas entrer en ligne de 
compte pour la fixation de Cindemnité; le 
décret d'expropriation a enlevé au sol sa 
destinationpublique et Fa fait rentrer dans le 
commerce ; pour en déterminer la valeur il ne 
faut le considérer qu'abstraction faite du droit 
de passage qui le grevait (1). 

(l'état belge, — G. LA COMMLIŒ DE TILLELH.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les par- 
ties sont d'accord pour accepter les prix 
amenés par l'expertise pour les emprises dont 
il s'agit, mais que le demandeur prétend que 
l'on ne doit attribuer à ces emprises que la 
valeur d'un sol grevé, affecté à un service 
public, valeur insigniûante, dit-il, et que Fou 
peut porter an tiers du prix fixé par les ex- 
perts; 

Attendu qu'il n'est pas contesté par le de- 
mandeur que les chemins dont s'agit sont la 
propriété de la défenderesse ; qu'ils font donc 
partie du domaine public de celle-ci, et sont, 
par cela même, hors du commerce ; que con- 
sidérés comme chemins, ils sont donc inap- 
préciables; 

Attendu que l'Etat n'a pu décider l'incor- 
poration à son propre domaine de parties des 
chemins appartenant à la défenderesse, qu'en 
faisant disparaître leur caractère d'inaliéna- 
bilité; qu'il faut donc reconnaître que le 
décret d'expropriation a eu pour effet d'exo- 
nérer les parcelles à emprendre de tout ser- 
vice public communal, et les a fait rentrer 
dans la propriété privée de la défenderesse; 
d'où il suit qu'elles doivent être évaluées 
comme étant de libre et entière disposition, 
ainsi que l'ont fait les experts ; 

Attendu qu'il y a lieu d'accorder à la dé- 



Ci) A rapprocher WoDON, Traité d» chOMt publi- 
ques, no« 234, 235, â36elCass. belge, 10 janvier 1867. 
(PasiC. BELGE, 18(17, I, p. 117.) 
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fenderesse 10 p. c. des sommes allouées, à 
titre de frais de remploi; 

Attendu que la défenderesse demande que 
la contenance des emprises soit déterminée 
par un mesurage contradictoire aux frais du 
demandeur; qu'il y a lieu, tout en prenant 
pour base du jugement les contenances indi- 
quées aux experts, de faire droit à celte con- 
clusion ; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. Polain, 
juge, et entendu M. Arthur Beltjens, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
homologue les conclusions du rapport des 
experts, tixe en conséquence à 10,955 francs 
le montant des indemnités dues à la défende- 
resse du chef des emprises dont s'agit, y com- 
pris les iO p. c. alloués pour frais de remploi; 

Dit, etc... 

Du 8 mai 1880. — Tribunal de Liège. — 
l'' ch. — Prés. M. Detroz., président. — PI. 
MM. V. Robert et Dognée. 



VERVIERS, 14 Juin 1880. 

DIVORCE. — Ivresse. — Habitude. — In- 
jures GRAVES. — Scandale. 

Les injures, en matière de divorce, peuvent être 
verbales ou réelles. Les injures réelles com- 
prennent tous les faits qui constituent une 
insulte, un outrage ou un terme de mépris. 

Le fait de Vun des époux de s'adonner à Vivro- 
gnerie peut, dans certaines circonstances, 
notamment quand ce fait produit un vrai 
scandale, se répète très souvent au point de 
passer à Vétat d'habitude, et ce malgré les sol- 
licitations pressantes et réitérées de l'autre 
époux, constituer, tout au moins à V égard de 
celui-ci^ une véritable marque de mépris 
suffisamment grave pour justifier une demande 
en divorce. 

Pour qu'il en soit ainsi, U faut évidemment que 
les faits d'ivrognerie soient posés librement en 
dehors de toute influence résultant d'infirmités 
physiques ou intellectuelles (1). 

(c..., — c. SON ÉPOUSE NÉE B...) 
JUGEMENT. 

L£ TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur articule, dans sa requête introductive 
d*instance, que sa femme s'adonne aux bois- 
sons fortes, et qu'elle a refusé de renoncer à 



(4) Voy. AUBRY ei Rau, t. V, p. 175 eU76; Doio- 
LOMBE, CQura de code civil, édit. belge, t. II, n» 383, 
p. 386: app. Bruxelles. iO août 1868 (Pasic. belge, 

HAMC, 1881. — Ô* PARTIE. 



ce vice fatal, malgré les sollicitations réitérées 
de son mari, malgré les instances pressantes, 
les admonestations parfois sévères de son 
frère; qu'elle se procure, et va parfois cher- 
cher elle-même, chez des fournisseurs dé- 
nommés en ladite requête, de Talcool pur, et 
que c'est là ce qu'elle boit; que, par la faute 
de la défenderesse, le scandale n'a pu être 
évité et s'est produit à nn souper donné chez 
le demandeur, le 26 février 1880; que, pen- 
dant ce repas, la défenderesse, après s'être 
enivrée, est tombée de sa chaise à deux re- 
prises ; qu'enûn le demandeur a appris depuis 
que la funeste passion de sa femme n'était 
pas un secret pour le public, les servantes 
n'ayant pas tardé à s'apercevoir du fait et à le 
divulguer ; 

Attendu que la défenderesse oppose à l'ad- 
mission de la demande en divorce ainsi for- 
mulée une fin de non-recevoir tirée de ce que 
les faits articulés par le demandeur dans sa 
requête ne peuvent, en les supposant établis, 
constituer l'injure grave d'un époux envers 
l'autre, prévue par l'article 25i du code civil; 
qu'il y a lieu, dans l'état actuel de la cause, de 
statuer conformément à l'article 246 du code, 
civil sur cette fin de non-recevoir et, par suite, 
sur l'admission ou le rejet de la demande en 
divorce ; 

Attendu qu'il est admis en principe que les 
injures graves dont il est question dans l'ar- 
ticle 231 du code civil peuvent être soit ver- 
bales, soit réelles; que les injures réelles 
comprennent tous les faits qui constituent une 
insulte, un outrage ou une marque de mépris 
(Demolombe, t. IV, édit. franc., n^ 383); 

Attendu que le fait de l'un des époux de 
s'adonner à Tivrognerle peut dans certaines 
circonstances, notamment quand ce fait pro- 
duit un vrai scandale, se répète très souvent 
au point de passer à l'état d'habitude, et ce, 
malgré les sollicitations pressantes et réitérées 
de l'autre époux, constituer tout au moins, à 
l'égard de celui-ci, une véritable marque de 
mépris, suffisamment grave pour justifier une 
demande en divorce; que pour qu'il en soit 
ainsi il faut évidemment que les faits d'ivro- 
gnerie soient posés librement en dehors de 
toute influence résultant d'infirmités physi- 
ques ou intellectuelles ; 

Attendu que l'on ne saurait, donc raisonna- 
blement déclarer en principe que l'ivrognerie 
ne peut jamais constituer une cause de divorce 
(voy., en ce sens : Rrulcelles, 10 août 1868, 
Pasic, 1871, II, 166; Gand, 26 décembre 
1872, Pasic, 1873,11, 95); qu'il est indispen- 



1871, II, 166); app. Liège, S4 juillet 1872 {ibid., 1873, 
II, 58); app. Gand, 26 décembre 1872 {Urid., 1873^ H, 
95) et la note. . 
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sable pour apprécier le bien ou le mal fondé 
de la demande de connaître d'une façon pré- 
cise les faits allégués par le demandeur, les 
circonstances dans lesquelles ces faits se sont 
produits, et, partant, leur plus ou moins haut 
degré de gravité; 

Par ces motifs, ouï M. Graulich, juge-com- 
missaire, en son rapport, et M. Pholien, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, sans avoir égard à la fin de non-recevoir 
proposée, laquelle n'est pas recevable, ad- 
met la demande en divorce formulée par le 
sieur C. 

Remet l'affaire au 28 juin prochain pour 
continuer la procédure (1). 

Du \i juin 1880. — Tribunal de Verviers. 
— 1" ch. — Prés. M. Orban, président. — 
PL MM. Herla, Neujean, Olivier et Dupont. 



TERMONDE. 4 mars 1881. 

LEGS. — Clause de residvo. — Validité. — 
Disposition a titre gratuit et a titre 

ONÉREUX. 

La disposition tesiamentain par laquelle le dé- 
funt institue comme légataire universel sa 
femme, en ajoutant que ks Mens qui e^ciste- 
raient encore au décès de celle-ci seront par- 
tagés entre sa famille et la famille du défunt, 
est une clause valable et appelée de residuo 
ou de eo quod supererit. 

Le légataire peut de son vivant disposer des biens 
à titre onéreux et à titre gratuit (2). 

(de jonche, — c. STEENACKER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par son 
testament olographe, en date du 15 avril 1855 
feu Gustave-Frédéric De Jonghe a institué 
pour son héritière universelle sa femme Ma- 
rie-Barbe Verbraecken, en ajoutant : u que les 
biens qui existeraient encore à son décès se- 
raient partagés entre sa famille et la famille 
de sa femme »; 

Attendu que la validité de cette dernière 
clause qualifiée par la doctrine de clause de 
residuo ou de eo quod supereiit ne saurait être 
sérieusement contestée; qu'en effet, le grevé 
n'étant pas tenu de conserver, il ne saurait 
être question d'appliquer l'article 896 du code 
civil, qui ne prohibe la substitution fidéicom- 



(1) Ce jugement a été confirmé en appel. 

(2) L'arrêt de la cour de Gand, du id juin 1866, cité 
dans le jugement, est rapporté dans la Pasicrisie, 



missaire que parce qu'elle a pour effet de 
frapper les biens d'indisponibilité et de les 
mettre hors de commerce ; 

Attendu que vainement le demandeur sou- 
tient, en s'appuyant sur Topliiion de Laurent, 
t. XIV, n^ 48â, que lorsque le testament 
impose au légataire Tobligation de rendre à 
son décès ce qui restera de biens aux héritiers 
du testateur, il lui interdit par là même la 
faculté de disposer à titre gratuit, parce qu'il 
manifeste clairement sa préférence pour ses 
héritiers, et que le légataire pourrait éluder 
la disposition testamentaire en donnant à ses 
propres héritiers ; 

Attendu, en effet, que le motif de préfé- 
rence sur lequel se fonde Topinion de Laurent 
n'existe pas dans l'espèce, puisque le testateur 
place sur la même ligne, quant au partage, sa 
famille et la famille de la légataire et qu'ainsi 
il est censé leur vouer la même affection ; 

Attendu, en outre, qu'il ne dit pas, dans 
son testament, que la légataire aura à rendre 
à son décès, mais uniquement que ce qui res- 
tera de biens sera partagé, d'où la consé- 
quence qu'il a bien entendu lui conférer la 
faculté de disposer pendant sa vie des biens 
de la manière la plus illimitée, et que s'il avait 
voulu restreindre cette faculté aux actes à titre 
, onéreux, il aurait dû s'en expliquer clairement 
dans son testament ; 

Attendu, enfin, que cette faculté de dispo- 
ser à titre onéreux comme à titre gratuit se 
concilie le mieux avec Tarticle 896 du code 
civil, puisqu'elle anéantit une des conditions 
pour lesquelles le législateur a entendu prc»- 
scrire la^substitution fidéicommissaire, à savoir 
la charge de conserver, Qt qu'ainsi elle livre 
complètement les biens à la libre cin^ulation, 
tandis que, dans l'opinion contraire, les biens 
seraient frappés partiellement d'indisponi- 
bilité; 

Attendu que, si un doute pouvait exister, ce 
serait quant à la faculté de disposer par tes- 
tament, puisque le testament n'a d'effet qu'a 
la mort, et s'il est vrai, comme le soutient la 
cour d'appel de Gand dans son arrêt du 15 juin 
1866, que le légataire n'aurait qu'une pro- 
priété, temporaire quant aux biens dont il 
n'aurait pas disposé de son vivant, droit qui 
s'éteindrait à sa mort ; 

Attendu qu'il importe donc peu que la vente 
de la maison à Bruxelles, consentie en faveur 
du défendeur, serve ou non à masquer une 
libéralité déguisée, puisque la légataire avait 
aussi bien le droit de la donner à titre gratuit 
que de la vendre; 



II, 1866, S85. Voy., en outre, jug. Gbarleroi, â6 mars 
1875 (Pasic, 1875, III, 185) et la note, et jug. Anvers, 
18 février 1876 {ibid., 1876, III, 153j. 
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Par Ces motifs, faisant droit, déclare le 
demandeur non fondé dans sa demande ten- 
dant à Fannulation de la vente consentie, en 
faveur du défendeur, de la maison située à 
Bruxelles; le condamne aux dépens. 

Du 4 mars 4881.— Tribunal de Termonde. 
— Prés. M. Landuyt, juge. — PL MM. Eyer- 
man et Schellekens. 



DALIIEM, 6 avrU 1881. 

« 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Ponts. 
— Péages. — Contravention. — Compé- 
tence KÀTWJiE Loa. 

En matière de contravefition aux règlements de 
péage sur les ponts, la contravention prévue 
par les articles 48 et ^^ de la loi du 6 fri- 
maire an vu est consommée à Vendroit où un 
particulier, après avoir traversé la rivière, a 
amarré son bateau et y décharge les mar- 
chandises qu'il a transportées. Par suite, si 
la rivière sur laquelle se trouve le pont sépare 

. deux cantons, c'est le juge de la rive d'abor- 
dage du bateau qui est compétent pour connaî- 
tre de la contravention, alors surtout que 
le bureau de perception se trouve sur cette' 
rive (4). 

(l£ MINISTÈRE PUBLIC, — C. MARÉCHAL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le prévenu 
est poursuivi pour s'être soustrait, le 45 jan- 
vier 4881, au payement des péages dus pour 
la traversée de la Meuse à Argenteau, contra- 
vention prévue par les articles 48 et 56 de la 
loi du 6 frimaire an vii ; 

Attendu qu'il est résulté de Tinstruction 
feite à Tandience les faits suivants : 4° que 
le prévenu a transporté sur bateau une cer- 
taine quantité d'osiers, en traversant la Meuse 
de la rive d'Argenteau à la rive d'Hermalle; 
2® que le percepteur du pont lui ayant réclamé 
une somme de 8 francs, comme l'équivalent 
des droits qu'il aurait dû payer s'il avait 
transporté ses osiers par charrettes, en pas- 
sant sur le pont d' Argenteau à Hermalle, le 
prévenu s'est refusé au payement, sous le 
prétexte que la somme réclamée était trop 
élevée; 3*^ que le bureau de perception se 



(1) Voy. conf. FAUSTIN-HÉLIE, Instruction crimi- 
nelle, livre Vr, des tribunaux de police, n<** 3637 et 
3638; litre IV, de l'instruction écrite, n» 2i8!2: arrêt 
de la cour de cassation de France du 7 février 1851 
CD. P., 4851, 5, 493). 



trouve à l'exlrémité du pont sur le territoire 
de la commune d'Hermalle et que c'est à cet 
endroit que sont perçues les sommes portées 
au tarif pour passage sur ledit pont ; 

Attendu que la contravention, si elle existe, 
consisterait dans le fait du prévenu d'avoir 
traversé la Meuse avec un bateau d'osiers et 
de l'avoir déchargé à Hermalle, sans payer 
les droits établis pour le passage du pont; 
d'où il résulte que la contravention n'aurait 
commencé qu'au moment où le prévenu a 
amarré son bateau sur la rive d'Hermalle et 
y a déchargé ses osiers ; d'où il résulte, en 
dernière analyse, que la contravention aurait 
été commise sur le territoire d'Hermalle; 

Attendu que la commune d'Hermalle fait 
partie du canton judiciaire de Fexhe-Slins; 

Par ces motifs, se déclare incompétent et 
renvoie la cause à M. le procureur du roi (2). 

Du 5 avril 4884. -- Tribunal de simple 
police de Dalhem. — Siégeant, M. Lekeu, 
juge de paix. 



GAND, 19 mai 1980. 

CO.MPÉTENCE EN GÉiNÉRAL— Concession 
DE ROUTE. — Cahier des charges. — Con- 
testations. — Droits civils. — Pouvoir 
administratif. — Pouvoir judiciaire. 

La stipulation renfermée dans un cahier des 
charges de la concession d'une route pavée, et 
aux termes de laquelle toutes les contestations 
relatives à la concession seront décidées ad- 
ministrativemcnl, ne peut recevoir son appli- 
cation quand ces contestations ont pour objet . 
des droits civils. 
Aux termes de V article 92 de la Constitution 
' belge, ces contestations sont exclusivement du 
ressort des tribunaux, 

(société concessionnaire de la route de 

WETTERëN a termonde, — c. LA COMMUNE 
DE WICHELEN ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur l'exception d'in- 
compétence opposée par la commune de Wi- 
chelen à l'action de la partie demanderesse 
par ses conclusions du 4 novembre 4879 : 

Ouï les parties : 

Ouï M. Van Werveke, substitut du procu- 
reur du roi, en son avis conforme : 

Attendu que la demande intentée par 



(â) Sur l'appel du ministère public, ce jugement a 
été confirmé par le tribunal correctionnel de Lic^go. 
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exploit du 24 janvier 1878 lend à faire con-. 
damner la commune de Wichelen et consorts 
à payer à la société demanderesse une somme 
de 6,600 francs en réparation du dommage 
causé par Tatteinte arbitrairement portée à 
ses droits légitimes, comme concessionnaire 
de la route de Wetteren à Termonde; que 
cette action, ayant pour objet une contestation 
civile, est de la compétence des tribunaux; 

Que rarlicle 22 du cabier de cbarges de la 
concession, qui porte que toutes les contesta- 
tions relatives à la concession seront décidées 
administralivemont, en supposant qu'il puisse 
s'appliquer au présent litige, doit être con- 
sidéré comme abrogé par la Constitution ; 

Par ces motifs, déclare ki partie Piens 
(commune de Wichelen) non fondée en son 
déclinatoire, et la condamne aux dépens de 
rincident. 

Du 19 mai 1880. — Tribunal de Gand. — 
Pré8. M, Sautois, président. 



GAiND, 29 mal 1880. 

CHEMIN DE FER. — VoiTURiER. — Lt\'rets 
réglementaires. — lettre de voiture. — 
Mentions. — Transit. — Déclaration en 
consommation. — déclaration. — entre- 
PÔT. — Validité. 

Lorsqu'un expéditeur déclare, dans la lettre de 
voilure, accepter les conditions générales et 
spéciales des livrets réglementaires des diffé- 
rentes compagnies de chemins de fer qui doi- 
vent participer au transport, rexpéditeur, et 
aussi le destinataire qui adfièrc au contrat de 
transport, sont liés par les stipulations desdits 
liirets. (Cod. civ., art. 1121, 1154; cod. de 
comm., art. lOi.) 

Spécialement, rexpéditeur ou le destinataire ne 
peuvent faire grief au voiturier de ce qu'il a, 
en Vabsence de toute indication contraire de 
la lettre de voilure ou de la déclaration 
en douane, déclaré en consommation une 
marchandise qui était destinée au transit, 
lorsque le livret réglementaire de la compa- 
gnie qui a fait la déclaration en douane, au 
premier bureau- frontière, stipule qu'à défaut 
par rexpéditeur d'indiquer le mode de décla- 
ration, la marchandise sera censée être 
pour la consommation et déclarée en consé- 
quence. 

Semblable stipulation est parfaitement licite, 
aucune disposition d'ordre public n'obligeant 
un voiturier d'adresser sur entrepôt une mar- 
chandise venant de l'étranger, alors que l'ex- 
péditeur n'a pas indiqué le mode de déclara- 
tion, (Cod. civ., art. 6.) 



(L. de BRABANT, — G. LE CHEMIN DE ^FER DE 

l'État.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL — Vu Texploit d'ajourne- 
ment, en date du 4 mars 1880, enregistré, et 
les conclusions des parties; 

Attendu que la demande tend à voir dire 
que TEtat est tenu de payer au demandeur : 
1<^ la somme de 1,806 fr. 50 c, étant la va- 
leur de 250 fromages expédiés de Hoorn au 
demandeur, le 19 janvier dernier, et que 
celui-ci soutient avoir dû refuser par le dou- 
ble motif que la marchandise était avariée, et 
qu'elle est arrivée, grevée de droits d'entrée, 
alors que, destinée au transit, elle devait être 
déposée en entrepôt; 2'' la somme de 5,000 
francs, à titre de dommages-intérêts, pour le 
préjudice que le demandeur a subi par suite 
de rimpossibilité dans laquelle il s'est trouvé, 
à raison des faits ci-dessus rappelés, de 
remplir ses propres obligations envers ses 
clients ; 

Attendu que l'Etat belge, pour se couvrir 
des frais s'élevant à 209 fr. 47 c, a fait vendre 
publiquement 87 fromages, lesquels ont pro- 
duit une somme de 509 francs ; 

Attendu que, pendant le cours du procès 
et de commun accord des parties, les fro- 
mages restant ont été vendus publiquement 
et ont produit une somme de 1,192 fr. 25 c. 
que le demandeur a encaissés, tous droits 
saufs ; 

Attendu que, par suite de ces circonstances, 
le demandeur ne persiste dans ses premières 
conclusions que sous déduction de la somme 
reçue; qu'il ne demande donc plus que 
1,114 fr. 5 c. ou 614 fr. 5 c. pour valeur non 
encore payée sur la marchandise et 5,000 fr. 
à titre de dommages-intérêts ; 

Attendu, d'autre part, que l'Etat fait offre : 
1<^ de la somme de 216 fr. 14 c. à titre d'in- 
demnité pour avarie sur\'euue à la marchan- 
dise; 2*" celle de 99 fr. 55 c. étant la différence 
entre 509 francs produit de la première vente 
et 209 fr. 47 c. montant des frais; 

Ensemble 515 fr. 67 c; 

En ce qui concerne l'avarie survenue à la 
marchandise : 

Attendu que le demandeur ne soutient pas 
que l'indemnité offerte de 216 fr. 14 c. serait 
insuffisante ; 

Que, dans ses dernières conclusions du 
10 avril, il ne fait même plus état de cette 
avarie, pour justifier sa demande*; 

En ce qui concerne le moyen tiré de la dé- 
claration faite en consommation : 

Attendu que l'expéditeur, en chargeant la 
Société hollandaise de chemin de fer du trans- 
port des fromages litigieux, a reconnu les ex- 
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pédier aux conditions générales et spéciales, 
à lui connues, des règlements du transport 
des différents services de chemins de fer 
dont ces marchandises devaient emprunter les 
lignes ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 7, § 4, 
des conditions réglementaires du chemin de 
fer Grand Central beige, relations hollando- 
belges, 1" octobre 1879, Texpédileur est tenu 
de remettre une déclaration en douane, ren- 
seignant le mode de déclaration en consom- 
mation, sur entrepôt ou en transit, et qu'à 
défaut de cette déclaration la marchandise est 
censée pour la consommation et déclarée en 
conséquence ; 

Attendu que la déclaration en douane dont 
l'expéditeur a fait accompagner son envoi ne 
mentionne nullement que la marchandise de- 
vait être déclarée sur entrepôt, que, tout au 
contraire, la déclaration est muette sous ce 
rapport, bien quelle contienne invitation 
formelle de renseigner le transporteur sur ce 
point; 

Attendu que, dans ces circonstances, le de- 
mandeur ne peut s'en prendre qu'à l'expé- 
diteur, aux instructions tacites duquel les 
transporteurs se sont strictement conformés; 

Attendu que le demandeur invoque en vain 
l'article 267 du Recueil, du 1'' février 1879, 
des instructions en vigueur pour le transport 
des marchandises sur les chemins de fer de 
l'Etal belge, aux termes duquel les marchan- 
dises expédiées en destination d'une succur- 
sale d'entrepôt ou en transit direct par le 
chemin de fer sont exemptées de la déclara- 
tion en douane et de la vérificalion au pre- 
mier bureau d'entrée, moyennant la remise 
au chef local de la douane des feuilles de 
route conformes au modèle indiqué au bas de 
cet article ; 

Qu'en effet, cet article suppose que la mar- 
chandise transportée est expédiée en destina- 
tion d*une succursale d'entrepôt, en d'autres 
termes qu'elle est par l'expéditeur même di- 
rigée sur succursale d'entrepôt, ce qui n'a pas 
été fait dans l'espèce : 

Attendu que le demandeur est également 
non fondé à soutenir que l'article 7, § 4, du 
règlement du Grand Central belge serait illé- 
gal comme contraire à la loi générale du 
26 août 1822 et à la loi spéciale du 18 juin 
1856, puisque ces lois admettent bien la fa- 
culté pour un expéditeur étranger d'envoyer 
la marchandise sur un entrepôt du pays, 
moyennant déclaration faite en ce sens au 
premier bureau-frontière, mais qu'aucune 
disposition de ces lois ne prescrit aux trans- 
porteurs d'adresser la marchandise sur en- 
trepôt, alors que l'expéditeur n'a pas indiqué 
le mode de déclaration; 

El attendu qu'il s'ensuit que le demandeur 



n'est pas fondé à réclamer le restant de la 
valeur des marchandises ; 
• Attendu, par voie de conséquence, qu'il ne 
peut être accueilli en sa demande de domma- 
ges-intérêts ; 

Par ces motifs, faisante droit, déclare satis- 
factoire l'offre faite par l'Etat belge de payer 
au demandeur la somme de 515 fr. 67 c; 

Lui ordonne de réaliser ladite offre, au 
"besoin l'y condamne, déclare le demandeur 
non plus avant fondé en son action; 

Le condamne aux dépens. 

Du 29 mai 1880. -— Tribunal de commerce 
de Gand. —Pré«. M. Van Halteren, président. 
— PL MM. Lapierre et Van Hollebeke. 



VERVIERS, 24 avril 1880. 

ABANDON D'ENFANT. — Remise d'un en- 
fant ENTRE LES MAINS d'LN ÉTRANGER. • — 

Défaut de nouvelles. — Soins donnés. — 
Fait non punissable. 

// y a délaissemenl toutes les fois qu*un enfant 
a été laissé seul, et que, par suite de cet 
abandon, il y a cessation, même momentanée, 
ou interruption, des soins ou de la surreillance 
qui lui sont dus. 

Ainsi, le fait de remettre un enfant à une pei'- 
sonne même inconnue, en la priant de le 
garder pendant quelques jours, durée d'une 
courte absence, n'est pas punissable si la 
proposition a été acceptée, bien que celui qui 
a déposé Venfant ne se présente pas pour le 
reprendre et n'ait plus donné de ses nou- 
velles (1). 

(le ministère public — C. JEAN MAURICE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Jean Mau- 
rice a été cité devant le tribunal de ce siège, 
pour avoir, au cours dû mois de juin 1879, à 
Pepinster, délaissé en un lieu non solitaire 
un enfant en dessous de l'âge de sept ans 
dont il est le père, ou qui tout au moins lui 
était confié ; 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
faite à l'audience que, dans, le courant de l'an- 
née dernière, le prévenu a remis à l'épouse 
Israël, de Pepinster, l'enfant dont il s'agit, en 
lui demandant de le garder pendant une ab- 
sence qu'il était obligé de faire et qui ne de- 



(I) Voyez, outre les autorités citées dans le corps du 
jugement, la note qui accompagne l'arrêt de Bruxelles 
du 22 juillet 1879 (Pasic. belge. 4879, II. 29«), 
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vait pas, disait-il, se prolonger au delà de 
trois jours ; 

Attendu que la femme Israël accepta cette 
proposition, mais que Maurice, loin de venir 
reprendre Tenfant, ainsi qu'il Tavait promis, 
n'a, depuis lors, plus donné de ses nou- 
velles ; 

Attendu que, malgré le caractère répréhen- 
sible de ce fait, il est impossible cependant ' 
d'y voir le délit de délaissement d'enfant 
prévu par les articles 554 et 355 du code 
pénal belge, étant donnée la signification 
spéciale que le législateur attache à ce mot ; 

Attendu, en eflFet, que, d'après la jurispru- 
dence et la doctrine, il y a délaissement toutes 
les fois qu'un enfant a été laissé seul, et que, 
par suite de cet abandon, il y a eu cessation, 
même momentanée, ou interruption des soins 
et de la surveillance qui luiront dus (cass. fr., 
27 janvier i820; Chauveau et Hélie, Code 
pénal, n" 2992; Nypels, Code interprété, ar- 
ticle 554; app. Bruxelles, 22 juillet 1879-, 
Pasic. B., 1879, II, 296; Caen, iO mai 
4876. Sirey, 1876, 2, 296; Poitiers, 2 dé- 
cembre 1876; Sirey, 1877, 2; Blanche, 
t. V, p. 329) ; 

Attendu que, s'il est vrai que, dans l'espèce 
soumise au tribunal, le prévenu a voulu se 
soustraire aux obligations dont il était tenu 
vis-à-vis de son enfant, il est certain, d'un 
autre côté, que celui-ci n'a pas été privé un 
seul instant de l'assistance que son âge récla- , 
mait, puisque Maurice avait pris la précaution, 
avant de disparaître, de le mettre sous la 
garde d'une autre personne, qui a, du reste, 
continué à s'en occuper; * 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que les différents éléments qui com- 
posent l'infraction dont la répression* est 
poursuivie ne se rencontrent pas dans l'oc- 
currence ; 

Par ces motifs, statuant par défaut, renvoie 
le prévenu des poursuites dirigées contre lui. 

Du 24 avril 1880. — Tribunal correction- 
nel de Verviers. — Prés, M. Masius, vice- 
président. 



LIÈGE, 19 Janvier 1881. 
JUGEMENT. — ExEQUATUR. — Jugement 

PASSÉ EN FORCE DE CHOSE JUGÉE. — YoiE 
d'exécution. — PROCÈS-VERBAL DE CARENCE. 

— Notification. 

L'exequatur ne peut être accordé qu'anal déci- 
sions judiciaires passées en force de chose 
jugée, et il n'y a pas lieu de distinguer si les 
sentences émanent de pays ayant ou non, avec 



la Belgique, un traité conclu sur la base de la 
réciprocité (1). 

ÏM voie d^ exécution d'un jugement par défont 
doit être portée à la connaissance de la partie 
défaillante. 

Un procès-verbal de carence dressé en pays 
étranger doit être notifié à personne ou à do- 
micile en Belgique pour valoir comme exécu- 
tion (2). 

(GEORGES, — C. NEUJEAN ET DELAITE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le sieur 
Georges, administrateur du Panthéon de Fin- 
duslrie, à Paris, réclame l'exécution d'un 
Jugement par défaut, rendu par le tribunal 
de commerce de la Seinei le 6 juillet 1879, 
qui a condamné solidairement les sieurs Neu- 
jean et Delaite, fabricant de produits chimi- 
ques à Liège, au payement d'une somme de 
170 francs; 

Attendu qu'il a été admis de tout temps et 
reconnu par la jurisprudence, tant en France 
qu'en Belgique, que Vexequatur ne pouvait 
être accordé qu'aux décisions judiciaires de 
l'étranger passées en. force de chose jugée; 
que l'article 10 de la loi du 25 mars 1876, 
bien loin de répudier ce principe, lui a, au 
contraire, apporté une consécration nouvelle 
en décidant qu'il devait être appliqué même 
aux sentences émanant de pays ayant avec la 
Belgique un traité conclu sur la base de la 
réciprocité; ce qui n'existe pas dans l'espèce; 
que le bon sens indique, d'ailleurs, qu'il doit 
en êti*e ainsi, puisqu'il serait contraire à la 
dignité nationale que la justice belge prêtât 
les mains à l'exécution d'une sentence de na- 
ture à pouvoir être réformée par l'autorité 
étrangère ; 

Attendu que, pour qu'un jugement par dé- 
faut soit réputé coulé en force de chose jugée, 
il faut tout d'abord qu'il ne soit plus suscep- 
tible d'opposition ; qu'aux termes des arti- 
cles 643 du code de commerce et 158 du code 
de procédure civile, les jugements par défaut 
rendus en France par les tribunaux de com- 
merce peuvent être valablement frappés d*op- 
position jusqu'à l'exécution ; que, selon Tar- 
ticle 159 dudit code, la sentence n'est réputée 
exécutée que lorsqu'il existe, sinon une saisie 



(1) A rapprocher des décisions suivantes r app. 
BruxeUes, 43 mai 4879 (Pasic. belge, 1879, II, 221)- 
jug. Gourtrai, 21 juin 1879 (tWd., 1879, ÏIl, 341); jug. 
Anvers. 27 juin 1879 {ibid., 1880, III, 4S), et voyez Ite 
notes qui accompagnent ces décisions. 

(2) Voy. app. Liège, 4 mai 1876 (Pasic. belge. 



1876, II, "m). 
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mobilière ou iromobiliëre, du moins un acte 
quelconque duquel il résulte nécessairement 
que la voie d*exécution intervenue ait été con- 
nue de la partie défaillante; 

Attendu que le demandeur invoque, à cet 
égard, certain procès-verbal, en date du 
i± août 1879, de Thuissier Jozon, instrumen- 
tant près le tribunal de la Seine, qui portait : 
<c Attendu que les susnommés Neujean et 
Delaite demeurent à Liège (Belgique), et qu'il 
n'est pas à ma connaissance qu'ils possèdent 
aucun immeuble ni objet mobilier en France 
susceptible d'être saisi, j'ai converti le pré* 
sent procès-verbal en procès-verbal de ca- 
rence, pour valoir ce que de droit, notamment 
d'exécution au jugement en vertu duquel 
j'agis, aûn d'en éviter la péremption ; 

« Attendu que les susnommés sont sujets 
étrangers, j'ai, pour me conformer à la loi, 
remis copie à M. le procureur de la répu- 
blique »; 

Attendu que ledit procès-verbal de carence 
n'a été dressé ni au domicile, ni à la rési- 
dence des défendeurs; qu'il n'a été notifié ni 
à leurs personnes, ni à leurs parents ou ser- 
viteurs; qu'il ne remplit donc pas les condi- 
tions exigées par la loi pour valoir exécution; 
d'où il suit que le jugement prérappelé serait 
encore susceptible d'opposition ; 

Attendu que l'on objecterait en vain que 
les défendeurs n'ayant ni domicile, ni rési- 
dence ou établissement en France, il n'était 
pas possible de recourir contre eux à d'autres 
moyens d'exécution, puisque, pour satisfaire 
aux prescriptions légales, il eût suffi de leur 
notifier le procès-verbai de carence au lieu de 
leur domicile en Belgique, dont la partie ad- 
verse avait d'aillei^rs parfaite connaissance, 
ainsi qu'il résulte de la correspondance et 
dudit procès-verbal lui-même ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
non seulement le jugement précité n'est pas 
coulé en force de chose jugée, mais qu'il doit 
être même déclaré non avenu, pour n'avoir 
pas été exécuté dans les six mois de son ob- 
tention, de sorte que la demande ne tend à 
rien moins qu'à poursuivre en Belgique l'exé- 
cution d'un jugement rendu en France et qui 
n'a plus dans ce pays aucune force obliga- 
toire ; • 

Par ces motifs, entendu M. Demarteau, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis, déclare 
l'action non recevable et condamne le deman- 
deur aux dépens. 

Du i9 janvier 1884. —Tribunal de Liège. 
— 2« ch. — Prés, M. De Sébiile. — PL 
MM. Micha et Kleyer. 



TERIONDE, M féTTler 1881. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Passif. — 
Dissolution. — Liquidation. — Femme 
MARIÉE. — Bénéfice d'émolument. — In- 
ventaire. — DÉiJii. — Articles 1456 et 

1485 DU CODE CIVIL. 

La femme qui veut invoquer le bénéfice de Varti- 
de 1485 du code civil, c'est-à-dire de n'être 
tenue des dettes de la communauté, soit à 
regard du mari, soit à l'égard des créanciers, 
que jusqu'à concurrence de son émolument, 
doit faire inventaire régulier et complet 
dans les trois mois à partir du décès de son 
mari. 

Entre r article 1456 et 1485 du code civil il 
existe un enchaînement de motifs et de raisons 
tel, que le législateur s'est cru dispensé d^tn- 
scrire dans le second article la restriction 
insérée dans le premier (1). 

(LENOIR, — G. MEGANCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il y a lieu 
'de décider si, pour jouir du bénéfice de l'ar^ 
ticle 1485 à l'égard du demandeur agissant 
en qualité de créancier de la communauté qui 
a existé entre la défenderesse et son défunt 
mari Aloïse Devalckeneer, il est nécessaire 
que la défenderesse justifie d'un inventaire 
fait dans les trois mois à partir du décès de 
son mari; 

Attendu que la communauté légale, telle 
qu'elle est régie par le code civil, est une so- 
ciété entre mari et femme dont le mari admi- 
nistre seul les biens, qu'il peut vendre, aliéner 
et hypothéquer sans le concours de la femme 
(art. 1421 du code civil); 

Attendu que la position* que crée à la femme 
le pouvoir exorbitant du mari durant le ma- 
riage nécessitait pour elle, à la dissolution de 
la communauté, certains privilèges, pour lui 
permettre de se défendre contre une situation 
créée soit par les abus, soit par les revers du 
mari; 

Attendu que ces privilèges consistent : 
1<^ dans la faculté que lui accorde l'art. 1455 
d'accepter la communauté ou d'y renoncer, et 
2° en cas d'acceptation, de n'être tenue aux 
dettes de la communauté que jusqu'à concur- 
rence de son émolument (art. 1485) ; 

Attendu que la conservation de la faculté 
de renoncer est soumise à l'observation de la 



(1) Voy. Tboplong, Du contrat de mariage, sub 
art. 4483, n» 1743 fédit. belge, t. Il, p. 67); DaW-Oz, 
i Répertoire, v» Contrat de mariage, n» 2469. 
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double condition de ne pas s'immiscer dans 
les biens de la communauté (art. 4454), et de 
faire faire inventaire dans les trois mois à 
partir du déc^s du mari contradictoirement 
avec les héritiers du mari (art. 1456); 

Attendu que la conservation du second pri- 
vilège est également subordonnée à la confec- 
tion d'un inventaire, et en outre à la reddition 
d*un compte exact, tant du contenu de cet 
inventaire que de ce qui est échu à la femme 
par le partage (art. 1485); 

Attendu que, dans le premier cas, le légis- 
lateur exige la confection d'un inventaire dans 
un délai rapproché du décès du mari pour 
empêcher les divertissements ou détourne- 
ments des biens de la communauté ; 

Attendu que les mêmes motifs existent pour 
que, dans le second cas, Tinventaire soit éga- 
lement fait dans les trois mois; 

Attendu qu'entre les articles 1456 et 1485 
il existe un enchaînement de motifs et de rai- 
sons tel, que le législateur s'est cru dispensé 
de répéter dans le second ce qu'il avait dit 
dans le premier de ces articles d'une manière 
expresse et pour ainsi dire générale ; 

Attendu que cette opinion est conforme à 
la doctrine de Pothier et à la coutume de 
Paris, d'où l'article 1485 a été extrait; qu'elle 
est aussi enseignée par les auteurs et appli- 
quée par la jurisprudence; 

Attendu, en fait, qu'il est reconnu et établi 
que le mari de la défenderesse est tiécédé à 
Alost, le 9 septembre 1874, et que ce n'est 
que le 29 mai 1875 que l'inventaire dont elle 
se prévaut pour repousser l'action a été dressé; 
qu'il suit de là que n'ayant pas fait faire l'in- 
ventaire dans le délai voulu par la^oi, la fin 
de non-recevoir qu'elle oppose en nom per- 
sonnel n'est pas fondée; 

Quant aux enfants mineurs issus du mariage 
. de la défenderesse avec son défunt mari Aloïse 
Devalckeneer : 

Attendu que, quoique ayant accepté la suc- 
cession de leur père sous bénéfice d'inven- 
taire, les enfants mineurs sont tenus de rendrç 
compte de cette succession ; 

Par ces motifs, faisant droit, M. Durutte, 
substitut du procureur du roi, entendu en son 
avis; 



(d) Voy. Ghampionniére et Rigaud, n«> 2491 et 

SUiv.; RUTGEERTS, t. II, p. 337 et SuIt.; DALLOZ, 
Répertoire, yf^ Enregistrement^ n*» 395â, y ^ Dispositions 
entre-vifs et testamentaires, no2455; LAURENT, t. XV, 
n« 324; TropLONG, Donations et testaments, n°^l&&}i ; 
cass. franc., 26 mars i855, 30 mars 1868, 26 juillet 
1869, 25 février 1878 (D. P., .1855. 1. 64; 1869. 1, 
106 et 476; 1878, 1, 449, et Journal de l'Enregistre- 
ment, n^» 7072 et 10752, années 1856, p. 20, et 
1868, p. 333); Uége, 19 février 1879 (Pasic, 1879, 



Déclare la fin de non-recevoir opposée par 
la défenderesse en nom personnel, non 
fondée ; 

Dit que..., etc.. 

Du 24 février 1881. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens, président. 
— PL MM. Van Wambeke et De Rvck. 



COURTRAI, 12 février 1881. 

ENREGISTREMENT. — Usufruit. — Ré- 
version. — Donation mutuelle. — Droit 

PROPORTIONNEL. — ExiGIRILITÉ. — PRESCRn»- 

TiON. — Absence de réserves. 

Lorsqw des époux ont fait à leurs enfants me 
donation-partage de leurs immeubles propres 
et communs, sous la réserve de Vusufhùi et 
la totnlité des biens donnés à leur profit du- 
rant la vie commune, et au profit du survivant 
en cas de décès de run d*eux, la réversion 
d'usufruit qui s^opère au décès du prémourant 
est soumise, comme donation, au droit pro- 
portionnel, en ce qui concerne les biens pro- 
pres de ce dernier et la moitié des biens com- 
muns (i). 

Vexigibilité de ce droit étant subordonnée à la 
condition de swifie, la prescription n'a pu 
prendre cours qu'au décès. Il en est ainsi, 
bien que le receveur n'ait fait aucune réserve 
à cet égard et qu'il n'ait pas perçu le droit 
d'acte sur la clause dont s'agit, lors de l'en- 
registremenl de la donation. Le droU propor- 
tionnel est absolument indépendant d» droit 
d'acte, de telle manière que l'un peut être 
prescrit sans que l'autre soit éteint (2). 

(CARETTE, — G. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'aux termes 
d*uri acte reçu par M" Lecroart, de Mouscron, 
le 15 décembre 1871, les époux Dumortier- 
Carette ont fait à leurs enfants et petits-en- 
fants une donation-partage de leurs immeu- 
bles propres et communs, en se résen'ant 



11. 18S; Journal, n» 13845, année 1879, p. S13}. 
(2) Voy. Bastiné, n»96; Rutgeebts, 1. 1«, p. 38. 
Championniére et Rigaud, n«> 287 et suif., 2348 
et 4004; DallOZ, Répertoire, v» EnregiitremerU, 
no 5472, cass. belge, 22 juin 1855, 23 juin 1S70 
(Pasic, 1855, I, 346; 1870, I, 39t, et Journal, 
n»70i4, 11322, années 1855, p. 313, et 1870. p. 340). 
DalLOZ p.. Tables, 1845-1867, v» Enregistrement, 
n^ 1526 et suiv.; TabUs, 1867-1877, eodem. n» 1207 
et suiv. 
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rusufniit de la totalité des biens donnés 
darant la vie commune, et au profit du sur- 
vivant lors du décès du premier d'entre eux ; 

Attendu que le conjoint Dumortier étant 
prédécédé le 21 avril 1874, Tadministration 
de Tenregistrementa dérecné, le! "avril! 876, 
une contrainte contre réponse survivante, aux 
fins de payement d'une somme de 2,741 fr. 
25 c, étant les droits et doubles droits d'en- 
registrement et transcription dus à raison de 
la transmission de l'usufruit des biens propres 
du prédécédé et dé la moitié des biens com- 
muns, desquels chefs aucune déclaration 
n'avait été faite par l'intéressée dans le délai 
utile ; 

Attendu que celle-ci a fait opposition à la 
contrainte en se tasant : 1° sur ce que la 
réversion de l'usufruit qui s'opère, d'après le 
titre, au décès des époux sur la tête du sur- 
vivant ne constitue pas une libéralité de l'un 
des conjoints à l'autre, mais une charge de la 
donation principale ) 2^ sur ce que l'usufruit 
de la moitié des biens du prédécédé appartient 
k la demanderesse, non en vertu de la dona- 
tion-partage, mais en vertu de son contrat de 
mariage reçu par le notaire Vanoverschelde 
de Mouscron, le 28 mai 1851 ; 5° sur ce que 
le receveur, en enregistrant l'acte de dona- 
tion, le lendemain de sa date, n'a point fait 
de réserves quant aux droits actuellement ré- 
claoïés et n'a pas même perçu le droit fixe qui 
eût été, dès lors, exigible, si la clause de 
réversion constituait une libéralité; que la 
condition fiscale de l'acte se trouvant ainsi 
définitivement arrêtée, la prescription bien- 
nale a pris son cours et se trouvait accomplie 
au jour de la contrainte ; 

Attendu, sur le premier moyen, qu'il est 
impossible, dans l'espèce, de considérer la 
réversion d'usufruit qui s'opère par le décès 
du prémourant et respectivement aux biens 
de celui-ci comme une charge de la donation 
principale ou comme une clause qui en dépend 
nécessairement, dans le sens de l'article 1 i 
de la loi du 22 frimaire an vu; qu'en effet,' 
les enfants ne venant à la jouissance des biens, 
suivant les stipulations de l'acte, que par le 
décès du dernier époux, la réversion qui s'ac- 
complit avant cette époque n'est point une 
prestation qui leur est propre, ni une charge 
formant, de leur côté, le retour de l'avantage 
qui leur est fait, mais une prestation de l'un 
des époux à l'autre et la condition d'une libé- 
ralité réciproque faite entre ceux-ci; qu'en 
droit, l'acte litigieux renferme donc deux dis- 
positions indépendantes, et que si, dans l'es- 
prit des conjoints. Tune peut avoir été le mo- 
bile de l'autre, cet enchaînement de motifs 
est insuffisant pour créer un lien de cause 
qui les fasse dériver nécessairement l'une de 
l'autre et ne permette pas de les concevoir en 



dehors de l'unité de contexte et de parties; 

Attendu que le caractère de libéralité est 
tellement incontestable dans les stipulations 
de l'espèce que la doctrine et la jurisprudence 
n'hésitent point généralement à leur appli- 
quer la disposition de Tarticle 1097 du code 
civil (Laurent, t. XV, n*» 524) ; 

Attendu, sur le deuxième moyen, qu'il ré- 
sulte de l'ensemble du contrat de mariage 
invoqué dans la cause que les époux Dumor- 
tier-Carette n'ont entendu se faire une libé- 
ralité en usufruit que dans l'hypothèse de 
prédécès sans survenance d'enfants, sauf 
l'éventualité spéciale de l'article 5 qui ne s'est 
point jéalisée; que l'article 5 en dispose clai- 
rement ainsi par rapport aux biens communs 
et qu'il faut entendre dans le même sens l'ar- 
ticle suivant qui règle la condition des biens 
propres; que cela s'induit de la place de cet 
article dans l'ordre des stipulations succes- 
sives, du lien de contexte qui le rattache à la 
disposition précédente par la conjonction 
« également » et de l'esprit de ces deux clauses 
qui impliqueraient une singularité inexplica- 
ble si on les concevait comme accordant sur 
les biens propres un avantage de survie refusé 
sur les biens qui sont le produit de l'industrie 
commune; 

Attendu, sur le troisième moyen, que l'exi- 
gibilité des droits réclamés étant subordonnée 
à la condition de survie, la prescription n'a 
pu prendre cours avant c-ette époque ; que la 
renonciation à cette prescription n'était même 
pas possible, soit directement, soit indirec-* 
tement par les agissements erronés du rece- 
veur ou l'absence de réserves lors de la sou- 
mission de l'acte; que si le droit fixe n'a 
point été réclamé, il en résulte uniquement 
que le droit d'acte, qui, à la différence du 
droit de mutation était, dès lors, exigible, se 
trouve prescrit aujourd'hui ; 

Attendu, qu'au surplus il est de règle en 
droit fiscal qu'une liquidation erronée ne cou- 
vre pas Faction de l'administration, et, d'au- 
tre part, que le droit de mutation est indé- 
pendant du droit d'acte, de telle manière que 
l'un peut être prescrit sans que l'autre soit 
éteint; 

Par ces motifs, ouï M. De Lange, substitut 
du procureur du roi, déboute le demandeur. 

Du 12 février 1881. — Tribunal de Cour- 
trai. — 1»* ch. — Prés. M. Molltor, prési- 
dent. — PL MM. Carette etCoucke. 
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GAND, 26 Janvier 1881. 

LEGS. - Titres de rente belge. — Conver- 
sion. — Effets. — Taux de l'intérêt. — 
Réduction. — Caducité. 

Le legs de titres de rente 4 il^ de V emprunt 
belge, apparlenan* au testateur au moment de 
la œnfection de son iestarhent, doit recevoir 
son exécution dans le cas où, postérieurement 
à la date du testament, le testateur, par suite 
de la loi du 25 juillet 1879, sur la conversion 
de la rente, aurait accepté des titres 4 p. c. en 
échange de titres 4 1/2 p. c. 

Le testateur, en acceptant un titre \ p. c. pour 
un titre 4 1/2 p, c. du même emprunt belge, 
n*a pas aliéné son obligation, mais simple- 
metit consenti à la réduction du taux de Hn- 
térét. 

Le legs susdit doit recevoir son exécution à 
concurrence des titres 4 p. c, trouvés dans la 
succession. Il doit être considéré comme ca- 
duc ou révoqué quant aux titres 4 1/2 p. c. 
non représentés dans la succession par des 
valeurs de même nature enAp,c, (1). 

(genico, — c. dam et dewitte.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL;— Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions et M. Van Bierviiet, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme ; 

Attendu quHI résulte de Tensemble des dis- 
positions testamentaires du de cujus que le 
legs fait à la demanderesse en cé^ termes : 
Verders geve en legatere ik nog in vollen eigen- 
dom aan zelfden Jean-MicheUEdmond Genico 
twintig obligatien op den belgischen Staat, rente 
4 1/2 p. c. ten nominalen kapitale van 1,000 
franken ieder (2), a pour objet des valeurs 
appartenant au testateur au moment de la 
confection de son testament, qu'il possédait à 
cette époque et, qui, comme il le dit expres- 
sément, étaient ordinairement déposées dans 
son coffre-fort ; 

Attendu que les titres 4 p. c. trouvés dans 
la succession du de cujus représentent en par- 
tie les titres i 1/2 p. c. légués par le testateur: 
que la conversion autorisée par la loi du 



(1) La décision du tribunal de Gand noiis parait 
irréprochable. La conversion de la dette publique est 
une mesure par laquelle l'Etat pose à ses créanciers 
ralternative forcée ou de recevoir le remboursement 
du capital de la créance qu'ils ont à sa charge, ou de 
consentir à une diminution d'intérêt. En acceptant 
cette mesure, le créancier iTe fait donc que se soumet- 
tre k une diminution du taux de l'intérêt; mais sa 



23 juillet 1879, n'a pas changé la nature de 
l'obligation, mais uniquement le taux de Tin- 
térêt ; que Tobligation est restée la même, 
bien que représentée par un nouveau titre ; 

Qu'en acceptant un titre 4 p. c. pour un 
titre 4 1/2 p. c, le testateur n'a pas aliéné 
son obligation, mais consenti à la réduction 
du taux de Finlérêt ; qu'il a reçu une obliga- 
tion du même emprunt belge; 

Attendu que le legs doit donc recevoir son 
exécution jusqu à concurrence des titres 4 p. c. 
trouvés dans la succession du de cujus; 

Attendu qu'il en est autrement des titres 
i 1/2 p. c. non représentés dans la succession 
par des valeurs de fnème nature en 4 p. c, et 
qui, remboursés, aliénés ou perdus, rentrent 
dans les cas prévus par les articles 1038 et 
1042 du code civil; que le legs de ces va- 
leurs doit être considéré comme caduc ou 
révoqué ; 

Par ces motifs, dit que le legs fait au de- 
mandeur dans le testament dont il s'agit 
comprend les obligations de l'emprunt belge 
4 p. c. trouvées dans la siiccession un de cujus, 
s'élevant ensemble à la valeur nominale de 
14,000 francs; condamne le défendeur à dé- 
lr\Ter ces obligations au demandeur avec les 
intérêts à compter du jour de la demande; 

Déclare les parties non autrement fondées 
en leurs conclusions; 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 26 janvier 1881. — Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Sautois, président. 



GAND, 26 mai 1880. 

ENREGISTREMENT. — Prescription. — 
Interruption. — Demande d'expertise. — 
Nue propriété. — Réserve d'usufruit. 

Lorsque C administration de V enregistrement re- 
quiert,, dans le délai déterminé par la toi, 
une expertise aux fins de constater Cinsuffi- 
sance d'une évaluation et de rédamer, en 
conséquence, le supplément des droits dus, 
cette demande d'expertise doit être considérée 
comme un acte de poursuite de nature à inter- 
rompre la prescription de la demande du droit 



créance sur l'Etat est restée subsister, et c*est cette 
créance qu'il a entendu léguer et qui doit être déli- 
vrée au légataire dans l'état où elle se trouve au jour 
du décès du testateur (art. 1818 du code civil). 

(2) Traduction . « De plus, je donne et lègue encore 
en pleine propriété au même Jean-Michel-Edmond 
Genico 90 obli^rations sur l'Etat belge, rente 4 1/2 p. c, 
au capital nominal de iOOO fr. chacune. » 
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d'enregistrement dans le sens de Tartick 1 de 
la lai du M août iSlZ. 

Pour ^*ti y ait interruption de la prescription 
d*un an, à partir de la demande d'expertise 
faite pari^adminiatration de C enregistrement^ 
V article 1 delà loi du M août 1875 n'exige 
pas qu'il y ait nécessairement une instance; 
un nouvel acte de poursuite posé par l'admi- 
nistration peut produire le même effet. 

H en est ainsi notamment de la procédure suivie 
devant le tribunal en nomination d^un tiers 
experte 

Cette procédure, qui ne lie pas V instance dans 
le sens de la loi, étant la continuation de la 
demande d'expertise, est, au même titre que 
celle-ci, interruptive de In prescription du droit 
de réclamer l'impôt (1 ). • • 

(le ministre des FINANXES, — C. DEROOSE.) 

•UGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Sur le moyen de prescription : 

Attendu que, par exploit de Ftiuissier 
Brnggeman, d'Eecloo, en date du 28 janvier 
1879, enregistré le 50 du même mois, l'ad- 
ministration- des finances a, dans le délai de 
deux années, et conformément aux formalités 
prescrites par Tarticle 22 de la loi du 51 mai 
182*i, requis l'expertise de la nue propriété 
des biens achetés par la défenderesse, suivant 
acte de vente avec réserve d'usufruit au profit 
des vendeurs, passé devant M** De Block, no- 
taire à Somergem, le i2 septembre 4877, en- 
registré; 

Attendu qu'il faut bien reconnaître que 
lorsque l'administration a recx)urs à l'exper- 
tise, aux fins de constater l'insuffisance d'une 
évaluation, comme dans l'espèce, et de récla- 
mer le supplément des droits dus en consé- 
quence, il lui est impossible d'agir en recou- 
vrement de ces droits, soit par voie d'assi- 
gnation devant le tribunal, soit par voie de 
contrainte, aussi longtemps que lesdits droits 
ne sont pas liquides ni certains, c'est-à-dire 
aussi longtemps que le résultat de l'experlise 
n'est j>as connu ; que, la demande d'expertise 
étant le /moyen légal et préalable pour arriver 
à la liquidation des droits, doit être considérée 
comme un acte de poursuite de nature à in- 
terrompre la prescription de la demande du 



(1) Voy. cass. belge, 1â août 1847 (Pasic. belge, 
4848, 1, 122). Voy. aussi jug. Dînant, 7 juin 4873 
{Journal de VmregUtremeni, n» iî2107, année 4873, 
p. 254), et jug. Senlis, 45 mars 4877 iibid., n» 43279, 
année 4877, p. !234). 



droit d'enregistrement dans le sens de l'arti- 
cle 7 de la loi du 47 août 1875 ; 

Attendu que la défenderesse soutient que 
l'assignation du 5 février 4880, doit être con- 
sidérée comme tardive, parce qu'elle a eu lieu 
plus d'une année après la demande d'exper- 
tise sans qu'il y ait eu instance, la procédure 
poursuivie devant le tribunal en nomination 
du tiers expert ne pouvant pas être considérée 
comme liant l'inslance; 

Attendu qae ce moyen n'est pas fondé; 
qu'en effet, il est bi£n vrai que la procédure 
en nomination du tiers expert, ne lie pas l'in- 
stance dans le sens de la loi, mais que l'art. 7 
de la loi du 47 août 4875, en disant que « les 
prescriptions seront acquises irrévocable- 
ment si les poursuites commencées sont in- 
terrompues pendant une année sans qu'il y 
ait instance devant les juges compétents », ne 
signifie pas qu'il faut nécessairenient une 
instance pour interrompre la prescription 
d'un an ; qu'il suffît d'un nouvel acte de pour- 
suite posé dans l'intervalle par l'administra- 
tion pour produire le même effet, et qu'il faut 
considérer comme tel la procédure poursuivie 
devant le tribunal en nomination du tiers 
expert, puisqu'elle n'est que la continuation 
de la demande d'expertise, engagée par l'ex- 
ploit prérappelé du 28 janvier 4879, et doit 
être ainsi, au même titre que celle-ci, inter- 
ruptive de la prescription du droit de récla- 
mer l'impôt; 

Attendu, au surplus, que l'administration 
se trouvant dans l'impossibilité d'agir aussi 
longtemps que le travail des experts n'est pas 
déposé, ne peut pas voir courir contre elle la 
prescription pendant ce laps de temps, en 
vertu du principe : Conirà non valentem agere 
non currit proRscrxptio ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
'précèdent que l'assignation du 5 février 4880 
ayant eu lie\i moins d'une année après le 
rapport des experts, clôturé le 26 juin 1879, 
a été faite dans le délai exigé par la loi, d'où 
suit que le moyen de prescription n'est pas 
fondé; 

Au fond : 

Attendu que c'est à tort que la partie de- 
manderesse prétend qus les experts ont évalué 
la nue propriété des biens respectivement à 
44,400 francs, 48,200 et 48,000 francs, et que 
la perception des droits doit, en conséquence, 
se faire sur cette dernière somme, comme 
n'étant ni la plus hante ni la plus basse aug- 
mentée de la moitié, conformément à la loi; 

Qu'en .effet, s'il est vrai que l'expert de 
l'administration et le tiers expert ont été 
d'accord pour évaluer la pleine propriété à 
22,000 francs et l'usufruit à 4,000 et à 4,200 
francs, soit respectivement une valeur de 
* 48,200 francs et 18,000 francs pour la nue 
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propriété, il résulte néanmoins formellement 
de leur rapport que cette somme, dans leur 
opinion, ne pouvait subir aucune espèce 
d'augmentation, pour la perception ties droits 
à calculer de ce chef, et qu en tenant compte 
du calcul fait par la loi, il y avait lieu de fixer, 
dans Tespèce, cetle nue propriété à 12,155 fr. 
55 c. et. à 12,000 francs ; 

Attendu qu'il appartient, en conséquence, 
au tribunal d'entériner le rapport du tiers 
expert Gxant la valeur de la nue propriété à 
12,000 francs; 

Attendu que le prix fixé au contrat étant 
de 10,500 francs, il y a insuffisance de valeur 
déclarée pour une somme de 1 ,500 francs ; 
que, par suite, les droits d'enre^slrement et 
de transcription doivent être perçus sur cette 
somme, augmentée de la moitié, à raison de 
la réserve d'usufruit faite par les vendeurs, 
soit sur celle de ^,250 francs, et que la partie 
demanderesse est également tenue de payer 
sur cette somme le double droit d'enregistre- 
ment, et de supporter les frais d'expertise, 
puisque l'estimation excède d'un huitième le 
prix énoncé au contrat (art. 18, n*" 6, de la loi 
du 22 frimaire an vu et art. 5 de la loi du 
27 ventôse an ix) ; • 

Par ces motifs, faisant droit, de l'avis con- 
forme de M. Van Werveke, substitut du pro- 
cureur du roi, dit que le moyen de prescrip- 
tion n'est pas fondé, et écartant toutes fins et 
conclusions contraires des parties, déclare 
entériner le rapport du tiers expert fixant la 
valeur de la nue propriété des biens vendus 
à 12,000 francs; 

Condamîfe, en conséquence, la défenderesse 
à payer au ministre des finances du chef de 
l'insuffisance d'évaluation dans l'acte de vente 
du 12 décembre 1877 : i^ la somme de 117 
francs pour droit d'enregistrement : 2<^ celle 
de 28 fr. 12 c. pour droit de transcription; 
3<» celle de 90 francs pour double droit, en- 
semble 255 fr. 12 c. avec les intérêts de droit 
sur celles de 117 francs et de 28 fr. 12 c; la 
condamne en outre aux frais de l'expertise ; 
et, attendu que les parties succombent res- 
pectivement sur un des chefs de leurs préten- 
tions, compense les dépens. 

Du 26 mai 1880. — Tribunal de Gand. — 
Prés, M. Sautois, président. 



TER.HU.NDE, 19 mal 1881. ' 

RESPONSABILITÉ. —Poudrerie royale de 
Wetteren. — Explosion. — Réclamant. 
— Preuve de la faute ou imprudence. 

Celui qui exploite un établissement industriel 
qui fonctionne dans toutes les conditions ré- 



glementaires (dans respèce une poudrerie) ne 
saurait être rendu responsable des accidents 
que pour autant que le réclamant prouve une 
faute ou une imprudence, soit dans le chef 
de V exploitant même y soit dans le chef des 
personnes dont celui-ci doit répondre (1). 

(demeyere, — c. LA société cooppal et c*.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de la combinaison des articles 1582 et 1585 
du code civil que l'auteur d'un dommage 
n'est tenu de le réparer que pour autant qu il 
y ait eu faute, négligence ou imprudence de 
sa part ; qu'en vertu de la règle de droit Ac- 
tori incumbit onus probandi, c'est à la partie 
lésée à établir tant la réalité du dommage que 
l'existence de cette faute ou de cettç négli- 
gence ; 

Attendu que l'article 1584 n'est qu'un co- 
rollaire du principe posé par les articles 1 582 
et 1585; d'où il suit que la responsabilité 
civile des père et mère, des maîtres et com- 
mettants, des instituteurs et artisans ne sau- 
rait être engagée à raison du fait dommagea- 
ble posé par ceux dont ils ont à répondre ou 
de leurs préposés, que pour autant qu'il y ait 
de la part de ces personnes ou faute ou négli- 
gence ou imprudence ; ou pouv autant que 
l'on soit soi-même en faute par rapport aux 
choses inanimées qu'on a sous sa garde, ces 
choses n'étant pas susceptibles d'être en faute: 
que s'il en était autrement, la responsabilité, 
comme le dit avec raison un jugement du tri- 
bunal de Bruxelles, du 29 décembre 48-11, 
serait plus grande à raison d'un fait posé par 
les personnes dont on a à répondre ou arrivé 
par la chose qu'on a sous sa garde, qu'à rai- 
son d'un fait que l'on a posé soi-même ; 

Attendu que, dans l'espèce, le demandeur, 
n'articulant pas que l'explosion du 29 mai 
1 880 serait le résultat de la faute de la société 
défenderesse, ne saurait être recevable dans 
sa demande ; 

Attendu que vainement l'on cherche à 
trouver cette faute dans le fait d'avoir placé 
une fabrique de poudre dans le voisinage 
d'habitations, sans prendre les mesures néces- 
saires pour le préserver des effets dommagea- 
bles des explosions; qu'en effet, une usine à 
poudre, comme tout antre établissement dan- 
gereux, ne peut s'ériger que moyennant octroi 
de l'adnTinistration et l'observation des me- 
sures commandées par la sécurité publique, 
et qui puisent leur force dans les données 



(4) Compar. jug. Bruxelles, 21 novembre 4871 
(Pasic. belge, i87S, m, 400) et les notes. 
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de la science et de Texpérience ; que du mo- 
ment qu^un établissement industriel fonc- 
tionne dans toutes les conditions réglemen- 
taires voulues, Texploitant ne saurait être 
rendu responsable à raison de quelques acci- 
dents qui peuvent survenir et que la prudence 
la plus vigilante ne saurait toujours empêcher, 
que pour autant qu'il y aurait eu faute ou 
imprudence de sa part ou de la part des per- 
sonnes dont il a à répondre; que les incon- 
vénients résultant de ces faits isolés, et qui 
d'ailleurs peuvent se produire avec Tusage 
normal de son droit de propriété, ne sauraient 
se confondre avec les inconvénients journa- 
liers et excessifs que Texercice d'une branche 
d'industrie peut engendrer pour le voisinage, 
que ceux-ci en effet, en tant qu'ils constituent 
un abus de jouissance, peuvent donner ouver- 
ture à des dommages-intérêts; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare le 
demandeur non recevable dans sa demande et 
le condamne aux dépens. . 

Du 19 mai 4881. — Tribunal de Termonde. 
—Prés. M. Landnyt, juge. — PL MM. Braeck- 
man (du barreau de Gand) et Oscar Schelle- 
kens. 



ANVKRS. 23 décembre 1880. 

OBLIGATION DE FAIBE. — Suppression 
d'ouvrage — Engagement. — Défaut d'exé- 
cution. — Jugement. — Frais et dépens. 
— Dommages-intérêts. 

Celui qui se reconnaît obligé de supprimer un 
ouvrage et promet de Venlever (dans l'espèce 
un aménagement et support téléphoniques), 
mais qui néglige d'exécuter sa promesse, et 
force, par sei^ lenteurs, de prendre jugement 
contre lui, encourt Fobligation d'acquitter, 
outre les dépens, tous autres dommages résul- 
tant du retard, et, parmi ceux-ci, les frais 
extrajudiciaires (i). 

(REERMANS, — C. LA compagnie BEDE.) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; 

des documents du 
du mois de juillet 
insisté pour faire à 
de sa propriété un 
téléphonique que la 
que, le 18 du mois 



— Attendu qu'il résulte 
procès que, dès le milieu 
dernier, le demandeur a 
Tamiable enlever du toit 
aménagement et support 
défenderesse y a installés; 
d'août, une sommation de 



(I) Voy. app BruxeUes, 23 novembre 1874 (Pasic. 
BELGE, i87l II, 37â) et U notç. 



ce faire fut signifiée par exploit de l'huissier 
Lombaerts, enregistré: que, le 50 septembre, 
le demandeur se décida à appeler la défende- 
resse devant M. le juge de paix, pour l'au- 
dience du 7 octobre; que la défenderesse 
n'ayant pas même comparu en conciliation, 
l'ajournement fut donné le 16 octobre ; 

Attendu qu'à une sommation de conclusion 
notifiée le 4 décembre la défenderesse répon- 
dit, il est vrai, par un écrit, notifié le 9 du 
même mois, pour se déclarer prête k enlever 
les supports téléphoniques dans un délai à 
indiquer par le tribunal, et ofTrir les frais de 
justice comme réparation suffisante du seul 
dommage causé ; que, par conclusion d'au- 
dience du 16 de ce mois, la défenderesse se 
déclara prête en outre à faire au toit dont 
s'agit les réparations de tous les dégâLs causés 
par le placement des supports téléphoniques, 
et à l'intervention d'un expert à nommer par 
le tribunal; 

Attendu qu'il résulte de l'analyse seule de 
ces rétroactes que la défenderesse recule con- 
stamment l'exécution des promesses qu'elle 
prodigue ; que c'est donc à bon droit que le 
demandeur persiste à réclamer la fixation d'un 
délai péremptoire à l'expiration duquel il 
pourra lui-même faire procéder au rétablis- 
sement des lieux en leur état primitif; 

Attendu que , dans l'intervalle, le deman- 
deur a dû subir les désagréments d'une instal- 
lation opérée et maintenue malgré lui et faire 
des frais «xtrajudiciaires pour en obtenir la 
suppression ; que, de ces divers chefs, il doit 
lui être alloué une indemnité qui peut équita- 
blement être estimée à 500 francs; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
et donnant acte de l'offre faite par la défende- 
resse, condamne cette dernière à en commen- 
cer la réalisation endéans les vingt-quatre 
heures et à la terminer endéans les trois jours 
de la notification du jugement, le tout sous la 
surveillance de M. l'architecte provincial, 
M. G..., à Anvers, que le tribunal commet à 
cette fin ; autorise le demandeur après ce dé- 
lai à y faire lui-même procéder sous la sur- 
veillance du même architecte, et à recouvrer 
les frais de cette exécution sur état taxé par 
M. le président de ce siège; condamne la dé- 
fenderesse à payer en outre au demandeur, 
à litre de dommages-intérêts, la somme de 
500 francs et tous les dépens du procès ; dé- 
clare le jugement exécutoire par prévision. 

Du 25 décembre 1880. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — PL 
M. J. Cuvlits. 
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CIMETIÈRES. — Chapelle. - Annexe. — 
Propriété. — Communes. — Fabriques 
d'église. — Prescription. 

Les cimetières sont la propriété des communes et 

non des fabriques d'église (1). 
// en est de métne d'une chapelle qtù formait une 

annexe du cimetière et qm n'était pas affectée 

au culte. 
Les cimetières et leurs annexes, faisant partie 

du domaine public des communes, sont hors 

du commerce, et, partant, impiescript^les. 

(VUXE DE BINCHE, — C. LE CONSEIL DE FABRIQUE 

DE l'Église de binche.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui concerue la 
propriété du cimetière litigieux : 

Attendu qu'en admettant que, sous l'empire 
des principes précédemment en vigueur, les 
cimetières aient été considérés en Belgique 
coitime propriété des fabriques d'église, il est 
certain que celles-ci ont été supprimées, tant 
en notre pays qu'en France, par les lois de la 
révolution, et que leurs biens ont été réunis 
au domaine public national par la loi des 
2-4 novembre 1789, et par la constitution de 
l'an 179i ; 

Attendu que les cimetières, considérés 
comme constituant des dépendances du do- 
maine de l'Etat, ont été transférés dans le 
domaine communal par l'article â de la loi des 
5-10 août 1791; 

Attendu que cette translation a été conflr- 
mée par l'avis du conseil d'Etat du 5 nivôse 
an xiii, rappelé avec l'approbation dans le 
décret du 9 août 1811; 

Attendu qu'aucune législation postérieure 
n'a fait rentrer cette catégorie de biens dans 
le patrimoine des fabriques ; 

Attendu que, si l'article 75 de la loi de 
germinal an x porte que si les édilices an- 
ciennement dçstinés au culte catholique 
actuellement dans les mains de la nation, à 
raison d'un édifice par cure et par succursale, 
seront à la disposition des évêques, par arrêté 
du préfet du département, cette disposition 
ne statue que sur les édifices destinés à l'exer- 
cice du culte catholique, et ne s'appliquent 
pas aux cimetières qui pouvaient en former 
dépendances ; qu'elle n'attribue pas la pro- 
priété de ces édifices aux évêques, qu'elle ne 
leur en confère que le libre usage, et ce. 



(1; Voy. conf. app. Gand, 28 mars 1877 (Pasic. 
BELGE, 1877, U, 368), et cass. belge, 3 inaii879(i6id., 
1879, 1, 24«j. 



pour autant quils soient nécessaires au 
culte; 

Attendu que l'arrêté du 7 thermidor an xi, 
qui déclare rendre les anciens biens des fabri- 
ques à leur destination, n'a été pris que dans 
le but de créer des ressources pécuniaires au 
culte ; qu'il n'est pas applicable aux cimetières, 
dont la destination n'a jamais été de pourvoir 
aux dépenses indispensables à l'exercice du 
culte; 

Attendu que ce qui achevé de démontrer 
rintention bien évidente du législateur de 
maintenir la propriété des cimetières aux 
communes, c'est le décret organique des sé- 
pultures du 23 prairial an xii, qui dispose 
notamment : 

1*» Que les communes sont chargées d'ac- 
quérir les terrains nécessaires à l'établissement 
de nouveaux cimetières (art. 7); 

â"" Que les lieux de sépulture appartiennent 
ou aux communes (conformément aux lois an- 
térieures) ou aux particuliers (en vertu de la 
disposition nouvelle de l'article U); 

5^ Que le service des inhumations est un 
service public confié directement à l'autorité 
de la police, et à la surveillance des autorités 
communales; 

Attendu que, dans la prédite loi, il n'est fait 
aucune mention de cimetière appartenant aux 
fabriques d'église ; 

En ce qui concerne la chapelle de Notre- 
Dame de Pitié : 

Attendu que la partie défenderesse, pour 
repousser les prétentions de la ville de Bin- 
che, soutient que cette chapelle était affectée 
au culte avant la période révolutionnaire; 
qu'elle a été rendue postérieurement à sa des- 
tination première, en vertu de l'article 12 du 
concordat du 26 messidor an ix; 

Attendu que cette chapelle a été construite, 
dans le cimetière de l'église collégiale de 
Binche, par le chanoine Deppe; 

Attendu que, le 4 août 1621, l'archevêque 
de Cambrai y a autorisé la création d'une 
confrérie de fidèles trépassés dont le bat 
principal élait de prier pour les morts, et de 
p)*endre part à leur ensevelissement ? qu'il a 
accordé des indulgences à tous ceux qui visi- 
teraient au moins une fois avec dévotion ladite 
chapelle, ou assisteraient aux offices divins 
que la confrérie ferait célébrer pour le repos 
de l'âme de ses membres décédés ; 

Attendu que, par bulle du 20 août 1640, 
le pape Urbain Vill a transféré cette confré- 
rie, avec les indulgences y attachées, de la 
porte du cimetière à la chapelle Saint-Pierre, 
située en l'église collégiale et paroissiale; 

Attendu qu'il résulte de ces deux docu- 
ments que si le premier parle d'assistaoce 
aux messes ou offices divins de lia confrérie, 
sans indiquer le lieu de leur célébration, le 
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second établit h toute évidence qu'à partir 
de 1640, la chapelle dont s^agit n'était plus 
affectée au culte, et ne formait, dès lors, 
qu'une annexe du cimetière ; 

Attendu qu il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
l'inscription d'une pierre tombale existante à 
Jadite église ni aux opuscules et pièces com- 
muniqués pendant le délibéré; qu'on ne 
rapporte pas les titres de la fondation qui y 
est mentionnée : qu'il n'appartient pas à un 
particulier de consacrer la chapelle de Pitié 
au culte public, contrairement au prescrit de 
la bulle précitée ; 

Attendu que l'article là du concordat du 
26 messidor an ix porte que toutes les égli- 
ses... paroissiales ou autres nécessaires au 
culte seront remises à la disposition des évê- 
ques; que l'article 75 des articles organiques 
dudit concordat indique seulement un édiflce 
par cure ou par succursale; qu'il est certain, 
ainsi qu'il a été démontré plus haut, que la 
chapelle litigieuse n'était pas nécessaire au 
culte, et qu'elle ne formait pas jadis une suc- 
cursale ; 

Att^du que, dans la même période, le gou- 
vernement a fait dresser les états des ^lises 
consacrées au culte; qu'on ne rapporte aucun 
document de l'espèce publié au mémorial de 
l'époque renseignant cetie chapelle dessenie 
par un curé ou desservant; 

Attendu que si le conseil de fabrique de 
l'église de Binche a délibéré : 

1*» Le i** janvier 1809, sur le placement 
d'une cloche à la chapelle ; 

â® Le 23 août 1852, sur des réparations à 
faire au cimetière et à la chapelle; 

S"" Le 22 août 1835, sur la fixation en francs 
de la somme allouée pour la messe chantée en 
l'honneur de N.-D. de la Pitié, sans indiquer 
le lieu de la célébration ; 

A** Le 20 novembre 1839, sur un mandat 
délivré pour l'obit au grand état chanté à 
N.-D. de Pitié au cimetière, le 10 novembre 
précédent, il ne ressort nullement de ces faits 
que ladite chapelle était affectée au culte pu- 
blic ; 

Attendu, quant au moyen de prescription, 
que les cimetières et leurs annexes font par- 
tie du domaine public des communes; qu'ils 
sont hors commerce et, parlant, imprescrip- 
tibles ; 

Attendu que la défenderesse n'a pas établi 
ni tenté d'établir que la destination publique 
desdits biens auraitcessé depuis plus de trente 
ans avant l'intentement de l'action, et que sa 
possession réunirait les conditions de Farti- 
cle 2229 du code civil ; 



En ce qui concerne les travaux de construc- 
tion, reconstruction et amélioration exécutés 
sur le terrain du cimetière par la défende- 
resse : • 

Attendu que les parties ne se sont pas suf- 
fisamment expliquées sur leur consistance, 
leur nature et leur utilité ; 

Par ces motifs, entendu M. Hallet, substi- 
tut, eq ses conclusions conformes, dit pour 
droit que la demanderesse est propriétaire du 
cimetière dont s'agit avec ses dépendance et 
accessoires ; 

Condamne la défenderesse à le mettre et 
laisser à la libre disposition de la demande- 
resse; 

Et avant de statuer sur les travaux de 
construction, reconstruction et amélioration 
exécutés par la défenderesse, ordonne aux 
parties de s'expliquer de plus près sur leur 
consistance, leur nature et leur utilité ; réserve 
les dépens. 

Du 8 avril 1881. — Tribunal de Charleroi. 
— Prés. M. Lemaigre, président. — PL 
MM. F. Martha, Levie et Lucq. 



(1) Voy. arrêt de la cour d'assises de Liège du. 
i5 juin im CPasic. belge, 487i, II, 442) et la note, 
jug. Bruxelles, S8 novembre 1876 {ibid., i877, III, 63). 



BRUXELLES. 26 mal 1881. 

PRESSE. — Calomnie. — Bonne foi. — 
Forme interrogative. — Gravité. — Mem- 
bres d'un bureau de bienfaisance. — 
Insertion. — Traduction du jugement. 

// ne suffii pas que la bonne foi de Véditeur ail 
élé surprise par des assertions ou renseigne- 
ments erronés, pour qu'il échappe aux consé- 
quences d^une action en réparation dirigée 
contre lui du chef d'un article calomnieux ; le 
premier devoir de tout journaliste honnête 
étant de repousser, ou tout au moins de n'ac- 
cueillir qu'avec une extrême défiance des 
bruits attentatoires à rhotineur des citoyens ( 1 ) . 

H y a lieu, dans ce cas^ pour le tribunal, de dé- 
clarer non relevants ni pertinents les faits 
cotés par le défendeur, à l'effet d'établir sa 
prétendue bonne foi (2). 

La forme intetrogalive d'un article n'exclut pas 
rintention méchante dans le chef de Vauteur. 
Cette intention méchante peut résulter suffi- 
samment de la contexture de l'article. 

Il y a même, dans cette manière de calomnier, un 
degi'é de perfidie plus grand que dans une 
accusation positive. 

La gravité de la calomnie s'apprécie également 
à raison de la qualité ou des fonctions de la 
personne qui en est l'objet. 

(2) Voy. appel Bruxelles, 3 juin 187â(PASic. BELGE. 
1873, II, 3â5) et la note, et le jugement précité du 
38 novembre 1876. 
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Le tribunal peuL ordonner la traduction du juge- 
ment en flamand^ par un traducteur qu'il dé- 
signé à cet effet, aux frais de l'imprimeur ou 
éditeur, lorsque le jovmhl contenant Varticle 
incriminé se publie dans cette langue. (Résolu 
implicitement.) 

(MARTENS et consorts, — C. VAN DIEST.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Allendu que l'action 
tend à faire déclarer calomnieux certain arti- 
cle inséré dans le journal Vlaamsche gazel van 
Brussel, et à obtenir la réparation du préju- 
dice tout au moins moral causé aux deman- 
deurs par sa publication ; 

Attendu que Tariicle déféré à la justice 
accuse les demandeurs, ou tout au moins Tun 
d'eux, qu'il ne désigne pas, de payer les ser- 
vices qu'on leur rend personnellement, au 
moyen de bons de$ pauvres ; en d'autres ter- 
mes, de proflter de leur qualité de membres 
du bureau de bienfaisance ou maîtres des 
pauvres pour s'approprier le bien de ceux-ci; 

Attendu que l'article incriminé contient 
donc l'imputation d'un fait précis, profondé- 
mentodieux, de nature à portera l'honneur des 
demandeurs une atteinte d'autant plus grave 
que c^ux-ci ont plus besoin, à raison même 
de leurs délicates fonctions, d'être entourés 
de considération, et de jouir de la confiance 
publique ; 

Attendu que les demandeurs ne justitient 
d'autre préjudice matériel que c^lui occasionné 
par les nécessités de leur défense ; 

Attendu que le défendeur allègue vaine- 
ment sa bonne foi, qui aurait été prétendue- 
ment surprise par des assertions que lui-même 
reconnaît aujourd'hui mensongères ; 

Qu'en effet, le premier devoir de tout jour- 
naliste honnête est de repousser, ou tout au ' 
moins de n'accueillir qu'avec une extrême 
défiance les bruits attentatoires à l'honneur 
des citoyens; que les faits cotés par le défen- 
deur ne sont donc ni relevants ni pertinents ; 

Attendu que la forme interrogative donnée 
à l'article dont s'agit au procès n'exclut pas, 
dans le chef du défendeur, Tintention mé- 
chante d'exposer les demandeurs au mépris 
public ; que cette intention méchante est éta- 
blie à toute évidence par la contexture même 
de l'article; 

Attendu, d'ailleurs, que faire planer mé- 
chamment des soupçons sur quelqu'un, c'est 
porter atteinte à son honneur; qu'il y a même 
dans cette manière de calomnier un degré de 
perfidie plus grand que dans une accusation 
positive; 

Attendu qu'il n'y a plus lieu, dans le présent 
jugement, de donner acte au défendeur de la 



déclaration d'auteur faite précédemment par 
Verbeek, et déjà rapportée dans le jugement 
de ce tribunal, qui l'a repoussée, en date du 
6 avril dernier (I;; 

Par ces motifs, entendu M. Janssens, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, déboutant les parties de toutes fins et 
conclusions contraires au présent jugement, 
déclare calomnieux l'article du journal Vlaam- 
sche gazet van Brussel, inséré dans le n® 7 du 
i"^ février 1881, sous la rubrique : Briefuns- 
selingen uit Etterbeek, commençant par ces 
mots : ledereen weei, et se terminant par ceux- 
ci : zooals men het vertelt ; en conséquence, 
condamne le défendeur Yan Diest à payer à 
chacun des demandeurs la somme de 500 fr., 
à titre de dommages-intérêts, avec les inté- 
rêts judiciaires de ladite somme; le condamne 
à insérer le présent jugement en entier, mo- 
tifs et dispositif, précédé des noms des par- 
ties en cause, à la première page du journal 
Vlaamsche gazet van Brussel, en caractères 
ordinaires et à trois reprise, sous le titre de 
Réparation judiciaire en gros caractères, dans 
les trois premiers numéros qui partitront 
plus de vingt-quatre heures après la signifi- 
cation du présent jugement, le tout à peine 
de 50 francs de dommages-intérêts pour cha- 
que jour de retard ; 

Dit que le présent jugement sera publié en 
flamand dans le journal Vlaamsche gazel van 
Brussel, après avoir été traduit en cette langue 
par M. V... L..., traducteur assermenté, que 
le tribunal désigne à cet effet, et ce, aux frais 
du défendeur ; lesdits frais récupérables sur 
simple présentation de la quittance du tra- 
ducteur ; 

Autorise, en outre, les demandeurs à faire 
insérer le présent jugement,- dans les condi- 
tions ci-dessus indiquées, dans cinq journaux, 
au choix des demandeurs et aux frais du dé- 
fendeur, lesdits frais également récupérables 
sur simple présentation des quittances; 

Déclare les condamnations ci-dessus pro- 
noncées exécutoires par la voie de la con- 
trainte par cor|)s, dont la durée est fixée à 
quatre mois; désigne l'huissier Gilson pour 
signifier le présent jugement et faire le com- 
mandement préalable à l'exercice de la con- 
trainte par corps ; 

Condamne le défendeur à tous les dépens; 
déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel et sans caution. 

Du 25 mai 1881.— Tribunal de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés, M. Drugman, vice-prési- 
dent.— Pi. MM. Gh. Dechamps et Brifaut. 

(1) Rapporté ci-dessus, p. S<77. 
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HASSELT. 8 janvlar 1880, 
14 ai 8 Juin 1881. 

NOTAIRE. — Honoraires. — Testament. 
—Acte de suscription. — Acte de dépôt. 
— Garde des minutes. — Conférences. — 
Actes étrangers a leurs fonctions. — 
Vente de biens de mineurs. 

Les noUdres ne peuvent exiger des honoraires 
pour la garde des minutes des actes qu'Us ont 
passés, ni pour la garde des testaments dont 
le dépôt en leur étude est ordonné. Les actes 
de suscription et de dépôt d^un testament ne 
donnent pas droit à des honoraires propor- 
tionnels (i ). (Première et deuxième espèce.) 

Les notaires ne peuvent réclamer des honoraires 
du chef des conférences qu'ils ont eues avec 
les parties au sujet de la confection d'un 
acte (2). (Deuxième espèce.) 

Le salaire réclamé par un notaire pour des con- 
sultations ou autres actes étrangers à ses 
fonctions n'est pas soumis à la taxe du pré- 
sident du tribunal (3). (Première et deuxième 
espèce.) 

Les remises allouées par Varticle 172 du décret 
du \6 février 4807, pour les ventes renvoyées 
par justice, ont pour objet de rémunérer les 
notaires de tous les devoirs et diligences re- 
latifs à. ces ventes non spécialement taxés par 
d'autres dispositions (4). (Troisième espèce.) 

Néanmoins pour la rédaction de l'af^he et du 
cahier des charges, il est équitable et rationnel 
d'accorder aux notaires les émoluments que 
le tarif allouait aux avoués, lorsque ceux-ci 
étaient chargés de ces actes (5). (Id.) 

Les notaires ne peuvent exiger des honoraires 
pour l'apport de leurs actes à l'enregistre- 
ment (6). (Id.) 

Première espèce. 

ORDONNANCE. 

Nous, président ; 

Vu l'état qui précède; 

Vu l'expédition du testament...; 

(i) Voy.app. Bruxelles, 26 ayril 18(i6(PASic. belge, 
1866, II, 249, et JourmU de l'enregistrefMnt,ïi^ il^i^t, 
année 1866, p. 227) et les notes; app. Liège, 6 juin 
1868 (Pasic. belge, 4868, II, 396, et Journal, ta» 40765, 
année 4868, p. 343); jug. Charleroi, 43 juillet 4874 
(Pasic. belge, 4872, ni, 443; et Journal, n» 44738, 
année 4872, p. 448) ; Rutgeerts, Commentaire de la 
loi du 25 ventôse an xi, n^ 4465, 4459 et suiv. Voyez 
aussi jug. Nivelles, 5 août 4674 (Journal, n» 42800, 
année 4876, p. 34). 

(2) Voy. Rutgeerts, ibid., n* 4164. 

(3) Voy. jug. Charleroi, Î7 juillet 4872 (PASic. 
belge, 4872, m, 345, et Journal, n« 44926, année 4873, 

PASIG., 1881. — 5« partie. 



Ayant pris connaissance des renseig^ie- 
ments oraux et écrits fournis par le susdit 
notaire et par le sieur L... ; 

Vu l'article 4 75 du décret du 4 6 février 1 807 ; 

Considérant que les notaires ne peuvent 
exiger des parties une rémunération spéciaJe 
pour la conservation des actes reçus en mi- 
nute, puisc^ue.la garde des minutes leur est 
imposée par la loi comme une charge de leur 
oflBce ; 

Considérant que la conférence que le sus-, 
dit notaire a eue avec le sieur D..., immédia- 
tement avant que celui-ci lui dictât son testa- 
ment, n*a pu lui donner droit à un émolument 
distinct; qu'elle ne constitue qu'un des 
éléments dont il convient de tenir compte 
pour déterminer, suivant la nature de l'acte 
et les difficultés que sa rédaction a présentées, 
l'honoraire dû pour la confection du testa- 
ment; 

Considérant que les consultations, que ledit 
notaire prétend avoir données au légataire 
L..., ne constituent point des actes du mi- 
nistère des notaires; que, par conséquent, le 
salaire qui pourrait être dû, de ce chef, n'est 
pas soumis par la loi à la taxe du pr^ident 
. du tribunal et que la fixation en doit être 
poursuivie dans les formes du droit commun; 

Considérant...; 

Par ces motifs, taxons l'état...; nous dé- 
clarons incompétent pour fixer le montant 
des honoraires qui pourraient être dus au 
susdit notaire du chef de consultations don- 
nées au légataire L... 

Du 8 janvier 1880. — Ordonnance du pré- 
sident du tribunal de Hasselt. — Siégeant, 
M. Willems, président. 

Deuxième espèce, 

^x..., " C P...) 
ORDONNANCE. 

Nous, président...; 

Vu l'état de débours et d'honoraires qui 



p. 48); jug. Bruxelles, 42 mai 4880 (Pasic belge, 
4880, m, 326, et Journal, n» 44223, année 4884, 
p. 25). 

(4) Voy. cass. belge, 25 janvier 4 855 (Pasic. belge, 
4855, 1, 92, et Journal, n» 6864, année 1855, p. 420); 
Rutgeerts, Commentaire précité, n» 4432; CLOEset 
Bonjean, t. II, p. 594 ; TlMMERUANS^ Commentaire 
de la loi du i^juin 1816, n^ 48, seq., p. 205. 

(5) Voy. Cloes et Bonjean, loco citato, p. 596 ; 
TiMMERUANS, ibid., n<» 20 à 22, p. 208. 

(6) Voy. Rutgeerts, eod„ n» 4407; Dalloz, Ré- 
pertoire, \^ Notaire, n<> 464; jug. Charleroi, 43 juillet 
4871, cité ci-dessus, note 4. 

19 • 
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précède et pris communication des renseigne- 
ments fournis par les parties...; 

Considérant... ; 

Considérant que l'acte de suscription d'un 
testament mystique et Tacte* constatant la 
réception et la garde d'un testament parle 
notaire commis par justice pour en êitre dé- 
positaire ne sont tarifés par. aucune dispo- 
sition légale, et doivent par conséquent, aux 
termes de l'article 173 du décret du i6 fé- 
vrier 1807, être taxés suivant leur nature et 
'les difficultés que leur rédaction aura pré- 
sentées; que si ces actes ne donnent pas 
droit à des honoraires proportionnels à la 
valeur des biens transmis, l'importance des 
dispositions testamentaires et la responsabilité 
plus ou moins grande du notaire, tant au 
point de vue des nullités que de la perte de 
l'instrument, sont néanmoins des éléments 
dont il convient de tenir compte pour appré- 
cier la nature même et l'importance des actes 
dont il s'agit ; 

Considérant que l'évaluation de la fortune 
délaissée par l'auteur des testaments mysti- 
ques, mentionnés sous les n®" 4 et G, telle 
qu'elle est faite dans l'état ci-dessus, est d'une 
exagération excessive et d'autant moins excu- 
sable qu'elle est contredite par des pièces 
émanant du n(îiaire Y... lui-même; que, 
d'après les divers autres éléments d'appré- 
ciation, la rémunération due pour les actes 
de suscription et pour l'acte de dépôt des 
susdits testaments peut être équitablement 
fixée à 500 francs; 

Considérant...; 

Considérant que le décret de 1807 et la loi 
du 16 décembre 1851, en soumettant à la 
taxe les honoraires promérités par les no- 
taires, ne visent que les actes faits à raison 
de leur ministère; que les salaires réclamés 
par un notaire pour des actes étrangers à ses* 
fonctions doivent, en cas de contestation, être 
fixés d'après les règles ordinaires ; qu'il ne 
nous appartient donc pas de taxer la rému- 
nération réclamée, sous le n<» 13, pour rédac- 
tion d'une déclaration de succession ; 

Considérant. . . ; 

Par ces motifs, nous déclarons incompétent 
pour taxer la rémunération demandée pour 
l'acte mentionné sous le n« 15; taxons les 
autres articles de l'état qui précède à la 
somme de... 

Du U juin 1881. — Ordonnance du pré- 
sident du tribunal de Hasselt. — Siégeant, 
M. Willems. 

Troisième espèce. 
Ordonnance conforme à la notice. 



Du 8 juin 1881 . — Ordonnance du prési- 
dent du tribunal de Hasselt. — Siégeant, 
M. Willems, président. 



BRUXELLES, l^r février 1881. 

CALOMNIE. — Forme. — Déposition ou 

RENSEIGNEMENTS DONNÉS A l'AUTORITÉ. — 
RÉPARATION CniLE. — JoURNAL. — PUBLI- 
CATION. — SiJRSÉANCE. — Article 447, 

§ 3, DU CODE PÉNAL. — AUTORITÉ COMPÉ- 
TENTE. 

Le fait seul que des imputations calomnieuses 
pour un tiers ont éJé produites sous forme de 
déposition ou sous forme de renseignements 
donnés à r autorité ne met point le calomnia- 
teur à Vabri de toute- poursuite, ni à couvert 
contre toute demande de réparation cnile (1). 

La publication, dans un joumul, de renseigne- 
ment^ donnés à l'autorité, n'a d'ailleurs 
aucun des caractères d*une déposition. 

Pour que la justice civik doive surseoir à sta- 
tuer aux termes de f article kil, § 3, du code 
pénal, il faut que les faits aient été dénoncés 
à r autorité judiciaire, s'il s'agit de délits de 
droit commun, et à Vautorité administrative 
compétente, s'il s'agit de manquements à des 
devoirs particuliers. 

L'autorité cmnpétente, dans ce dernier cas, est 
celle qui est destinée à émettre une décision 
définitive, 

(lENAERS, — G. LE NATIONAL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que si un té- 
moin ne peut être inquiété à raison d'une 
déposition erronée faite de bonne foi, sar 
l'invitation de l'autorité, il n'en est pas de 
même quand il a agi' avec intention méchante, 
et qu'il a donné une grande publicité à ses 
allégations ; que, dans ce cas, il est respon- 
sable d'une véritable calomnie, qui rénoit 
toutes les conditions des articles 443 et 444 
du code pénal, vis-à-vis de la personne qui a 
été l'objet de ses afiBlrmations; 

Attendu que l'intention méchante est relevée 
par le demandeur; que ce point fera l'objet 
du débat au fond ; qu'il n'y a pas lieu de dé- 
cider maintenant si elle est établie, mais uni- 
quement de constater que la forme dune 
déposition n'est pas par elle-même élisive des 
éléments de la calomnie ou de la difi'amation ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'objet de l'action 



(1) Voy. Dalloz, Répertoire, y© pr^te-Outragc 
Publication, n<» 887 et suiv. 
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€st la réparation civile du préjudice que le 
demandeur prétend avoir éprouvé par la pu- 
blication d'un article calomnieux dans le 
National, et dont le défendeur s'est reconnu 
Tauteur; que Boland n'est donc pas recherché 
à raison des renseignements qu'il a fournis 
à une commission d'enquête administrative 
nommée par le conseil communal de Bruxelles ; 

Sur ce moyen subsidiaire : 

Attendu que les faits articulés par le dé- 
fendeur dans l'article incriminé constituent 
des délits prévus par le droit commun ou des 
manquements graves aux devoirs particuliers 
des officiers de police; que, partant, pour 
qu'il y ait dénonciation, il faudrait que ces 
faits eussent été signalés ou à l'autorité judi- 
ciaire ou à l'autorité administrative compé- 
tente ; qu'il est indiscutable qu'une commis- 
sion composée de trois membres du conseil 
communal, appelée uniquement à réunir des 
renseignements, et à donner peut-être un 
avis, n'est pas l'autorité compétente destinée 
à émettre une décision déflnitive ; 

Par ces motifs, entendu M. Janssens, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, déclare l'action du demandeur rece- 
vable, dit n'y avoir lieu à surseoir aux débats 
et au jugement de l'affaire, ordonne au dé- 
fendeur de présenter simul et semel, séance 
tenante, tous les moyens qu'il a à faire valoir, 
soit quant à la forme, soit quant au fond; 
ordonne l'exécution provisoire du jugement 
nonobstant appel et sans caution; dit que le 
prononcé du jugement en présence des avoués 
des parties vaudra signification tant à avoués 
qu'à parties ; condamne le défendeur aux dé- 
pens de l'incident. 

Du l^'février 1 88! .—Tribunal de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Drugman, vice-prési- 
dent. — PI. HH. Demot, De Linge etHemeleers. 



CnARLEROI, 19 mars 1881. 
SÉPARATION JUDICIAIRE DE BIENS. — 

DÉFAUT d'exécution. — NULLITÉ. — EFFETS. 

— Femme. — Jugement nouveau. — Non- 
recevabu.ité. 

La nullité dont Varficle iiU dn code civil 
frappe la séparation judiciaire de biens qui 
n'a pas été exécutée par le payement réel des 
droits et reprises de la femme ou par- des 



(i) Voy., sur cette matière, Laurent, t. XXII, 
n*** 2S8 et sui?.; TropLONG, Contrat df mariage, sur 
rarlicle 1444, n*» 4367 et sui?., RoDiÉRE et Pont, 
l. 111, n®» 2158 et 2iS9, »ALL0Z, Répertoire, t. XUI, 
T«» Contrat de mariage, n» 1862 ; Chauvbau, sur l'ai^ 
ticle 872, Q,29oâ, 2» ; cass. franc., 14 juin 4823 (Sm,, 



poursuites commencées dans la quinzaine de 
sa date n'est point d'ordre public, et n'est 
établie que dans Vititérét des tiers el des 
créanciers. Ce jugement n'étant frappé de 
nullité que s'ils le demandent, il doit conti- 
nuer à subsister jusqu'à pareille demande de 
leur part, avec les effets qu'il peut produire, 
et la femme n'est pas recevable à en postuler 
un nouveau (1). 

(lEJEUNE, — C. LIGOT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la deman- 
deresse a obtenu par-devant ce tribunal un 
jugement par défaut, prononçant sa sépara- 
tion de biens d'avec le défendeur ; 

Attendu que ce jugement n'ayant pas été 
exécuté, conformément à l'article j 444 du code 
civil, dans la quinzaine de sa date, la deman- 
deresse vient aujourd'hui postuler un nouveau 
jugement, ayant même dispositif que le pre- 
mier, sur les errements de l'ancienne pro- 
cédure; 

Attendu qu'elle prétend ainsi assimiler le 
jugement de séparation de biens, non exécuté 
suivant l'article 1444 du code civil, au juge- 
ment par défaut non exécuté dans Içs six 
mois de sa date, conformément à l'article 156 
du code de procédure civile ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'accueillir ces 
conclusions ; 

Attendu, en effet, que si l'article 1444 du 
code civil prononce la nullité de la séparation 
de biens non exécutée suivant ses prescrip- 
tions, cette nullité n'est proclamée, au vœu 
et suivant l'esprit de la loi, que dans l'intérêt 
des tiers et des créaiiciers, seuls juges de 
l'opportunité d'une pareille demande; 

Attendu qu'admettre le système contraire, 
ce serait bien souvent, sous prétexte de pro- 
tection des créanciers, nuire gravement à leurs 
intérêts; 

Attendu que l'article 1444 susdit ne com- 
portant pas une nullité d'ordre public, mais 
bien de pur intérêt privé, et n'étant pas pro- 
posée par les tiers ni par les créanciers, en 
l'espèce, il n'y a pas lieu de la prononcer ; 
qu'il s'ensuit que le premier jugement ne 
pouvant être considéré comme périmé, mais 
seulement nul, si les tiers ou les créanciers 
le demandent, ce jugement doit continuer k 



1823, 1, 317); Rouen, 9 novembre 1836; Grenoble, 
8 avril 1835 y Nîmes, 4 juin 1835 {ibid., 1837, 2, 135) ; 
cass. franc., 11 avril 1837 (tWrf., 1837, l'. 989); 
cass. franc., 3 avril 1848 {ibid.^ 1848,1, 384; et le» 
autorités citées en note.. 
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subsister, jusqu*à pareille demande, avec les 
effets qu'il peut produire; 

Par ces motifs, entendu M. Hallet, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
traires, déclare la demande non recevable, etc. 

Du 19 mars 1881.— Tribunal de Gharleroi. 
— 1" ch. — Prés, H. Lemaigre, président. 



COURTRAI, 7 mai 1881. 

PUISSANCE PATERNELLE, — Pouvoir des 
TRIBUNAUX. — Dommages et intérêts par 
JOUR de retard. — Absence de préjudice. 

— Peine. — Exécution provisoire. — 
Qualité légale. — Contestation. — In- 
térêt de l'enfant. — Pouvoirs du juge. 

— Jugement contradictoire. — Conclu- 
sions AU FOND A l'audience. — DÉFAUT DE 

PLAIDER. 

Les tribunaux ne doivent user qu'avec une 
grande prudence, et seulement sous lapression 
d'une impérietise nécessité, du droit de res- 
treindre V exercice de la puissance paternelle, 
notamment en ce qui concerne la garde des 
enfants (1). 

Les tribunaux n'ont pas le droit de prononcer, 
pour assurer l'exécution de leurs sentences, 
des condamnations pécuniaires à titre de 
pure contrainte. Les dommages et intérêts 
réclamés pour le cas oit le condamné resterait 
en retard de se conformer aux prescriptions 
du jugement, ne peuvetit donc être alloués 
que si le demandeur justifie d'un préjudice 
appréciable (2). 

Le jugement qui ordonne que l'enfant gardé 
par sa grand'mère sera remis à son père ne 



f\) Sur le pouvoir des tribunaux de tempérer et de 
restreindre l'exercice de la puissance paternelle, 
Yoy. jug. Courtrai, 12 août 1879 (Pasic. belge, 1880, 
m, 180) et les autorités citées en note. 

(S) Voy. conf. app. Bruxelles, 7 décembre 184S 
(Pasic. belge, 1844. II, 34) ; SU mai et 5 août 1880 
(tWrf., 1880, ÎI, 294 et 319); app. Liège, 9 juin 1849 
(ibid., 1850, il, 57); LAURENT, PnnctpM, t. XVI , 
no« 301 et 302; Demolombe, Cours de code civil, t. XII, 
n^ 496, 497 et suiv. L'arrêt de la cour de cassation 
du 9 janvier 1879 (Pasic. belge, 1879, l, 50) con- 
sacre implicitement la même doctrine, puisque, aux 
termes de cet arrêt, les dommages et intérêts doivent 
représenter l'indemnité due à raison du préjudice 
qu'entraîne Tinexécmion de la sentence. 

Voyez conirà : app. Bruxelles, 15 avril 1861 (Pasic. 
BELGE, 1864, II, 230); cass. franc., 10 mars 1857, 
Paris, 7 août 1876 et 13 février 1877 (D. P., 1857, 1. 
213;1878, II, 125). 

(3) A consulter Thomine-Desmazcres, n«* 153 et 



doU pas nécessairement être déclaré exécu- 
toire nonobstant appela surtout si la gramF- 
mère soutient, en aUéguant des faits précU, 
que rintérét de V enfant exige impérieusemeni 
que la garde ne soit pas confiée au père (3). 
Lorsque les parties ont conclu au fond à Tott- 
dience, le jugement est contradictoire, encore 
que le conseil de Vune des parties n'ait point 
pris la parole pour soutenir ses conclusions à 
^audience fixée pour les plaidoiries (4). 

(RYSMAN, — C. PEEL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande tend à faire dire pour droit que Ten- 
fant issu du mariage du demandeur, etc..., ré- 
sidant avec la défenderesse sa grand'mère 
maternelle, sera remis à la garde du premier, 
que celui-ci aura le droit de le requérir avec 
Tassistance de la force publique partout où 
besoin sera, et, à défaut par la défenderesse 
de satisfaire au jugement à intervenir, s'en- 
tendre condamner à 200 franco par chaque 
jour de retard, le tout par jugement exécu- 
toire par provision nonobstant opposition ou 
appel et sans caution ; 

Attendu que la défenderesse conclut au 
rejet de cette demande en se fondant sur le 
pouvoir d'appréciation qui doit être reconnu 
aux tribunaux dans ces matières, et dont il y a 
lieu de faire usage dans l'espace à raison de 
l'intérêt de Tenfant et des faits d'inconduite 
qui peuvent être reprochés au père ; 

Attendu que si les tribunaux ont le droit 
de restreindre, dans certains cas, Texercice 
de la puissance paternelle, notamment en ce 
qui concerne la garde des enfants, cette me- 



sulv.; Dalloz, Bépertoire, v^ Jugement, n"«&15 etsaiv., 
609 et 610; Garrè-Chauveau, question 577 : app. 
Bruxelles, 9 janvier 18^, 20 mars 1850 (Pasic. belge, 
1837, II, 13, 1851, II, 48); app. Liège, 1" ami 1830 
(ibid., 1830, U, 93). 

(4) Voy. conf. Merlin, Répertoire, v» Loi*, S 5, 
n» 9; BoNCENNE, t. I^^p. 182, n» 126 ; Thomlne, 
n» 176; Carré-Chauveau, quest. 613 6m et 615; 
BoiTARD, t. Iw, p. 391, n* 496; Berryat. p. 279: 
DalLOZ, Répertoire, v*» Jugement par défaut, n<» 38, 
40 et suiv.; app. Bruxelles, 20 février 1865 (Pasic. 
belge, 1866, 11, 126); cass. franc.. 24 février 1857, 
2 juillet 1866 (D. P., 1857, 1, 52; 1866, 1, 323 et les 
notes). 

Mais il faut que le juf;ement soit rendu par les 
juges devant lesquels les conclusions oift été prises 
ou les qualités posées. App. Bruxelles, 5 février et 
14 juillet 1862; cass. belge, 3 mars . 1870 (Pasic. 
belge. 1863, II, 201 et 205; 1870, 1, 242); app. Gand, 
1« mars 1871 {ibid., 1871 , U, 264). 
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sure ne peut être appliquée que lorsque des 
raisons d'une impérieuse nécessité l'exigent 
ainsi ; 

Attendu que les considérations invoquées 
par la défenderesse dans cet ordr^ d'idées 
ne sont point justifiées ; 

Attendu, en effet, d'une part, qu'il résulte 
des faits articulés par le demandeur, et qui 
sont confirmés par les documents de la cause, 
que celui-ci, qui demeure actuellement avec 
ses parents, est à même de fournir à son en- 
fant tous les soins et toutes les garanties que 
son état réclame; 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte des faits 
constatés par l'arrêt de la cour d'appel de 
Gand, en date du 18 décembre 1880, qui a 
statué sur la tutelle du demandeur, que les 
faits d'inconduite notoire relevés à sa charge 
remontent à une époque déjà éloignée et que 
sa conduite actuelle ne donne lieu à aucun 
reproche ; 

Attendu, en ce qui concerne les moyens de 
contrainte réclamés par le demandeur, que 
l'exécution du jugement par l'appui de la 
force publique est de droit et résulte de la 
formule exécutoire; mais, quant aux dom- 
mages et intérêts par jour de retard, que le 
demandeur ne justifie d'aucun préjudice 
appréciable, et qu'il n'appartient pas aux tri- 
bunaux de garantir l'exécution de leurs 
sentences par des moyens de contrainte 
pécuniaire ; 

Attendu, en ce qui concerne l'exécution 
provisoire, qu'en admettant qu'il faille assi- 
miler une qualité légale à un titre authenti- 
que, il est reconnu que fexécution provisoire 
n'est plus obligatoire lorsqu'il existe une 
contestation sérieuse sur le titre et notam- 
ment sur son application k la cause ; 

Attendu que l'intérêt de l'enfant, qui n'est 
point partie aux débats, étant principalement 
en cause ici, cet intérêt est en opposition avec 
l'exécution du jugement à titre provisoire; 

Attendu que les deux parties ont conclu au 
fond à l'audience du 17 mars 1881, et qu'au- 
cun incident nouveau ne s'est élevé depuis; 
que, dans cet état, le présent jugement est 
censé contradictoire, quoique le conseil de la 
défenderesse n'ait point pris la parole pour 
développer ses conclusions à l'audience fixée 
pour les plaidoiries ; que cela résulte de la 



(•!) Voy. conf., jug. Bruxelles, 47 avril 4875 {Belg. 
judic, i87S, p. 778. Compar. app. Bruxelles, 47 mai 
4870 CPAfIC. BELGE, 4873, II, 3i9; PiCARD, t. I", 

p. S5â in fine. L'indemnité doit, en effet, comprendre 
toute la valeur du bien au moment de l'expropriation 
et par conséquent celle que le propriétaire aurait pu 
obtenir à ce moment en vente publique. App. Bruxelles, 
23 mars 4874a^ASic. belge, 1874, 11, 403). 



combinaison des articles 149, 342 et 545'du 
code de procédure civile, comme il est re- 
connu par une jurisprudence constante ; • 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. Van Iseghem, substitut du procureur du 
roi, statuant par jugement contradictoire, 
dit que l'enfant sera immédiatement remis 
à là garde du demandeur, et que celui-ci 
aura le droit de lé requérir avec l'assistance 
de la for^e publique partout où besoin sera; 
dit n'y avoir lieu à dommages et intérêts, ni 
à exécution provisoire. 

Du 7 mai 4884; — Tribunal civil de Cour- 
trai. — \^ ch. — Pré8, M. Molitor, président. 
— PL MM. Coucke et Vantomme. 



COURTRAI, 16 aTTil 1881. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Valeur vénale. — 
Passage. — Tolérance. . — appréciation. 

Pour fixer équUablemerU la valeur vénale des 
emprises, le juge doU avoir égard aux avan- 
tages qui résultent de servitudes dont Vex- 
proprié jouit à titre de simple tolérance et à 
la plus-value qu'un passage même précaire 
attribue à l'immeuble (I). 

(l*ÉTAT belge, — G. SAFFRE.) 
JUGEMENT. 

4 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, etc.. 
(sans intérêt); 

Attendu que les experts désignés par ju- 
gement de ce tribunal, en date du 29 janvier 
4881, ont examiné une double hypothèse : 
celle où les défendeurs auraient droit de pas- 
sage sur le terrain de TEtat qui aboutit à la 
place de stationnement et celle où ils n'au- 
raient point ce droit; 

Attendu que cette dernière hypothèse est 
celle du litige, puisque les défendeurs n'élè- 
vent aucune réclamation au sujet du passage 
dont il s'agit ; mais qu'ici les experts se sont 
placés à un point de vue trop absolu en con- 
sidérant et en évaluant, dès lors, la propriété 
emprise comme étant sans issue ; 



Mais il ne serait dû aucune indemnité pour la sup- 
pression d'un passage que l'exproprié exerçait à titre 
précaire sur une dépendance du domaine public, 
jug. Anvers, 48 juillet et 3 août 4867 (Cloes et 
BONJEAN, 486M870, p. 485 et sui?., et Belg. judic, 
4868, p. 74 et !239); app. Liège. 42 juin 4873 (Pasic. 
BELGE, 4873, II, 282). 
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Attendu, en effet, qu'il n'est point contesté, 
d'une part, que TEtat a toujours toléré la 
circulation du public sur le terrain litigieux 
qui sert d*accès au bureau de la douane et à 
la gare de déchargement, et que rien n'auto- 
rise à croire que cette tolérance, qui résulte 
de la destination même du terrain, doive venir 
à cesser ; d'autre part, qu'il existe à partir de 
la place de stationnement jusqu'au sentier 
vicinal, n" 5, un sentier pour piétons, établi 
par les propriétaires riverains dans leur in- 
térêt collectif et qui, à raison de cette cir- 
constance, pourrait être considéré, au moment 
de l'expropriation, comme existant à perpé- 
tuelle demeure ; 

Attendu que cette situation, quoique pré- 
caire, est de nature à influer sur la valeur 
vénale de l'emprise; qu'elle doit donc être 
prise en considération pour apprécier le pré- 
judice causé par l'expropriation et la juste 
indemnité qui revient aux défendeurs ; 

Attendu, néanmoins, qu'on ne peut exagé- 
rer ces avantages jusqu'au point d'estimer la 
propriété à un chiffre qui, d'après les indica- 
tions de l'expertise, ne serait sérieux que si 
le terrain avoisinant de l'Etat était un che- 
min public ; qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
aux prix de vente des propriétés limitrophes, 
puisqu'il résulte de certaines pièces qui les 
concernent que ces prix ont vraisemblable- 
ment été le résultat d'une croyance erronée 
au sujet du passage dont s'agit ; qu'il n'y a 
pas lieu non plus de faire état d'un projet de 
rue qui doit relier la place de stationnement 
au chemin vicinal, n"* 5, puisqu'il conste des 
documents administratifs versés au procès 
que ce projet n'a été conçu et ne doit être 
réalisé qu'après l'aménagement de la gare, 
c'est-à-dire, dans une éventualité qui sup- 
pose l'incorporation préalable du terrain du 
défendeur dans le domaine public ; 

Attendu, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. Yan Iseghem, substitut du procureur du 
roi, condamne l'Etat à payer, etc. 

Du 16 avril 1881. — Tribunal civil de 
Courtrai. — \^ ch. — Prés. M. Molitor, pré- 
sident. — PL MM. Coucke, Felhoen et Gillon. 



BRUXELLES. 9 mal 1881. 

VOITURIER. — Chemin de fer. — État 
BELGE. — Transport de bagages. — De- 
meure (MlSE en). — DOMMAGES-INTI?.RÊTS. 

Le voUurier qui accepte de transporter les ba- 
gages d'un voyageur est tenu, sauf convention 
contraire, de les lui remettre à tarrivée du 
train. 



Le voiturier est, dès ce moment, en demeure, el 
de plein droit, de remplir ses obligaOùiis 
(art. 1146, C. ci V., in fine); mais le voya- 
geur ne peut réclamer au voUurier en retard 
de lui délivrer ses bagages, que les dommages- 
intérêts qui ont été ou pu être prévus lors du 
contrat, et qui sont une suite immédiate et 
directe de Vinexécution de celui-ci (1). 

(DARCY, '— C. l'état BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, d'après 
ses conclusions d'audience, le demandeur 
réclame la somme de 1 ,600 francs à titre de 
dommages-intérêts ; 

Qu'il fonde son action sur ce que, le 9 oc- 
tobre 1880, il a pris, à Amsterdam, le train 
de 7 heures â!2 du matin pour Bruxelles ; 
sur ce qu'il a fait enregistrer dix colis de 
bagages ; sur ce que, à l'arrivée du train à 
Bruxelles, à deux heures de l'après-midi, 
l'administration ne lui a remis que huit colis, 
et sur ce que les deux autres colis ne lui ont 
été remis que le lendemain ; 

Attendu que cette action est recevable; 

Que le défendeur se prévaut à tort de la 
remise des deux colis avant toute mise en 
demeure ; 

Qu'il s'agit, en effet, de bagages nécessaires 
aux voyageurs et qui doivent être remisa 
l'arrivée du train ; qu'à raison de ces circon- 
stances, le défendeur est en demeure de plein 
droit, conformément au prescrit de l'arti- 
cle 1146 in fine; 

Attendu, quant au chiffre de l'indemnité,, 
que le défendeur n'est tenu que des domma- 
ges-intérêts qu'il a pu ou dû prévoir lors da 
contrat ; ' 

Attendu que l'administration des chemins 
de fer n'a ni pu ni dû prévoir, le 9 octobre 
1880, lorsque le demandeur a fait enregistrer 
ses bagages à Amsterdam pour Bruxelles, 
que ces bagages contenaient des costumes 
nécessaires à une représentation qui devait 
se donner, le soir même, à l'Alcazar à 
Bruxelles ; 

Qu'elle n'est donc pas responsable des 
conséquences que le demandeur invoque pour 
libeller son préjudice ; 

Attendu, cependant qu'une indemnité est 
due; 

Que le tribunal estime ex œquo et bono qu'il 
y a lieu d'allouer au demandeur la somme de 
500 francs ; 

Par ces motifs, rejette la un de non-rece- 



1 



(1) Voy. DaLLOZ, Répertoire, v» Voirie par chemin» 
de fer, n->« 448, 452 et 4««. 
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voir soulevée par le défendeur et statuant au 
fond, condamne le défendeur à payer au de- 
mandeur la somme de 500 francs pour tous 
dommages-intérêts; le condamne, en outre, 
aux intérêts judiciaires et aux dépens. 

Du 9 mai 1884. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1"* ch. — Prés. M. Bruy- 
lanl, président. — PL MM. De Broux et La- 
pierre. 



BRUXELLES, 6 août 1881. 

DIVORCE. — Jugement slti incident. — 
Appel. — Pourvoi en cassation. 

Le pourvoi en cassation formé contre un arrêt 
rendu en matière de divorce est toujours sus- 
pensif (i). (C. civ„ art. 265.) 

(reintjens, — c. haritoff.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le para- 
graphe final de Tarticle 265 du code civil, au 
titre du Divorce, porte que le pourvoi en 
cassation dirigé contre un jugement en der- 
nier ressort est suspensif ; 

Attendu que cette disposition est conçue 
en termes généraux ; qu'il n'y a donc pas lieu 
de la limiter, comme le fait la demanderesse, 
aux jugements mentionnés expressément à 
Fartiele 262 du code civil ; 

Attendu, au surplus, que cet article 262 lui- 
même n*est pas limitatif, mais simplement 
énonciatif, comme Tarrêlde la cour d'appel de 
Bruxelles, en date du 50 juin 1881, Fa re- 
connu implicitement, en accueillant Tappel 
du jugement rendu entre parties, le 25 avril 
1884 ; que le caractère purement énonciatif 
de cet article 262 a été consacré par la juris- 
prudence, et notamment par Tarrêt de cas- 
sation du 21 avril 1881, duquel il résulte que 
cet article n'a pas d'autre portée que d'insti- 
tuer une procédure rapide devant la cour, si 
un appel était interjeté, et nullement de dé- 
cider que les deux jugements dont il parle 
soient les seuls dont on puisse interjeter 
appel; 

Attendu que' la relation qui existerait entre 



(i) L'article 962 n'est pas limitatif, et l'on peut in- 
terjeter appel d'autres jugements que du jugement 
d'admission et du jugement définitif (Laurent, t. III, 
n« 246). App. Bruxelles, 25 juin 4862 (Pasic. belge, 
4863, II, 359). La question de savoir si, dans ce cas, 
le pourvoi en cassation est également suspensif, 



l'article 265 et Tarticle 262 perd donc toute 
importance pour le jugement du point en 
litige ; 

Attendu que la thèse contraire pourrait 
avoir, dans l'espèce, des conséquences irré- 
parables que le titre du Divorce a voulu ab- 
solument empêcher ; qu'en effet, si le pourvoi 
dirigé contre l'arrêt précité n'était pas sus- 
pensif, il pourrait arriver que le divorce fût 
admis définitivement, sur la simple produc- 
tion des pièces dont la demanderesse est au- 
torisée à faire usage, et que la cour suprême 
décidât ultérieurement que ces pièces doivent 
être rejetées du débat; qu'à la vérité, on 
pourrait se pourvoir contre le jugement qui 
aurait admis le divorce, mais qu'il n'en -est 
pas moins certain que la prononciation seule 
de semblable jugement serait de nature à 
irriter profondément les parties et à empê- 
cher toute réconciliation ; 

Attendu que la manière de voir consacrée 
par le présent jugement est conforme à l'es- 
prit qui a présidé à l'institution de la procé- 
dure en matière de divorce, et d'après lequel, 
dans les cas douteux, c'est dans le code civil 
qu'il faut chercher des éléments d'interpréta- 
tion, avant de s'en rapporter aux règles du 
code (le procédure civile ; 

Par ces motifs, ouï M. De FouUon, substitut 
du procureur du roi, en son avis, dit pour 
droit que le pourvoi formé par le défendeur 
contre l'arrêt du 50 juin 1881 est suspensif... 

Du 6 août 1881. — Tribunal de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. Van Moorsel, vice-pré- 
sident. — PI. MM. Paul Janson et Landrien. 



ANVERS, 20 mal 1881. 

COMPENSATION. — Taxe coMBfUNALE. — 
Contribuable poursuivi. — Créance cer- 
taine ET liquide. — Dette de la commune. 
— Expertise préalable. 

Le contribuable poursuivi en payement d'une 
taxe communale ne peut invoquer la compen- 
sation avec une prétention qu'il aurait à charge 
de la commune (2). 

La compensation est, du reste, impossible entre 
une créance certaine et liquide, et une autre 
qui devrait résulter d'une expertise. 



n'avait pas été résolue avant le jugement rapporté. 
(2) Voy. Merlin, Répertoire, v» Compensation, 
S m, n» 3 ; LoCRÉ, t. VI, p. 98, édit. de Bruxelles; 
PormER, Obligations, n« 539, m fine; TOULLIER, 
t. VII, no 379; Duranton, t. XII, n««4i9 ei4â0: 
Larombiére, art. 1293, n» iO. 
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(veuve van KESSEL, — C. VILLE d'ANVEKS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, tout en 
faisant des réserves vagues sur la justification 
et l'exactitude de la somme réclamée, la de- 
manderesse ne conteste ni* la légalité, ni la 
base, ni le montant de la taxe dont le recou- 
vrement est poursuivi par la contrainte du 
24 avril 1878, à laquelle il est fait opposition; 
que, pour motiver cette opposition, on n'al- 
lègue, en réalité, que la compensation à éta- 
blir entre la taxe de trottoirs et Tindemnité 
qui serait due à raison de Tincorporation à 
la voie publique d'une lisière de propriété ; 

Attendu qu'en toutes matières, la compen- 
sation ne s'opère qu'entre dettes également 
certaines, liquides et exigibles ; que la pré- 
tention de l'opposante n'a aucun de ces carac- 
tères, puisqu'elle doit résulter, d'une part, 
de l'examen et de la discussion de titres et /de 
plans, vieux de plusieurs siècles, d'autre 
part, d'une expertise destinée à faire applica- 
tion de ces documents à l'état actuel des 
•lieux; que la compensation, seul moyen sé- 
rieusement invoqué dans l'exploit d'ajourne- 
ment comme dans les écrits ultérieurs n'est 
donc en aucune façon recevable ; 

Attendu qu'au surplus, la compensation 
ne peut jamais être opposée en matière d'im- 
pôt ; que ce principe, déjà admis par le droit 
ancien, a été formellement reconnu lors de la 
discussion de l'article 1295 du code civil au 
conseil d'Etat ; que la raison en est que le 
recouvrement des voies et moyens publics ne 
peut pas être retardé, et qu'il incombe au 
pouvoir administratif seul de régler quand et 
de quelle manière il en fera la dépense ; que 
c'est pour cela aussi que, sans devoir s'astrein- 
dre aux formalités ordinaires de justice, l'ad- 
ministration peut, par voie de contrainte, 
procéder au recouvrement de tous les impôts 
dont le chiffre a été régulièrement établi ; 

Attendu que la demanderesse n'essaye pas 
même d'indiquer en quoi la taxe litigieuse ne 
serait pas conforme aux dispositions du règle- 
ment communal qui l'établit ; que des réser- 
ves banales ou vagues ne sauraient énerver 
un titre exécutoire ; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. Terlinden, substitut du procureur du roi. 
Statuant en premier ressort, déclare la de- 
manderesse non recevable en son opposition 
et la condamne aux dépens d'icelle. 



(i) La concurrence déloyale suppose Texistence 
d'une intention doleuse et de manœuvres ayant pour 
but de se procurer des bénéfices au préifudice d*un 
concurrent. Le jugement ici rapporté constate en fait 



Du 20 mai 1881. — Tribunal d'Anvers. 
- 1"* ch. — Prés. M. Smekens, président. 
- PL MM. Vanden Haute et Delvaux. 



BRUGES, 8 avril 1881. 

CONCURRENCE DÉLOYALE.— Voiturier. 
— Camionneur. — Mentions. — Dom- 
mages-intérêts! — Donne foi. 

Tout voiturier ou camionneur, et particulière- 
ment celui qui a Venlreprise du camionnage 
du chemin de fer d'une société, peut mettre 
sur ses camions la mention : Service des 
chemins de fer. L'entrepreneur du camion- 
nage du chemin de fer de VEtai n'a aucune 
action de ce chef pour concurrence déloyale. 

Il en est de même pour le transport des mar- 
chandises arrivées à la station du chenân de 
fer, bureau restant (1). 

(dEUOIITTE, — c. MOENTACK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'assigna- 
tion en date du % mars 1881 ; 

Ouï les parties en leurs moyens et concla- 
sions; 

Attendu que l'action du demandeur tend 
à voir condamner le défendeur à lui payer 
des dommages-intérêts 1® pour avoir consent 
pendant deux mois sur ses camions, malgré 
les réclamations du demandeur, la mention 
(( chemins de fer de l'Etat » ; 

2"^ Pour s'être permis de mettre, depuis le 
4 mars. 1881, sur ses camions la mention 
« service des chemins de fer » ; 

5° Pour avoir fait des remises à domicile de 
marchandises arrivées, bureau restant, sans 
la permission et même à l'insu des destina- 
taires ; 

Attendu que le défendeur, tout «n recon- 
' naissant avoir conservé sur ses camions la 
mention u chemins de fer de l'Etat », du 
1*' janvier au 26 février 1881, dénie expres- 
sément qu'avant celte dernière date le de- 
mandeur l'ait sollicité d'enlever cette in- 
scription, et qu'en tout cas le demandeur ait 
éprouvé un dommage quelconque; qu'il dénie 
également le troisième fait, et soutient, an 
surplus, qu'en le supposant établi, le deman- 
deur serait sans action de ce chef; et finale- 
ment qu'il avait le droit de conserver sur ses 



Tabsenco de ces éléments de la concarrenee déloyale. 
Voy. app. Bruxelles, 23 novembre 1864 (Pasic. belge. 
4H65, 11, 284j et la note. 
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camions la mention « service des chemins de 
fer »; 

Attendu qu'en présence de ces dénégations 
et soutènements le demandeur a conclu à être 
admis à la preuve desdits faits; 

Attendu que le défendeur soutient que ces 
faits ne sont ni pertinents ni concluants, et 
qu'il y a lieu de déclarer, hic et nunc. Faction 
du demandeur ni recevable ni fondée ; 

Attendu qu'il importe de remarquer d'abord 
que le défendeur, jusqu'au 1^' janvier 1881, 
a eu Tentreprise du camionnage des chemins 
de fer de l'Etat, de la Flandre occidentale et 
de Bruges-Eecloo; qu'il a actuellement encore 
l'entreprise des deux derniers, et que de tout 
temps ses camions avaient porté l'inscription : 
« Chemins de fer de l'Etat » ; 

Attendu que, depuis le 1*' janvier 1881, le 
demandeur est l'entrepreneur du camionnage 
du chemin de fer de l'Etat; 

Attendu qu'en admettant que depuis ce 
jour le défendeur n'avait plus le droit de con- 
server sur ses camions la mention («chemins 
de fer de l'Etat », C/Clle-ci pouvant faire croire 
au public que rien n'était changé, et occa- 
sionner ainsi un préjudice au demandeur, il 
y a lieu de considérer que le défendeur, con- 
tinuant de faire le service du camionnage des 
chemins de fer de la Flandre occidentale et 
de Bruges-Eecloo, pouvait, de bonne foi, 
croire qu'il avait le droit de maintenir cette 
mention; que, d'ailleurs, le fait peu grave 
d'avoir laissé sur ses camions ladite mention, 
en dehors de toute mise en demeure, peut 
d'autant moins constituer une concurrence 
déloyale du défendeur, que, d'après toutes les 
probabilités, il a échappé à l'origine à l'atten- 
tion tant du demandeur que du défendeur, et 
que celui-ci s'est empressé d'enlever la men- 
tion dès la première réquisition en justice du 
demandeur; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
défendeur soutient que les conclusions du 
demandeur quant au premier chef de l'action 
ne sont ni pertinentes ni concluantes ; 

Attendu qu'étant reconnu que le défendeur 
est encore actuellement entrepreneur du ca- 
mionnage des chemins de fer de la Flandre 
occidentale et de Bruges-Eecloo, il a évidem- 
ment le droit de mettre sur ses camions l'in- 
scription « service des chemins de fer » ; que 
l'exercice de l'état de voilurier ou de camion- 
neur étant parfaitement libre, et chaque per- 
sonne pouvant se charger pour d'autres de 
faire des remises à la station des chemins de 
fer, il est incontestable que de ce droit dé- 
coulé celui de faire connaître au public, soit 
par voie d'affiches, soit par voie d'inscription 
sur les camions, qu'on exerce cet état, en 
employant la mention « service des chemins 
de fer »,. ou toute autre qui ne blesse pas le 



droit d'autrui; que si le défendeur est chargé 
seul, de par son entreprise, de la remise à 
domicile, pour compte de l'Etat, des marchan- 
dises transportées par le chemin de fer de 
l'Etat, il n'en résulte pas pour lui le droit 
d'empêcher tout autre voiturier de faire le 
même service pour d'autres chemins de fer, 
et de faire des remises à la station du chemin 
de fer de l'Etat; qu'il résulte de tout ce qui 
précède que la demande en dommages-intérêts 
du second chef de l'action n'est pas fondée; 

Attendu que, pour la moralité de la cause, 
il y a lieu de noter encore que le défendeur, 
pour sauvegarder autant que possible les pré- 
tendus droits du demandeur, et montrer ainsi 
qu'il ne voulait en rien léser le demandeur, a, 
dès le 10 mars 1881, à la mention susdite 
ajouté les mots de « Flandre occidentale et 
Eecloo », preuve évidente de sa parfaite 
loyauté et lionne foi ; 

Attendu, en ce qui concerne le troisième 
chef de la demande, qu'en supposant établi 
que le défendeur ait enlevé de la station de 
Bruges des marchandises arrivées, bureau 
restant, sans la permission et même à l'insu 
des destinataires, le demandeur encore n'au- 
rait aucune action de ce chef contre le défen- 
deur, le demandeur pas plus que le défendeur 
n'ayant un droit exclusif au transport de ces 
marchandises ; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires du demandeur, le déclare ni recevable 
ni fondé en son action, en conséquence l'en 
déboute, etc. 

Du 8 avril 1881. -^ Tribunal de commerce 
de Bruges. — Prés. M. Vandamme-Mamet. 
—PL MM. Van Buylaere et Van derHofstadt. 



BRUXELLES. 20 décembre 1880. 

MARQUES DE FABRIQUE.— Dénomination. 
— Pays étranger. — Russie. — Récipro- 
cité. — Traité. — Dépôt. — Contrefaçon. 

Aucun traité qui garantisse la propriété des 
marques de fabrique belges en Russie 
n existant entre ce pays et la Belgique, le 
Belge qui exploite en Russie un établissement 
industriel n'est pas fondé à poursuivre la 
contrefaçon ou Vimitation même partielle 
d'une marque de fabrique consistant en une 
dénomination spéciale qu'il applique aux pro- 
duits de son industrie, encore' qu'il ait effectué 
le dépôt de cette marque en Belgique. 

(RAGOSINE et C»*, — C. DE METS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
des demandeurs tend à faire dire pour droit 
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que 1^ dénomination a d'oléonaphte » constitue 
. une propriété privée au profit de leur maison 
qui en est IMnventeur et qui l'a appliquée à 
ces produits; 

Attendu que ce mot « oléonaphte » con- 
stitue donc pour les demandeurs, soit une 
marque de fabrique, soit un des éléments d'une 
marque de fabrique ; 

Attendu que les demandeurs n'ont pas 
d'établissement en Belgique; que leurs éta- 
blissements sont situés en Russie; 

Attendu que, d'après la loi belge du i""' avril 
1879, les étrangers ou les Belges qui exploi- 
tent hors de Belgique leur industrie ou leur 
commerce ne peuvent jouir de la protection 
accordée aux marques de fabriqde en Bel- 
gique, que, si, dans les pays où leurs établis- 
sements sont situés, des conventions interna- 
tionales ont stipulé la réciprocité pour les 
marques belges, et à charge, dans ce cas, 
d'effectuer le dépôt de leurs marques au greffe 
du tribunal de commerce de Bruxelles ; 

Attendu qu'il n'existe entre la Belgique et 
la Russie aucun traité qui ga^ntit la pro- 
priété des marques belges dans ce dernier 
pays; 

Attendu, dès lors, que les demandeurs 
sont sans droit pour poursuivre la contre- 
façon ou l'imitation même partielle de leur 
marque, bien qu'ils en aient effectué le dépôt, 
celui-ci étant de nulle valeur, en l'absence de 
traité; 

Attendu qu'il suit de là que quand bien 
.même l'expression « oléonaphte » pourrait 
constituer une marque de fabrique ou un 
élément de cette marque, il est certain que, 
dans l'espèce, le défendeur ne peut être pour- 
suivi pour avoir appliqué ce mot à la dési- 
gnation de ses produits ; 

Attendu qu'en dehors de l'usage du mot 
« oléonaphte » les demandeurs ne formulent 
aucun grief contre le défendeur; 

Par ces motifs, déboute les demandeurs de 
leur action, les condamne aux dépens. 

Du 20 décembre 1880. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — i^ ch. — Prés. 
M. Bruylant, président. — P/. MM. Boucquié, 
Huysmans et Féron. 



ANVERS, 9 avril 1881. 

JUGEMENT. — Dispositif. — Motifs. — 
Mariage. — Ebcpêghement. — Adultère. 

Pour déterminer la portée du dispositif, il faut 
Vinterpréter par les motifs du jugement. 

L'empêchement de mariage établi par Parti- 
de 298 du code civil résulte donc du dispo- 
sitif d'un jugemeut qui prononce le ditforce, 



dès qu'U appert des motifs que le divorce est 
admis pour cause d'adultère (1). 

(van mol et van doren, — c. l'officier de 
l'état civil p'anvers.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la seule 
question à décider est de savoir si, par appli- 
cation de l'article 298 du code civil, le défen- 
deur est en droit de se refuser à procéder aux 
publications et à^la célébration du mariage 
des demandeurs; 

Attendu que l'article invoqué, statue que, 
dans le cas de divorce admis en justice pour 
cause d'adultère, l'époux coupable ne pourra 
jamais se marier avec son complice; 

Attendu que Van Mol est époux divorcé ; 
que le divorce a été admis contre lui par ju- 
gement de ce tribunal, du 5 août 1880; 

Qu'il résulte des qualités de ce jugement 
que le divorce a été demandé notamment à 
raison des relations adultérines de l'ajourné 
avec sa maîtresse, Marie Van Doren; 

Qu'après enquête contradictoire, le juge- 
ment a accueilli la demande par la considéra- 
tion que la femme avait établi à suffisance de 
droit les faits allégués dans la requête intro- 
ductive dUnstance ; 

Qu'il n'est donc pas douteux que le divorce 
a été admis à raison des relations adultérines 
de Van Mol avec Marie Van Doren, codeman- 
deresse au procès actuel ; que cette dernière 
est donc complice dans le sens de l'article 298 
du code civil, puisque, dans nos lois, les 
termes n'ont, en général, rien de sacramentel, 
et que l'expression de relations adultérines 
est bien synonyme d'aduUère; 

Attendu que l'on objecte en vain que le 
dispositif du jugement constitue seul la chose 
jugée ; que le dispositif, en effet, doit s'inter- 
préter par les motifs qui le déterminent, et 
qu'il en est spécialement ainsi au cas actuel, 
où la prohibition est attachée, non à l'admis- 
sion du divorce, mais à la cause, c'est-à-dire, 
aux motifs qui ont déterminé l'admission; 

Attendu que bien moins encore on est re- 
cevable à objecter qu'au présent procès la 
cause du divorce n'est pas exclusivement l'a- 
dultère perpétré sous le toit conjugal; 

Que l'article 298 ne cesse point, en effet, 
d'être applicable lorsque des injures vien- 
draient se joindre à Tadultère; qu'il est au 
contraire à remarquer que l'adultère du mari 
n'a été admis comme cause de divorce que 
lorsque, suivant l'expression du conseiller 



(1) Voy. conf. app. BruxeUes, i9 jain 1861 ^Pastc. 
BELGE, 4862, 11, 250). 
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Emery (séance du conseil d^Etat du 6 janvier 
4802) « Tinjuste préférence donnée à la con- 
cubine sous les yeux de l'épouse est un ou- 
trage, que la loi ne doit point forcer celle-ci 
de dévorer en silence »; 

Attendu que le jugement du 5 août 1880, 
passé en force de chose jugée, a souveraine- 
ment décidé, à Tégard du demandeur, qu'il a 
entretenu avec la demanderesse des relations 
adultérines qui justifient le divorce; que si ce 
fait pouvait être mis en doute, il suffirait de 
jeter les yeux isur Tenquête qui a précédé le 
jugement, et de laquelle il résulte que Marie 
Van Doren a vécu longtemps et publiquement 
avec Van Mol, dans la maison, Marché-aux- 
Souliers, d'où réponse légitime avait dû s'en- 
fuir avec ses enfants; 

Attendu que le mariage projeté aujourd'hui 
ne fait que confirmer à ce sujet les déclara- 
tions des témoins et l'appréciation antérieure 
du tribunal ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Terlinden, substitut du procureur du roi, 
déboute les demandeurs de leur action et les 
condamne aux dépens. 

Du 9 avril 4884. — Tribunal d'Anvers. — 
i^ cYi. — Prés, M. Smekens, président. t-P/. 
MM. Vrancken et Van Olffen. 



CH.\RI.EROI. 27 Juillet 1881. 

FAILLITE. — Commerçant décédé. — 
Déclaration. — Cessation de pa\'Ement. 
— Insolvabilité. — Preuve. 

Pour que la faillite d'un commerçant puisse être 
dédarée après son décèSy il ne suffit pas qu'il 
smt mort laissant ses affaires en désarroi, et 
même en étal d'insolvabilité; il faut que 
la cessation de payem/ent ait existé de son 
vivant, c'est-à-dire que sa situation embar- 
rassée se sait révélée par des actes extérieurs 
qui fournissent la preuve de V impossibilité où 
U se trouvait de faire face à ses engagements, 
san$ qu'il soit permis d'aller chercher cette 
preuve dans ses livres (4). 

(de cuyper et autres, — c. x...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par leur 
action, intentée selon exploit du 29 avril 

(4) Voy. Renouard, édit. belge, sur l'article 437, 
n* 43; Namcr, t. m, n» 4590 et 4592; Bédarride, 
t. !«', sur rarticle 437, p. 29, n» 22; Bravard- 
VeYRIÉRES, Des faillites, t. l«r, p. 31; DalLOZ, 
Répertoire, t. XXÏV, v<> Faillile, n«» 57 el suiv.; app. 
Braxplles, 5 décembre 4859 (Pasic. belge, 4864, II, 
378); jug. Bruxelles, 5 juin 4877 {ibid,, 4879, IIl, 25); 



dernier, les demandeurs postulent la décla- 
ration de faillite du sieur X..., banquier, dé- 
cédé le 2 février précédent : 

Attendu «que Tintervention de la Caisse 
industrielle et commerciale du Hainaut est 
régulière en la forme, et qu'elle n'est pas 
contestée; 

Attendu que la mise en faillite est subor- 
donnée à deux conditions: que le commerçant 
soit en état de cessation de payement et que 
son crédit se trouve ébranlé; que le jugement 
qui la déclare ne fait que reconnaître et con- 
stater cet état ; 

Attendu que la loi ne considère point 
comme suffisant à cet effet la gêne, ou le dé- 
rangement des affaires, ou même Tinsolva- 
bilité du commerçant ; que la preuve de ces 
faits, à raison de leur nature, est parfois dif- 
ficile, et exigerait le plus souvent, dans ses 
livres, des investigations qu'on n'a pu voulu 
autoriser, dans la crainte de divulguer la 
position, et parfois de consommer la ruine 
d'un négociant dont le crédit commercial est 
encore intact; 

Que les termes : « qui cesse ses payements », 
dont se sert le lé^slateur, démontrent qu'il 
exige, pour que la faillite puisse être pro- 
noncée , que la situation embarrassée du 
commerçant se soit révélée par des indices, 
et manifestée par l'inexécution de ses engage- 
ments, inexécution résultant du refus ou de 
l'impossibilité par lui de faire face à ses obli- 
gations ; que cette inexécution seule constitue 
la cessation de payement; 

Attendu qu'il n'a pas indiqué par quels 
actes, faits ou circonstances, la situation 
embarrassée du commerçant doit se mani- 
fester pour que les trilrânaux puissent et 
doivent le considérer comme étant en état de 
cessation de payement, non plus que les 
signes auxquels ils doivent s'attacher pour la 
reconnaître: qu'ils ont à cet égard un pouvoir 
souverain pour apprécier, dans chaque espèce, 
les faits d'inexécution dont on se prévaut, 
mais qu'il faut que cette situation se soit ré- 
vélée par des actes extérieurs et patents, qui 
dénotent l'impossibilité dans laquelle le dé- 
biteur se trouve de faire face à ses engage- 
ments, sans qu'il soit permis aux juges d'aller 
chercher dans ses livres la preuve de cette 
impossibilité ; 

Attendu que si, comme le disent les de- 
mandeurs, la cessation de payement ne doit 

app. Bruxelles, 3 décembre 4876 {ibid., 4878, II, 83) 
et la note; app. Gand, 49 juin 4880 {ibid., 4880, II, 
273). 

Sur la cessation de payement, voir Bédarride, 
loco citcUo, no 20; jug. Gharleroi, 8 mars 4876 (Pasic. 
BELGE, 4876. III, 201), et les nombreuses autorités 
citées en note. 
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pas être notoire, il faut au moins qu'elle existe 
dans le sens que le législateur a attaché à ces 
mots, c'est-à-dire que le désarroi des affaires 
du débiteur se soit révélé par des actes exté- 
rieurs qui la caractérisent ; 

Que la question de solvabilité ou d'insol- 
vabilité du commerçant est indifférente à cet 
égard ; qu'il peut et doit être mis en faillite, 
alors même que son actif excède son passif, 
si, par l'inexécution de la plupart de ses 
engagements, il se trouve en état de cessation 
de payement; qu'au contraire, cette mesure 
ne lui sera pas applicable, fût-il de beaucoup 
en dessous de ses affaires, s'il trouve des 
ressources suffisantes pour faire face à ses 
obligations ; 

Attendu que le code de commerce ne s'ex- 
pliquait pas sur le point de savoir si la faillite 
d'un commerçant pouvait être déclarée après 
sa mort ; 

Attendu que la jurisprudence avait établi 
une distinction à cet égard, et admis l'affirma- 
tive, à condition néanmoins que la cessation 
de payement se fût réalisée avant son décès; 

Attendu que la loi française de 1858, par 
son ailkle 457, a consacré le principe admis, 
et la distinction établie par la jurisprudence ; 

Qu'en effet, il résulte des travaux et dis- 
cussions qui ont précédé l'adoption de cet 
article, que l'on proposa d'y retrancher les 
roots « lorsqu'il est mort en état de cessation 
de payement » qui se trouvaient dans le pro- 
jet ; que ce retranchement avait pour but de 
ne pas limiter la mise en faillite du commer- 
çant décédé au seul cas où la cessation de 
payement avait eu lieu avant son décès; qu'on 
voulait par là atteindre, et rendre la mesure 
applicable à celui qui s'ôte la vie parce qu'il 
se voit près de cesser ses payements, ou qui 
jusqu'à sa mort a satisfait à tous ses engage- 
ments, non par des payements réguliers et 
ordinaires, mais par des transports de meu- 
bles on d'immeubles, ou par d'autres moyens 
insolites ; 

Que ce retranchement n'a pas été admis, 
et que l'article i57 a passé dans la loi tel 
quMl avait été présenté ; qu'il consacre donc 
la condition que la jurisprudence exigeait 
pour que la faillite d'un commerçant pût 
être déclarée après son décès, et qui la subor- 
donnait à cette condition que la cessation de 
ses payements se fût réalisée auparavant (I); 

Attendu que la disposition de l'article 457 
de la loi belge, d'après laquelle la faillite d'un 
commerçant peut être déclarée après son 
décès, lorsqu'il est mort en état de cessation 
de payement, n'est que la reproduction litté- 



(4) Voy. Bravard-Yeyriêres, tWrf., p. 33, en 
note ; Dalloz, ibid., n» 59. 



raie de la disposition correspondante de la 
loi française ; 

Attendu que le législateur belge lui a donné 
la même portée ; qu'en effet, le rapport pré- 
senté à la chambre des représentants s'ex- 
prime comme suit : « Le code actuel est muet 
sur la question de savoir si la faillite d'un 
commerçant peut être déclarée après sa mort ; 
la jurisprudence a établi une distinction que 
le projet de loi a adoptée, et que déjà la 
France, par la loi de 4858, article 457, avait 
introduite dans sa législation. Le négociant 
pourra être déclaré en faillite après sa mort, 
s'il y a eu cessation de payement de son vi- 
vant; il ne pourra pas être déclaré en faillite 
s'il n'y a pas eu cessation de payement avant 
sa mort, s'il est décédé integri sialûs (2) » ; 

Qu'il y a donc lieu de voir si le sieur X... 
est mort' en état de cessation de payement; 

Attendu que les demandeurs reconnaissent 
qu'il est resté à la tête de ses affaires jusqu*à 
son décès ; que jamais il n'a été l'objet ni de 
protêts, ni de poursuites, et qu'ils n'articulent 
pas à sa charge la moindre inexécution de 
Tune ou l'autre de ses obligations de quelque 
nature que ce soit ; 

Qu'il a été posé en fait à t'audience par les 
défendeurs, sans contradiction de leur part, 
que jamais la moindre demande de restitution 
de fonds lui remis en dépôt, ou autre quel- 
conque, ne lui a été adressée, sans qu'il y ait 
été fait droit immédiatement; 

Attendu que non seulement son crédit 
n'était pas ébranlé, mais qu'il est au contraire 
constant que jusqu'à sa mort il n'a cessé de 
jouir de la confiance absolue qu'il avait ton- 
jours inspirée; qu'il résulte notamment des 
pièces produites que, dans les derniers mois 
de son existence, les sommes lui remises en 
dépôt n'ont été ni moins nombreuses, ni 
moins importantes que pendant le même laps 
de temps auparavant; 

Attendu que la circonstance que sa succes- 
sion a été acceptée sous bénéfice d'inventaire, 
est complètement irrelevante, puisque sa seule 
et unique héritière est mineure, et que par 
suite ce mode d'acceptation était imposé par 
la loi ; 

Attendu que les demandeurs se fondent sur 
ce que la vérification de ses affaires, à laquelle 
il a été procédé après son décès, a révélé 
qu'elles étaient en désarroi; qu'en outre, 
dans une réunion de ses créanciers tenue le 
24 mars, il a été annoncé que la liquidation 
ne leur donnerait qu'un dividende de 12 pour 
cent, et qu'ils prétendent que ce chiffre ne 
pourra même pas être atteint ; 



(2) Martens, p. 2i, n» n\. 
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Que tous ces faits sont postérieurs au décès 
du sieur X...; qu'il n'en résulte nullement 
que la'sitnation embarrassée dans laquelle se 
trouvaient ses affaires se serait révélée d'une 
façon quelconque de son vivant; qu'au con- 
traire, les demandeurs ne méconnaissent pas 
que jusqu'à la vérification dont s'agil, elle 
n'était même pas soupçonnée; 

Atlenâu, quant à la circulation de valeurs 
fictives qu'il aurait entretenue avec Jourdain, 
Marchand, Dufraune el Baudoux, qu'elle n'est 
pas établie; qu'en effet, les documents pro- 
duits démontrent que ces personnes étaient 
ses débitrices pour des sommes relativement 
considérables; qu'en admettant que le sieur 
X... dût prévoir que la situation de ces per- 
sonnes ne leur permettrait pas de faire hon- 
neur à ces valeurs à leur échéance, et, qu'en 
les remettant à Tintervenante, il n'eût qu'en 
vue de maintenir son crédit chez elle, il est 
reconnu que toutes les obligations en résul- 
tant ont toujours été exécutées, et qu'aucune 
de ces valeurs n'est restée en souffrance ; 

Attendu que les' demandeurs se prévalent 
encore de ce que, par deux actes passés devant 
le notaire Cornil, de Charleroi. les 18 juillet 
1877 et i4 janvier 1878, et portant ouverture 
de crédit à concurrence d'une somme de 
190,000 francs, par l'intervenante au sieur 
X..., celui-ci lui aurait donné des garanties 
hypothécaires sur ses propriétés pour la 
somme faisant l'objet de ce crédit; 

Qu'en outre, son père aurait verbalement 
consenti pour lui, à l'intervenante, un caution- 
nement de 500,000 francs, cautionnement qui 
aurait été réalisé par acte, avec affectation 
hypothécaire, passé devant le même nouire 
le 8 février dernier; i 

Qu'en ce qui concerne la première de ces 
circonstances, une affectation hypothécaire 
, consentie par un négociant pour sûreté d'un 
crédit qu'on lui ouvre n'implique aucunement 
qu'il serait dans la gêne et hors d'élat de 
faire face à ses engagemenls; qu'il y a d'au- 
tant plus lieu de considérer ainsi celles con- 
senties par le défunt, qu'il a été articulé par 
les défendeurs, sans contradiction de la part 
des demandeurs, qu'elles s'appliquaient, non 
à des opérations foites, mais à des opérations 
à faire ; qu'au surplus, les affectations hypo- 
thécaires dont s'agit remontent à une date 
éloignée, et que depuis lors le sieur X... n'a 
cessé de faire face à ses engagements, et de 
jouir de la confiance et du crédit qu'il inspi- 
rait auparavant ; 

Qu'en ce qui concerne la seconde, on n'in- 
dique même pas à quelle date ce cautionne- 
ment aurait été donné ; que fût-il démontré 
que Tintervenante l'aurait exigé pour conti- 
nuer ses opérations avec le défunt, et main- 
tenir son crédit chez elle, la loi n'exige nulle- 



ment, pour qu'un négociant ne puisse pas 
être considéré comme ayant cessé ses paye- 
ments, et, par suite, ne puisse pas être mis 
en faillite, qu'il ait satisfait à ses engagements 
avec ses ressources personnelles, plutôt 
qu'avec celles que lui fournit, ou qu'il peut 
obtenir au moyen du crédit que lui procure 
une personne tierce; 

Qu'ainsi les faits vantés parles demandeurs 
à l'appui de leur action n'ont aucunement la 
portée qu'ils leur attribuent; 
. Attendu qu'il ne peut y avoir lieu de re- 
courir aux investigations, subsidiairement 
sollicitées, dans les livres du défunt et dans 
ceux de l'intervenante, pour établir la circu- 
lation de valeurs fictives prétendue par les 
demandeurs, puisqu'elle est démentie par les 
documents produits, et que, fût-elle établie, 
il n'en résulterait nullement la preuve de 
protêts ou d'autres actes quelconques carac- 
téristiques de cessation de paiement ; 

Attendu qu'il résulte de tous le» faits ac- 
quis au procès que, si le sieur X... peut être 
considéré comme s'étant trouvé dans la gêne 
et même en état d'insolvabilité à la date de 
son décès, il n'en est pas moins établi que sa 
situation embarrassée ne s'est aucunement 
révélée extérieurement d'une façon quel- 
conque de son vivant : qu'il n'est donc pas 
mort en état de cessation de payement ; 

Attendu que les deiflandeurs ne justifient 
nullement des raisons d'intérêt par eux pré- 
tendues pour qu'il soit procédé à la liquidation 
de son. avoir d'après les règles tracées en 
matière de faillite, plutôt que par celles du 
droit commun; qu'au surplus, ces raisons 
fussent-elles réelles, le tribunal ne pourrait y 
avoir aucun égard, mais qu'ils n'indiquent 
même aucun acte qui leur serait préjudiciable, 
et qui pourrait tomber sous l'action rétroac- 
tive des dispositions légales sur cette matière; 

Par ces motifs, jugeant consulaipement, 
reçoit l'intervention de la Caisse industrielle 
el commerciale du Hainaut, et, sans s'arrêter 
à la conclusion subsidiaire des demandeurs, 
laquelle est rejetée, les déboute de leur ac- 
tion, etc. 

Du 27 juillet 1881. - Tribunal de Char- 
leroi. — 3* ch. siégeant consulairemenl. — 
Prés. M. Messiaen, vice-président. — PL 
MM. De Greef (du barreau de Bruxelles), 
Coppin et Laurent. 
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COURTRAI, 2 Juin 1881. 

PRESSE. — KéPONSE. — Refus d'insertion. 
— Dépôt. — Lettre recommandée. — 
Refus d'accepter. — Signatures non lé- 
galisées. — Réponse injurieuse.- Empri- 
sonnement subsidiaire. — Peine unique. 

Pour mettre Védiieur du journal en demeure 
d'insérer une réponse il ne faut pas une som- 
mation par acte d'huissier, le dépôt de là re- 
pense au bureau du journal ou la remise au 
journaliste suffit (1 ) . 

Le refus par le destinataire^ éditeur d'un jour- 
nal, de recevoir une lettre recommandée dont 
Cenveloppe mentionne qu'elle contient une 
réponse à des articUs parus dans ce journal, 
expose cet éditeur aux peines comminées par 
l'article iZ du décret du 'àO juillet 1851 , si le 
pli recommandé contient réellement une ré- 
ponse satisfai^nt à toutes les conditions exi- 
gées par la loi (2). 

Le journaliste ne peut pas exciper du défaut de 
légalisation des signatures des auteurs de la 
réponse^ lorsqu'il a refusé de prendre con- 
naissance de celle-ci et que, d'aUkurs, il 
résulte des circonstances de la cause qu'il con- 
naissait ces signatures (5). 

Les expressions acerbes que renferme une ré- 
ponse provoquée par une attaque irritante ne. 
peuvent être invoquées comme justification du 
refus d'insertion (i). 

Le refus d'insertion est de sa nature un délit 
unique : l'amende prononcée à raison des jours 
de retard ne peut être remplacée que par une 
seule peine d'emprisonnement, inférieure à 
trois mois. 

(le ministère public, — c. V...) 

jugement. 

LE TRIBUiNAL ; —Attendu qu'il est établi 
que, le 8 avril dernier, un pli recommandé a 
été présenté par un facteur de la poste au 
sieur V... à Roulers en son domicile; 

Attendu qu'il est également indéniable que 
ce pli contenait une réponse à un article du 
journal le Mandelgalm, envoyée par M. Van- 



(4) Voy., ci-dessus, jug. Vervieis, il février 4881, 
p.âSi. 

(2) Voy.' Schuermans, p. 251 ; cass. belge, 2 oc- 
tobre 1883; app. Bruxelles, 3 décembre 1883: app. 
Liège, 12 mai 1885; app. Gand, 29 novembre 1875, 
24 octobre 1876. 2 juillet 1878; app. Bruxelles, 4 août 
1880; cass. belge, 3 novembre 1880 (Pasic. belge, 
1863, 1, 420; 1864, U, 157; 1865, II, %1 ; 1876, 11. 72. 
1877, 11. 82; ;1880, II, 286, et 1881, 1, 7). 

(3) Voy. app, BruxeUes, 3 décembre 1863 (cité). 



denberghe, commissaire de TarrondisseineDt 
de Roulers et M. l'inspecteur cantonal Vande- 
weghe, article dans lequel ils étaient nomina- 
tivement cités ; 

Attendu que le décret sur la presse, du 
20 juillet i 851 , n'exige aucune forme spéciale 
pour metlre l'éditeur du journal en demeure 
d'insérer une réponse à l'article paru dans 
celui-ci; qu'il suit de là qu'à cet effet, le 
dépôt au bureau du journal par lettre recom- 
mandée est suffisant ; 

Attendu que le prévenu n'a pas inséré la 
réponse dont il s'agit et qu'il oppose à la pré- 
vention qui pèse sur lui : 1^ que nul n'est 
tenu sous peine de délit de recevoir des lettres 
recommandées ; â^que les signatures Vanden- 
berghe et Vandeweghe ne sont pas légalisées; 
5® que l'article-réponse contient pour lui des 
propos injurieux et diffamants; 

Attendu que si, en lui-même, le refus de 
recevoir une lettre recojnmandée, pas plus que 
le refus de recevoir une sommation d'huissier, 
ne constitue pas un délit, il n'est pas moins 
certain que ce refus peut donner naissance à 
une responsabilité pénale lorsqu'il a pour 
conséquence de soustraire le refusant à une 
obligation légale, l'expéditeur, comme dans 
la cause actuelle, se conformant à la loi; qu il 
est donc vrai de dire qiie le refus de réception 
a lieu aux risques et périls du destinataire; 

Quant aux deuxième et troisième moyens 
de défense : 

Attendu que ces moyens n'auraient pu être 
considérés comme sérieux qu'au cas où le 
prévenu eût pris connaissance du pli recom- 
mandé et eût basé son refus d'insertion sur 
l'un d'eux ; 

* Attendu, du reste, qu'il a si bien reconnu 
l'authenticité des signatures Vandenbergbe et 
Vandeweghe, qu'il n'a pas soulevé le moindre 
doute, ni présenté la moindre objection à cet, 
égard devant M. le juge d'instruction, et qu'à 
la suite de sa comparution devant celui-ci, il 
a. fait l'insertion requise dans le numéro du 
7 mai, joint au dossier, en l'accompagnant de 
commentaires, sans qu'il y soit question de 
termes injurieux ou diffamants dont se seraient 
servis les plaignants; 

Attendu, enfin, qu'en admettant que la ré- 



8 juillet 1876 (PASIC. BELGE, 1876, 11, 3Ô7); SCHCER- 

HANS,'p, 328, et autorités citées en note. 

(4) Voy. app. Bruxelles, 81 octobre 1878, 15 juin 
1880, 4 août 1880 ; cass. belge,8 novembre 1880; app. 
Bruxelles, 9 février 1881 (Pasic. belge, 1879, H, 36: 
1880, II, 238 et 286; 1881, I. 7 et 122); cass. belge, 
13 décembre 1853 {ibid., 1854, I, 64) ; Leclebcq, 
Conclusiorvf {ibid., 1854, !, 311). Contra : app. Gand, 
2 juillet 1878 (Pasic. belge, 4878, II, 263). 
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réponse contienne des vivacités de langage, 
genre de polémique suivi par le Mandàgalm 
et révélé par l'article qui a donné lieu à la 
réplique serait suffisant pour les expliquer et 
rendrait le prévenu mal fondé à s'en prévaloir 
pour motiver un refus d'insertion ; 

Attendu qu'il résulte des débats et des con- 
sidérations qui précèdent que le sieur V... 
s'est rendu coupable d'avoir refusé d'insérer 
dans le n*» du 9 avril dernier du journal le 
Mawklgalm, dont il est l'éditeur, une réponse 
de MM. Vandenberghe et Vandeweghe dans 
les conditions voulues par la loi; que cette 
insertion n'a été faite que dans le n<» du 7 mai 
suivant ; 

Attendu qu'il existe des circonstances atté- 
nuantes, etc.. 

Par ces motifs, condamne V. . . à une amende 
de 5 francs par jour de retard, soit une amende 
de 140 francs, dit qu'à défaut de payement, 
l'amende pourra être remplacée par un 
emprisonnement subsidiaire de vingt-huit 
jours, etc... 

Du 2 juin 1881.'— Tribunal correctionnel 
de Courirai.— Pr^. M. Titeca, vice-président. 
— P/. M. Verriesl. 



ANVERS, 17 mars 1881. 

CONCILIATION (PRÉLlMlNAlKE DE). — 
Dispense. — Gouvernement étranger. — 
Payement de loyers. — Demande en rési- 
liation DU BAIL. 

Un gouvernement étranger, agissant en Belgique 
pour recouvrer des sommes revenant à son 
domaine privé, n'est pas, à raison de sa 
qualité, dispensé du préliminaire de conci- 
liation. 

Une demande qui comprend, outre le payement 
de loyers échus, la résiliation du bail, n'est 
pas dispensée de cette épreuve, 

(ÉTAT JAPONAIS, — C. L. STRAUSS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu qu'aux termes 
de l'article 48 du code de procédure civile, 
toute demande principale, introductive d'in- 
stance, entre parties capables de transiger et 
sur des objets qui peuvent être la matière 
d'une transaction, doit passer par le préalable 
de la conciliation ; que telle est la règle ; que, 
si elle n'est point d'ordre public, elle ne souffre 
cependant pas d'autres exceptions que celles 
qui sont expressément prévues par la loi ; 

Attendu qu'il n'a pas été prétendu que 
l'Etat japonais doive être, quant au point en 
litige, assimilé à l'EUt belge; que celui-ci. 



comme tous les établissements publics natio- 
naux, n'est dispensé du préliminaire de con- 
ciliation que parce que, dans les causes qui 
le concernent, le ministère public doit être 
entendu (art. 49 1° et 85 1® du code de pro- 
cédure civile); que le principe de Tindépen- 
dance des gouvernements étrangers n'est point 
non plus en jeu, puisqu'il ne s'agit que de 
l'administration d'objets du domaine national 
privé ; que rien ne prouve qu'en pareille ma- 
tière le gouvernement japonais ne soit pas 
capable de transiger ; 

Attendu que le demandeur objecte, il est 
vrai, que l'action tend à un payement de loyer, 
mais qu'il faut remarquer que ce n'est pas le 
seul chef de demande; que l'Etat japonais 
poursuit aussi la résiliation de la convention 
de bail alléguée ; que pareille réclamation ne 
rentre point dans les exceptions admises par 
l'article 44 du code de procédure civile; 

Attendu que, pour avoir réclamé une cau- 
tion judicatum solvi, le défendeur n'a point 
perdu le droit de présenter la tin de non-rece- 
voir qu'il invoque aujourdhui ; qu'en effet, 
l'article 166 du code de procédure civile 
prescrit de requérir pareille caution avant 
toute exception ; que c'est aussi la première 
exception que le code prévoie; qu'il est, au 
surplus, rationnel qu'avant toute discussion 
même sommaire, le défendeur soit assuré que 
les frais n'en seront pas irrécouvrables; qu'il 
n'est, dès lors, pas même nécessaire d'exa- 
miner'si la fin de non-recevoir, tirée du défaut 
d'essai de conciliation, doit, sous peine de 
déchéance, être présentée, en règle générale, 
avant tout autre moyen ; 

Par ces motifs, entendu M. Dumercy, juge 
suppléant, faisant fonctions de ministère pu- 
blic, en son avis, déclare l'action non rece- 
vable telle qu'elle est intentée et condamne 
l'Etat japonais aux dépens. 

Du 17 mars 1881. — Tribunal d'Anvers. 

— \^ ch. — Prés. M. Smekens, président. 

— P/. MM. Vrancken et Wilbaux (du barreau 
de Bruxelles. 



ANVERS, 10 mal 1881. 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — Témoin 

DÉFAILLANT. — CITATION. — AGENT DE LA 
FORCE PUBLIQUE. 

Les agents de la force publique, notamment les 
agents de la police locale, ont qualité pour no- 
tifier aux témoins des citations à comparaî- 
tre devant le tribunal de police : k témoin qui 
ne satisfait pas à la citation faite par ces 
agents doU être condamné à ramende édictée 
contre les témoins défaillants. 
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(j. LtWEL, ÉPOUSE DECORT.) 

Le tribunal de police d'Anvers avait, le 
48 avril 1881, rendu sur cette question le 
jugement suivant : 

« Ouï le ministère public en ses réquisi- 
tions tendant à la condamnation à l'amende 
et à la réassignaiion de Luwel, Jeanne, épouse 
Decori, demeurant à Anvers, rue Durlet, 20, 
ne comparaissant pas quoique appelée pour 
donner son témoignage à Taudience de ce 
jour, par avertissement lui remis par l'adjoint 
de police Voets le 5 avril dernier ; 

« Attendu que Tarticle 157 du code d'in- 
struction criminelle dispose que les témoins 
qui ne satisferont pas à la citation pourront 
y être contraints par le tribunal ; que le sim- 
ple avertissement remis sans frais par Tad- 
joint-commissaire de police Voets, le 5 avril 
dernier, ne saurait être considéré comme une 
citation régulièrement faite, cet agent n'ayant 
paé qualité pour faire des actes semblables, 
dont la notification est expressément résen'ée 
par la loi aux huissiers; 

<( Attendu que, s'il est vrai que la loi du 
l**' juin 1849, invoquée par le ministère pu- 
blic, dispose, dans son article 16, que les 
agents de la force publique pourront faire, 
concurremment avec les huissiers, mais sans 
frais, tous les actes de la justice répressive, 
cette loi n'a eu en vue que de réglementer 
les frais de justice criminelle dans un but 
d'économie, et non de déroger à la loi géné- 
rale en conférant aux agents de la force pu- 
blique la même compétence qu'aux huissiers; 

u Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la nommée Luwel n'ayant pas été régulière- 
ment citée n'était pas obligée de comparaître 
en justice ; 

« Par ces motifs, vu les articles 80 et 157 
du code d'instruction criminelle, disons qu'il 
n'y a pas lieu de satisfaire à la réquisition du 
ministère public, la nommée Decort-Luwel, 
n'ayant pas été citée ne saurait encourir une 
peine que la loi n'édicte que contre les seuls 
témoins défaillants. » 

Appel du ministère public. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la préve- 
nue, quoique dûment citée, fait défaut de com- 
paraître ; 

Attendu que l'appel est régulier en la forme; 

Attendu qu'il est établi que Jeanne Luwel 
a fait défaut de comparaître à l'audience du 
tribunal de police d'Anvers du 8 avril 1881, 
où elle était appelée à déposer comme témoin 
en cause du ministère public contre Brents, 
par une cédule régulière en la forme, signi- 



fiée par François Voets, adjoint de la police 
d'Anvers ; 

Attendu que ce tribunal, par jugement dont 
appel du 18 avril 1881, a déclaré qu'il n'y 
avait pas lieu de faire droit au réquisitoire 
du ministère public et d'appliquer à ladite 
Jeanne Luwel les articles 80 et 157 du code 
d'instruction criminelle, a parce qu'elle n'avait 
pas été citée et qu'elle n'avait pu encourir 
ainsi une peine que la loi n'édicte que contre 
les seuls témoins défaillants » ; qu'il échet, 
dès lors, de rechercher quelles sont la nature 
et la force obligatoire d une citation faite par 
un agent de la force publique, conformément 
à l'article 16 de la loi du l*"' juin 1849; 

Attendu que les termes clairs et précis de 
cet article ne permettent de conserver aucun 
doute sur sa portée, lorsqu'on les rapproche 
de ceux de l'article 15, qui le précède; qu'il 
résulte à toute évidence de cette comparaison 
que le législateur a introduit un double mode 
pour appeler les prévenus et les témoins 
devant la juridiction répressive, le simple 
avertissement organisé par l'article 15 et qui 
n'a aucune force obligatoire, et la citation 
avec tous les caractères qu'elle avait déjà an- 
(érieurement dans la loi ; à la seule différence 
qu'elle pourrait, k l'avenir, être faite concur- 
remment avec les huissiers et sans frais, par 
certains agents de la force publique, ce qui 
résulte nettement du rapport de la section 
centrale (Annales parlementaires, année 1849, 
p. 844, séance du 9 février 1849) : u N. le 
ministre de la justice a pensé disait le rap- 
porteur, M. Moreau, qu'on pouvait autoriser 
les magistrats à appeler des témoins devant 
eux en abandonnant à leur discernement le 
soin d'examiner dans quelles circonstances 
ils pourront recourir à la citation ou se bor- 
ner à les avertir seulement par lettre. 11 
est encore d'avis que, dans le cas où un sim- 
ple avertissement ne pourrait pas être em- 
ployé, on peut permettre au ministère public 
dese servir, concurremment avec les huissiers, 
de certains agents de la force publique pour 
notifier les actes de la justice criminelle. 
Le gouvernement propose donc d'ajouter au 
projet de loi les articles 1 5 et 1 6 nouveaux » ; 

Qu'il s'ensuit que Jeanne Luwel a été 
non pas avertie, mais régulièrement citée par 
un officier de justice compétent, et qu'elle 
était, dès lors, obligée de comparaître; 

Attendu qu'il importe peu que la loi du 
\^' juin 1849 n'aurait eu pour but principal 
que d'introduire certaines économies dans 
les frais de la justice répressive, puisqu'elle 
a pu, et dû nécessairement, pour y panenir, 
modifier dans certaines .parties la législation 
existante : 

« 11 ne faut pas perdre de vue, disait le 
ministre de la justice au sénat dans la séance 
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du 22 mars 1849 {Annales parlementaires, 
p. âOO), en réponse aux critiques de M. Wyns 
de Raucourt, que les tarifs en matière crimi- 
nelle contiennent deux natures de disposi- 
tions : des dispositions législatives et des 
dispositions réglementaires. Eb bien, le gou- 
vernement, voulant parvenir à la revision de 
ces tarifs dans un but d'économie, a dû né- 
cessairement faire cette distinction. II a donc 
présenté un projet de loi contenant des dis- 
positions législatives, en apportant certaines 
modifications, qu'il a cru nécessaire de leur 
faire subir ; si vous écartez les dispositions 
des articles 5 et suivants, la revision des tarifs 
en matière criminelle serait en quelque sorte 
impossible, et nous serions privés des écono- 
mies que nous pouvons réaliser immédiate- 
ment dans nos frais de justice » ; 

Attendu, pour le surplus, que le système 
nouveau introduit par Tarticle 16 de la loi 
du 1^ juin 1849 n'est que le développement 
des principes déposés dans l'article 72 du 
code d'instruction criminelle, et qu'il n'a 
jamais été élevé de doute sérieux sur le ca- 
ractère obligatoire des citations faites par 
les agents de la force publique, dans les cas 
prévus par cet article, et sur le droit des juges 
d'instruction d'appliquer aux témoins ainsi 
appelés la disposition de l'article 80, qui se 
troave rangé, avec l'article 72, sous le même 
§ III de la section 2 du chapitre VI du code 
d'instruction criminelle ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et, par ap- 
plication des articles 80 et 157 du code d'in- 
struction criminelle, 40, § I, dû code pénal ; 
Condamne Jeanne Luwel à une amende de 
dix francs et aux frais du procès. 

Du 10 mai 1881. — Tribunal correctionnel 
d'Anvers. — • Prés. M. Theyssens, vice-prési- 
sident. 



LIÈGE, 24 Janvier 1880. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Vente voloutaire. — 
Tiers inscrits sur l'immeuble. — Purge. 
— Distribution du prix. 

En cas de cesmn amiable à Vexpropriant, la 
vente volontaire ne peut produire, au point de 
vue de la purge de Uimmeuble, les mêmes 
effets que le jugement dont fait mention Par- 
ticle m de la loi du il avril 1835 sur Vex- 
propriation pour cause d'utilité publique. 



Cest d'après le droit commun que doit se pour- 
suivre la purge de rimmeuble ainsi vendu (1). 

(les époux gérard-simonis, — c. LES hospices 

civils de LUÉGE et LA VEUVE FORIS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par acte 
avenu devant M® Wasseige, notaire à Liège, 
le 6 avril 1866, les époux Gérard-Hanikenne 
ont vendu aux époux Gérard-Simonis une 
maison sise à Liège, faubourg Yivegnis ; que 
l'acte de vente renseigne comme grevant l'im- 
meuble vendu une rente de 72 fr. 93 c, au 
capital de 2,431 fr. 15 c, due aux hospices 
civils de Liège et mise à charge de la dame 
Joséphine-Agnès Longiils, veuve Foris, par 
un acte de partage reçu par M° Keppenne, 
notaire à Liège, le 26 décembre 1837 ; 

Que cette vente a été consentie moyennant 
le prix de 2,700 francs, dont 100 francs ont 
été payés aux vendeurs ; 

Que quant aux 2,600 frarîcs restant, il a 
été stipulé : « Qu'ils seront payés aux ven- 
deurs aussitôt que ces derniers ou la veuve 
Foris auront remboursé aux hospices civils 
de Liège la rente annuelle et perpétuelle de 
72 fr. 93 c. grevant la maison vendue » ; et 
qu'en attendant cette somme produirait inté- 
rêt au taux de 5 p. c. l'an ; 

Attendu que, par acte avenu devant M* Was- 
seige, notaire à Liège, le 23 décembre 1866, 
les époux Gérard-Hanikenne ont cédé cette 
créance de 2,600 francs à la veuve Dehoussé 
pour le prix de 1,700 francs et que la clause 
relative au remboursement de ladite créance, 
insérée dans l'acte de vente, fut insérée éga- 
lement dans l'acte de transport; 

Attendu qu'en 1876, la ville de Liège dé- 
créta l'élargissement de la rue Jonruelle et que 
le plan des immeubles à exproprier pour 
cause d'utilité publique, dûment approuvé 
par arrêté royal du 3 novembre 1876, com- 
prenait la maison vendue aux époux Gérard- 
Slmonls, ainsi qu'une autre contiguê appar- 
tenant aux mêmes; 

Que la ville de Liège, au lieu de recourir à 
l'expropriation, acheta amiablement, le 22 juin 
1876, des époux Gérard-Simonis, les deux 
immeubles dont il s^agit ; que cet acte de vente 
stipule que la ville de Liège prendra immé- 
diatement possession des immeubles vendus, 
et que la vente a lieu pour le prix global de 
9,500 francs, payable sans intérêts, huit jours 
après que les vendeurs auront produit les 
divers certiflcats du conservateur des hypo- 



(1) Rapprocher Del MâRHOL, Traité de V expropria- 
lion pour cawe d'utilité publique, i. \^, ïi°* 478 à 182; 
Waelbroeck, Expropriation forcée, l. IV, p. 528 i | II, 47). 

PÂBIC, 1881. — 3* PARTIS. 



cass. belge, 10 mars 1860 (Pâsicrisie belge, 1860. 
I, 429); app. Bruxelles, 47 mai 4877 {ibid., 4878 ' 
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thèquês, postérieurs à la transcription de 
Facte, el constatant que les immeubles ven- 
dus à la ville de Liège sont libres de toutes 
charges ou empêchements quelconques; 

Attendu, dès lors, que les vendeurs se sont 
trouvés en présence des défendeurs, créan- 
ciers inscrits sur un des immeubles vendus; 

Qu'ayant le plus grand intérêt à faire dé- 
grever cet immeuble, ils firent faire, le 20 jan- 
vier 1879, à la veuve Dehousse des offres 
réelles du montant de sa créance et des inté- 
rêts courus, le tout s'élevant à la somme de 
2,702 francs, à condition de rapporter la 
mainlevée de Tlnscription prise au profit des 
hospices; 

Attendu que ces offres étant restées infruc- 
tueuses, les demandeurs abandonnèrent cette 
vole pour faire citer les défendeurs aux fins 
de voir procéder par le tribunal au règlement 
de la distribution du prix moyennant lequel 
les demandeurs ont acquis Timmeuble qui 
fait Tobjet de Tacte de vente du 6 avril 4866 ; 
qu'ainsi posée, la question est celle de sa- 
voir si la vente volontaire du 92 juin 1876 
peut produire, au point de vue de la purge 
de rimmeuble vendu, les mêmes effets que le 
jugement dont fait mention l'article 20 de la 
loi du 17avriM835; 

Attendu que cette loi dans ses articles 20 
à 22 a édicté un mode de purger Fimmeuble 
exproprié, qui est exceptionnel des règles 
contenues dans les articles 109 et suivants 
de la loi du 16 décembre 1851 ; que ces dis- 
positions doivent donc se restreindre au cas 
qu'elles prévoient ; 

> Que l'économie de la loi de 1855 concilie, 
en effet, les nécessités que comporte Tutililé 
publique avec les intérêts des tiers inscrits 
sur l'immeuble exproprié ; 

Que ces intérêts sont suffisamment sauve- 
garda par la publicité que reçoivent les pour- 
suites administratives et judiciaires; que 
l'Indemnité est déterminée par des experts 
choisis de commun accord par les parties ou 
désignées par le tribunal ; 

Que leurs appréciations se font sous la foi 
du serment qu'ils ont prêté et sous la surveil- 
lance du juge-commissaire; qu'enfin l'indem- 
nité est fixée par le tribunal que le rapport 
des experts ne lie nullement; 

Mais que ces garanties n'existent plus pour 
les créanciers inscrits, lorsque l'administra- 
tion et le propriétaire conviennent d'une 
vente volontaire pour un prix débattu unique- 
ment entre eux ; qu'alors les parties contrac- 
tantes se sont replacées librement dans le 
droit commun vis-à-vis des tiers, et que c'est 
d'après ce droit que doit se poursuivre la 
purge de l'immeuble ainsi vendu; 

Attendu que cette interprétation de l'arti- 
cle 22 de la loi de 1 835 ressort à l'évidence 



des travaux préparatoires; que lors de la dis- 
cussion de 1 article 22, MM* Fleussu et Wat- 
let signalèrent comme une lacune le silence 
gardé par la loi sur les formalités i accom- 
plir pour purger Timmeuble cédé volontaire- 
ment, et que ce dernier proposa un article 
additionnel tendant à remplacer la faculté 
laissée aux créanciers de surenchérir par 
celle de requérir du tribunal la fixation de 
l'indemnité ; que M. Fleussu, rapporteur de 
la loi, s'opposa au renvoi du projet à la com- 
mission, parc« que, disait-il, a lorsque le 
gouvernement traite à l'amiable, il suit le 
droit commun, voilà tout »; que lorsque, 
plus tard, M. Watlet reproduisit son amen- 
dement, If. de Behr lui répondit que « quand 
l'indemnité n'était pas fixée par les tribunaux, 
les tiers devaient rentrer dans la plénitude 
de leurs droits », et M. Julien ajoutait : 
ft Je dois faire observer que telle a été Hn- 
tention de la commission, qu'en cas de con- 
trat volontaire, on devrait laisser les parties 
dans le droit commun » ; 

Qu'à la suite de cette discussion, l'amen- 
dément proposé ne fut pas adopté ; 

Attendu qu'en présence de ce qui précède, 
il est inutile d'examiner si les demandeurs 
en poursuivant la purge de l'immeuble vendu 
en 1866 et sur le prix payé alors, n*ont pas 
encouru la déchéance de l'article 111 delà 
loi du 10 décembre 1851, et -si cette purge 
ne devait pas plutôt se poursuivre sur Tim- 
meuble vendu en 1876, et sur le prix qui en 
a été alors payé ; 

Par ces motifs, ouï M. Arthur Beltjens, 
substitut du procureur du roi, et de son avis, 
sans avoir égard à l'acte postulé par la défen- 
deresse Dehousse, ni aux conclusions des 
hospices, déclare les demandeurs ni receva- 
bles ni fondés dans leur action, les condamne 
aux dépens. 

Du 24 janvier 1880. — Tribunal de Liège. 
— 1" ch. — Prés. M. Detroz, président. — 
PL MM. Mottard et Yandenberg. 



CHARI.CROl, eo JnUlet t881. 

VENTE. — Cession. — Médecin. — Clien- 
tèle. — Cause illicite. — Interdiction 
d'exercice. — Rétrocession. 

N'est ffoinl contraire à la moroie. Mm plus qu'à 
la liberié des professions, la convenlm par 
laquelle un médecin cède à un autre la place 
quil occupe dans sa commune, en sengojseant 
à ne plus s'établir dans cette localité, ni dans 
un rayon déterminé, et à le présenter et re- 
commander dans sa clienlélet ainm que dans 
les établissements oii il est (^laché comme mé^ 
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ded». Le droU qui résulte de pareil engage- 
ment peut être cédé à un tiers par la personne 
em^ers laquelle il a été contracté (i). 

(QUINET, — C. LECLAIRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'à la date du 
i\ juin 1878, intervint entre parties la con- 
vention verbale par laquelle le demandeur a 
rétrocédé, moyennant un prix convenu de 
5,000 francs, payable en cinq ans, à raison 
de 1,000 francs chaque année, le bénéfice 
d*une convention antérieurement contractée 
avec le docteur Moulin, de Farciennes; 

Qu'aux termes de cet engagement verbal, 
le docteur Quinet promettait : 

1<* Que le docteur Moulin céderait au dé- 
fendeur sa place de médecin à Farciennes; 

^ Que le docteur Moulin ne s'établirait 
plus dans cette localité, ni dans les environs, 
dans un rayon de cinq lieues •; 

S"" Qu'ilprésenteraii et recommanderait le 
défendeur dans sa clientèle, ainsi que dans 
tous les charbonnages où il était médecin, 
et où il touchait chaque année environ 4,000 
francs; 

Attendu que toutes ces conditions ont été 
acceptées, en ce qui le concernait, par le doc- 
teur Moulin, et exécutées par lui vis-à-vis du 
défendeur, à l'intervention du demandeur, 
sauf discussion ci-après ; 

Attendu que le défendeur se refuse mainte- 
nant à payer le prix corrélatif à l'accomplisse- 
ment de ces obligations ; 

Qu'il allègue à cet effet que : 

1^ La rétrocession que lui a faite Quinet 
de l'engagement qu'il avait avec Moulin est 
nulle, parce que cet engagement serait de sa 
nature incessible, et en outre, parce qu'elle 
comporterait l'obligation de prester le fait 
d'autrui ; 

%^ Qu'il soutient ensuite que même la con- 
vention primitive entre Quinet et Moulin est 
nulle, comme contraire à la morale, une clien- 
tèle de médecin ne pouvant faire l'objet d'une 
vente, et comme contraire encore à la liberté 
des professions, parce qu'elle comporte une 
interdiction pour le cédant de continuer à 
exercer la médecine dans un rayon déter- 
miné; 

Attendu que cette convention renferme, 
non pas une vente de clientèle, mais plutôt 
une obligation de faire, consistant en ce que 
le docteur Moulin devait présenter et recom- 
mander Leclaire dans sa clientèle, et s'inter- 



(i) Voy. Làrombiére, sur l'article 1133, n» SI; 
Laurent, De la vente, t. XXIV, n» 96; Oe'^olombc, 



dire lui-même l'exercice de la médecine dans 
une circonscription déterminée ; 

Que pareille convention est licite et auto- 
risée par Tarticle ilâO du code civil ; 

Attendu qu'il ne peut y avoir de contrat 
illicite comme contraire à la liberté des pro- 
fessions que lorsque l'exercice en est interdit 
d'une manière absolue ; 

Attendu qu'il n'est point non plus défendu 
de promettre le fait d'un tiers, quand ce tiers 
est lui-même obligé envers le promettant à la 
prestation du fait dont s'agit ; 

Qu'il suffirait même, en dehors de pareille 
obligation du tiers, de se porter fort, en pro- 
mettant le fait de celui-ci (code civil, arti- 
cle 1120); 

Attendu que c'est aussi vainement que le 
défendeur prétend que la convention serait 
entachée de dol et de fraude, parce qu'on lui 
aurait fait espérer plus de bénéfices qu'il n'en 
a réalisé; 

Attendu qu'il n'a été posé de chiffre à cet 
égard que relativement aux charbonnages, 
mais que ce chiffre d'environ 4,000 francs 
constitue une indication plus ou moins ap- 
proximative, sans stipulation de garantie; 
que l'on ne pouvait émettre à cet égard que 
des prévisions, ces chiffres étant exposés à 
varier chaque année, selon l'importance des 
caisses de secours, l'état de l'industrie, le 
nombre de médecins attachés à chaque char- 
bonnage et entre lesquels se répartit la clien- 
tèle ouvrière; que le défendeur a parfaitement 
connu cet aléa, et que le mot environ le traduit 
dans la convention; 

Attendu que, si le docteur Moulin n'a quitté 
Farciennes que le 15 septembre au lieu du 
15 août, il a été répondu et non méconnu que 
ce n'a été qu'à la demande même du défen- 
deur, afin que celui-ci fût mis au courant de 
toute la clientèle, et que dans l'intervalle ils 
faisaient ensemble leurs visites, dont le prix 
intégral fut abandonné au défendeur lui- 
même; 

Attendu qu'en quittant Farciennes, le doc- 
teur Moulin se retira à Bioulx, pendant un an 
et demi; que depuis et aujourd'hui, il est fixé 
à Saint-Gérard ; 

Que le défendeur élève grief de ce dernier 
point, parce que Saint-Gérard est distant, de 
Farciennes de moins de cinq lieues, par les 
voies de terre ; 

Attendu que cette rigueur, que rien ne légi- 
time puisqu'il n'est nullement allégué à côté 
que le docteur Moulin serait revenu de Saint- 
Gérard pratiquer son ancienne clientèle de 
Farciennes, et que le défendeur en éprouve- 



.édil. belge, t. Xll, l'« partie, p. 116, n« 342, et les 
autorités citées. 
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rait préjudice, ne peut même être invoquée 
si l*on s'en rapporte au calcul des distances 
selon le livret du chemin de fer, qui constitue 
la voie la plus habituelle de communication, 
quand elle existe comme entre Saint-Gérard 
et Farciennes, et qui indique une distance 
d'au moins 25 kilomètres; 

Qu'il serait injuste d'admettre que, sans 
aucun intérêt, le défendeur puisse obtenir par 
ce moyen l'annulation de tous ses engage- 
ments, alors qu'il continuerait néanmoins à 
profiter de la position que leur promesse lui a 
constituée; 

Attendu que de tout ce qui précède il ré- 
sulte que le défendeur est non fondé dans 
ses prétentions et demande reconvention- 
nelle ; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer au demandeur, etc., etc. 

Du 20 juillet 1881. — Tribunal de Char- 
leroi. — 2« ch. — Prés. M. Croquet, juge.— 
PL MM. Gailly et Ose. Deprez. 



HASSELT, 16 avrU 187e et 8 Juin 1881. 

JUGE DE PAIX. — Vente d'immeubles. — 
Emoluments. — Frais de transport. — 
Séance préparatoire. 

Le juge de paix et son greffier, lorsque la vetUe 
à laquelle Us sont chargés d'assister ne se 
fait pas au chef-lieu du canton, ont droit à 
une indemnité de transport, calculée d'après 
les bases établies par les articles 3 e^ 16 du 
tarif de 1807 (1). (1" et 2« espèce.) 

Ils n'ont droit qu*à une vacation par lot, quel 
que soit le nombre des séances auxquelles ils 
ont assisté (2). (2" espèce.) 

Première espèce, 

ordonnance : 

Nous président : 

Vu les articles U de la loi du 15 août 1854, 
6 de la loi du 12 juin 1816, 1«, 5 et 16 du 
décret du 16 février 1807; 

Considérant que les ventes dont il s*agit 
n'ont pas eu lieu au chef-lieu de la justice 
de paix, mais que le magistrat chargé d'y 
assister et son greffier ont dû se transporter 

a lu. . . , 

Considérant que les lois susdites de 1854 
et 1816 allouent aux juges de paix et à leurs 
greffiers pour leur assistance aux ventes d'im- 



(\) TiMMEBMANS, Commentaire de la loi du 12 juin 
1816, p. 918, nos. 
(2) Le même, ibid., n» 9 et les noies. 



meubles expropriés ou appartenant à des 
mineurs, les mêmes émoluments que ceux 
qui sont fixés par le tarif de 1807 pour Yz^ 
position et la levée des scellés; mais en dé- 
terminant ces émoluments d'après le nombre 
des lots mis en vente; que si les prédites lois 
ne prévoient point le transport du juge et da 
greffier en dehors du chef-lieu de leur ressort, 
on ne saurait «appliquer à ce cas la disposiiioD 
de Tarticle 75 du tarif criminel, qui est com- 
plètement étranger à la matière ; 
. Qu'il est rationnel, au cx)ntraire, de recher- 
cher la base des frais de transport dans le 
tarif de 1807, puisque c'est à celui-ci que le 
législateur s'en est référé pour la fixation des 
émoluments ; 

Considérant que l'article 5 du tarif de 1807 
alloue au juge de paix, pour le transport prévu 
par cette disposition, â francs par myriamè- 
tre et autant pour le retour; que l'article 16 
accorde au greffier les deux tiers des frais de 
transport alloués au juge de paix ; qu'il y a 
lieu d'appliquer par analogie ces deux dispo- 
sitions; 

Par ces motifs, taxons l'état qui précède h 
la somme de... 

Du 15 avril 1879. — Ordonnance du pré- 
sident du tribunal de Hasselt. —&égeani 
M. Willems, président. 

Deuxième espèce, 
ordonnance : 

Nous président : 

Vu l'état qui précède; 

Vu les articles 6 de la loi du 12 juin 1816, 
l'', 3 et 16 du décret du 16 février 1807; 

Considérant que l'article 6 de la loi du 
12 juin 1816 alloue aux Juges de paix et à 
leurs greffiers, pour leur assistance aux ventes 
d'immeubles appartenant à des mineurs, une 
vacation sans plus, d'après le tarif établi pour 
l'apposition et la levée des scellés ; qu'il ré- 
sulte du texte et de l'esprit de cette disposi- 
tion que les émoluments, fixés sans égard au 
temps employé, mais d'après le nombre des 
lots, ne peuvent être nisûorés alors même 
qu'une séance préparatoire a précédé la vente 
définitive; 

Considérant qu'il résulte de Tacte d'adju- 
dication que les biens dont il s'agit ont été 
exposés en deux lots ; 

Considérant qu'il est équitable d'allouer an 
juge et au greffier des indemnités de dépla- 
cement lorsque, dans l'intérêt des mineurs, la 
vente se fait dans une commune autre que le 
chef-lieu du canton ; que la loi de 1816 n'ayant 
pas prévu ce cas, mais ayant renvoyé an dé- 
cret de 1807 pour la fixation des émoluments, 
il est rationnel d'admettre pour le règlement 
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de rindemnité de transport les bases établies 
par le même décret, et d'appliquer par analo- 
gie le tarif des articles 3 et 16 ; 

Par ces motifs, taxons Tétat qui précède à 
la somme de... 

Du 8 juin 1881. — Ordonnance du prési- 
dent du tribunal de Hasselt. — Siégeant 
M. Willems, président. 



COURTRAI, 80 octobre 1880. 

VOIRIE. — Voirie urbaine. — Rue établie 
sur une propriété particulière. - ville. 

— Partie agglomérée. — Constructions. 

— Accès. — Vue. — Jours. 

Les riveraim d'une voie publique établie sur une 
propriété privée ont le droit de bâtir le long 
de cette voie et d'y prendre des vues, des jours 
et des moyens d'accès (1). 

Doit être considérée comme chemin public, fat- 
sant partie de la voirie urbaine, la voie éta- 
blie à travers une propriété particulière et 
aboutissant à la voie publique, encore qu'elle 
ne soit pas située dans Viniérieur d'une ville, 
pourvu qu'elle se trouve sur le territoire de la 
lille, dans un aggloméré de maisons (2). 

(LECOMTE, — *C. LEPERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
du demandeur tend à faire condamner les 
défendeurs à boucher, dans les vingt-quatre 
heures de la signification du jugement à inter- 
venir, les deux fenêtres, etc.. ; 

Attendu qu'en admettant que le demandeur 
est propriétaire du terrain longeant au nord 
sa propriété bâtie et sur lequel donnent les 
ouvertures dont la suppression est poursui- 
vie, il n'en résulte pas que son action est 
fondée ; 

Qu'en effet, le procès-verbal de la vue des 
lieux à laquelle il a été procédé en exécution 
du Jugement du 11 janvier 1879, constate 
que la maison du défendeur fait partie d'un 
groupe de cinq maisons attenantes, situées 
à gauche, à front de la route de Menin à 
Lille ; qu'à droite, en face, il y a aussi des 



(i) Voy. cass. belge, 18 mars 1870 (Pasic. belge, 
4870, 1, 153) et les aulorités citées en note. Addê : 
DeFOOZ, Droit administratif, t. IV, p. i79; jug. 
Audenarde, 21 mars 4879 (Pasic belge, 1880, II!, 
?n)i cass. belge, 4 mars 4880 (ibid., 4880, I, 02); 
Laurent, t. -Vil, n»» 430 et 439. 

(2) Voy. Dalloz, Répertoire, v*» Voirie par terre, 



constructions ; qu'au delà se trouve la bifur- 
cation vers Reckem, et qu'après, les construc- 
tions continuent sans solution de continuité 
des deux côtés de la route jusqu'à la place 
d'Halluin ; qu'outre les cinq maisons élevées 
à front de la rue de Lille, il en a été con- 
struit i^ derrière, et à peu près parallèlement 
aux premières, dix autres maisons, le pignon 
de la première donnant dans le chemin dont 
s'agit ; 2^ dans le chemin même, quatre mai- 
sons plus grandes... ; 5® un teillage mécani- 
que au bout du chemin ; i^ à peu près en 
face du teillage, à gauche du chemin, sept 
maisons..., etc. ; 

Attendu qu'il est donc constant que le ter- 
rain dont il s'agit, depuis la construction des 
maisons qui viennent d*être énumérées, con- 
stitue une rue établie à travers une propriété 
particulière et aboutissant à la voie publique, 
qui fait partie de la voirie urbaine de la ville 
de Menin aux termes de Tarticle 1^ de la loi 
du 1«' février 1844; 

Attendu qu'il en résulte que le défendeur 
a le droit de bâtir le long de ladite rue en 
y prenant des vues et des jours et des moyens 
d'accès, ce droit dérivant de la destination de 
toutchemin public (cass. belge, 18marsl870, 
Pasic belge, 1870, l, 155); 

Attendu que le demandeur objecte vaine- 
ment que les voies de communication sou- 
mises au régime de la voirie urbaine doivent 
être situées dans l'intérieur d'une ville, 
c'est-à-dire, dans l'aggloméré principal, puis- , 
que les termes dont se sert l'article 1^' de la 
loi du 1<^ février 1844 « dans les villes n 
sont généraux et comprennent aussi bien les 
agglomérés situés sur le territoire extra-muros 
d'une ville que l'aggloméré principal; que 
s'il en était autrement, ces agglomérés ne 
pourraient être soumis au régime de la voirie 
urbaine par arrêté royal comme les agglo- 
mérés des communes rurales, et qu*on ne peut 
supposer une pareille lacune dans la loi ; que 
c'est donc une question de fait et qu'il y a 
d'autant plus lieu de ranger le chemin dont 
s'agit dans la voirie urbaine que l'aggloméré 
dit « les Baraques n, dont il fait partie, non 
seulement est situé sur le territoire de la ville 
de Menin, mais encore n'est qu'une .prolon- 
gation du grand aggloméré d'Halluin ; 

Attendu que vainement encore le deman- 
deur soutient que le chemin dont il s'agit ne 



n«« 4960 et soiv.: De^ooz, t. IV, p. 466 et suiv; Revu 
de l'administration^ t. XIV, p. 453; cass. belge, 44 no- 
vembre 4862 (Pasic belge, 4863, 1, 23); jug. Anvers, 
49 décembre 4872 i jug. Tournai, 42 février 4876 
{ibid., 4873, IIÏ, 332, et 4876, III, 307) ; Cloes e 
Bo^JEAN, 4873-4874, p. 439, 4876-4877, p. 86; cass . 
franc., 24 mars 4860 (D. P., 4860, 6,448). 
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saurait êtce considéré comme dépendant de 
la voirie urbaine, parce qu'aucune autorisa- 
tion n'a été sollicitée pour rétablissement et 
Télargissement dudit chemin, non plus que 
pour i'édillcation des constructions élevées 
par leur demandeur sur son terrain et que 
jamais aucune contravention n'a été constatée 
de ce chef à charge du demandeur ; 

Attendu que tout ce qu'il en résulte, c'est 
que l'administration communale, en n'exer- 
çant aucune poursuite, a implicitement auto- 
risé l'état de choses actuel ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé en son action, etc. 

Du 30 octobre 1880. — Tribunal civil de 
Courtrai. — 1" ch. — Prés. M. Molitor, 
président. — PL MM. Van Tomme et Hooj- 
naert. 



SAINT-JOSSE-TENNOODE. 80 mai 1881. 

BAIL. — Maison. — Expiration. — Dégra- 
dations LocATivEs. — Dommages-intérêts. 
— Renonciation. — Acceptation des clefs. 
— Nouveau locataire. — Occupation. 

Les seuls faits de V acceptation par le bailleur 
des clefs lui remises par le locataire à Vexpi- 
ration de son bail et de V occupation des lieux 
loués par un nouveau locataire ne peuvent 
être considérés comme emportant par eux- 
mêmeSy et d'une manière absolue, renonciation 
au droit de réclamer des dommages-intérêts 
du chef des dégradûtionslocatives. 

Cette renonciation petit d* autant moins être pré- 
sumée, lorsqu'il est établi que, avant l'expi- 
ration du bail, le bailleur a manifesté son 
intention d'exiger le strict accomplissement 
des oblitjations incombant au locataire sortant, 
et que ce dernier a même été. cité en justice 
par lé bailleur, le lendemain de sa sortie de 
la maison (1). 

(JASPAR, — G. VAN BEGIN.) 

t 

JUGEMENT. 

LE TRIBUN ALi ; — Attendu que la demande 
a pour objet principal l'allocation d'une 
somme de 500 francs, à titre de dommages- 
intérêts, pour les dégradations qui existaient 
dans la maison occupée par le défendeur au 
moment où il l'a quittée, le 50 novembre 1880, 
date de l'expiration de son bail; 

Attendu que le défendeur oppose une fin 
de non-recevoir, tirée de ce que, le 30 novem- 
bre, il aurait remis les clefs de la maison au 
demandeur qui les aurait acceptées ; que le 

(1) Voy. jug. Gand, S mai 1880 (ci-dessus, p. l90.) 



demandeur aurait, le même Jour, visité la 
maison et aurait remis les clef^ à un nouveau 
locataire qui aurait pris possession des lieux 
loués immédiatement et y aurait introduit son 
mobilier ; 

Que, d'après le défendeur, ces faits dont il 
oiTre ia preuve importeraient renonciatioD au 
droit de réclamer des dommages-intérêts du 
chef de dégradations locatives; 

Mais, attendu qu'en principe, les renoncia- 
tions à des droits ne se présument pas; que 
tous les faits acquis à la cause protestent d'ail- 
leurs contre Tintention attribuée au deman- 
deur ; 

Qu'il est constant et non dénié qu'à la date 
du l'*»* novembre, le demandeur rappelait au 
défendeur qu'il devait rendre ia maison en 
parfait état d'habitation, et complèteroeoi 
libre pour le l***^ décembre à peine de domma- 
ges-intérêts ; 

Que, le 28 novembre, il l'informait que la 
maison était louée pour le 1^' décembre, lui 
recommandant de nouveau de la mettre en 
parfait état pour cette date et le prévenant 
que, pour le cas contraire, il demanderait au 
tribunal la nomination d'experts; 

Que, dès le 1'*" décembre, c'est-à-dire le 
lendemain même de la sortie du défendeur, 
le demandeur a fait assigner ce dernier à l'au- 
dience des référés ; • 

Qu'une ordonnance du i décembre a com- 
mis M. l'expert Leemans pour constater l'état 
des lieux qui ont été par lui visités contradic- 
toirement les 6 et 9 du même mois ; 

Que les faits démontrent, de la manière la 
plus évidente, qu'à aucun moment, le deman- 
deur n'a entendu renoncer k se prévaloir de 
ses droits vis-à-vis du défendeur; 

Qu'à cet égard, la circonstance de l'entrée 
d'un nouveau locataire, immédiatement après 
la sortie du défendeur, n'a pas d'impor- 
tance ; 

Qu'en effet, la maison ayant été relouée 
pour le l""* décembre, ainsi que le défendeur 
en avait été informé, le demandeur était tenu 
de mettre la maison pour cette date à la dis- 
position du nouveau locataire à peine d'être 
exposé à une demande de résiliation de bail 
ou tout au moins à des dommages-intérêts 
dont le défendeur aurait été tenu de le ga- 
rantir; 

Que cette mesure a donc été prise dans 
l'intérêt commun des parties et que le défen- 
deur ne peut s'en faire un moyen de repous- 
ser la demande ; 

Au fond... (sans intérêt). 

Du 50 mai 1881. —Justice de paix de 
Saint-Josse-ten-Noode. — Siégeant M. Del- 
wart, juge de paix. — PL MM. Laplerre et 
Steurs. 
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COtRTRAI, 81 flIlâfB 1861. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. — Mineurs. -- 
Délibération du conseil de pamiixe. — 
Absence de motifs.— Nullité. — Dispense 
d'hypothéqué. — Indivision. — Part in- 
divise. 

La délibératian du conseil dé famille sur l'hypo- 
thèqtte légale doit être motivée à peine de 
nullité {{). 

Létal d'indivision qui existe entre le tuteur et 
les mineurs n'est pas un motif légal de dis- 
pense d'hypothèque, lorsque l'avoir des mi" 
neuTs est d'une certaine importance (2). 

L'hypothèque^ peut être constituée sur la part 
indivise du tuteur dans un immeuble corn* 
mun (5). 

(LE procureur du roi DE COURTRÀI ET LE JUOB 
DE PAIX D'OOSTROOSEBERE« — C. L. VANBTAEN, 
VEUVE BEEL i^UAUTATB QVA, 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
tend à faire statuer sur l'opposition faite à une 
délibération du conseil de famille des mineurs 
Pierre'Uenri et Pierre^ean Beel, tenue sous 
la présidence de M. le juge de paix du canton 
d'Oostroosebeke, le 2 février dernier, et qui 
a dispensé la défenderesse, môre et tutrice 
légale, de toute garantie hypothécaire, du chef 
de sa gestion ; 

Attendu que cette délibération n'est pas 
motivée, mais que la défenderesse, pour en 
soutenir le fondement, fait valoir que ses en- 
fants mineurs et elle n'ont d'autres biens 
que la masse indivise qui dépend de la com- 
munauté légale, dissoute par le prédécès de 
leur père et époux; que cette communauté 
comprend, il est vrai, un immeuble, indépen- 
damment d'objets mobiliers, mais que durant 
l'indivision, cet immeuble n'appartient en 
propre à aucun des communistes et ne peut 
être hypothéqué par eux; qu'au surplus, l'état 
d'indivision garantit suffisamment les intérêts 
des mineurs, puisque la valeur de l'immeuble 
excMe leurs droits dans la masse, et doit suf- 
fire, lors de la liquidation ultérieure, à les 
couvrir contre toute mauvaise gestion de la 
fortune commune ; 

Attendu que ces soutènements ne sont 
fondés, ni en droit ni en fait; 



(1) Voy. Laurent, Principes , t. XXX, n* 886; 
MaRTOU, Prit. 8t hyp.^ \. II, n« 979 ; CloES, l. H, 
n« 1195 { TlMHËRMANS, tl^^ 116 et buIy.,* app. Liège, 
IS junlet 1871 (PabIC. BELGE, 1871, II, 370). 

(1) Voy. Laurent, PttntîpéÈ àe droit eitii, L f.> 



Attendu qu'il résulte des travaux prélimi- 
naires de Tarticle 49 de la loi du 16 décem- 
bre 1851, que l'inscription hypothécaire est 
de droit, et qu'une dispense n'est légitime 
que lorsque le mineur est sans biens ou n'a 
que des biens peu sujets à dépréciation ; 

Attendu qu'il n'est ^as contesté que la com- 
munauté, qui constitue l'avoir des mineurs 
Beel, et dans laquelle ceux-ci ont deux hui^ 
tièmes parts et un huitième en nue propriété, 
se compose d'un immeuble de la valeur de 
7,000 francs environ, et d'objets mobiliers 
évalués à 6,761 fr. lOc; 

Qu'il y a donc là une fortune sujette à dé- 
périr, et suffisamment importante pour néces- 
siter des garanties ; 

Attendu qu'une Inscription hypothécaire 
peut seule procurer les garanties légitimes ; 

Qu'en effet, l'avoir mobilier ne consiste 
pas en deniers, qui puissent être consignés ; 
et que, d'ailleurs, il importe de sauvegarder 
les droits immobiliers contre les suites d'une 
mauvaise administration ; 

Que la seule indivision n'est pas une ga- 
rantie suffisante, puisque la tutrice peut alié- 
ner ou grever sa part, qui ne répondrait plus 
des conséquences ultérieures de sa mauvaise 
gestion ; 

Attendu que la défenderesse prétend k tort 
qu'elle n'est pas propriétaire de l'immeuble 
sur lequel l'inscription est requise; 

Qu'en effet, cet immeuble dépend d'une 
masse indivise, dans laquelle elle a cinq hui- 
tièmes en pleine propriété et un huitième en 
usufruit, et que notre législation n'admet 
point, dans une simple communauté, l'exis- 
tence d'un être moral possédant au lieu et 
place des communistes ; 

Attendu qu'à la vérité, l'hypothèque sur 
la part Indivise de la tutrice peut devenir 
caduque, mais qu'il vautmieux, dans l'intérêt 
des mineurs, une garantie incomplète que 
l'absence de toute garantie ; 

Par ces motifs, dit que la délibération du 
conseil de famille qui fait l'objet de la pré- 
sente action est nulle en la forme, pour dé- 
faut de motifs, et mal fondée au fond ; 

Reçoit l'opposition formulée contre elle; 

Et y faisant droit; 

Dit qu'une inscription hypothécaire sera 
prise comme garantie de la gestion tutélaire 
des mineurs Pierre-Henri et Pierre-Jean Beel, 
sur la part indivise de la défenderesse, dans 
une maison à deux demeures, située à Oos- 



no310{ TiMMERHANS, n*> 4 et BuïY. ei S8{ Mesdach 
DE TER Kiele, Conclusions (Pasic* BELoe, 1874, 

1,97). 

(3)) Voy, Laurent, loco dtato, n* 196;Tiiimer- 
hAns, n« 33 ; Cloes ei Bonjean, t. XXVI, p. 99, 
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troosebeke, con;iue au cadastre, sect. C, 
n~ 549, 550, 551 et 555, avec 67 ares 55 cen- 
tiares, à concurrence de 2,000 francs ; 

Dit que l'inscription sera prise, dans les 
dix jours de la signification du présent juge- 
ment; 

Et commet, à cette fin, M. le^ greifiier du 
canton de la justice de paix d'Oostroosebelie ; 

Condamne la défenderesse, qualUate quâ, 
aux dépens, lesquels seront employés comme 
frais de tutelle ; 

Déclare le présent jugement exécutoire, 
nonobstant opposition ou appel, et sans cau- 
tion. 

Du 51 mars 1881.— Tribunal de Courtrai. 
— l"* ch. — Prés, M. Molitor, président. — 
PL M. Ghesquière. 



BRUXELLES, SI décembre 1880. 

DOMAINE PURLIC. — Chemin de fer. — 
dépendances. — terrain. — acquisition. 
— Conditions. — Servitudes. — Ordre 
PUBLIC. — Nullité. — Indemnité. 

Les chemins de fer et leurs dépendances, notam- 
ment les stations, appartiennent au dohaine 
public (1). 

La convention qui a pour objet de rendre le do- 
mmne public cessionnaire à titre gratuit d!un 
terrain destiné à servir de gare ne peut stipu- 
ler, comme conditions de la cession, des char- 
ges qui seraient de nature à grever k bien de 
manière à empêcher ou à entraver le service 
public et rintérél général en vue duquel la 
cession a eu lieu (2). 

De semblables stipulations sont contraires à l'or- 
dre public et sont nuUes et de nul effet, sans 
qu* elles puissent même donner lieu à des dom- 
mages-intérêts ; néanmoins le cédant a droit 
à être payé de la valeur du terrain cédé, si 
la gare y est définitivement établie. 

(l. willemart, — c, les liquidateurs du 

CHEMIN de fer DE BRUGES A BLANKEN- 
BERGHE ET l'ÉTAT BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL ; — Attendu qu'il est con- 
stant qu'à une date indéterminée le demandeur 



(i) A rapprocher des décisions suivantes : app. 
Gand, 25 noyembre 18S7 (Pasic. belge, 1858, II, 
161); cass. belge, 29 mars 1858 {ilnd., i858, 1, 125), et 
surtout les conclusions de M. Keymolen {ibid., p. 430); 
cass. belge, 30 décembre 1858 {ibid., 4859, I, 68); 
ug. Mons, 13 décembre 1860 {ibid., 1863, II, I 



Willemart d'une part et MM. Delwart et Van- 
derspiet, membres du conseil d'administration 
du chemin de fer de Rruges à Blankenberghe 
d'autre part, sont convenus verbalement : 
1^ que le demandeur céderait à MM. Delwart 
et Yanderspiet, qui acceptaient, un terrain de 
1 hectare 13 ares 9â centiares; ^ que ladite 
cession se ferait gratis à la Compagnie de 
Rruges à Rlankenberghe aux conditions sui- 
vantes; A. la station du chemin de fer de 
Rruges à Rlankenberghe destinée à dessenrir 
la commune de Heyst devrait y être établie ; 
B, la station serait clôturée par la Compagnie 
et à ses frais de façon à n'y avoir accès qu'à 
certains points convenus; €. l'entrée et la 
sortie de la station pour les voyageurs seraient 
établies à des endroits fixes et déterminés; 
D. aucune ouverture pouvant donner accès à 
la station ne pourrait être pratiquée dans la 
clôture dont il a été question à la lettre B 
sans le consentement de Willemart; E la sta- 
tion, telle qu'elle vient d'être délimitée, ainsi 
que le bâtiment des recettes ne pourraient 
être déplacés ; la Compagnie s'engageait à les 
maintenir pendant la durée de la concession 
de Rlankenberghe à Heyest; 

Attendu que les liquidateurs de la Compa- 
gnie de Bruges à Rlankenberghe, assignés 
pour s'entendre condamner à passer acte 
authentique de la convention verbale prérap- 
pelée, dénient que cette convention ait une 
valeur quelconque vis-à-vis de la Compagnie 
défenderesse, par le motif qu'elle -n'a jamais 
été acceptée ni autorisée par le conseil d'ad- 
ministration, alors que l'article 30 des statuts 
cependant donnait au conseil d'administration 
seul le pouvoir de traiter de l'achat des ter- 
rains et immeubles nécessaires; que si, à la 
vérité, l'article 31 des statuts permettait au 
conseil d'administration de déléguer à un ou 
plusieurs de ses membres ses pouvoirs pour 
un objet déterminé et à certaines conditions, 
cette délégation en faveur de MM. Delwart et 
Vanderspiet n'est établie en aucune manière, 
et que, partant, la Compagnie ne saurait être 
engagée vis-à-vis du demandeur; 

Attendu qu'il résulte, cemme le dit la par- 
tie défenderesse, de la combinaison des arti- 
cles 30 et 31 des statuts, qu'une convention, 
du genre de celle dont le demandeur pour- 
suit l'exécution rentrait dans la compétence 
du conseil d'administration, et que ce dernier 
pouvait déléguer ses pouvoirs à un ou piu- 



S2g); cass. belge, â4jttilletl86S (Pâsic. belge, 1865, 
1, 359). 

(2) Voy. DàLLOz, Répertoire, v» Domaine public, 
n^ 4S seq., 48 seq.; app. Bruxelles, â3 décembre 4861 
(Pasic. belge, 1861 II, 86) ,- jug. Namur, 19 mars 
1878 {ibid., 1878, III, 399} et la note. 



TRIBUNAUX. 



515 



sieurs de ses membres, à de certaines condi- 
tions; qu'à supposer que cette délégation 
n'existât point lors de la passation de la con- 
yention, il a pu y être suppléé par la ratifica- 
tion soit expresse, soit tacite, faite par le con- 
seil d'administration , de la prédite convention ; 
que ce point est même formellement prévu 
dans l'article 50, stipulant que le conseil d'ad- 
ministration autorise, effectue ou ratifie les 
achats de terrains et immeubles nécessaires; 

Attendu que cette ratification ne devait 
point avoir pour objet de couvrir un véri- 
table vice de la convention, au sens de ce mot 
dans l'article 1558 du code civil, mais uni- 
quement d'approuver ce que deux des admi- 
nistrateurs seulement avaient conclu, de se 
rallier à leur manière de voir et d'engager 
ainsi la société; 

Attendu que le fait par la Compagnie d'avoir 
exécuté d'une manière complète la convention 
équivaut à une ratification tacite, et qued*ail- 
leurs le conseil d'administration, dûment 
autorisé par délibération du 1 décembre 1 868, 
dans une convention verbale, avenue entre 
lui et le conseil d'administration de la société 
des Bassins houillers, a fait stipuler que ce 
dernier respecterait et exécuterait la conven- 
tion pour la cession des terrains pour la gare 
de Heyst; 

Attendu que cette mention comprenait cer- 
tainement les engagements dont le deman- 
deur exige aujourd'hui l'exécution, puisque 
déjà alors la gare de Heyst était établie sur 
le terrain du demandeur et dans les condi- 
tions déterminées entre ce dernier et la Com- 
pagnie de Bruges à Blankenberghe; qu'il y a 
donc eu ratiûcation par le conseil d'adminis- 
tration; 

Attendu enfin que la stipulation faite vis- 
à-vis des Bassins houillers n'était qu'une des 
clauses de la convention verbale du 24 dé- 
cembre 1868 et qu'elle a été, comme cette 
dernière et en même temps que celle-ci, 
approuvée par l'assemblée générale des ac- 
tionnaires du 26 janvier 1869 ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que la Compagnie est mal fondée à exciper 
de ce que la prédite convention n'a été con- 
clue primitivement que par deux membres de 
son conseil d'administration pour soutenir 
qu'elle n'est pas engagée; 

Attendu que la défenderesse allègue en 
second lieu qu'à supposer la convention exis- 
tante, elle doit être déclarée nulle, et que, 
partant, il n'y a point lieu de la condamner à 
passer acte authentique; que, de son côté, l'Etat 
belge, arguant de cette nullité, soutient qu'il 
ne peut être dit pour droit à son égard qu'il 
sera tenu de respecter les prédits engage- 
ments; 

Attendu que la défenderesse prétend tirer 



cette nullité des conditions énumérées à la 
convention verbale sub litteris B, C, D et E, 
par ce motif que ces conditions constitueraient 
des actes de disposition du domaine public; 

Attendu que les chemins de fer et leurs 
dépendances, notamment les stations, appar- 
tiennent au domaine public; qu'il en est ainsi 
dès qu'ils sont acquis pour être livrés à leur 
destination, même pendant la durée de la con- 
vention de la Compagnie concessionnaire ; 

Attendu, en conséquence, que la convention 
verbale prérappelée avait pour but de faire 
tomber dans le domaine public le terrain qui 
en était l'objet; que, partant, toute stipulation 
toute condition qui entravait le service pu- 
blic auquel ce terrain était désormais affecté 
était radicalement nulle comme contraire à 
l'ordre public; 

Attendu, en effet, que l'ordre public s'op- 
pose à ce que l'intérêt général soit enchaîné, 
à ce qu'il y soit porté obstacle; que cet em- 
pêchement et cette entrave existent à l'égard 
du domaine public, quand celui-ci ne peut 
réaliser d'une manière complète la fin spé- 
ciale en vue de laquelle il est créé par la loi; 

Attendu que les clauses reprises à la con- 
vention verbale sub litteris B, C, D et E ont 
incontestablement cette portée et ce résultat, 
qu'elles constituent des actes de disposition 
du domaine public ; qu'elles sont directement 
contraires à la destination du domaine public 
en cette matière, qu'elles entravent l'intérêt 
général que le chemin de fer doit sauvegarder 
et que, partant, elles sont contraires à l'ordre 
public ; qu'elles sont donc nulles et de nul 
effet sans pouvoir même donner lieu à des 
dommages-intérêts, puisque le vice qui les 
affecte provient de la loi connue de tous et 
non d'une erreur de fait ; 

Attendu que vainement le demandeur sou- 
tient que le domaine public ne devient pro- 
priétaire que par les modes d'acquisition ordi- 
naires de la propriété ; que parsuite,dans notre 
espèce, devenant propriétaire par l'effet de la 
convention verbale, celle-ci l'oblige dans 
toutes ses stipulations, comme formant son 
titre d'acquisition; que, d'ailleurs, l'intérêt 
public est parfaitement sauvegardé puisque 
l'Etat sera libre de déplacer la station s'il 
juge ce changement commandé par les néces- 
sités du service, sauf à l'indemniser du préju- 
dice qui en résultera ; 

Attendu, il est vrai, que le domaine public 
n'acquiert que par les modes ordinaires d'ac- 
quisition de la propriété; que, partant, il doit 
respecter les droits établis ou légitimement 
conférés sur les biens dont il s'empare ou 
indemniser le propriétaire de chef; qu'ainsi 
si le demandeur avait passé une convention 
quelconque, lui donnant sur des terrains un 
droit incompatible avec la destination que 
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le domaine public doit réaliser, et que plus 
tard ces terrains vinssent, par une loi ou au- 
trement, à tomber dans le domaine public, il 
est incontestable qu'il aurait droit à une 
indemnité; 

Attendu que telle n'est point la situation 
créée par la convention verbale avenue entre 
ie demandeur et la Compagnie, qu'il est à 
remarquer que c'est cette convention elle- 
même qui a eu pour objet de rendre le do- 
maine public proDriétaire, que, dès lors, il était 
contraire ii l'ordre public et illégal, après 
avoir fait entrer un bien dans le domaine 
public, de le grever de manière à empêcher et 
à entraver le service public et l'intérêt général 
en vue duquel ledit bien tombait de par la loi 
et en vertu de la convention dans le domaine 
de la nation ; qu'en conséquence ces stipu- 
lations n*ont jamais conféré aucun droit et 
qu'on ne peut être tenu ni de les respeter ni 
de devoir en passer acte ; 

Attendu néanmoins que nul ne peut s'en- 
richir aux dépens d'autrui, que le demandeur 
n'ayant consenti à la £ession gratuite de son 
terrain qu'en vue de certaines conditions 
déclarées aujourd'hui illégales et contraires à 
la loi, a droit à être payé du terrain cédé, si 
la gare de Heyst y est définitivement établie, 
et qu'il sera ainsi indemnisé justement du 
chef de totft ce qui pouvait lui compéter légi- 
timement sur les biens tombés dans le do- 
maine public; 

Attendu que tel n'est pas le but de l'action 
actuelle ; 

Par ces motifs, entendu M. E. Janssens 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, déclare l'action du demandeur 
recevable et, y faisant droit, la déclare non 
fondée, l'en déboute et le condamne aux 
dépens envers toutes les parties. 

Du 2i décembre 1880. — Tribunal de 
Bruxelles. — -2® ch. — Prés, M. Drugman, 
vice-président. — PL MM. P. Janson, L. Le- 
clercq et De Ro. 



AWCRS. 5 février IdSl 

MINEURS. — Promesse de vente faite PKti 
j,eur auteur. — obligation. — cohéri- 
tier. — réserve légale. — lésion. — 
Indemnité. — Tuteur. — Garantie. 

Des mineurs sont tenus d^exécuter une promesse 
de vente faite par leur auteur. 

Si celte promesse est faite à un cohéritier, il 
y a lieu de rechercher si elle n'entame pas la ré- 
serve des mineurs, et, le cas échéant, d'indem- 
niser ces derniers. 

Quand le tuteur ne justifie d'aucune garantie 



pour assurer Ut conservation d'un capital 
devant revenir ans mineurs, le tribunal jhnt 
d'office prescrire des mesures de conservation. 

(de ROECK, — G. DE ROECt.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL — Attendu que, comme 
tuteur de ses enfants mineurs, le défendeur 
Jean Oortvogfels père se réfère à justice ; 
qUe les autres parties et le tuteur lui-même, 
en nom personnel, déclarent ne point s'op- 
poser à la demande, se bornant à solliciter 
l'adjonction du notaire Belloy an notaire Se- 
vestre, pour passer l'acte de vente ; 

Attendu que, si le tuteur conteste la de- 
mande, il ne soulève aucun moyen ; que le 
demandeur, locataire de l'immeuble en ques- 
tion pour un terme de douze ans, commencé 
le 1*' octobre 1868 pouf Unir le 30 septem- 
bre 1880, a, par exploit de l'huissier De Buck, 
en date du 14 dudit mois de septembre, et, par 
suite, avant l'expiration des douze années, 
notifié aux héritiers et représentants du bail- 
leur, qu'il entendait bénéficier de la clause de 
la convention de bail qui lui pertnetiait de 
devenir acquéreur de la maison louée, au prix 
déterminé d'avance de 75,000 francs; 

Attendu que l'engagement ainsi contracté 
par le bailleur oblige les héritiers mineurs 
comme les autres ; que la demande est donc 
justifiée ; 

Attendu toutefois qu'il ne suit pas de là que 
le prix, stipulé en 1868, corresponde encore 
à la valeur réelle, acquise par l'immeuble soit 
au 14 septembre dernier, soit à la date du 
décès du bailleur; que le contraire est même 
vraisemblable ; que le bailleur pouvait sans 
doute promettre et que les héritiers peuvent 
réaliser une vente en dessous du prix, au de- 
mandeur, flls et cohéritier, mais à conditioil 
que la libéralité déguisée que peut engendrer 
pareille promesse, n'entame pas la réserve 
des héritiers mineurs ; qu'il faudra donc tenir 
compte de cette circohstance dans la liquida- 
tion de la succession du bailleur défbnt, liqui- 
dation qui ne pourra se faire qu'avec les 
garanties prescrites par la loi, aussi longtemps 
que tous les héritiers ne seront pas uiajeurs; 

Attendu que rien ne prouve, ni même n'in- 
dique que la moindre précaution ait été prise 
pour la conservation du patrimoine des en- 
fants mineurs; 

Par ces motifs, après avoir entendu M. Ter- 
linden, substitut du procureur du roi, en son 
avisconforme, condamne tous les défendeurs I 
passer devant M. Sevestre et Belloy notaires 
à Anvers, endéans les huit jours de la signi- 
fication du jugement, acte de vente au profit 
du demandeur de là maison décrite en l'exploit 
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inlrodaclif dlnstance, et ce au prix de 
75,000 francs, que le demandeur sera tenu de 
payer comptant, contre délivrance d'un certi- 
ficat négatif, le tout à condition i*" que les 
parts revenant aux mineurs dans ledit prix 
de vente seront, sous la responsabilité des 
notaires intlrumentants, placées de Tune des 
manières prévues dans la loi sur le régime 
hypothécaire ; 2° que les majeurs seront tenus 
d'indemniser les mineurs, dans la liquidation 
de la succession de tout ce dont la portion 
disponible serait éventuellement dépassée par 
suite de la vente ordonnée parle présent juge- 
ment; ordonne que les frais seront supportés 
par le demandeur à titre d'acquéreur. 

Du 5 février 1^81. — Tribunal d'Anvers. 
— i'* ch. — Prés. M. Smekens, président. 



DALHEM. 10 mal 18S1. 
POSSESSION DE BONNE FOI. — Prairie 

POSSÉDÉE COMME DÉPENDANCE d'UN PRESRY- 
TÈRB. — FrL'ITS civils. — ACQUISITION. 

Le simple possesseur fait les fruits siens, quand 
U possède de bonne foi. (Code civ. , art. 519.) 

Doit être assimilé an possesseur de bonne foi 
le desservant d'une églue paroissiale qui, à 
r époque de sa nomination, s* est mis en pos- 
shsion d^une prairie et en a joui à tUre d'usu- 
fruitier, comme dépendance du presbytère, 
alors surtout que, depuis un temps immémo- 
rial, cet immeuble a toujours été considéré 
comme faisant partie de la cure et possédé 
comme tel par les anciem desservants (Ij. 

La fruits civils sont réputés s'acquérir jour par 
jour et appartiennent au possesseur de bonne 
foi, à proportion de la durée de sa posses- 
sion (i). 

(FABRITIOS, — C. MARLET ET LA FABRIQUE DE 
L'ÉGLLSE de W'ARSAGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Y a-t-il lieu de déclarer 
la fabrique de Féglise de Warsage non fondée 
dans son intervention et d'adjuger au deman- 
deur ses conclusions ? 

Attendu que, par exploit du 13 septembre 
1880, le demandeur, ancien desservant de 



(i) La question de bonne foi est principalement 
une question de fait, qui doit être appréciée par les 
magistrats dans leur sagesse et leur conscience, 
d'après les circonstances particulières de chaque 
espèce, et eu égard à la position relative et indivi- 
daeile du possesseur. DeuoloUBE, Coun de code 
cîtil, édil. belge, t. V, n» MO, p. 199). Voy. 



Téglise de Warsage, a fait assigner le défen- 
deur en payement d'une somme de i 60 francs, 
montant d'une année de loyer, échue le 1 5 mars 
1880, d*une prairie qu'il tenait en location; 
que, sans contester l'existence du bail verbal 
qui sert de base à l'action du demandeur, le 
défendeur a, par exploit du 5 octobre der- 
nier, mis en cause la fabrique de l'église de 
Warsage, à l'effet d'entendre dire qu'au cas 
où il serait condamné aux Ans de l'exploit 
introduclif d'instance, il ne lui serait rien dû 
du chef de fermage sur lequel elle a formé 
opposition ; 

Attendu qu'il a été posé en fait vrai par le 
demandeur et non dénié par les défendeurs 
que les immeubles dont le fermage fait l'objet 
du litige ont de temps immémorial été exploi- 
tés par les desservants de l'église de Warsage, 
comme dépendances du presbytère et du Jardin 
auxquels ils sont attenants, ou loués en nom 
personnel à titre d'usufruitiers comme biens 
de cure à des tiers qui leur en payaient la 
location ; que ces faits de possession et de 
jouissance sont Implicitement reconnus par la 
fabrique intervenante; qu'elle se réserve, en 
effet, tous ses droits à la revendication des 
fruits de ces immeubles qu elle soutient avoir 
été indûment perçus par les titulaires; 

Attendu que la fabrique de Warsage pré- 
tend, pour Justifier son intervention et sou 
opposition au payement de la location récla- 
mée par le demandeur à charge de son 
locataire, que ces immeubles sont sa pro- 
priété, qu'ayant été nationalisés ils ne peu- 
vent légalement faire partie du Jardin du 
presbytère, ni tomber sous l'application de 
l'article 72 du décret du 18 germinal an x ; 

Que les faits qui divisent les parties étant 
ainsi fixés tant par les débats que par les 
pièces versées au procès, il s'agit de décider 
si le système développé dans l'Intérêt de la 
fabrique est fondé ; 

Attendu qu'aux termes de l'article oA9 du 
code civil, le possesseur fait les fruits siens 
dans le cas où il possède de bonne foi ; que 
la bonne foi du demandeur apparaît d'une 
évidence indiscutable, si l'on considère que 
depuis un temps immémorial les desservants 
de l'église de Warsage ont possédé à titre 
d*usu fruitiers comme dépendances du presby- 
tère les biens litigieux et en ont Joui, soit eu 
les exploitant eux-mêmes, soit en les louant 



Dalloz, Bépertoirej v» Propriété, n^ 337 et suiv. 
(â) La question de savoir si le possesseur de bonne 
foi acquiert les fruits civils jour par jour est contro- 
versée. Voy. DemoloUBE, loco citato, n«« B27 et suiv., 
et Dalloz, Répertoire, eodem, n»* 30i et suiv., qui 
rapportent les éléments de la controverse. 



316 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



à des tiers ; que le demandeur succédant dans 
Tadmiistratton de la cure à un desservant 
qui, pendant une longue série d'années avait 
joui des immeubles litigieux comme formant 
la dotation de la cure, a nécessairement dû 
croire qu'il était en droit d'en jouir légitime- 
ment au même titre; 

Attendu que la bonne foi du demandeur 
étant admise, il en résulte qu'il a acquis les 
fruits tant naturels que civils perçus pendant 
le temps de son occupation ; que la percep- 
tion des fruits civils résulte du fait légal de 
l'écbéance quotidienne ; que sous ce rapport 
le possesseur de bonne foi doit être assimilé 
à l'usufruitier qui, aux termes de l'article 586 
du code civil, acquiert les fruits jour par jour; 
que cette règle était déjà suivie dans l'ancien 
droit, comme l'enseigne Domat, liv.IU, til.Y, 
sect. Ili, n* 8 : « Si, dit-il, les revenus d'un 
fonds, possédé par un détenteur de bonne fol, 
viennent successivement et de jour en jour, 
comme les loyers d'une maison, le revenu 
d'un moulin, d'un bac, d'un péage, et les 
autres semblables, et qu'il soit évincé, il aura 
ce qui se trouve échu jusqu'à la demande et 
rendra le reste » ; 

Attendu que le libellé de l'assignation borne 
l'objet du litige aux fruits des immeubles que 
le demandeur soutient avoir acquis de bonne 
foi, à titre de desservant de la cure de War- 
sage; qu'il est, dès lors, inutile de rechercher, 
pour établir les droits de propriété sur les 
immeubles qui les ont produits et qui sont en 
dehors du litige, quelle était la nature et 
l'origine de ces immeubles, s'ils étaient grevés 
de services religieux et ont, à ce titre, été 
restitués à la fabrique de Warsage, ou s'ils 
constituaient la dotation de la cure et ont con- 
servé leur nature primitive, points qui ne sont 
pas^ suffisamment éclaircis par les documents 
versés au procès; 

Par ces motifs, nous juge de paix, statuant 
sur la demande principale, condamnons le 
défendeur Marlet à payer au demandeur la 
somme de 160 francs, montant d'une année 
de loyer, échue le 15 mars 1880, d'une prairie 
qu'il détenait en location verbale du deman- 
deur; et statuant sur la demande en garantie, 
disons que le sieur Marlet ne doit rien à la 
fabrique de Warsage du chef des fermages sur 
lesquels elle a mis opposition ; condamnons 
cette dernière à rembourser à Marlet les inté- 
rêts et les dépens dont il est tenu envers le 
demandeur Fabrilius , la condamnons en 
outre aux intérêts légaux et aux dépens. 



(1) Voy.conf. DeuoLOUBE, Coun de code civil, édi- 
Uon belge, t. VIII. n^ i05 et ilO, p. 485 et 486; 
MarcâDé, sub art. 878, n« 4, t. III, p. 319; Dalloz, 
Répertoire, v» Succention, n«" 1406 et 1408. 



Du 10 mai 1881. — Justice de paix de Dal- 
hem. — Siégeant, M. Lekeu, juge de paix. — 
PL M. Lecampe et Gust. Kleyer. 



BRUXELLES, 14 décembre 1880. 

SÉPARATION DES PATRIMOINES. — 

Légataires. — Légataire d'une rente 
VIAGÈRE. — Héritier insolvable. — 
Preuve. — Créanciers. 

Les ïégaMres peuvent demander la séparation 
des patrimoines comme les créanciers; ce 
droit appartient au légataire d*une rente 
viagère tant quHl n*est pas désintéressé (1). 

// n'est pas requis que le légataire étaldisse que 
rhéritier est en état de déconfiture ou d*in- 
solvabilité notoire. 

La demande ne doit pas élre dirigée contre les 
créanciers de Fhéritier ; elle peut Vétre contre 
l*héritier lui-même, surtout quand c*est lui 
qui agit comme demandeur contre les léga- 
taires en poursuivant la radiation de Fin- 
scription prise par ces derniers en vertu de 
Varticle 59 de la loi hypothécaire pour con- 
server leurs droits (2). 

(bREUER, — C. BREITR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les léga- 
taires ont le même droit que les créanciers de 
demander la séparation des patrimoines; que 
ce droit, quant aux immeubles, se conserve, 
par rinscription prise dans les six mois de 
l'ouverture de la succession ; 

Attendu qu*il n'est pas contesté que les dé- 
fendeurs soient légataires du de cujus Breuer 
(Jean-François), et qu'ils aient, dans le délai 
prescrit par rarticle 59 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, requis l'inscription ordonnée 
par cet article; 

Attendu qu'il importe peu que les défen- 
deurs soient légataires d'une rente viagère, et 
non pas d'une somme déterminée à payer une 
seule fois; que la loi, en effet, ne distingue 
pas et accorde à tout légataire le droit de de- 
mander la séparation des patrimoines, tant 
qu'il n'est pas désintéressé; 

Attendu que ce droit peut être exercé, aux 
termes de l'article 878 du code civil, dans tous 
les cas et contre tout créancier; que là où la 
loi ne pose pas de conditions le juge ne peut 
en exiger; qu'il est donc indifférent que les 



(2) Voy. Demolombe, loco citaio, n<» li7, 419 et 
Sttiy., p. 488 et 489; Dalloz, ibid., n<» 4411 et suW. 
Rappr. app. Liège, 47 inars4869 (Pasic. belge, 48(i9, 
n, 424). 
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défendeurs n'établissent pas que Théritier 
soit en état de déconOture ou qu'il ait actuel- 
lement des créanciers qui le poursuivent; 

Attendu que vainement encore on soutien- 
drait que la demande de séparation des pa- 
trimoines ne peut en aucun cas être dirigée 
contre Théritier, mais uniquement contre ses 
créanciers; 

Qu'en effet, dans Finstance actuelle, les 
défendeurs ont été assignés par Théritier pour 
entendre ordonner la radiation de l'inscrip- 
tion prise par eux en vertu de l'article 59 de 
la loi hypothécaire; que le seul moyen de 
conserver les droits que la loi leur assure par 
les articles 878 du code, civil et 59 précités, 
c'est de demander contre l'héritier, qui seul 
agit, la séparation des patrimoines ; 

Attendu qu'on ne peut exiger que les léga- 
taires actionnent des créanciers qui ne récla- 
ment pas, qui leur sont inconnus; que, dans 
ces conditions, il est impossible de les dé- 
clarer déchus, vis-à-vis de l'héritier, d'un droit 
dont la loi n'a pas prononcé la déchéance; 
qu'au surplus, l'héritier a qualité et intérêt 
comme ses créanciers à se défendre contre la 
demande des légataires; 

Attendu que, si la loi, dans l'art. 878, parle 
du créancier, c'est qu'elle a eu en vue le cas 
habituel ; que la plupart du temps, en effet, 
les créanciers de l'héritier poursuivent la 
réalisation des biens de la succession tombés 
dans le patrimoine de leurs débiteurs; que, 
dès lors, ces créanciers sont connus et agissent 
à rencontre des droits des légataires ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que la demande en radiation de l'inscription 
prise en vertu de l'article 59 de la loi hypo- 
thécaire par les défendeurs n'est pas fon- 
dée; 

Par ces motifs, ouï M. Janssens, substitut 
du procureur du roi, en son avis, déclare 
Taction du demandeur mai fondée, l'en dé- 
boute et le condamne aux dépens vis-à-vis de 
toutes les parties, et statuant sur les conclu- 
sions reconventionnelles des défendeurs, pro- 
nonce la séparation des patrimoines de feu 
Jean-François Breuer d'avec celui de son léga- 
taire universel Jean-Baptiste Breuer au profit 
des défendeurs, en ce qui concerne l'immeuble 
sis à Ixelles, rue Souveraine, 58, sur lequel 
inscription a été prise pour conserver leurs 
droits, et dit en conséquence que les défen- 
deurs auront le droit de se faire payer sur 
ledit bien avant les créanciers personnels du 
demandeur. 

Du 14 décembre 1880. — Tribunal de 



(i) Voy. app. Bruxelles, 28 février 4881 (PASIC. 
BELGB, 4854, H, 67); app. Liège, 43 août 48S0 (îbid., 
d854, H, 49), et 29 décembre 1852 (i6f<i.,1854, 11,333); 



Bruxelles. — 2« ch. — 
vice-président. — PL 
Steurs. 



Prés. M. Drugman, 
MM. De Leener et 



DINANT, 4 janTler 1881. 

PÊCHE. - DÉLIT. — Ruisseau. — Bois com- 
munal. . — PouRSOTE. — Absence de 
PLAINTE. — Adjudicataire. — Rbsponsa- 

BIUTÉ CIVILE. 

Ils appartient, soit à V administration des eaux 
et forêts, soit au ministère public, de pour- 
suivre directement, sans qu'il soit besoin d'une 
plainte de la partie lésée, le fait de pécher, 
sans autorisation de V administration commu- 
nale, dans un ruisseau non navigable ni flot- 
table, qui traversé un bois appartenant à une 
commune et soumis au régime forestier (1). 

Nul autre que Vadjudicataire de la pêche n'a le 
droit de pêcher dans les eaux des communes. 

Si les délinquants sont mineurs, leur père est 
responsable de ta somme adjugée à titre de 
restitution et des frais occasionnés par les 
poursuites (i). 

(le ministère public, — C. G. ET A. LIBAN.) 

« 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte 
de Tinstruction faite à Taudience du 8 dé- 
cembre écoulé et d'un procès-verbal régulier 
que les prévenus Liban (Clément) et Liban 
(Antoine) ont été trouvés péchant, le 18 octo- 
bre dernier, à un endroit où le ruisseau dit 
Ris de Gland, non navigable ni flottable, tra- 
verse un bois appartenant à la commune de 
Résteigne, laquelle est partant, à titre de rive- 
raine, propriétaire du droit de pèche dans ce 
cours d'eau ; que les prévenus ne justifient 
pas avoir été légalement autorisés à pécher 
par Tadministration communale ; que le délit 
ayant été commis dans un bois soumis au 
régime forestier, les articles 12, titre XXIV; 
16, titre XXV; 28, litreXXXlI; de l'ordonnance 
de 1669 et de l'arrêté du gouvernement du 
19 ventôse an x; 182 du code d'instruction 
criminelle; 120 et 144 du code forestier don- 
nent mission soit à l'administration des eaux 
et forêts, soit au ministère public de pour- 
suivre directement la répression de ce délit, 
sans avoir besoin de justifier que la partie 
lésée a porté plainte; que quand même il 
serait prouvé que la pèche du ruisseau dont 

app. Bruxelles, 23 décembre i86S (ibid., 1866, 11,483). 
(â) Voy. app. Liège, 29 décembre 1852 {ibid., 1854, 
II, 337). 
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s'agit est banale, il ne s'ensuivrait pas que 
les prévenus doivent être relaxés des pour- 
suites, car un usage même immémorial ne 
peul légitimer Finfraction faite à une loi po- 
sitive et en vigueur, et il appert des arti- 
cles i", titre XXXIl, et 18, titre XXV, de 
l'ordonnance de 1669 que personne, s'il n'est 
adjudicataire de la pêche, n'a le droit de 
pêcher dans les eaux des communes; 

Attendu que les prévenus n'habitent pas la 
commune de Resteigne ; qu'ainsi il faut leur 
appliquer, non les pénalités comminées par 
l'art. 18, titre XXV, précité, mais celles que 
prononcent les articles [•'S titre XXXI, et 8, 
titreXXXll.de l'ordonnance de 1669 (Merun, 
RéperU, r Pêche, sect. ^S § 2, n° 5) ; 

Attendu que la restitution ordonpée par 
l'article 8, titre XXXIl, bien que présentant un 
caractère pénal, ne constitue pas moins en 
réalité une indemnité accordée à la partie 
lésée par le délit et que, par suite, elle tombe, 
d'après l'article 1581 du code civil sous la 
responsabilité civile ; 

Qu'il est constant que les prévenus sont 
mineurs et habitent chez leur père Liban 
(François-Joseph) ; 

Par ces motifs, condamne conlradictoire- 
ment les prévenus chacun en une amende de 
50 francs et à 50 francs de restitution ; déclare 
Liban -(François-Joseph) responsable de la 
somme adjugée à titre de restitution et des frais 
occasionnés par les poursuites dirigées contre 
ses fils. 

Du 4 janvier 1881. — Tribunal correc- 
tionnel de Dinant. — Prés, M. Lesuisse, vice- 
président. — PL M. Vermer. 



LIEGE, es mal 1880. 

MÉDECIN. — Honoraires. — Preuve testi- 
moniale. — Recevabilité. — Prescription. 
— Serment. 

Est recevable la preuve testimoniale d'une 
créance supérieure À 1 50 francs, ayant pour 
base des honoraires promérités par un méde- 
cin (1). 

La prescription d'un an, établie par Carti- 
de 2272 du code civil, qu'oppose le débiteur, 
ne rend pas c^tte preuve non recevable. 

Cette prescription repose sur une présomption de 
payement ^ (2) ; elk n'est admissible qu'à la 
coiidition, pour le débiteur, d'affirmer par 
serment, si le créancier le requiert, le fait du 
payement réel (Code civ., art. 2275.) 

(!) Voy. conf. jug. Namur, Sd janvier 1875 (Pasic. 
BELGE, 1875, III, p. i'iS) ei la noie. 



(dAVREL'X, — G. ANDRI^.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la dame 
Davreux, agissant en nom personnel et an 
nom de ses enfants mineurs, réclame du sieur 
André, défendeur, une somme de 2,415 francs 
du chef d'honoraires promérités de 1875 à 
1879, par feu le docteur Davreux, son mari; 

Attendu que le défendeur dénie devoir une 
somme quelconque pour soins médicaux 
reçus de ce dernier, et oppose la prescription 
des articles 2272 et 2274 du code civil : 

Attendu que cette prescription est fondée 
sur la présomption de payement : que dès 
lors, elle n'est admissible qu'à la condition 
pour le débiteur d'affirmer par serment, si le 
créancier le requiert, le fait du payement 
réel ; 

Attendu qu'il résulte des explications du 
défendeur que non seulement il entend se 
prévaloir de la prescription de l'siriicle 2272, 
mais qu'il prétend que la dette litigieuse n'existe 
pas, et que le mari de la demanderesse n'a ja- 
mais été son médecin ; qu'il ne pourrait donc, 
en l'état de la cause , opposer actuellement 
la prescription, et que la demanderesse doit 
prouver d'abord l'existence de l'obligation 
dont elle réclame l'exécution; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 1551 du 
code civil, elle ne peut faire résulter cette 
preuve des registres de feu Davreux ni, par 
suite, du compte qui en a été extrait et notifié 
le 4 février 1880; mais qu'il y a lieu d'ac- 
cueillir sa conclusion tendante à établir, 
même par témoins, que ledit Davreux a donné 
au défendeur les soins médicaux dont il s'agit ; 
qu'il existe, en effet, un commencement de 
preuve dans la lettre que le défendeur a écrite 
au docteur Davreux, Ie21févrierl875, laquelle 
n'est pas contestée et sera enregistrée avec le 
présent jugement; qu'au surplus il faut ad- 
mettre que, dans les cas de l'espèce, il n'est 
pas possible au médecin de se procurer, à 
chacune de ses visites, une preuve littérale de 
l'obligation que le client contracte envers lui 
pour le payement de ses honoraires; 

Parces motifs, ouï M. Arthur Beltjens, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, avant faire droit au fond, admet la 
demanderesse à prouver par toutes voies de 
droit, même par témoins, que depuis le 24 sep- 
tembre 1875 jusqu'au décès du docteur 
Davreux, celui-ci a fourni ses soins médicaux 
au défendeur ; léserve à ce dernier la preuve 
contraire ; 
Commet, etc.. 

(2) Voy. Laurent, Principes, t. XXXII. n» 498 el 
517 k 520. 
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Du 23 mai 1880. — Tribunal de Liège. — 
1« cb. — Prés. H. Detroz, président. — P/. 
MM. Humblet et V^oe&U 



CUARLEROI, 7 mars 1881 

CAUTIONNEMENT, — Dette comiierciale. 
— Engagement civil. — iNTéHÉT. — So- 
ciété ANONYME. — Administrateur. — Tri- 
bunal de commerce. — Compétence. 

Si le cautionnement donné dans une forme non 
commerciale pour une dette de commerce con* 
serve la nature d'engagement purement civil, 
il perd celle nature et prend un caractère 
commercial, et par suite soumet à la juridic- 
tion consulaire celui qui l'a cotisenli, lorsque 
la caution étant intéressée dans la dette, le 
cautionnement n'a jias été donné d'une manière 
désintéressée, mais avec la ])erspective d'en 
tirer un avantage, lien est spécialement ainsi 
du cautionnement donné par les administra- 
teurs d^une société anonyme pour une dette de 
la société (1). 

(société sacré madame, — c. SOCIÉTÉ ano- 
nyme DE LA sucrerie DE LUTTRE ET THIBAUT, 
GAMPION, JOPART ET DUBOIS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui concerne la 
Société anonyme de la sucrerie de Luttre : 

Attendu qu'elfe ne comparaît pas, quoique 
régulièrement assignée; 

Attendu que la somme réclamée forme le 
montant de fournitures qui lui ont été faites 
pour Fexploitation de son usine, et que la 
demande est justifiée par les pièces produites; 

En ce qqi ce qui concerne les sieurs Thi- 
baut, Campion, Jopartet Dubois : 

Attendu qu ils ne méconnaissent pas avoir 
contracté comme caution Tobligation de payer 
la somme dont s*agit, mais qu'ils contestent 

Sue le tribunal soit compétent pour connaître 
e Taction dirigée contre eux, en se fondant 
sur ce que leur engagement constitue une 
obligation purement civile ; 

Attendu que le cautionnement par eux donné 
ne revêt point une forme commerciale, et que 
sMI est vrai que deux d^entre eux sont com- 
merçants, rien n'établit qu'il serait relatif à 
Texercice de leur commerce; 



(I) Voy. Despréaux, noSi^â ; — Ponsot» n" SO et 
81 ; — OrillarD, n» 23i : — Dalloz, Bép., v« Acte 
de commerce, t. il, n«« 400 et suiv. — ^cialement : 
Laurent, t. XXVHI, n» 166 ; — Nouguier, édit. 
belge, 1. 1", p. 310; — Pont, Cautionnement, n<» 81» 
— Massé, le Droit commercial dant »e» rapport* avec 



Qu'il y a* donc lieu de voir si la nature 
commerciale de la dette cautionnée peut les 
rendre justiciables de la juridiction con- 
sulaire ; 

Attendu que Tesprit ou le sentiment de 
bienveillance, qui est le mobile du cautionne- 
ment en dehors de toute pensée de lucre ou 
de spéculation, lui imprime un caractère pu- 
rement civil ; 

Que la circonstance que robligation qui en 
fait Tobjet est commerciale ne lui enlève nul- 
lement ce caractère pour le transformer en un 
engagement de nature identique ; 

Qu'aussi est-il presque généralement admis 
que, même en ce cas, la juridicUon consu- 
laire est incompétente pour en connaître; 

Attendu que ce caractère purement civil ne 
lui est cependant pas imprimé d'une manière 
tellement absolue que le cautionnement ne 
puisse parfois en revêtir un autre soit à rai- 
son de sa forme, soit à raison des circon- 
stances dans lesquelles il est donné ; 

Attendu que la Société anonyme de la su- 
crerie de Luttre est une société commerciale, 
et, que sa dette est relative h Texercice de son 
industrie ; 

Attendu que les défendeurs en sont les 
administrateurs, et que c'est comme tels qu'ils 
ont pris rengagement de la payer ; 

Attendu que <*elte qualité dans leur chef 
démontre, et qu'ils ne peuvent du reste con- 
tester, Tintérèt qu'ils ont dans les opérations 
auxquelles elle se livre, et par suite dans 
Tobligation qui fait l'objet de leur cautionne- 
ment; 

Attendu que cet acte de leur part n'a donc 
point été dicté par le sentiment de bienfai- 
sance qui donne au cautionnement un carac- 
tère purement civil, mais par Tintérêt direct 
et personnel qu'ils ont dans les affaires de la 
société dont ils sont appelés à partager les 
bénéfices ; 

Qu'ainsi il se rattache par son origine à 
l'obligation principale, qu'il en devient Tac^ 
cessoire et en prend la nature; que la pensée 
d'en tirer un avantage, qui a guidé les défen- 
deurs en le posant, constitue Tesprit de lucre 
ou de spéculation qui imprime à un acte le ca- 
ractère commercial, et rend la juridiction con- 
sulaire compétente pour en connaître; 

Attendu, au fond, que les défendeurs... 
(sans intérêt)... 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
statuant, en ca qui concerne la Société ano- 

le Droit civil, t. IV, n» 2704, et les autorités citées; — 
app. Bruxelles, 8 mars 1854 (Pasic. belge, i8S5, II, 
420),— app. Gand, a octobre 1870 {Id., 1871, II, 
168) i — cass. fr., ojanvier 1859 (SiREY, 1860, 1, 993); 
— Cass. fr., 16 mai 1866 (SiREY, 1866, 1, 279) et la 
note. 
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n>me de la sucrerie de Luttre sur le profit du 
défaut donné contre elle, etc., etc. ; 

En ce qui concerne les défendeurs Thibaut, 
Campion, Jopart et Dubois, rejette Texception 
d*incompétence par eux proposée; 

Donne acte à la demanderesse, etc., etc.. 
(sans intérêt)... 

Du 7 mars 1881.— Tribunal de Charleroi. 
— 3* ch., jugeant consulairement. — Prés. 
M. Messiaen, vice-président. — PL MM. Âu- 
dent et Nestor Lucq. 



VERVIERS, 16 juin 1881. 

CAUTION JUDICATUM SOL V/. — Juridic- 
tion CIVILE. — Matière commerciale. — 
Exeqvàtur. — Compétence du tribunal 
civil en matière commerqale. 

La caution judicatum solvi ne peut pas être 
exigée devant un tribunal civil chargé de ren- 
dre exécutoire un jugement rendu par un tri- 
bunal de commerce étranger (i). 

Le tribunal civil est compéterU pour apprécier 
le fond de la contestation, si fném^ celle-ci 
est relative à un acte de commerce et concerne 
deux commerçants; mais les règles ordinaires 
de compétence reprendraient leur empire si 
Texequatur était refusé, 

(cOLMART, — C. LANGE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que laction 
introduite par le sieur Colmar tend à faire 
déclarer exécutoire en Belgique un jugement 
par défaut, rendu par le tribunal de commerce 
de Reims le iâ juin 1880, visé pour timbre 
et enregistré à Verviers; 

Attendu que le défendeur conclut tout 
d*abord à ce que le demandeur, en sa qualité 
d*étranger, soit condamnée une caution judi- 
catum solvi évaluée à 500 francs; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 16 du 
code civil, la caution dont il vient d'être parlé 
doit être fournie en toutes matières autres 
que celle de commerce ; 

Attendu qu'il résulte du texte et de Fesprit 
decette disposition que l'exception qu'elle pré- 
voit a lieu dès que la matière est commerciale, 
quelle que soit du reste la juridiction saisie; 

Attendu qu la nature commerciale du litige 
qui a surgi entre parties ne peut être révoquée 
en doute ; qu'en conséquence il n'échet pas 
de (aire droit à la demande de caution; 

Attendu que le défendeur conclut en second 



(4) Voy. conf. app. Rraxelles, â8 avril 1879 (Pasic. 
BELGE, 1879, II, p. i7i) et la note. 



lieu à ce que le tribunal se déclare incompé- 
tent pourapprécier le fond de la contestation, 
celle-ci étant relative à un acte de commerce 
et concernant deux commerçants; 

Attendu que cette exception ne saurait être 
accueillie; 

Qu'en eJBTet, d'une part, d'après l'article 10 
de la loi du 25 mars 4876 l'exécution des 
jugements étrangers doit être* poursuivie de- 
vant les tribunaux de première instance aussi 
bien en matière commerciale qu'en matière 
civileetque,d'autre part, ces mêmes tribunaux 
connaissent nécessairement du fond de l'affaire 
puisque la revision est de droit, à moins que, 
ce qui n'est pas le cas dans l'espèce actuelle, 
il existe un traité conclu sur la base de la 
réciprocité entre la Belgique et le pays où la 
décision a été rendue ; 

Attendu que c'est seulement quand les tri- 
bunaux civils refusent d'accorder Vexequatur 
d'une sentence qui leur est soumise et qu'ils 
sont invités à prononcer une sentence nou- 
velle qu'ils doivent se conformer aux règles 
ordinaires de compétence, lesquelles repren- 
nent alors leur empire (Bormans, Supp. 3, 
n<» 505 bis) ; 

Attendu enfin que le défendeur soutient que 
le jugement dont il s'agit émane d'un tribunal 
incompétent ou qui tout au moins n'était com- 
pétent qu'en raison de la nationalité du de- 
mandeur ; 

Attendu que ce moyen n'est pas plus fondé 
que le précédent; que les pièces versées aux 
débats démontrent que le marché qui a donné 
lieu au procès a été conclu à Reims et que 
c'est là également que la livraison des mar- 
chandises a été effectuée, qu'ainsi Colmar a 
pu actionner le défendeur devant le tribunal 
de cette ville par application à la fois des 
articles 14 du code civil et 420 du code de 
procédure civile (Gloes et Bonjean, tome XXIX, 
p. 665) ; 

Attendu au surplus que les conditions spé- 
ciales énumérées par l'article 10 de la loi du 
25 mars 1876 et notamment celle qui figure 
sous le n® 5, ne sont pas exigées lorsque, par 
suite d'absence de traité, il est procédé à la 
revision intégrale du jugement étranger (Pa- 
sic. BELGE, 1879, m, 541) ; 

Par ces motifis, et de l'avis conforme de 
M. Nicolaî, substitut du procureur durci, 
déclare le défendeur non fondé à demander 
une caution jt«ftai(tfiii solvi, et rejetant toutes 
conclusions contraires, se déclare compétent 
et ordonne aux parties de plaider au fond ; 
fixe jour à cet effet au 5 Juillet prochain ; 

€k)ndamne le défendeur aux dépens de l'in- 
cident liquidés à... 

Du 15 juin 1881. —Tribunal de Verviers. 

— l** ch. — Pr^. II. Masius, vice-président. 

— PL MM. Olivier et Desenfims. 
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BRUXELLES, 7 ttirrler 1881. 

SOGÉTÉ. — SoCléTÉ CHARBONMIÈRE. — AS- 
SOCIÉS. — Obugations. — Responsabilité. 

— Tiers. — Statuts. — Pcbucation. — 
Action directe. — ' Preuve testimonialb. 

— Prescription. — Jour j quo. — Liqui- 
dation. — Actions. — Propriété. 

Dans le» sociétés charbatmères, les rapports des 
associés avec les tiers sont régis par le code 
àvil (i). Il ne suffit donc pas que les associés 
simulent dans le contrat de société qu'ils n'en- 
tendent obliger que la société et les misesdes 
associés, pour que cette stipulation puisse être 
opposée aux tiers ; U faut, en outre, que les 
statuts soient publiés ou qu'ils soient commu- 
niqués aux tiers pour devenir une des condi- 
tions de la convention. A défaut de ce faire, 
les associés sont tenus sur leurs biens per- 
sonnels pour leur part et portion de toute dette 
contractée régulièrement par la société (2). 

Les tiers n'agissent point, dès lors, comme sub- 
rogés aux droits de la société (art, 1166 du 
code civil), mais en vertu d'une action directe; 
ils peuvent donc prouver par témoins la qua- 
lité d'associé, puisqu'ils sont dans Vimpossi- 
bilité de se procurer une preuve écrite. 

La prescription de l'article 127 de la loi sur les 
sociétés ne s'applique qu'aux actions nées 
d'opérations rentrant dîans le but déterminé 
par les statuts de la société dissoute. Cette 
prescription ne peut non plus s'étendre à des 
droits qui n'ont pris naissance qu'après la 
dissolution de la société. 

La mise en liquidation d'une société dvUe nepeut 
être le point de départ de la prescription de 
rarticle 127, pvisque^la publication de l'acte 
de dissolution n'a point lieu, dans ce cas. 

Dam une société charbonnière par actions, c'est 
le fait de la propriété de l'action qui dmne là 
qualité d'actionnaire , et, par conséquent, 
d'associé. 

(société DELLOYE et C^^, — C. SPLINGARD ET 

consorts.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Sur rincident de dis- 
jonction : 

Attenda que l'action de la demanderesse, 
quoique dirigée contre différents défendeurs, 
tend au même but, s'appuie sur les mêmes 
moyens et provient de la,même cause ; 



(i) Voy. app. Bruxelles, iO avril ISeS (Pasic. 
BELGE, 1863, II, i07) ; app. Gand, liS avril 1869 {ibid., 
1869, n, â78) et les notes. Rappr. app. BroxeUes, 
7 juillet 1877 (ilnd., 1878, II, 7) et la note. 
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Que toutes les contestations sont donc con- 
nexes, et qa'ïl est dans Tintérét d'une bonne 
justice de les instruire et de les juger en même 
temps; 

Attendu que les considérations spéciales 
que certains défendeurs peuvent avoir à op- 
poser ou à discuter n empêchent point la con- 
nexité du fond, et que, au moins jusqu'ores, 
la position particulière d*aucun des. défendeurs 
ne réclame la disjonction ; 

Attendu que la demanderesse est créancière 
de la Société civile et particulière de Fayt et 
Bois-d'Haine, en liquidation, d'une somme 
s'élevant, intérêt conventionnel compris, à : 
l*" 1,856,041 fr. 50 c, suivant compte arrêté 
au 1^ janvier 1881, pour avances de banque, 
et ^ 23,550 fr. 76 c. pour frais de justice, 
ainsi que cela résulte de décisions judiciaires 
coulées aujourd'hui en force de chose jugée; 

Qu'elle prétend faire payer par les associés 
de la Société de Fayt et Bois-d'Haine, pro- 
portionnellement à leur part d'intérêt dans 
ladite société, la somme qu'elle n'a pu obte- 
nir par l'exécution de son débiteur; 

Attendu que les défendeurs Splingard, 
Josse Vander Rest et les héritiers de Jean 
Vander Rest soutiennent que cette action 
n'est point recevable vis-à-vis des associés; 
jamais, en effet, disent-ils, les associés n'ont 
contracté le moindre engagement avec la de- 
manderesse et n'ont jamais été mis en rapport 
avec elle; c'est la société seule qui peut être 
tenue; les actionnaires au surplus, dans leur 
contrat de société, ont limité leur perte à leur 
mise; ils ne peuvent donc, en aucune liypo- 
thèse, être tenus au delà de leur versement, 
sur leurs biens personnels ; 

Si le pouvoir d'emprunter a été accordé, à 
de certaines conditions, aux administrateurs, 
cela n'a pu être que dans ce sens qu'en em- 
pruntant ils obligeraient uniquement la so- 
ciété et les mises des associés; que n'ayant 
qu'un mandat restreint dans ces limites, ils 
n'ont pu lier leurs mandants au delà du pou- 
voir leur accordé; 

Qu'une assemblée générale n'aurait même 
pu décider le contraire sans violer les statuts 
et sans être, par voie de conséquence, d'aucun 
effet; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que, 
dans les statuts de leur société, les associés 
avaient stipulé qu'aucune solidarité n'aurait 
existé entre les actionnaires, qui n'auraient 
pu, à quelque titre que ee soit, être soumis à 
aucun appel de fonds au delà de la somme de 



(â) Sur l'effet des stipulations des statuts vis-à-vis 
des tiers, compar.jug.Gharleroi,â8 avril 1889 (PASic. 
BELGE, 187S, III, S54). 
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1,000 francs; qu'its ont donc entendu ainsi 
limiter leur perte à leur mise; 

Attendu que cette stipulation dans les 
termes {généraux dans lesqueb elle était daite, 
et qui tendait à constituer une véritable so- 
ciété anonyme, aurait pu t^lre contestée, quant 
à sa lé(çitimité, avant la loi du 18 mai 1875, 
et même depuis cette loi, quand les associés, 
tout en insérant celle clause dans leur contrat, 
ne se srmmettent pas aux dispositions de la 
loi sur le régime des sociétés anonymes ; 

Que ce point est indifférent dans notre es- 
pèce, puisquMI esi certain, même à supposer 
la stipulation permise, qu^elle est sans effet, 
parce que les conditions exigées pour qu'elle 
puisse être opposée aux tiers n ont point été 
réalisées ; 

Qu'il ne s'agit donc point de savoir ce que 
les associés ont voulu, mais de déclarer sans 
effet, vi$-à-vis des créanciers, ce qu'ils ont 
stipulé, à défaut d'avoir rempli les conditions 
exigées par la loi pour que ces stipulations 
aient effet vis-à-vis des tiers; 

Attendu que les sociétés charbonnières 
constituent une personne morale distincte des 
associés ; que ce principe, incontesté aujour- 
d'hui, n'a pas été inscrit indirectement dans 
la loi, ni admis par la doctrine et la Jurispru- 
dence pour protéger les associés, et ne pas 
les engager personnellement vis-à-vis des 
tiers, mais par des considérations d'un ordre 
tout à fait différent ; 

Attendu que la société dont faisaient partie 
les défendeurs, et qui s'intitulait « Société 
civile et particulière des Charbonnages réunis 
de Fayt et Bois-d'Haine », était formée dans 
le but d'exploiter ces charbonnages; que ses 
opérations consistant dans l'exploitation d'un 
immeuble étaient exclusivement civiles; que, 
parlant, la société elle-même était civile; 
qu'en effet, c'est le but de l'objet poursuivi 
par la société qui détermine son caractère 
et non sa forme extérieure ; 

Attendu que cette société était en consé- 
quence régie par les règles du code civil, en 
tant que ces dernières ne sont point en oppo- 
sition directe avec le fait de l'existence d'une 
personne morale dans le chef de la société; 
qu'il en résulte que les rapports des associés 
avec les tiers étaient réglés par un régime de 
droit commun, établi aux articles i86i, 1865 
et 1861 du code civil, d'où il suit que les en- 
ga^iements contraclés régulièrement par les 
associés (dans la société civile ordinaire^ ou 
par la société (là ou celte dernière constitue 
une personne morale) obligeaient les associés 
pour une part virile ou pour une part propor- 
tionnelle à leur intérêt ; 

Attendu que, si les associés voulaient dé- 
roger au droit commun par rapport à leurs 
obligatious vis-à-vis des tiers, et voulaient 



pouvoir opposer cette dérogation au créan- 
cier, ils devaient publier ces modifications 
par les modes établis par la loi, qui font sup- 
poser, par une présomption légale, que les tiers 
les connaissent, ou insérer ces modifications 
dans la convention avenue entre eux elle 
créancier ; 

Attendu que ce sont là les conditions exi- 
gées par la lui dans les sociétés commerciales, 
pour que ces sortes de stipulations aient quel- 
que effet, et qu'il n'y a aucun motif pour trai- 
ter différemment les sociétés civiles; qu'en 
effet, les tiers, étant avertis par la loi des 
eonditions dans lesquelles ils traitent, doivent 
être également avertis des modifications qu'ils 
ne peuvent prévoir ; 

Attendu que le fait que la Société de Fayt 
et Bois-d'Haine ait été formée, non pas entre 
des associés fixes et déterminés, mais sous la 
forme d'une société de porteurs d'actions, 
n'en change point le caractère civil ; qu'il est 
vrai que, dans ces conditions, l'association 
était plutôt une réunion de capitaux que d'as- 
sociés, mais que cette circonstance est sans 
influence par elle-même et à elle seule sar 
l'étendue des obligations des actionnaires vis- 
à-vis des tiers ; que la position du créancier 
en est simplement aggravée par suite de ce 
qu'il ne connaît pas ses débiteurs; 

Attendu que, si une société civile est con- 
stituée dans la forme d'une société d'actions au 
porteur, le créancier est toujours fondé à argu- 
menter de ce que, même dans ce cas, la loi 
civile étant applicable, il a dû compter, lors- 
qu'il a contracté, sur la responsabilité des as- 
sociés, quoique ceux-ci lui fussent inconnus, 
que, partant, une dérogation demeurée secrète 
à ceB principes ne peut lui être valablement 
opposée ; 

Attendu que les statuts de la Société civile 
de Fayt et Bois-d'Haine n'ont reçu aucune 
publication ;' que pas davantage ils n'ont été 
communiqués au créancier lors du contrat 
passé avec lui, qu'ils sont donc sans effet et 
que le droit commun doit être observé ; 

Attendu que les actionnaires, en souscrivant 
ou achetant des actions de la société, savaient 
ou devaient savoir que les statuts n'étaient 
pas publiés, que, partant, ils savaient on de- 
vaient savoir que toute obligation contractée 
régulièrement par la société et dans laquelle 
les tiers n'auraient pas été aveilis de la sti- 
pulation exorbitante du droit commun les 
obligeait individuellement; que, par consé- 
quent, leur adhésion aux statuts de la société 
dans ces conditions a emporté leur consen- 
tement aux obligations actudles, et que c'est 
là le lien de droit qui existe entre eux et le 
créancier; 

Attendu que les actionnaires avaient, en 
1871, lorsqu'on a autorisé l^adiuiiiistnKionà 
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empiHDter, à stipuler dans le pouvoir quMls 
accordaient, comme on Ta fait le 5 juillet 1867 
pciur une émission d'obligations, qu'on enten- 
dait n'obliger que la société et les mises so- 
ciales; que rien de semblable ne se trouve 
dans le pouvoir de 1871, que, partant, les 
associés sont lenus vis-à-vis des tiers ; 

Attendu qu€^ l'application des articles 1863 
et suivants du code civil aux sociétés charbon- 
nières a pour conséquence que les associés 
en même temps que la société deviennent les 
débiteurs directs du créancier ; que celui-ci, 
tout eu ayant contre eux les droits de la so- 
ciété, a donc, en outre, une action directe en 
vertu du lien de droit qui s'est établi entre 
lui et les actionnaires lorsqu'il a contracté avec 
les administrateurs de la société ; 

Attendu, en conséquence, que c'est en vain 
que les défendeurs soutiennent qulls peuvent 
opposer au créancier tous les moyens qu'ils 
auraient pu faire valoir vis-à-vis de la société, 
et notamment, Tarticle des statuts qui dispose 
qu'aucun appel de fonds ne peut être ordonné 
sur les actions libérées ; 

En ce qui concerne les divers moyens de 
prescription opposés par Josse Vander Rest 
et par les héritiers de Jean Vander Rest : 

Attendu que ces défendeurs soutiennent 
que c'est la société en nom collectif Vander 
Rest frères qui a été actionnaire de Fayt de 
Bois-d'Uaine ; qu'ils en concluent que toute 
acliou est éteinte contre eux par la prescrip- 
tion de cinq ans, la société en nom collectif 
Vander Rest frères ayant été régulièrement 
dissoute le 15 juillet 1870 ; 

Attendu que la prescription spéciale intro- 
duite par l'article 127 de la loi sur les sociétés 
constitue une exception au droit commun, et 
que, comme telle, elle n'est applicable qu'aux 
cas restreints que cet article prévoit ; 

Attendu que des termes comme de l'esprit 
de la loi il résulte que cette prescription ne 
peut s'appliquer qu'aux actions que le créan- 
cier aurait contre les associés du chef des 
opérations commerciales, qui rentraient dans 
le but déterminé par les statuts de la société 
dissoute ; que c'est, en effet, à l'égard de ces 
seules opérations que les tiers savent qu'ils 
ont contracté avec la société et qu'à la disso- 
lution de celle-ci ils doivent agir dans les 
cinq ans ; 

Attendu que les statuts de la société en nom 
collectif Vander Rest frères ne sont pas pro- 
duits ; mais qu'il est cependant certain que la 
possession de parts d'intérêts dans la société 
civile de Fayt et Bois-d*Haine ne pouvaient 
rentrer dans le cercle des opérations de cette 
société commerciale ; 

Attendu que cette prescription spéciale ne 
peut non plus s*étendre à des conventions 
conclues postérieurement à la dissolution de 



la société; qu'on arriverait sans cela à faire 
commencer une prescription à l'égard d'un 
droit qui n'est pas encore né et que le créan- 
cier ne peut faire valoir ; qu'ainsi, dans notre 
espèce, le défendeur prescrirait depuis 1870 
l'obligation résultant d*un emprunt qui n'a 
été voté qu en 1871, et qui ne s'est terminé 
qu'en 1877, ce qui est impossible en droit et 
souverainement injuste ; 

Attendu que la société de Fayt et Bois- 
d'Haine s*est mise en liquidation en 1875 et 
a été reprise par une société anonyme fran- 
çaise ; que s^appuyant sur cette circonstance, 
le défendeur soutient que toute action des 
tiers contre les actionnaires de Fayt et Bois- 
d'Haine a été prescrite cinq ans après la dis- 
solution de cette dernière société ; 

Attendu que cette prétention est repoussée 
par le texte même de Fariicle 127 de la loi 
sur les sociétés, puisque cette loi ne fait cou- 
rir la prescription qu'à partir de la publica- 
tion de Tâcte de dissolution, ce qui n'a pas 
eu lieu pour la Société de Fayt et Bois- 
d'Haine; 

Attendu, d'ailleurs, que cet article 127 ne 
se rapporte qu'aux sociétés commerciales; qu'il 
n'y a donc pas lieu den argumenter dans le 
procès actuel ; 

Attendu que, si le créancier est entré en 
relations avec la société anonyme française, 
qui avait repris l'actif et le passif de l'ancienne 
Société de Fayt et Bois-d'Haine, il n'a fait 
par là que poursuivre contre l'ayant cause de 
son débiteur les droits que lui donne l'arti- 
cle 1166, sans avoir jamais renoncé à la pour-' 
suite de son débiteur direct; 
• En ce qui concerne la part de responsabilité 
de Josse Vander Rest : 

Attendu, à supposer que la société en nom 
collectif Vander Rest frères ait été, en fait, 
primitivement propriétaire des actions de 
Fayt et Bois-d'Haine, qu'il est certain d'une 
part que cette société s'est dissoute régulière- 
ment en 1870; que, partant, tous ses biens 
et dettes se sont divisés à cette date entre les 
associé^ selon leur convention d'association, 
ou selon le partage qui en a été fait sur cette 
base ; que, d'autre part, Josse Vander Rest a 
volé en 1821, à l'assemblée générale des ac- 
tionnaires de Fayt et Bois-d'Haine, l'emprunt 
d'où est née la créance de la demanderesse, 
qu'il a assisté à l'assemblée générale de 1875 
et qu'il a signé les deux procès-verbaux de 
ces réunions en nom personnel sans aucune 
indication de mandat et sans renseigner qu'il 
représentait un titre quelconque pour le tout 
ou pour partie ; 

Attendu que la demanderesse induit juste- 
ment de ces circonstances qu'elle prouve 
suffisamment le fait de la propriété de cent 
actions de 1,000 francs dans le chef de Josse 
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Yander Rest. à Tépoque où sa créance était 
entière; 

Attendu que ce dernier soutient qu'ii ne 
représentait aux assemblées générales susdites 
que quatre-vingts actions de 500 francs et 
vingt de 1,000 francs et que c*est par erreur 
que le procès-verbal lui attribue cent parts de 
1,000 francs; 

Attendu que c'est le fait de la propriété 
dans le chef du défendeur qui seul pouvait 
Tobliger vis-à-vis du créancier et non pas la 
circonstance qu'il a représenté ses actions aux 
réunions de la société ; qu'il est donc receva- 
ble à prouver qu'il y a eu erreur, que devant 
produire cette preuve à Tégard d'un tiers, 
qui aurait été admis à la subministrer par té- 
moins, le même mode de preuve doit de droit 
être réservé au défendeur; 

Attendu que Josse Yander Restn'est point 
tenu À raison d'engagements relatifs à son 
ancienne société en nom collectif, mais à rai- 
son d'engagements nés postérieurement à la 
dissolution de celle-ci ; que, partant, la soli- 
darité n'existe point et qu'il n'est obligé pour 
le tout vis-à-vis du créancier, que s'il était 
propriétaire de toutes les actions avec les- 
quelles il a comparu aux assemblées géné- 
rales ; 

Attendu que le créancier n'est point rece- 
vable à soutenir qu'à défaut par le défendeur 
d'avoir averti, dans les procès-verbaux sus- 
mentionnés, qu'il n'était point propriétaire de 
toutes les actions avec lesquelles il a comparu, 
ce dernier doit être tenu pour le tout au moins 
vis-à-vis de lui, sauf peut-être son recours 
contre ceux qu'il représentait; 

Attendu que ce soutènement pourrait être 
fondé si la Société charbonnière de Fayt et 
Bois-d'Uaine avait constitué une société civile 
ordinaire, composée de personnes détermi- 
nées qui ne peuvent se substituer un tiers; 
que, dans ce cas, le créancier, mis en rapport 
directement avec les associés ou leur man- 
dant, peut alléguer qu'il a contracté eu égard 
à la personne ; 

Attendu que la Société de Fayt et Bois- 
d'Haine était plutôt une réunion de capitaux 
que de personnes; que le créancier, dans cette 
sorte de société, ignore les noms des associés, 
et que c'est le fait de la propriété de la part 
sociale qui oblige l'associé pour sa part pro- 
portionnelle ; 

Attendu que le défendeur est donc receva- 
ble à prouver que, quoiqu'il ait comparu avec 
un certain nombre d'actions, plusieurs de 
celles-ci appartenaient à d'autres personnes; 
qu'il n'était pour ces actions qu'un manda- 
taire qui ne s'est pas engagé personnellement, 
mais qui a lié uniquement son mandant ; 

Qu'on ne peut pas dire qu'il est admis à 
prouver contre le contenu d'un acte, -un pro- 



cès-verbal d'assemblée générale ne consti- 
tuant qu'une présomption d'où on peut in- 
duire la propriété selon les circonstances, et 
non pas le titre véritable établissant la pro- 
priété ; 

Attendu que cette preuve d'un mandat ou 
de la propriété dans le chef d'un tiers doit 
être subministrée à l'égard d'un créancier qui 
aurait été admis à la fournir, même par té- 
moins ; que la prouve par les mêmes voies est 
donc de droit pour le défendeur; 

En ce qui concerne les héritiers de Jean 
Yander Rest : 

Attendu que la demanderesse, dans sa con- 
clusion d'audience signée par la partie elle- 
même, déclare se désister purement et simple- 
ment contre eux de son action; 

Attendu que ce désistement, inséré dans la 
conclusion d'audience, la seule qui ail été 
prise en la cause et qui a été communiquée à 
la partie adverse, est régulier en la forme ; 

Attendu que les défendeurs déclarent refu- 
ser le désistement de la demanderesse, et con- 
cluent à rester au procès du chef de l'intérêt 
qu'ils ont, pour éviter tout recours de Josse 
Yander Rest de discuter et d'établir quel est 
le véritable propriétaire des cent actions avec 
lesquelles Josse Yander Rest a comparu aux 
assemblées générales de Fayt et Boisnd'Haine; 

Attendu que tout désistement même pur et 
simple n'est qu'une proposition tant qu'il 
n'est pas accepté ; qu'il n'est point obligatoire 
pour celui à qui on l'offre, sauf à lui à suppor- 
ter les frais que son maintien au procès occa- 
sionne, si le. demandeur persistant dans son 
désistement, son opposition- est en fin de 
compte jugée mal fondée; 

Attendu qu'il y a donc lieu de .donner acte 
à la demanderesse du refus des héritiers de 
Jean Yander Rest, partie Pieriot et partie 
Thiéry, d'accepter le désistement et de main- 
tenir ces derniers en cause, sauf à la deman- 
deresse à conclure ultérieurement contre eux, 
comme elle jugera convenir à ses intérêts ; 

En ce qui concerne Splingard : 

Attendu qu'il résulte à suffisance de droit 
du procès-verbal de l'assemblée générale de 
la Société de Fayt «t Bois-d'Haine en date du 
29 juillet 1873 qu'à cette époque le défendeur 
était propriétaire de quarante actions de 
1,000 francs de ladite société ; que ce procès- 
verbal, signé par le défendeur, forme une pré- 
somption de nature à faire preuve et qu'il 
n'est rien allégué par Splingard pour en éner- 
ver la valeur ; 

En ce qui concerne les héritiers de Merbes : 

Attendu qu'il est établi par le procès-verbal 
de l'assemblée générale du 3 juillet 1872 que 
l'auteur des défendeurs était, à cette date, pro- 
priétaire de vingt actions de 1,000 francs de 
la Société de Fayt et Bois-d'Haine; que la 
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demanderesse ne restreignant point à leur 
égard sa demande sur le pied de sa créance 
à cette époque, mais concluant au payement 
intégral pour la part et portion des défen- 
deurs, c'est à elle créancière d'établir qu'à 
la date du 39 juillet 1875, Fauteur des défen- 
deurs était propriétaire de vingt actions de 
1,000 francs; qu'elle sollicite de faire cette 
preuve par témoins ; quMi y a donc lieu de 
l'admettre à la snbministrer; que par suite la 
conclusion au fond des défendeurs est préma- 
turée ; 

En ce qui concerne Garin, de Soignies; 

Attendu que la demanderesse offre de 
prouver qu'au 29 juillet 1875, le défendeur 
était propriétaire de 27,500 francs d'actions 
de la Société de Fayt et Bois-d'Haine; qu'il y 
a lieu de l'admettre à faire cette preuve par 
toutes voies de droit, même par témoins; que 
la conclusion au fond du défendeur est donc 
prématurée ; 

En ce qui concerne les héritiers Boulvin : 

Attendu que, s'il est vrai que le créancier 
est substitué à tous les droits de son débiteur, 
aux termes de l'article 1166, il résulte des 
motifs précédemment déduits que la deman- 
deresse a, en outre, une action directe contre 
les associés; qu'à ce point de vue elle est dans 
l'impossibilité de rapporter une preuve par 
écrit de leur qualité d'actionnaire, que la 
preuve testimoniale est donc de droit; 

Attendu que la demanderesse sollicite d'être 
admise à prouver le fait de la propriété d'un 
certain nombre d'actions dans le chef des dé- 
fendeurs, qu'elle n'entend nullement prouver 
l'existence d'une société quelconque ni les 
conditions du contrat de celle-ci, que, par- 
tant, l'article 1854 est sans application à 
l'espèce; 

Attendu que* c'est la propriété des actions 
de Fayt et Bois-d'Haine qui donnait la qua- 
lité d'associé de cette dernière société^ que 
l'offre de prouver cette propriété est donc re- 
levante et pertinente ; 

Attendu que la date du 29 juillet 1875 est 
celle où la demanderesse prétend que sa 
créance contre la Société de Fayt et Bois- 
d'Haine est devenue complète, que, partant, 
c'est à cette dernière date qu'il faut se rap- 
porter pour décider quels étaient les associés 
tenus de toute la dette pour leur part et por- 
tion ; qu'il est indifférent pour la demande- 
resse que postérieurement à cette date les 
actionnaires aient aliéné leurs actions; que 
cette circonstance peut seulement donner aux 
vendeurs un recours contre leui% ayants cause, 
à moins que l'aliénation n'ait eu lieu du con- 
sentement de la demanderesse, ce qui n'est 
pas allégué; 

En ce qui concerne de Yillermont : 

Attendu qu'il résulte des considérations 



qui précèdent que la demande de preuve de 
la demanderesse doit être accueillie; 

Par ces motife, rejetant toutes fins et con- 
clusions contraires au présent jugement; 

Dit n'y avoir lieu d'ordonner la disjonction 
de la cause introduite contre ces divers défen- 
deurs; 

Déclare l'action de la demanderesse contre 
Josse Vander Best et contre les héritiers de 
Jean Vander Best non éteinte par la prescrip- 
tion; 

Déclare la demanderesse recevable à agir 
contre tous ceux qui ont été propriétaires d'ac- 
tions, soit nominatives, soit au porteur, de la 
Société des Charbonnages réunis de Fayt et 
Bois-d'Haine, depuis le 22 août 1871 ; 

Dit, pour droit, quelesassociés de la Société 
des Charbonnages réunis de Fayt et Bois- 
d'Haine sont tenus directement vis-à-vis de la 
demanderesse, créancière de cette dernière 
société, pour une part proportionnelle à leur 
intérêt, de toute dette contractée régulière- 
ment par la société avec la demanderesse ; 

Dit, pour droit, que c'est au moment de la 
mise en liquidation de la Société de Fayt et 
Bois-d'Haine, c'est-à-dire à la date du 29 juil- 
let 1875, que la demanderesse doit établir la 
qualité d'actionnaire dans le chef des défen- 
deurs pour pouvoir réclamer contre eux leur 
part et portion dans le montant de sa créance, 
à cette date ; 

Dit que la demanderesse a sufiQsamment 
justifié, en ce qui la concerne, que Splingard 
et Josse Vander Best étaient respectivement 
propriétaires à cette dernière date, le premier 
de quarante actions de 1 ,000 francs, le second 
de cent actions de 1,000 francs; 

Donne acte à la demanderesse de ce que 
les héritiers de Jean Vander Best n'ont pas 
accepté son désistement, déclare en consé- 
quence que ces derniers resteront au procès 
à leurs risques et périls ; 

Admet la demanderesse à prouver par 
toutes voies de droit et même par témoins 
qu'à la date du 29 juillet 1875, l'auteur des 
héritiers de Merbes, Garin, de Soignies, l'au- 
teur des héritiers Boulvin et de Villermont 
étaient respectivement propriétaires, le pre- 
mier de 20,000 francs d'actions; le second de 
vingt-cinq coupures d'actions nominatives, 
série A, n«« 101 à 115 et série B, n~ 101 à 
1 12 et de trente coupures d'actions au porteur, 
série A et B, n«* 496 à 510; 

Le troisième de trente coupures d'actions, 
série A et B,n~ 771 à 785; 

Le quatrième de vingt actions de 1,000 fr., 
toutes actions ou coupures d'actions de la 
Société de Fayt et Bois-d'Haine; 

Béserve aux défendeurs la preuve contraire 
par les mêmes voies ; ordonne à Josse Vander 
Best de prouver par toutes les voies de droit 
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ei même par témoins : 1^ que c'est par erreur 
que le procès-verbal de rassemblée générale 
des actionnaires de Fayt et Bois-d'Haine, en 
date du 29 juillet 1875 le renseigne comme 
porteur de cent actions de i ,000 francs ; qu'en 
. réalité il n'était porteur que de quatre-vingts 
actions de 500 francs et vingt actions de 
1,000 francs; 2° qu'une partie de ces actions 
appartenait à d'autres personnes dont il était 
uniquement le mandataire ; 

Réserve à la demanderesse la preuve con- 
traire par les mêmes voies; commet pour 
recevoir les enquêtes..., etc.; 

Ordonne à toutes les parties, quand l'affaire 
sera ramenée à l'audience, de présenter tous 
leurs moyens, soit quant à la forme, soit 
quant au fond simul et semel; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
nonobstant appel et sans caution ; 

Réserve les dépens. 

Du 7 février 1881. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2® ch. — Prés, M. Drugman, vice-prési- 
dent. — PL MM. Jamar, P. Splingard, Hou- 
tekiet, De Locht, Van Meenen, De Lantsheere 
et De Groux. 



LIÈGE, 28 février 1880. 

ENREGISTREMENT. — Société civile. — 
Action. — Titre immobilier. — Mutation. 
— Droit proportionnel. 

Une société fondée pour V achat y la construction ^ 
la revente et Vexploitation d'immeubles est une 
société civile immobilière, ne possédant aucune 
individualité juridique distincte de ta person- 
nalité de ses membres et incapable déposséder 
individuellement les immeubles achetés pour 
la société. 

Une action dans cette société représente un titre 
immobilier dont Vacquisition constitue une 
mutation immobilière passible des droits, aux 
termes des articles 4, 12 ef 69, § 7 de /a loi 
du l'ï frimaire an vu (1). 

Le propriétaire originaire d'actions ou de parts 
d'immeubles qui, par la suite, acquiert d'au- 
tres actions non encore souscrites, n'est pas- 
sible du droit que pour autant que cette acqui- 
sition ait augmenté sa part de propriété dans 
les immeubles. 



(1) Voy. jug. Verviers, U janvier 4873 (Pasic. 
BELGE, 1873, ni. 136) et la note; Bastiné, n® 146, 
p. 81 î Championniêre et Rigaud, n» 2783. Voyez 
aussi jug. Liège, 11 février 1871 {Journal de VEnregU- 
irement, n» 11469, année 1871, p. 470) ; app. Bruxelles, 
21- avril et 10 jmllet 1873 (Pasic. BELGE, 1873. Il, 
200 et 33), et surtout les observations qui accom- 
pagnent rarrét du 21 avril. 



(les héritiers richard-iamarche et autres, 
— c. l'administration des finances.) 

jugebœnt. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par 
exploit de l*huissier Maquet, en date du 28 jan- 
vier 1878, enregistré, le défendeur a fait 
signifier aux demandeurs Richard et autres, 
copie de la contrainte décernée contre eux 
par le receveur de l'enregistrement des actes 
civils, le 2 janvier 1878, rendu exécutoire 
par M. le juge de paix du second canton de 
la ville de Liège, et tendant à obtenir paye- 
ment d'une somme de 8,627 fr. 76 c.;que 
cett« contrainte est basée sur ce que lesdits 
Richard et autres, ainsi qu'il conste d'un acte 
reçu par M« Vanden Berg, notaire à Liège, 
le 15 mars 1876, sont devenus propriétaires 
de 26 actions de la Société Immobilière lié- 
geoise représentant 26/122*" d'une propriété 
acquise le 5 février 1866, par acte avenu 
devant Dusart, notaire à Liège ; qu'il y a donc 
eu à leur profit mutation de 26/122" de cette 
propriété évaluée par l'administration à 
440,000 francs, mutation qui est soumise aux 
droits, quelle que soit la forme sous laquelle 
elle s'est opérée; 

Attendu que, par exploit dudit huissier 
Maquet, du8 avril 1878, enregistré, les de- 
mandeurs ont fait signifier au ministre des 
finances opposition à cette contrainte avec 
assignation devant ce tribunal; qu'ils sou- 
tiennent n'avoir fait que prendre des actions 
primitivement non souscrites dans une so- 
ciété dite Immobilière liégeoise formée par 
acte reçu par Dusart, notaire, h Liège, le 
5 février 1866; que cette pri.«e d'actions n'a 
pu constituer un acte de propriété sur l'im- 
meuble acquis par l'acte précité de même 
date, ni par suite établir une mutation i^ujette 
aiix , droits, puisque la société n'avait pas 
d'existence propre et distincte de la person- 
nalité de ses membres ; qu'ainsi la propriété 
de l'immeuble acquis a passé non à la société, 
mais aux signataires de l'acte d'acquisition et 
à ceux au nom desquels ils ont agi ; 

Qu'au surplus si la comparution du deman- 
deur à l'assemblée du 15 mars 1876 pouvait être 
considérée comme établissant une mutation, 
il n'en faudrait pas moins décider, selon eux, 
que la contrainte leur décernée doit être an- 
nulée, parce que, en souscrivant des actions 
non placées à l'origine, ils n'ont fait que com- 
pléter le contrat d'association pour lequel la 
société était établie entre les comparants et 
ceux qui* souscriraient ultérieurement des 
actions jusqu'à concurrence de 400,000 francs; 
et qu'il ressort de l'acte d'acquisition que 
l'immeuble a été acheté au profit de la société 
telle qu'elle venait d'être constituée ; 
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Attendu que, par l'acte du 3 février 4866, 
MM. Dessain et trente et une autres per- 
sonnes au nombre desquelles figurait feu 
M. Richard-Lamarche ont formé entre eux et 
ceux qui dans la suite deviendraient proprié- 
taires d'actions une société en commandite 
par actions pour l'achat, la construction, la 
revente et l'exploitation d'immeubles, situés 
dans la ville de Liège ; que la société était en 
nom collectif à l'égard de sept des associés 
qui en étaient les administrateurs; 

Attendu que cette association, dénommée 
Société immobilière liégeoise sous la firme 
Richard-Lamarche et C'^, fut constituée au ca- 
pital de 400,000 francs, divisé en 400 actions 
de 1,000 francs chacune; que 122 de ces ac- 
tions furent dès lors réparties entre les asso- 
ciés fondateurs, et que M. Richard Lamarche 
en souscrivit vingt ; 

Attendu que, par acte du même jour, devant 
le même notaire, les administrateurs à ce 
fondés par l'acte précédent achetèrent pour 
la société la propriété dite « Cerfontaine », 
sise place Saint-Lambert à Liège, pour la 
somme de 552,000 francs, en diminution de 
laquelle ils payèrent 150,000 francs; 

Attendu qu'il résulte du premier de ces 
actes que la société fondée est une société 
civile ou simple commandite, ne possédant 
par elle-même aucune individualité juridique 
distincte de la personnalité de ses membres, 
incapable par conséquent de droits civils et 
notamment de posséder individuellement les 
immeubles que par le second acte on décla- 
rait acquis en son nom ; qu'il suit de là que, 
dès le jour de son acquisition, la propriété 
de l'immeuble Cerfontaine a reposé, non sur la 
société, mais sur tous et chacun des membres 
qui la composaient alors et avaient donné 
pouvoir pour l'acheter, et cela au prorata de 
l'intérAt social de chacun ; que cette situation 
juridique ainsi définie entraîne encore cette 
conséquence que l'on ne peut avoir égard au 
moyen présenté en second ordre par les 
demandeurs, à savoir que la société étant 
formée dès l'origine entre les premiers sous- 
cripteurs et ceux qui prendraient ultérieure- 
ment des actions, ils n'auraient fait, en défi- 
nitive, que compléter le contrat; qu'en effet 
pour faccueillir, il faudrait, ou bien recon- 
naître que la propriété de l'immeuble acquis 
a pu rester incertaine par' 278/400, ou bien 
concéder la capacité juridique à la communauté 
établie, ce qui est également inadmissible; 

Attendu que le but poursuivi caractérise la 
société; que, suivant la convention du 5 fé- 
vrier 1866, ce but est l'achat, la construction, 
la revente et Texploitalion d'immeubles ; que 
son caractère est donc exclusivement immo- 
bilier ; que la possession d'un titre qualifié 
action donne droit à une part dans l'avoir | 



social ; qu'ainsi l'action est un titre immobi- 
lier dont la transmission constitue une muta- 
tion immobilière passible des droits, aux ter- 
mes des articles 4 et 12 de là loi du 22 fri- 
maire an vu; 

Attendu que l'acte reçu le 15 mars 1876 
établit que Richard-Lamarche, qui,à l'origine, 
avait souscrit vingt parts, se trouve, k la date de 
l'acte, possesseur de 55 actions; que les quatre 
autres demandeurs qui, dans le principe, 
n'étaient pas sociétaires, sont, à cette même 
date, respectivement propriétaires de 5, 5, 2 
et 1 actions ; que cet acte prouve donc à suf- 
fisance que des modifications se sont opérées 
dans la propriété de l'immeuble postérieure- 
ment au 5 février 1866 ; 

Attendu qu'il résulte des faits et documents 
de la cause que les parts ou actions qui, au 
5 février 1866, étaient au nombre de 122, se 
trouvaient, dès 1 868,portées au chlfi're de 288, 
et que ce chlfi're n'était pas modifié en 1877, 
un an après l'acte reçu par M'' Vandenberg; 
d'où il suit que les demandeurs n'ont pas 
acquis des 122*^", ainsi que le porte la con- 
trainte, mais des 288'''^; 

Attendu que Richard-Lamarche, originaire- 
ment propriétaire de 20/122 de l'immeuble, 
n'en possède plus à la date du 15 mars 1876 
que 55/288 ; que l'acquisition qu'il a faite de 
1 5 nouvelles actions n'a donc pas augmenté 
sa part de propriété ; qu'ainsi, en ce qui le 
concerne, la contrainte doit être déclarée 
nulle; que pour les quatre autres demandeurs 
la contrainte ne peut être déclarée valable 
qu'en tant qu'elle atteint des 288<" ^t doit 
être restreinte à ce taux ; 

Attendu que l'administration des finances 
estime à 440,000 francs la valeur de l'im- 
meuble commun à la date du 15 mars 
1876, et que cette évaluation n'a pas été ' 
jusqu'ici critiquée ; que le tribunal peut donc 
prendre pour base de son jugement tous ^ 
droits des parties sauf quant à ce; 

Attendu que 11/288 calculés à ce prix im- 
portent la somme de 16,805 fr. 58 c. 

Sur laquelle les droits se liquident comme 
suit : 5,20 p. c. soit . . . fr. 875 89 
4 p. c. amende » 672 22 

Total ... . fr. 1,546 11 
Par ces motifs, entendu M. Arthur Belt- 
jens, substitut du procureur du roi, en ses 
conclusions conformes, reçoit les demandeurs 
opposants à la contrainte décernée contre eux 
le 2 janvier 1878 ; ce fait, déclare nulle ladite 
contrainte en ce qui concerne le demandeur 
Richard-Lamarche, aujourd'hui ses héritier» , 
la déclare bonne et valable à l'égard des quatre 
autres demandeurs, mais seulement en tant 
que propriétaires de 288*** de l'immeuble 
commun ; par suite, condamne lesdits deman- 
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deurs, chacun pour les quotités dont ils sont 
propriéuires, à payer au demandeur, en 
mains de M. Dubois, receveur des actes civils 
à Liège, en ses bureaux, la somme de 1 ,546 fr. 
lie. pour droits et amende sur la mutation 
desdites quotités, en outre les intérêts mora- 
toires ; dit qu'il sera fait une masse des dépens 
dont moitié sera supportée par les quatredits 
demandeurs dans la proportion indiquée ci- 
dessus, l'autre moitié restant à charge du 
d^f^deur. 

Du 28 février 1880. — Tribunal de Liège. 
— 1" ch. — Prés. M. Detroz, président. — 
PL MM. Vanden Berg et Delmarmol. 

GAKI), 9 mars 1881. 

BOURSES D'ÉTUDE. — Libéralités. — 
Dispositions a titre gratuit. - Bour- 
sier. — Engagement. — Charge. — Loi 
DU 23 septembre 1842. — Loi nouvelle. 
— Exécution impossible. — Condition 
non écrite. 

Les bourses d'éttide octroyées par le gouverne- 
ment constituent de véritables libéralités. 

Les actes qui les confèrent et que la loi sur 
Vinstruction primaire comprend sous la qua- 
lification de « moyens d'encouragement », 
sont, au fondj des dispositions à titre gratuit, 
de la même nature que celles réglées par le 
titre II, livre III, du code civil. L'engagement 
contracté par celui qui a obtenu uue bourse de 
se mettre à la disposition du gouvernement 
vendant cinq années à partir de sa sortie de 
Vécole normale pour enseigner dans un éta- 
blissement officiel, sous obligation de restituer 
. la bourse en cas d'inexécution, ne modifie pas 
la nature de ces actes. Cet engagement est 
seulement une charge ou condition de ceux-ci. 

Lorsque cet engagement a été souscrit sous Vem- 
pire de la loi du 25 septembre 1 842, qui avait 
organisé un enseignement primaire confes- 
sionnel, il a eu nécessairement en vue rensei- 
gnement tel qu'il était défini par cette loi. 

La substitution d'un enseignement neutre en 
matière religieuse à l'enseignement confes- 
sionnel de la loi de 1842 a eu pour con- 
séquence de rendre impossible l'exécution 
de l'engagement primitivement contracté, 
lequel constitue, dès lors, une condition qui, 
aux termes de V article 900 du code civil, doit 
être réputée non écrite. 

La généralité des termes de rengagement con- 
tracté par celui qui a obtenu une bourse ne 
permet pas d'en étendre le sens au point 
d'imposer le sacrifice des croyances et convic- 
tions religieuses (1). 



(1) a rapproch er du jugement du tribunal de Ter- 
monde duSO janTÎeriSSl, rapporté ci-dessus, p. 116. 



(le MINISTRE DE l'iNSTROCTION PUBUQIJE. — 
C. AMÉDÉE VANDE VOORDB.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ou! les parties en leurs 
moyens et conclusions; 

Vu les pièces du procès; 

Attendu que les faits qui servent de base à 
Faction sont constants et reconnus ; 

Attendu que les bourses d^étude, soit qu'on 
les envisage au point de vue des fondateurs, 
soit qu^on lés considère par rapport aux 
boursiers qui en profitent ou en jouissent, 
constituent de véritables libéralités; 

Qu'en fait, le demandeur ne prétend pas 
même que celles dont il réclame la restitution 
auraient été octroyées en exécution d'une 
obligation conférant un droit au défendeur; 

Qu'il parait hors de doute que de la part 
du gouvernement les actes qui les ont con- 
férées, écrits ou non écrits, et que la loi sur 
l'instruction primaire comprend sous la qua- 
lification de moyens d^encouragement, sont, au 
fond, des dispositions à titre gratuit, de la 
même nature que celles réglées par le titre 11, 
livre m, du code civil; 

Que si, pour les obtenir, le défendeur a dû 
s'engager « à se mettre à la disposition du 
gouvernement pendant cinq années, à partir 
de sa sortiede l'école normale, pour enseigner, 
dans un établissement officiel, sous obligation 
de les restituer en cas d'inexécution », cet en- 
gagement unilatéral n'a pas modifié la nature 
des actes; il est seulement une charge ou con- 
dition de ceux-ci ; 

Attendu que cela étant, il en résulte que 
lefdites bourses sont soumises aux règles 
tracées par le code civil, au titre précité, et 
que les principes de ce code qui régissent 
les obligations en général, et celles avec 
clauses pénales en particulier, ne leur sont 
pas applicables ; 

Attendu que si, d'après l'article 953 du code 
civil, rinexécution des conditions apposé» à 
l'allocation des bourses d'étude sous forme de 
prestations à fournir par les boursiers ou autre- 
ment, peut-donner lieu à révocation, ce n'est 
que pour autant que ces conditions ne lem- 
bent pas sous l'application de l'artide 900 du 
même code ; 

Attendu qu'aux termes de cet article, « dans 
toute disposition entre-vifs, les conditions im- 
possibles, celles qui seront contraires aux lois 
et aux mœurs seront réputées non écrites » ; 

Attendu que l'engagement souscrit par le 
défendeur a eu nécessairement en vue l'en- 
seignement tel qu'il était défini par la loi du 
23 septembre 4842 au moment où l'engage- 
ment est intervenu; 

Attendu que cet eoçeignement était conlès- 
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sionnel comme ledémontrenten termes clairs et 
formels les articles 6,7,8, 9, 51 et 36 de la loi ; 

Attendu que renseignement confessionnel 
a été supprimé par la toi nouvelle du 1" juil- 
let 1879, laquelle y a substitué un enseigne- 
ment neutre en matière religieuse; 

Attendu que ce changement de législation 
sor le principe fondamental de la loi de 18i2 
a eu pour conséquence de rendre, en réalité, 
impossible au défendeur Texécution de son 
engagement, qui a été la condition de Toctroi 
des bourses dont il a joui; 

Attendu que, dans cette situation, et en 
vertu de Tarticle 900 précité du code civil, 
ladite condition doit être réputée non écrite; 

Attendu que c'est à tort que le demandeur 
prétend tirer argument contre le défendeur de 
la généralité des termes de son engagement; 

Qu'en effet, la généralité des termes ne 
saurait permettre d'en étendre le sens au point 
de prêter à l'engagement une portée qui im- 
poserait au défendeur le sacrifice de ses 
croyances et convictions religieuses; 

Qu'ainsi entendue d'ailleurs, la condition 
placerait le défendeur devant une impossibi- 
lité religieuse qui, suivant la même disposi- 
tion, la ferait également réputer non écrite; 

Par ces motifs, écartant toutes autres fins 
et conclusions du demandeur, et faisant droit 
au fond, de l'avis conforme de M. Van Bier- 
Tliet, substitut du procureur du roi, déclare 
le demandeur non fondé dans son action, l'en 
déboute et le condamne aux dépens. 

Du 9 mars 1881. — Tribunal de Gand. — 
Prés, M. Frédéricq, vice-président. 



BKUXELLES. 17 Janvier 1881. 

fîiBEGÏSTREMENT. — Communauté conju- 
" GAi^. — Communauté universelle. — Con- 
vention DE MARIAGE. — DONATION. — RÉ- 
DOGTION. 

Au cas de communauté universelle, la stipulation 
que la totalité de la communauté appartiendra 
au survivant, conformément à C article 4525 
du code civil, n'est considérée que comme 
convention de mariage et entre associés, et ne 
constitue pas une donation sujette à réduc- 
tion (i). 

(hELMANS, — G. LK MINISTRE DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes 
de l'article 1587 du code civil, les époux peu- 



[i) Voy. conformes, cass. belge, 26 juin i84î5 et 
il décembre 4846 (Pasic. belge, 4845, I, 364, et 
4847, 1, 376); app. Gand, 7 juillet 4877 {ibid,, 4877, 



vent régler leurs conventions matrimoniales 
comme ils le jugent à propos, pourvu qu'elles 
ne contiennent rien de contraire aux bonnes 
mœurs, et sous les modiflcations portées par 
les articles 4588, 4589 et 4590 du code civil; 

Attendu que ce principe est encore rappelé 
à l'article 4527 qui fait partie des disposi- 
tions communes aux huit sections du livre (II, 
titre- V du code; 

Attendu qu'il suit de là et de la généralité 
des termes des articles 4520 et 4525, que les 
époux, après avoir établi, par contrat de ma- 
riage, une communauté universelle, peuvent 
déroger aii partage égal établi par la loi en 
stipulant que la totalité de la communauté 
appartiendra au survivant conformément à 
l'article 4525 du code civil; 

Attendu que semblable clause n'est point 
réputée un avantage sujet aux règles relatives 
aux donations, mais simplement une conven- 
tion de mariage et entre associés, du moment 
qu'elle permet aux héritiers du prémourant 
de faire la reprise des apports et capitaux 
tombés dans la communauté ; 

Attendu que les époux Helmans n'ont pas 
voulu priver de cette faculté les héritiers du 
prémourant ; que, bien au contraire, en s'en 
référant purement et simplement à l'art. 4525, 
ils ont entendu ne porter aucune atteinte aux 
droits de ces derniers ; qu'ils ont ainsi res- 
treint aux bénéfices de la communauté l'avan- 
tage stipulé en faveur du survivant ; que, dans 
ces conditions, semblable stipulation ne peut 
jamais être considérée comme une libéralité 
sujette à réduction ; - 

Attendu qu'une convention de ce genre ne 
porte pas plus atteinte aux principes de la 
réserve, au cas de communauté universelle, 
qu'au cas de communauté légale ; que son ré- 
sultat est de faire rentrer les biens dans le 
patrimoine d'où ils sont sortis et de réduire 
aux bénéfices l'attribution dévolue au survi- 
vant; que pareil mode de liquidation, loin 
de permettre d'éluder les prescriptions de la 
loi quand il existe des héritiers réservataires, 
corrige et restreint au contraire ce que la sti- 
pulation de communauté universelle pourrait 
avoir d'excessif; qu'en effet, au lieu de parta- 
ger cette dernière par moitié, ce qui peut 
constituer un avantage considérable, le sur- 
vivant n'a que ses biens propres et la totalité 
des bénéfices, lesquels ne sont pas plus con- 
sidérables qu'au cas de- communauté légale; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que les quotités d'immeubles recueillis par 
l'opposant dans la succession de son père et 
qui étaient tombés dans la communauté, lui 

H, 349) Cl la note. Contra ; décision de Tadministra- 
tion belge du 49 juin 48712 {Journal de l'Enregistra^ 
fhent, n» 44858, année 487â, p. S98). 
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ont fait retour à la dissolution de celle-ci, à 
titre de reprises; que n'ayant pas fait partie 
des apports de Tépouse Helmans, elles n'ont 
pu appartenir à sa succession ; que ses enfants 
n'ont pu en hériter une portion quelconque 
et que, partant, la prétendue mutation clan- 
destine vantée par l'Etat belge ne saurait 
exister ; 

Par ces motifs, entendu M. Janssens, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, recevant l'opposition formée à la con- 
trainte décernée le i4 décembre 1876, par le 
ministre des flnances, déclare cette contrainte 
• nulle et de nul efifei; déclare l'Etat belge mal 
fondé en ses conclusions, l'en déboute et le 
condamne aux dépens. 

Du l Tjanvier i 88i .—Tribunal de Bruxelles. 
— 2® ch. — Prés. M. Drugman, vice-prési- 
dent. — PL MM. De Volder et De Ro. 



GAND. 24 mars 1880. 

VENTE. — Immeuble grevé d'une rente per- 
pétuelle. — Acheteur. — Mise a la 

charge. — NOVATION. — CRÉANCIER. — 

Tiers détenteur. — Commandement. — 
Sommation. — Saisie immobilière. — Nul- 
lité. . 

Lorsque l'acheteur d'un immeuble grevé d'une 
rente perpétuelle prend ladite rente à sa 
charge en déduction de son pria: d'achat, au- 
cune novation ne s'opère à l'égard de la 
créance (1). 

Le créancier qui veut réclamer le rembourse- 
ment de cette rente contre le tiers détenteur 
qui ne remplit pas ses obligations doit se 
conformer A l'article 99 de la loi hypothé- 
caire du iC décembre { 851 , c'est-à-dire faire 
commandement au débiteur originaire et som- 
mation au tiers détenteur de payer la dette 
exigible ou de délaisser riiéritage. 

Est nulle la saisie pratiquée dans ces circon- 
stances sur le tiers détenteur y lorsqu'elle n'a 
pas été précédée d'un commandement au débi- 
teur originaire. 

Est encore nulle la même saisie lorsqu'elle n'e^t 
pas fondée sur un acte ou jugement contenant 
engagement ou condamnntion de rembourser 
la rente perpétuelle et fixant le montant des 
arrérages dus, la dette n'étant alors ni certaine 
ni liquide. 

(ryffranck, — c. fiers.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Ouï les parties en leurs 



Cl) Voy.;| app. BruxeUes, 18 octobre 1819 (Pasic. 
BELGE, 1819, 461). 



moyens et conclusions et M. Van Werveke, 
substitut du procureur du roi, en son avis; 

Attendu que, par acte passé devant M'Mon- 
tigny, à Eecloo, le 50 avril 1866, enregistré, 

[ le défendeur Auguste Fiers a acquis des dames 
Pauline et Rosalie Steyaert une maison avec 
terrain, sise à Eecloo, sect. E, n° 257, en 
prenant à sa charge en déduction de son prix 
d'achat : 1° une rente perpétuelle au capital 
de 654 fr. 92 c, constituée au profit de 

.Charles-François Slroo, par titre nouvel, en 
date du 23 janvier 186i; 2'» une rente perpé- 
tuelle au capital de 1,904 fr. 76 c. constituée 
au profit dudit Slroo par le même acte ûu 
25 janvier 1864; 

Attendu que, par commandement en date 
du 18 décembre 1879, en tête duquel a été 
signifié Tactedu 25 janvier 1864, par exploit 
de rhuissier Bruggeman, à Eecloo (enregis- 
tré), le défendeur a été sommé de rembourser 
les deuxdites rentes et de payer trois années 
d'intérêls échus ; 

Que le défendeur étant resté en défaut de 
satisfaire à ce commandement, la demande- 
resse a fait procéder à la saisie de Timmeuble 
préindiqué, sis à Eecloo, sect. E, n*> 257 a et 
257^, par exploit de 1 huissier Bruggeman en 
date du 22 janvier 1880, et a assigné le dé- 
fendeur en validité de saisie, par exploit du 
24 février suivant ; 

Attendu qu'aucune novation ne s'est opérée 
à l'égard de la créance de la demanderesse ; 
que celle-ci n'a point déchargé ses débiteurs 
désignés par son titre du 25 janvier 1864; 
qu'elle reconnaît à ce titre tous ses effets, puis- 
qu'elle l'a fait signifier au défendeur et 
qu'elle Tinvoque contre lui qui n'y a pas été 
partie ; 

Attendu que, dans ces circonstances, et 
bien que le défendeur se fût personnellement 
obligé à la dette en achetant Timmeuble grevé,' 
il y avait lieu pour le créancier de se confor- 
mer au prescrit de Tarticle 99 de la loi da 
16 décembre 185i, de faire commandement 
à son débiteur originaire et sommation au 
défendeur, tiers détenteur, de payer la dette 
exigible ou de délaisser l'héritage; 

Attendu, d'ailleurs, que l'expropriation des 
immeubles ne peut êlre poursuivie qu'en vertu 
d'un titre authentique et exécutoire pour une 
dette certaine et liquide ; 

Que jusqu'ores il n'est intervenu ni produit 
aucun acte ou jugement contenant engage- 
ment ou condamnation de rembourser les 
rentes perpétuelles dont s'agit ou fixant le 
montant des arrérages dus ; 

Qu'il en résulte que la saisie â été faite 
pour des dettes qui ne sont ni certaines ni 
liquides ; 

Par ces motifs, déclare la saisie nulle, con- 
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damne la partie demanderesse aux dépens. 

Du 24 mars 1880. — Prés. M. Sautois, 
président. 



ANVERS, 14 Janvier 1881. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Indemnité.— Fixation. — 
Estimation des expeUts. — Erreur. — 
Frais de remploi. — Intérêts d'attente. 
— Matériel de fabrique. — Usine. — 
Immeubles par destination. — Indemnité 
de chômage. — prise de possession. 

Pour fixer T indemnité due àraison de bâtiments 
expropriés, il faiU admettre Ceslimation rai- 
sonnée des experts, à moins que V erreur n'en 
soit démontrée. 

Dans Valbcation de frais de remploi et d'inté- 
rêts d* attente, on ne peut pas cumuler le béné- 
fice de deux éventualités inconcUiables ; il 
faut choisir Vhypothèse la plus défavorable à 
rexpropriant {{). 

Les frais de remploi ne sont pas dus sur la va- 
leur d'un matériel de fabrique que les expro- 
priés soutiennent avoir sjfédalement com- 
mandé, et ne pas pouvoir acheter en bloc dans 
une usine tovt outillée. 

L'expropriation d'une usine, à moins d'une 
clause contraire, comprend tous les objets 
immobilisés par adhérence, ou spécialement 
adaptés aux machines adhérentes au sol (2). 

Elle ne comprend pas le matériel qui n'est im- 
mobilisé que par destination. 

L'expropriant, pour ne pas devoir payer une 
indemnité de chômage, d'une appréciation 
difficile, peut renoncer à causer ce préjudice, 
en différant la *prise de possession jusqu'à ce 
qu'au moyen des autres indemnités, l'expro- 
prié ail pu s'installer dans le voisinage. 

(ÉTAT BELGE, — C. LECOCQ ET BARBIER.) 
JUGEMENT. ' 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, de part 
et d'autre, les évaluations proposées par le 
rapport d'expertise se trouvent critiquées, 
mais en sens inverse ; qu'il importe donc de 
rencontrer successivement chacun des chefs 
d'indemnité : 

1° Valeur des bâtiments; 

Attendu qu'à l'estimation de 25,269 francs 



(1) Voy. Picard, Traité de l'eœpxoprialion, t. II, 
p. 231. 

(1) Voy. app. Bruxelles, iO août 1867 {Belg.judic, 
4867, p. i204) et les notes; Dalloz, RéperUHre. 



admise par l'Etat, les défendeurs opposent 
celle de 35,000 francs, faite par l'expert que 
l'Etat lui-même a chargé d'apprécier l'emprise 
avant l'expropriation et celle de 52,51 5 francs 
portée en un rapport d'expertise judiciaire, 
dressé le 46 mai 1877, dont ils réclament 
l'allocation ; 

Attendu qu'il est à peine besoin de faire 
remarquer que, depuis trois ans, des con- 
structions peuvent s'être détériorées, ou avoir 
diminué de valeur par la seule baisse des prix 
des matériaux ; qu'au surplus, l'expertise de 
1877 n'avait pas pour objet de fixer la valeur 
des constructions, et ne les détaille pas non 
plus comme celle qu'il s'agit d'apprécier au- 
jourd'hui ; 

Attendu que l'expert, agent du gouverne- 
ment, reconnaît, ce qui du reste saute anx 
yeux, qu'il a compris dans le libellé. « Bâti- 
ments » des maçonneries et des constructions 
que les experts judiciaires ont rangées parmi 
le matériel Gxe de l'usine; qu'il ne s'écarte 
donc de l'avis de ces experts que jusqu'à con- 
currence de 5,082 francs, et que cet écart 
peut tenir à une différence d'appréciation des 
propriétés ; 

Attendu qu'à. défaut de toute indication 
d'erreur, c'est l'appréciation du rapport d'ex- 
pertise qui doit être préférée, non seulement 
parce qu'un travail préparé, discuté et arrêté 
par trois experts offre plus de garantie que 
l'opinion individuelle d'un seul, mais surtout 
parce qu'il n'est pas méconnu que ces experts 
ont eu sous les yeux le travail de l'agent du 
gouvernement; que ce n'est point sans de 
bons motifs qu'ils ont pu s'en écarter; que la 
meilleure preuve de la rectitude de leurs ap- 
préciations résulte de ce que, pour la valeur 
du sol, ils n'ont pas hésité à allouer une 
somme notablement plus élevée et qu'il est 
facile de justifier; 

2*^ Valeur du sol, et 5° Carrière de sable :... 
(sans intérêt, discussion de faits)...; 

4" Frais de remploi et intérêts d'attente ; 

Attendu que, sur les trois premiers chefs 
d'indemnité, l'Etal offre W 1/4 p. c. à litre de 
frais de remploi et d'intérêts d'attenté; que les 
défendeurs réclament la même indemnité ac- 
cessoire sur la valeur du matériel fixe et du 
matériel roulant dont il sera question ci- 
après ; 

Attendu que, pour justifier cette prétention, 
ils allèguent en vain qu'ils sont libres d'opé- 
rer, comme ils l'entendent, le remploi de l'in- 
demnité ; 



V" BxpropricUion pour cause d'utilité pubHquê, n» 36 ; 
Demolombe, Cours de code civil, édition belge, t. V, 
no 303, p. 65; Margadb, Code civil, sub art. 535. 
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Attendu qu'en effet, s'ils remploient en 
immeubles, même le prix du matériel roulant, 
ils renoncent à Texercice de leur industrie 
actuelle ; qu'ils ne subissent donc pas de dom- 
mage du chef de déplacement, de chômage, 
de perte de clientèle, etc. ; 

Attendu qu'ils ne peuvent cumuler le béné- 
fice de deux positions incompatibles ; qu'ils 
demeurent sans doute libres de choisir celle 
qu'ils préfèrent, mais que le Juge ne leur 
inflige aucun grief en supposant qu'ils se dé- 
cideront pour le parti qui est, pour eux, le 
plus avantageux, comme il est le plus onéreux 
pour l'expropriant, à savoir la continuation 
des affaires ; 

Attendu qu'en tous cas, les frais de remploi 
doivent se justifier par une dépense faite, et 
qu'il faut recommencer pour réparer les con- 
siéquences de l'expropriation ; 

Attendu que les défemleurs n'ont point 
dénié qu'ils ont acquis, sans frais d'acte, le 
matériel de leur usine ; qu ils ont soutenu, en 
termes de plaidoirie, qu'ils ne peuvent ache- 
ter une usine tout outillée et qu'il leur fau- 
dra un temps considérable pour se procurer, 
installer et faire manœuvrer régulièrement le 
matériel de leur nouvelle usine; qu'ils ont 
ainsi déclaré eux-mêmes qu'ils achèteront le 
matériel à l'état mobilier et sans frais; qu'il 
n'existe donc aucune raison de les indemniser 
d'une dépense qu'ils n'ont pas faite et qu'ils 
ne feront pas ; 

Attendu que les intérêts d'attente quant au 
matériel se confondent avec le préjudice pou- 
vant résulter du chômage ; que le prix de ce 
matériel sera payé, du feste, avant que les ex- 
propriés doivent en abandonner l'usage ; 

5*^ Matériel fixe ; 

Attendu que l'autorité administrative, seule 
compétente pour déterminer en quelle mesure 
l'acquisition d'une propriété privée est exigée 
par l'utilité publique, détermine souveraine- 
ment à quels objets doit s'étendre ou se res- 
treindre l'expropriation ; qu'elle aurait donc 
pu limiter celle dont question en la présente 
cause aux seuls bâtiments, ou à une partie 
de l'outillage dont ils sont pourvus ; 

Attendu qu'à défaut de restriction claire et 
précise de ce genre, il faut bien admettre que 
l'expropriation de l'immeuble comprend celle 
de tout ce qui s'y trouve incorporé par ac- 
cession; que l'Etat n'est donc pas fondé à 
distinguer entre les divers objets immobilisés 
par adhérence, pour s'attribuer les uns, reje- 
ter les autres, ou excepter des accessoires 
spécialement adaptés aux machines, telles 
qu'elles sont installées ; 

Attendu que s'il était entré dans ses inten- 
tions d'user de ces distinctions, il les eût fait 
connaître avant le jugement qui décrète l'ex- 
pertise; que celle-ci n'a pu tenir compte d'hy- 



pothèses que rien ne permettait de prévoir ; 
qu'aussi elle ne fournit aucun moyen d'appré- 
cier quelle sera la dépréciation que subiraient 
les machines par suite du démontage, ni l'in- 
demnité à payer aux expropriés du chef des 
fondations, des supports ou des appuis qui 
ne sont pas compris dans l'estimation des bâ- 
timents et qui continueraient d*y adhérer 
même après l'enlèvement des mécaniques; 

Attendu que, faute d'expertise faite à ce 
point de vue spécial, le jugement ne saurait 
non plus déterminer d*une manière claire et 
nette quels sont les objets que les expropriés 
seraient autorisés à enlever ; que l'exécution 
présenterait de nouvelles et peut-être inextri- 
cables difficultés; 

Attendu que l'évaluation du matériel fixe 
n'a du reste pas en elle-même donné lieu à 
critique ; qu'elle doit donc être tenue pour 
exacte ; 

6^^ Matériel roulant : 

Attendu que, sous cette qualification, les 
experts ont inventorié des outils, des instru- 
ments et même des marchandi^s nécessaires 
à l'exploitation de l'usine, mais qu'on ne peut 
regarder comme immobilisés qu'à raison de 
leur destination ; que la valeur et la quantité 
de ces objets naturellement mobiliers, varient 
au point que les experts - eux-mêmes, pour 
quelques-uns des articles, déclarent qu'il fau- 
dra en vérifier le poids au moment de la dépos- 
session et, pour d'autres, tels que les modèles 
en bois, renoncent à en faire la numération ou 
l'inventaire détaillé; qu'il serait, par suite, 
impossible à l'expropriant de vérifier s'il re- 
çoit bien tout ce que les experts ont estimé; 

Attendu que ces circonstances démontrent, 
indépendamment des considérations ci-dessus 
déduites au sujet du matériel fixe, que l'ex- 
propriation, à défaut de mention spéciale, ne 
peut pas s'étendre au mobilier roulant; 

Attendu, enfin, que l'Etat est d'autant plus 
fondé à reftiser de le reprendre, que ce mobi- 
lier se transportera du reste facilement et sans 
grands frais vers la nouvelle usine que les ex- 
propriés se proposent d'exiger; 

V Pertes industrielles, chômage, privation 
de bénéfices : 

Attendu que les expropriés concluent à 
l'adjudication des 56,774 francs, portés de 
ces différents chefs au rapport d'expertise; 

Attendu que ce rapport énonce avec luci- 
dité et parfaite connaissance de cause toutes 
les difficultés, toutes les chances de perte que 
l'on peut rencontrer dans l'installation d'une 
usine encore neuve, mais ne détermine point 
en quelle mesure chacun de ces éléments 
d'appréciation entre dans la fixation du chiffre 
d'ailleurs considérable de 56,000 francs; 

Attendu qu'il n'est pas même dit quel sera 
le temps nécessaire pour bâtir et outiller une 
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nouvelle usine; que Ton ne sait donc pas com- 
bien de mois les défendeurs seront dans Tim- 
possibilité de faire leurs bénéQces habituels; 
que ces bénéfices sont, il est vrai, estimés à 
^,500 francs par an; mais qu'il n'est pas 
même dit si ce chiffre est absolument net, ou 
si les intérêts du capital engagé n'en sont pas 
déduits; qu'il importerait cependant de le 
savoir puisque, dans la seconde hypothèse, 
les intérêts de l'indemnité devraient être dé- 
duits de la perte de bénéfice ; 

Attendu qu'il peut y avoir, dans le calcul 
du chiffre global libellé, d'autres doubles 
emplois ou des réparations de préjudices qui 
ne sont pas le résultat direct et inévitable de 
l'expropriation; que le laconisme de l'exper- 
tise à ce sujet ne permet point de le vérifier; 
qu'il est donc impossible de dire que le dé- 
placement de l'industrie et sa suspension, plus 
ou moins prolongée, entraîneront les pertes 
arbitrées par les experts; 

Attendu qu'en vue de couper court à toute 
difficulté, l'Etat offre de laisser les défendeurs 
continuer Texploitalion de leur industrie, 
dans l'immeuble empris, neuf mois encore 
après le payement de l'indemnité ; qu'il n'a 
pas été dénié que ce délai suffirait pour élever 
et installer de nouveaux bâtiments avec un 
outillage neuf; que les expropriés, tout en 
ayant la jouissance du capital qui leur per- 
mettrait de tout payer immédiatement, échap- 
peraient à toute perte du chef de chômage 
prolongé, h tout détournement de clientèle; 
qu'ils n'encourraient que la perturbation ré- 
sultant du déplacement du matériel roulant, 
de l'ajustage et de la mtse en train d'un ma- 
tériel fixe encore neuf; que l'Etat offre d'en 
tenir compte par un payement de i 0,000 
francs; 

Attendu que les expropriés opposent à cette 
offre leur droit d'être indemnisés en argent ; 
quef ce droit est incontestable en ce qui con- 
cerq^ les indemnités principales, représen- 
tant la valeur même de la propriété emprise; 
mais qu'il ne s'agit ici que d'une conséquence 
de l'expropriation ; qu'on ne démontre pas 
qu'il soit interdit à l'expropriant d'exercer 
sou droit de façon à en atténuer les suites, 
au bénéfice de l'exproprié, aussi bien que de 
lui-même ; 

Que l'expropriant ne fait, en ce cas, que 
renoncer à l'exercice immédiat et rigoureux 
de son droit et s'interdire de causer un pré- 
judice pour n'avoir pas à le réparer; 

Qu'en agissant ainsi il sauvegarde complè- 
tement la position de l'exproprié, au lieu 
d'avoir à la rétablir par une indemnité d'une 
appréciation toujours incertaine ; 

Que c'est en d'autres termes l'application 
de la maxime de droit : Melius est jura intacta 
jUTvare qaam vulneratis remedium quœrere. 



Par ces motifs, ouï M. Liebrechts, juge- 
commissaire, en son rapport, et M. L. Segers, 
juge suppléant faisant fonctions de ministère 
public, qui a déclaré s'en référer à justice, et 
statuant en premier ressort, fixe comme suit 
les indemnités revenant aux défendeurs : 

i» Valeur des bâtiments . fr. 32,315 00 

2« Valeur du terrain . . . 101,898 00 

3® Valeur de la couche de 
sable 6,930 00 

l^ Frais de remploi de ces 
indemnités et intérêts d'attente, 
ensemble 11 1/4 p. c. . . . 15,878 59 

^^ Valeur du matériel fixe . 48,898 36 

6<> Chômage de réinstallation. 10,000 00 



En tout. .fr. 215,919 9$ 
Dit que, moyennant payement préalable de 
cette indemnité, l'Etat pourra être envoyé en 
possession de l'usine avec son- matériel fixe 
mentionnée en l'exploit introductif d'instance, 
à charge de laisser, pour prévenir le dom- 
mage que les expropriés souffriraient de l'in- 
terruption de leur industrie, durant neuf 
mois consécutifs, à partir du payement, la 
jouissance de l'usine et du matériel fixe aux 
défendeurs, tenus d'en user en bons pères de 
famille, et de remettre, à l'expiration des neuf 
mois^ l'usine et le matériel fixe inventorié 
par le rapport d'expertise, à la disposition de 
l'Etat; condamne ce dernier aux dépens; dé- 
clare le jugement exécutoire, etc.. 

Du 14 janvier 1881. —Tribunal d'Anvers. 
— 1** ch. — Prés, M. Smekens. président. — 
PL MM. Landrien (du barreau de Bruxelles) 
et Vanden Haute. 



CHARLEROl, 16 Janvier 1881. 

PRIVILÈGE. — Bailleur. — Objets loués. 
— Propriété. — Connaissance. — 
Preuve. 

Le privilège du bailleur ne s^étend pas aux 
meubles quHl a su, d*une façon quelconque, 
lors de leur introduotion dans les lieux loués, 
ne pas appartenir au bcataire, et n'être en sa 
possession qu*à titre de location. 

La preuve de cette connaissance dans le chef du 
bailleur n'est pas assujettie à un écrit, et le 
propriétaire des objets peut la faire par toutes 
voies de droit, quelle que soit la valeur du 
litige (1). 

(1) Voy. conf. Laurent, t. XXIX, n<» 417 à 4S2; 
Martou, i. U, n»* 411 à 417 ; jug. BraxeUes, 11 joUlet 
1877 (Pasic. belge, 1878, III, 171) et les autorités 
citées en note. CofUrà : app. BruxeUes, 11 noyembre 
1836 {itnd., 18dS, U, !239}. 
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(maton, — C. VEUVE COLLIER.) 
JCGE81ENT. 

LE TRIBUNAL; — Ailenda que le pri- 
vilège établi au profit du bailleur sur les 
objets garnissant les lieux loués, découlant 
de la maxime qu'en fait de meubles, posses- 
sion vaut titre, le bailleur est soumis au 
même principe de bonne foi régissant la pos- 
session de Tarticle 2:279 du code civil; qu'il 
s'ensuit que son privilège cesse, s'il a su, 
d'une façon quelconque, lors de leur intro- 
duction dans les lieux loués, que ces objets 
n'appartenaient pas à son locataire ; 

Attendu que la preuve de cette connaissance 
dans le chef du bailleur n'est pas assujettie à 
un écrit, puisque aucune convention n'inter- 
vient entre lui et le propriétaire des objets 
mobiliers, et que, n'ayant pour objet que la 
constatation d'un fait matériel, elle peut être 
faite par toutes voies de droit, quelle que soit 
la valeur du litige ; 

Attendu que parmi les faits articulés par 
Maton pour établir qu il était à la connais- 
sance de la veuve Collier que le locataire de 
celle-ci, lorsqu'il a introduit dans les lieux 
loués le piano dont s'agit, n'en avait qu'une 
détention précaire , . ceux cotés sous les 
n°' ..., etc., sont seuls pertinents ; qu'en 
effet, etc., etc. (sans intérêt;; 

Par ces motifs, reçoit la veuve Collier op- 
posante au jugement, etc. 

Et avant de statuer sur le mérite de cette 
opposition, admet Maton à établir par toutes 
voies de droit, témoins compris, etc., etc. 

Du 15 janvier 1881. - Tribunal de Char- 
leroi. — Prés. M. Lemaigre, président. — 
PL MM. Lamothe et Lyon. 



BRUXELLKS, 26 Juillet 1880. 

VENTE. — Marché. — Mandataire. — Ab- 
sence DE MANDÀt. — Responsabilité. — 
Livraisons mensuelles. — Divisibilité. — 
Offre de livrer. — * Validité. — Mise en 
demeure. 

Celui qui, agissant sans mandat, conclut, au 
nom d*un tiers, un marché que ce tiers refuse 
de ratifier, devient personnellement respon- 
sable des conséquences de ce marché (1). 

Un marché de tonnes de fonte, livrables men- 
suellement par parties égales pendant un 



(i) Voy. DâlLOZ, Répert,, v» ObligcUioru, n»' 540S, 
8407 ; v« Mandat, !»•• 11 et suiv. 

(9) Voy. conr. jug. comm. Gand, 12 décembre 1878 
Pasic. belge, 1879, III, 177). Sur la divisibilité du 



temps déterminé est essentiellement divisible, 
et comprend autant de marchés partiels qu*U 
y a de livraisons mensuelies à effectuer (i). 
Par suite, est valable, quoique tardive, Voffre 
que fait le vendeur, avant qu'une mise en de- 
meure lui ait été notifiée, de livrer la quan- 
tité à fournir pendant un certain mois, bien 
qu'il ait été en faute de fournir les fontes 
livrables dans les mois précédents. 

(p. GILLAIN, — C. E. VAN HONSEBROUGK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, le 18 dé- 
cembre 1879, le défendeur traitant au nom 
de Mûller de Middelsbro, a fait avec le deman- 
deur un marché de 1 ,000 tonnes fonte, livra- 
bles par partie^ égales de 106 tonnes pendant 
les mois de janvier à juin 1880; 

Attendu que le défendeur ayant agi sans 
mandai, et le sieur MùUer ayant refusé de 
ratitier le marché fait en son nom, il est cer- 
tain que le défendeur est devenu personnelle- 
ment responsable des conséquences du marché 
qu'il a traité; 

Attendu que, par exploit du 9 janvier 1880, 
le demandeur a fait assigner le défendeur aux 
tins de le faire condamner à exécuter le mar- 
ché, avec dommages et intérêts pour le cas 
d'inexécution; 

Attendu que la cause a été plaidée le 26 fé- 
vrier 1880; 

Attendu que, dans les conclusions qu'il a 
prises à la barre, le demandeur s'est borné à 
réclamer la somme 4e 6,640 francs pour le 
préjudice subi par suite de la non-livraison 
des fontes qui devaient être livrées en janvier 
et en février; qu'il a fait toutes réserves quant 
aux livraisons restant à faire pendant les mois 
de mars à juin 1880; 

Attendu que le défendeur a soutenu uni- 
quement qu il n'était pas engagé vis-k-vis da 
demandeur, et que par suite il ne lui devait 
aucuns dommages et intérêts ; 

Qu'il n'a pas fait l'offre d'exécuter le marché 
pour les 166 tonnes qui devaient être fournies 
en février; 

Que, par suite, l'inexécution pour ces deux 
quantités était constante et que des domma- 
ges-intérêts étaient dus ; 

Attendu que postérieurement au jugement de 
ce siège du 4 mars i 880 qui a alloué au deman- 
deur la somme de6,640francsà laquelle il con- 
cluait, celui-ci a, par exploit des 7 et 15 avril, 
fait assigner le défendeur aux fins de le faire 

marché, voy. app. Bruxelles, 12 novembre 1879 {iirid., 
1880, II, 140) et la note, et surtout l'arrêt de cette der- 
nière cour du 10 janvier 1870. (Pasic. belge, 1871, 
11, 73.) 
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condamner à lui payer à titre de dommages^in- | 
lérèts la différence entre le prix facturé et le 
prix courant des fontes de la même qualité à 
la fin des mois de mars, avril, mai et juin, dif- 
férence évaluée à 45,280 francs; 

Attendu que, dans ses conclusions d*au- 
dience, le demandeur conclut à la résiliation 
du marché pour les quantités à livrer en mars, 
ayril, mai et juin et à la condamnation du 
défendeur à 10 J54 fr. 80 c. à titre de dom- 
mages-intérêts, bii n qu'il reconnaisse que, 
d'après la différence des cours, il ne lui re- 
viendrait que !2,841 fr. 92 c. pour mars, que 
850 francs pour avril, et rien pour les livrai- 
sons postérieures ; 

Qu'il fonde son action sur le rçfus du dé- 
fendeur de livrer les fontes ; 

Attendu que, par exploit du 50 avrili 880, le 
défendeur a offert au demandeur la livraison 
.des 166 tonnes qui devaient être fournies en 
avril; 

Que, par exploit du 5 mai 1880, il a mis à 
la disposition du demandeur les .166 tonnes 
qui devaient être fournies en juin ; 

Attendu que le demandeur a à tort refusé 
de prendre livraison des marchandises qui 
lui étaient offertes ; 

Que le marché intervenu entre parties était 
essentiellement divisible ; 

Qu'il comprend autant de marchés partiels 
qu'il y a de livraisons mensuelles à effec- 
tuer; 

Que si le défendeur a offert tardivement la 
livraison des 166 tonnes qui devaient être 
livrées en mars, il t'a fait avant qu'une mise 
en demeure quelconque lui ait élé notifiée, 
que, par conséquent, son offre a été faite vala- 
blement; 

Que,d*autre part, pour les quantités à livrer 
respectivement en avril, mai et juin, l'offre 
du défendeur a été faite en temps utile, le 
défendeur ayant le mois entier pour mettre 
les fontes à la disposition du demandeur ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le demandeur n'était pas fondé à refuser 
la livraison des fontes qui lui ont été offertes ; 

Que dès lors aucun fait d'inexécution n'est 
imputable au défendeur et que Taclion du 
demandeur introduite par ses exploits des 
7 et 15 avril 1880 manque de base ; 

Attehdu que le défendeur prend contre le 
demandeur (}es conclusions reconvention- 
nelles ; 

QuJà raison du refus mal fondé de celui-ci 
d'accepter les marchandises qui lui ont été 
offertes, il conclut à la résiliation du marché 
pour les quantités mensuelles de 166 tonnes 
des mois de mars à juin 1880, et au paye- 
ment de dommages et intérêts; 

Attendu que le demandeur ne s'est pas 
expliqué sur cette demande; 



Qu'il importe donc de lui ordonner de la 
rencontrer; 

Par ces motifs ; déboute le demandeur de 
son action; donne acte au défendeur de la con- 
clusion reconventionnelle qu'il prend et qui 
tend à faire prononcer contre le demandeur 
la résiliation du marché du 18 décembre 1879, 
pour les quantités mensuelles de 166 tonnes 
des mois de mars et avril, mai et juin, avt$C 
condamnation à 7,742 fr. 11 c. de dommages 
et intérêts ; 

Ordonne au demandeur de rencontrer 
cette conclusion à l'audience à laquelle la 
cause sera ramenée ; 

Le condamne aux dépens faits jusqu'à ce 
jour ; déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion: 



Du 26 juillet 1880. 
merce de Bruxelles. - 
M. Fourcault. — PL 
Wauters. 



- Tribunal de com- 

1*^ ch. — Prés. 

MM. Lefebvre et 



BRUXELLFS;26 novembre 1880. 

ASSURANCES TERRESTRES. — Incendie. 

— Police. — Stipulations des parties. 

— Fixation du dommage par les experts. 

— Irrévoc \bilité. — Tierce expertise. — 
Caractère. — Compétence territoriale. 

— Assignation conjointe. 

En matière ^assurances contre Vincendie, 
lorsque les parties ont stipulé que Icpréjudice 
serait fixé irrévocablement par les lea:perts 
par elle nommés, que ceux-ci n*ont pu se 
mettre d'accord ni sur l'évaluation du dom- 
mage, ni sur la nomination d'un tiers expert, 
et que ce dernier a été désigné, conformément 
aux conventions entre parties, par le prési- 
dent du tribunal de première instance, la 
clause d'irrévocabilité s'applique à la tierce 
expertise. 

Par suite, l'offre que fait l'assureur de payer la 
somme fixée par les trois experts est salis- 
factoire et rassuré n'est plus recevante, ni à 
provoquer une nouvelle expertise, ni à faire 
des devoirs de preuve pour établir que les 
experts se sont trompés. 

Dans ce cas, l'assuré, pour attaquer l'expertise, 
devrait articuler des faits de dol et de 
fraude (1). 

Un tribunal de commerée est incompétent pour 
contiaitre d'une action ayant pour objet l'exé- 
cution d'une obligation qui n'est pas née 
dans son ressort, et qui n'a ni été exécutée 

(1) Â rapprocher de l'arrêt de la cour de Liège du 
S6 décembre 1868 (Pasic. BELGE, 1869, II, â42). 
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ni dû être exéaUée dam ce ressort, peu im- 
porte que Vassignalion comprenne une autre 
action de la compétence du trilmnal, si cette 
assignation conjointe a été faite abusive- 
ment (i). 

(c. piron, — c. la société anonyme la com- 
pagnie de bruxelles et la compagnie suisse 
d'assurances l*helvetia). 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui concerne la 
compagnie de Bruxelles ; 

Attendu que le demandeur réclame le paye- 
ment de la somme de 16,000 francs, sous 
déduction des IH/iâ'"^' de la somme de 
214 fr. 70 c.,. représentant la valeur des 
marchandises sauvées; 

Qu'il fonde son action sur ce que ses mar- 
chandises, ont été assurées en totalité pour 
22,000 francs, sur ce que la défenderesse est 
intervenue à cette assurance pour le/àî™*^», 
soit pour 16,000 francs, et sur ce que les 
marchandises qui ont péri dans Tincendie 
avaient une valeur de plus de 22,000 francs ; 

Attendu qu'à la suite de Tincendie, les 
parties ont désigné chacune un expert pour 
évaluer le préjudice; 

Qu'elles ont stipulé que le préjudice serait 
flxé irrévocablement par les experts ; 

Que ceux-ci n'ayant pu se mettre d'accord 
ni sur Tévaluation du dommage, ni sur la 
nomination d'un tiers expert, celui-ci a été 
désigné, conformément aux conventions ver- 
bales qui lient les parties, par M. le président 
du tribunal de première instance séant à 
Bruxelles ; 

Que les deux experts ont à nouveau pro- 
cédé à leurs opérations avec le tiers expert ; 

Que les trois experts, décidant à la majo- 
rité, ont fixé le dommage subi par le deman- 
deur à 10,200 francs; 

Attendu que la défenderesse étant tenue 
des 16/22™^ du préjudice, doit au demandeur 
pour toute indemnité, la somme de 7,418 fr.' 
lé.c, qu'elle a toii^ours offerte et qu'elle se 
déclare prête à payer, sous la condition de la 
mainlevée des saisies et oppositions faites 
entre ses mains; 

Attendn que l'offre de la défenderesse est 
satisfactoire ; 

Attendu, en effet, quQ les opérations de 
l'expertise ont été r^lières ; 
. Que le demandeur qui a accepté l'exper- 
tise comme devant irrévocablement fixer le 
chiffre du préjudice subi n'est plus recevable 



(1) Voy. Waelbroeck, CommetUaire de la loi du 
25 mare 1876, sab art. 38| n» S, p. 351. 



soit k provoquer une nouvelle expertise, soit 
h faire des devoirs de preuve dans le but 
d'établir que les experts se sont trompés; 
qae, pour attaquer l'expertise, il devrait arti- 
culer des faits de dol et de fraude, ce qu'il ne 
fait pas; 

Attendu que c'est à tort que le demandeur 
soutient que, dans tous les cas, la cause d'irré- 
vocabilité ne s'applique pas à la tierce exper- 
tise; qu'en effet l'expertise n'est terminée 
que lorsque les premiers experts nommés ont 
fixé de commun accord l'indemnité à allouer, 
ou lorsque à la suite de désaccord, le tiers 
experts les a départagés en se rangeant à 
l'avis de l'un d'eux; 

En ce qui concerne la Compagnie YHel- 
vetia ; 

Attendu que ia défenderesse oppose k l'ac- 
tion du demandeur un déclinatoire qui doit 
être admis ; 

Attendu, en effet, que la défenderesse â 
son siège en Belgique, k' Anvers ; 

Que l'obligation dont le demandeur pour- 
suit l'exécution contre elle n'est pas née dans 
le ressort du tribunal de commerce de 
Bruxelles; 

Que cette obligation n'a pas été exécutée 

ou ne doit pas être exécutée dans ce ressort; 

Que, dès lors, le tribunal de commerce de 

Bruxelles n'est pas compétent pour connaître 

de l'action ; 

Attendu que c'est vainement que le deman- 
deur invoque Tarticle 3^ § 2, de ia loi du 
25 mars 1876, sur la compétence ; 

Qu'en effet, c'est abusivement que le de- 
mandeur a fait assigner la défenderesse con- 
jointement avec la Compagnie de Bruxelles ; 
Que la convention verbale intervenue entre 
le demandeur et la défenderesse est complè- 
tement distincte de celle qui lie vis-à-vis de 
lui la Compagnie de Bruxelles ; 

Que, par conséquent, la poursuite que le 
demandeur exerce contre les deux compa- 
gnies défenderesses devait ûdre l'objet de 
deux actions distinctes et séparées ; 

Par ces motifs, déboutant le demandeur de 
toutes fins et conclusions contraires, sans 
s'arrêter aux faits coiés par lui dont la preuve 
n'est pas admissible ; 

En ce qui concerne la Compagnie de Bru- 
xelles, pour l'assurance k primes contre l'in- 
cendie : 

Donne acte à la défenderesse de ce qu'elle se 
déclare prête k payer au demandeur la somme 
de 7,418 fr. 19 c. pour toute indemnité, et 
ce, moyennant mainlevée des oppositions et 
saisies-arrêts faites entre ses mains, déclare 
cette offre satisfactoire; condamne en tant 
que de besoin la défenderesse k la réaliser, 
et moyennant ce, déboute le demandeur de 
son action, le condamne aux dépens; 
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En ce qni concerne la Compagnie YHel- 
veiia : 

Admet le déclinatoire soulevé; en consé- 
quence se déc:lare incompétent, renvoie le de- 
mandeur à se pourvoir comme de droit, le 
condamne aux dépens. 

Du 25 novembre 4880. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — !'• ch. — Prés, 
M. Bniylant, président. — PL MM. J. Janson, 
Gonvert et de Stoop. 



DINANT, 9 avril 1881. 

QUASI-DÉLIT. — . Fonctionnaires pubucs. 
— Faute. — Dommages-intérêts. — Délit 
DE chasse. — Procès-verbal. — Fausse 

DÉSIGNATION DU DÉLINQUANT. 

L'artide 1582 du code civii s'applique aux fonc- 
tionnaires publics comme aux simples parti- 
culiers. Ainsi, lorsqu'un garde a verbalisé 
contre un inconnu qu'il a surpris en flagrant 
déiU de chasse, et que sans s*élre assuré de 
fideniité du délinquant, il Va, dans son procès- 
verbal, désigné par un nom, en affirmant à 
tort quil le reconnaissait, il est passible de 
dommages-intérêts envers celui dont le con- 
trevenant s'est attribué faussement le nom. 

(pichet, — C. VOLVERT. 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le texte 
de Tarticle 1582 du code civil est général et 
absolu, qu'il consacre un principe d'équité 
naturelle, applicable à tous, aux fonction- 
naires publics comme aux simples particu- 
liers; qu'à raison même du caractère dont ils 
sont revêtus et de la confiance qu'ils doivent 
inspirer aux citoyens, les fonctionnaires pu- ' 
blics assument une responsabilité plus (^ande, 
du chef des délits et quasi-délits qu'ils com- 
mettent dans l'exercice de leurs fonctions ; 
que c«la est surtout vrai quand, par une faute 
préjudiciable à autrui, ils contreviennent aux 
règles et obligations spéciales qui leur sont 
imposées; 

Attendu, en fait, qu'il est constant au pro- 
cès que, le i7 novembre 1878, le défendeur 
Volvert a verbalisé contre un inconnu qu'il 
avait surpris en flagrant délit de chasse; que 
non seulement il ne Ta pas conduit devant le 
l)0urgmestre ou le juge de paix pour s'assu- 
rer de son identité, comme l'article i 1 de la 
loi sur la chasse lui en faisait un devoir, 
mais qu*il s'est permis de déclarer dans son 
procès-verbal qu'il reconnaissait le nommé 
Pichet, iules, domicilié à Joigny, départe- 

FABICm i881. — 3« PARTIE. 



ment des Ardennes, dans la personne du dé- 
linquant, au lieu d'indiquer que celui-ci en 
avait pris le nom ; 

Qu'aujourd'hui Volvert est obligé de con- 
venir qu'il ne connaît même pas Pichet, de- 
mandeur en l'instance, (\t sorte que la fausse 
énonciation des nom, prénom et domicile du 
braconnier constitue une imprudence qui en- 
gage sa responsabilité; 

Attendu que ce concours de circonstances 
établit à charge de Volvert une faute lourde, 
qui a eu pour conséquence des poursuites 
correctionnelles mal à propos dirigées contre 
le demandeur devant ce tribunal ; que si Vol- 
vert, assigné comme témoin, a spontanément 
confessé .son erreur à l'audience, cette sorte 
de réparation tardive lais.se subsister le pré- 
judice matériel que d'injuste^ poursuites ont 
fait subir au demandeur et dont Volvert a seul 
été la cause ; 

Attendu, quant au chiffre de l'indemnité 
due it Pichet, que le tribunal possède des élé- 
ments suffisants d'appréciation qui lui per- 
mettent de la fixer ex œquoetbono à la somme 
de trois cent cinquante francs ; 

Par ces motife, condamne Volvert à payer 
au demandeur la somme de trois cent cin- 
quante francs, h titre de dommages-intérêts; 
en plus les intérêts judiciaires et les dépens. 

Du 9 avril 1881. — Tribunal de Dinant.— 
l^ch. — Prés. M. Bribosia, président. — 
PL MM. Fineuse etPoncelet. 



ANVERS, 18 mai 1881. 

ASSURANCES. — Incendie. — Dommage. — 
Fixation irrévocable par les experts. — 

— Expertise. — Formes. — Indemnité. — 
Déchéance de l* assuré. — Exagération. 

— Erreur. — Fraude. 

En matière d'assurance contre incendie, les 
parties peuvent valablement convenir que le 
montant des dommages sera irrévocablement 
fixé par des experts. 

Cette ex])ertise n'est pas un arbitrage, et ne doit 
pas, dès lors, en avoir la forme (1). 

Lorsqu'il a été stipulé que l'assuré est déchu de 
tout droit à indemnité s'il exagère le montant 
du dommage, celte clause doit recevoir appli- 
cation quand il est établi que ce n'est point 
par erreur^ mais pour tromper V assureur que 
l'assuré exagère l'importance du sinistre (^). 

(1) A rapprocher do jugement du tribunal de com- 
merce do Bruxelles du 25 novembre 18S0 (ci-desaus, 
p. 3S)6) et de la note qui raccompagne. 

(2) Voy. app. Bruxelles, il janvier 1977 (Pasic. 
belge, 1977, II, idS). 
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(MICHIELS, — C. & HELVETIA. ET VEUVE 
BARTHOLOMEUS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la solution 
du procès dépend de celle des deux questions 
suivantes : 

1" L'expertise, faite le 11 octobre 1880, 
fixe-t-elle définitivement le moulant des pertes 
subies par la défenderesse assurée; 

2° Cette défenderesse a-t-elle exagéré les 
pertes de façon à perdre le bénéfice de l'assu- 
rance ? 

Sur la première question : 

Attendu que la convention verbale d'assu- 
rance contre incendie, en date du 24 février 
1880, stipule qu'en cas de sinistre le montant 
du dommage sefa évalué à l'amiable ou par 
experts ; qu'en exécution de cette stipulation, 
après l'incendie du 15 août 1880, les parties 
procédèrent, le 8 septembre suivant, *à la 
nomination de deux experts, avec faculté de 
s'adjoindre un troisième en cas de désaccord, 
ou de laisser nommer ce troisième par le 
président du tribunal civil d'Anvers; 

Que, le désaccord s'étant produit, le tiers 
expert a été nommé par ce magistrat; que la 
défenderesse, veuve Bartholomeus a, du con- 
sentement de la compagnie, remplacé l'ex- 
pert, d'abord désigné par elle ; 

Que les trois experts ont, le 11 octobre, 
arrêté leurs estimations à l'unanimité, sauf 
en ce qui concerne la valeur des marchan- 
dises brûlées; qu'à l'égard de ces dernières, 
la majorité a adopté le chiffre de 2,000 francs, 
et l'expert dissident celui de 15,500 francs; 

Attendu que les conventions et faits pré- 
mentionnés étant reconnus et constants au 
procès, et les parties s'étant engagées par ces 
conventions à se soumettre à l'avis de la ma- 
jorité des experts, cet avis forme loi, aux 
termes de Tarticle 1154 du code civil; 

Attendu que vainement le demandeur et la 
défenderesse, veuve Bartholomeus, prétendent 
n'être point liés par semblable engagement; 

Qu'il est d'abord certain que le demandeur 
n'exerce, et ne peut exercer au procès que les 
droits de sa débitrice; quHl suffit donc d*exa- 
miner si cette dernière ne pouvait pas légale- 
ment s'obliger ainsi qu'elle l'a fait; 

Attendu que nul ne lui conteste la pleine 
capacité de contracter, mais q^oie le deman- 
deur soutient que la convention du 8 septem- 
bre est un compromis, et la décision des 
experts une sentence arbitrale, nulle à défaut 
^e presque toutes les formalités prescrites 
pour un arbitrage ; que si ce n'est là son ca- 
ractère, c'est un simple rapport d'expertise, 
non motivé, et ne liant, ni le juge ni les 
parties ; 



Attendu qu'en droit moderne, les conven- 
tions des parties ne doivent pas rentrer sous 
la dénomination et les règles de l'un des con- 
trats spécialement prévus par le code ; que 
l'article 1154 laisse toute latitude; qu'il ne 
prohibe que les engagements contraires aux 
lois ; 

Attendu que les deux défenderesses n'ont 
pas choisi des arbitres, mais des experts; 
que la différence est sensible; que pour qu'il 
y ait lieu à arbitrage il faut, comme la nature 
des choses l'indique, et comme l'exposé des 
motifs du titre de l'Arbitrage le rappelle, une 
contestation à vider, une sentence exécutoire 
à obtenir ; qu'un incendie ne donne pas né- 
cessairement lieu à contestation, mais qu'à la 
suite du sinistre, il y a deux questions à ré- 
soudre : a. quel est le montant du dommage 
assuré ; b. l'assureur est-il tenu de le répa- 
rer? que l'uiie exi^'e la constatation d'un fait, 
tandis que l'autre donne souvent lien à dis- 
cussion de droit; que leur nature est tellement 
distincte que, dans la plupart des polices 
d'assurance, il est stipulé que la première 
sera irrévocablement résolue par des experts; 
la seconde, par des arbitres; 

Attendu qu'au cas actuel, il n'y a pas eu 
d'arbitrage stipulé, mais que la distinction 
n'en a pas moins été faite, la constatation du 
dommage dévolue à des experts, et les con- 
testations réservées au jugement des tribu- 
naux; 

Attendu qu'abssi, avant toute contestation 
pour fixer le montant des d^âts,qui ne peut, 
au surplus, résulter que de l'inspection des 
débris, faite, à l'époque la plus rapprochée 
possible du sinistre, par des hommes com- 
pétents, les parties ont choisi des experts; 
qu'elles ne leur ont pas seulement donné ce 
nom; qu'en les dispensant de prêter serment, 
en réservant tous droits, elles ont surabon- 
damment prouvé qu'elles convenaient d'une 
* expertise et non d'un arbitrage ; 

Attendu que le travail de ces experts ne 
peut donc être argué de nullité pour le seul 
motif qu'ils n'ont ni observé les délais et les 
formes de l'arbitrage, ni déposé leur sentence 
endéans les trois mois de leur noinination ; 
que les experts ont, en réalité, opéré comme 
il leur était prescrit par les conventions de 
leurs commettants ; 

Attendu que ceux-ci ne se sont pas illéga- 
lement obligés en soustrayant un litige au 
juge ordinaire, sans s'astreindre aux règles 
du compromis et de l'arbitrage ; qu'en effet, 
comme il vient d'être observé, il n y avait pas 
alors de litige à vider, mais un simple fait à 
constater; 

Attendu qu'en promettant de s'en rappor- 
ter, à ce sujet, aux lumières de ces liommes 
qu'ils investissaient de leur confiance, les 
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parties ont pris une précaution urgente et 
voola rendre toute discussion impossible sur 
une des deux questions à résoudre; que le 
demandeur ne cite aucun texte de loi qui le 
défende ; 

Attendu que l'expertise elle-même ne peut 
être arguée de nullité pour défaut de motifs, 
puisque, loin d'astreindre les experts à mo- 
tiver leur avis ou à détailler leurs estimations, 
les parties ont, au contraire, stipulé qu'ils 
seraient dispensés de toute formalité légale 
ou autre; qu'ils n'avaient qu'à déterminer le 
chiffre des dommages et à le fixer irrévoca- 
blement; que ni pour la forme ni pour le fond 
il ne s'agit donc d'appliquer les règles de 
Texpertise judiciaire y 

Attendu, au surplus, qu'en vue d'infirmer 
le chiffre de 2,000 francs auquel la majorité 
des experts s'est arrêtée pour la perte des 
marchandises, le demandeur invoque en vain 
le montant de la somme de 25,000 francs 
assurée et l'estimation de 15,500 francs faite 
par l'un des experts ; 

Attendu qu'en effet, sauf stipulation con- 
traire, les évaluations de la convention d'as- 
surance ne prouvent rien quant à la valeur 
réelle de l'aliment de cette assurance ; que, 
spécialement pour un commerce de détail à 
son début, on a pu espérer un jour et, par 
suite, de bonne foi faire assurer un approvi- 
sionnement de 25,000 francs sans qu'on puisse 
en induire la moindre présomption qu'il se 
soit jamais réalisé; 

Attendu qu'il est, an reste, certaip, puisqu'il 
résulte des documents produits par la veuve 
Bartholomeus elle-même, qu'il n'a ni existé, 
ni pu exister dans sa maison pour 25,000 fr. 
de marchandises; qu'en prenant, en effet, 
tous ces documents sans distinction pour 
absolument sincères, on n'arrive à constater 
que 16,950 francs d'achats; que, dans ce 
chiffre, il y a 5,600 francs de fournitures, 
faites par le demandeur à Thourout et qui, 
d'après lesr plaidoiries, n'ont pas été trans- 
férées à l'établissement de Roulers ; qu'à ce 
dernier, il n'a donc pu entrer que pour 
11,300 francs de marchandises; que, sans 
même tenir compte de celles qui ont néces- 
sairement dû se vendre du mois de janvier 
au mois d'août on reste ainsi à un chiffre fort 
inférieur à l'estimation faite par l'expert dissi- 
dent; qu'il est donc évident que celui-ci s'est 
considérablement trompé; 

Attendu que le travail des autres experts 
trouve dans ce fait une confirmation dont il 
n'avait, d'ailleurs, pas besoin pour faire la loi 
des parties; 

Sur la deuxième question : 

Attendu qu'aux termes de la convention 
avouée entre parties, l'assuré qui fait une dé- 
claration de pertes exagérées, ou indique 



comme détruits par l'incendie des objets qui 
ne se trouvaient point dans le bâtiment, est 
complètement exclu de tout droit à indem- 
nité; 

Attendu que cette clause ne peut pas se 
prendre à la lettre ; qu'il faut, de la part de 
l'assuré, non une erreur, une ignorance ou 
une illusion, mais une volonté constatée de 
tromper l'assureur; 

Attendu que, malgré tout ce que la posi- 
tion de l'assurée peut inspirer d'intérêt, il est 
déjà difficile d'admettre qu'elle ait pu déclarer 
de bonne foi le décuple du dommage que la 
majorité des experts constate aux marchan- 
dises ; ce qui fait presque le double de ce 
qu'il est jamais entré de marchandises dans 
son établissement de Roulers et 50 p. c. de 
plus que l'estimation de l'expert qui lui est 
le plus favorable ; 

Attendu que la bonne foi paraît à coup sûr 
inadipissible si l'on considère que les experts 
sont unanimes pour constater, dans la décla- 
ration des autres articles détruits ou endom- 
magés par l'incendie, des exagérations qui, 
pour n'être pas aussi considérables que sur 
l'article « marchandises )),n'en sont pas lûoins 
sensibles ; 

Attendu que, malgré ces estimations una- 
nimes, l'assurée, comme le demandeur qui en 
exerce les droits, persiste à réclamer, en ordre 
principal, non seulement le chiffre taxé par 
l'expert dissident, mais celui de la déclaration 
première et même des dommages-intérêts du 
chef du retard apporté au règlement de l'in- 
demnité; que cette persistance dans une pré-, 
tenlion si manifestement exagérée achève de 
démontrer que l'exagération elle-même doit 
avoir été préméditée; 

Attendu que, dès le 20 octobre cependant, 
la compagnie défendresse avait annoncé la 
résolution de se prévaloir de la clause de 
déchéance; qu'on ne saurait, en présence de 
toutes ces circonstances, lui dénier le droit de 
s'en prévaloir aujourd'hui; 

Attendu que c'est donc à tort que le deman- 
deur critique la déclaration de tiers saisi faite 
par la Compagnie Helvetia ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
déboute le demandeur de son action et le 
condamne aux dépens. 

Du 15 mai 1881. — Tribunal d'Anvers. — 
ire ch. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. F. De Laet et De Kinder. 
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TOURNAI, 18 mal 1881. 



VOITURIER. — Chemin de fer. — Respon- 
sabilité. — Avaries.' — Chargement. — 
Fait de l'expéditeur. — Wagon défec- 
tueux. 

Le voUurkr ne peut être rendu responsable des 
avaries survenues à une marchandise en cours 
de transport^ lorsqu'il est constant que V ex- 
péditeur a effectué lui-même le cliargcment 
de la marchandise sans Pinlervention des 
agents de l* administration, et que l'avarie 
provient uniquement de rhumidité ou de la 
malpropreté du wagon (1). (Livret réglemen- 
Uire de TEUt, art. 64; code de commerce, 
art. 103.) 

(iJ;MAN, — G. L*ÉTAT BELGE ET D. LUMSDEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les exploits d'assi- 
gnation, en date des 2 et 5 février dernier, 
enregistrés, et les conclusions des défen- 
deurs* 

Attendu qu'il est établi, en fait, que 250 
balles de jute expédiées par Donald C.Lums- 
den au demandeur par l'administration des 
chemins de fer de TEtat sont arrivées à desti- 
nation le 50 décembre dernier; que plusieurs 
ballots étant avariés, la marchandise a été, 
de commun accord entre l'Etat belge et le 
demandeur, soumise à l'examen d'un expert, 
qui a estimé que les avaries provenant du 
chargement devaient être attribuées à l'état 
de malpropreté des wagons dans lesquels elle 
a été chargée; que l'expert a estimé le dom- 
mage à 400 francs pour toute la partie; 

Attendu que le demandeur a actionna de 
ce chef, l'Eiat transporteur et l'expéditeur 
pour s'entendre condamner l'un ou l'autre, 
sinon solidairement, à lui payer ladite somme 
de 400 francs à titre de dommages-intérêts; 

Attendu que l'Etat belge, pour dégager sa 
responsabilité, invoque l'article 64 de son 
livret réglementaire, d'après lequel l'adminis- 
tration n'est pas responsable des avaries 
lorsque le chargement a été fait par les soins 
exclusifs de l'expéditeur; 

Attendu que cette disposition du règlement 
des chemins de fer de l'Etat, dont l'expédiTeur 
a accepté les conditions en signant la lettre 
de voiture qui s'y réfère , fohne la loi entre 
les parties, la claus.î dont s'agit ne contenant 
aucune disposition prohibée par les lois qui 
régissent les contrats en général et le contrat 
de transport en particulier; 

(i) Voy. jug. Charieroi, 31 janvier 1876 (Pasic. 
DBLGE, 4876, m, 104) et la noU. 



Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause et qu'il n'est pas dénié que le charge- 
ment de la marchandise a été effectué par les 
soins exclusifs de l'expéditeur et que l'Etat 
n'a rien perçu du chef du chargement ; 

Attendu qu'il y a eu faute d^ la part de 
l'expéditeur qui aurait dû vérifier l'étal des 
wagons avant d'y placer la marchandise, les 
refuser comme malpropres et en réclamer 
d'autres, ou tout au moins faire recouvrir les 
planchers de paille, comme cela se pratique 
souvent ; 

Attendu qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer 
que le dommage lui est imputable et que, 
seul, il doit indemniser le demandeur; 

Attendu qu'à tort, le défendeur Donald 
C. Lumsden prétend que le demandeur lui 
ayant payé les frais de chargement et de 
transport sans aucune protestation ni réserve, 
il est non recevable dans son action en ce qui 
le concerne ; 

Attendu, en fait, que le demandeur s'est 
d'abord adressé à l'Etat et qu'il ne s'est re- 
tourné contre l'expéditeur qu'après le refus 
de l'Etat de lui payer l'indemnité fixée par 
l'expert; 

Attendu que le demandeur n'a été infoqné 
de ce refus que le 22 janvier dernier et que, 
dès le il du même mois, il avait fait compte 
avec l'expéditeur; 

Attendu, du reste, que la réception de la 
marchandise par l'acheteur jointe au paye- 
ment du prix de transport ne constitue pas 
un fait de nature à interdire toute réclamation 
au destinataire ; 

Attendu que la déchéance établie à l'égard 
de ce dernier par l'article 105 du code de 
commerce est, comme toutes les déchéances 
en général, de stricte et rigoureuse interpré- 
tation et qu'on ne peut, par conséquent, 
l'étendre d'un cas à un autre; 

Attendu que l'expéditeur objecte encore 
vainement que les constatations extrajudi- 
ciaires faites entre le demandeur et l'Etat ne 
peuvent lui être opposées; 

Attendu que les constatations dont s'agit 
ont été loyales et sérieuses; qu'il est de-juris- 
prudence que les formalités de l'article 106 
du code de commerce peuvent être suppléées 
par toutes constatations faites de bonne foi, 
non entachées de fraude et d'une exactitude 
irréprochable ; 

Attendu que, d'après les faits et circon- 
stances de la cause, le tribunal peut consi- 
dérer celles qui ont eu lieu,dans le cas actuel, 
à l'arrivée de la marchandise, comme réunis- 
sant toutes ces conditions ; 

Qu'il est inutile, dès lors, de soumettre le 
demandeur à l'obligation de fournir à l'égard 
de l'expéditeur une constatation spéciale qui 
aboutirait au môme résultat; 
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Attendu, d'ailleurs, que Ton peut consi- 
dérer le destinataire comme ayant été le 
mandataire de l'expéditeur aux lins de la ré- 
ception de la marchandise ; 

En ce qui concerne , la conclusion recon- 
ventionnelle de TEtat : 

Attendu que c'est avec raison que TEtat 
réclame la restitution des frais et honoraires 
payés à l'expert, puisque c'est par la faute de 
l'expéditeur qu'ils ont été occasionnés; 

Par ces motifs, déboutant le demandeur à 
l'égard de l'Etat, le condamne à payer et resti- 
tuer à ce dernier la somme de 25 francs payée 
à l'expert, et statuant entre le demandeur et 
Donald C. Lumsden, écarte les fins de non- 
recevoir soulevées par ledit Lumsden, et le 
condamne à payer au demandeur la somme 
de 400 francs à titre de dommaç^es-intérêts 
et à le tenir indemne de ladite somme de 
^5 francs montant des frais et honoraires de 
l'expert ; le condamne aux dépens. 

Du 15 mai 1881.— Tribunal de commerce 
de Tournai. — Prés. M. Liénart, président. 
— PL MM. Leschevin^ prn. Lapierre et 
Lefebvre. 



HASSELT, 9 mars 1881. 

FABRIQUES D'ÉGLISE. — Commissaire 
SPÉCIAL. — Trésorier. — Action en jus- 
tige. — Qualité. 

Aux termes de F article 79 du décret de 1809, le 
trésorier a seul qualité pour soutenir les 
procès au nom d'une fabrique d'église; ni le 
conseil, ni le bureau des marguilliers ne peu- 
vent se substituer à lui (1). 

Il suit de là qu'un commissaire spécial, en snp- 
posant quil puisse être légalement délégué 
aux fins d'ester en justice au nom d'une fa- 
brique d'église, ne peut agir que pour autant 
qu'il ait été régulièrement substitué au tréso- 
rier après deux avertissements adressés à 
celui-ci (â). 

(de THIBAULT, — C. PLUYMAEKERS ET AUTRES.) 

V 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que l'inter- 
vention formée par le sieur Kinon et la mise 
hors cause demandée par le sieur Vandecan, 



(1) Yoy. Contra : app. Liège, 5 décembre 1860 
(PASIC. BELGE. 1864, II, 280). 

(2) Voy. Conlrà : irib. Huy, 27 janrier 1881 (Pasic. 
BELGE, 1881, ni, 153). Consultez (en ce qui concerne 
d'antres autorités que les fabriques d'église^ dans le 
sens du jugement ici rapporté, jug. Tnrnhout, !i9 juil- 



signifiées par actes du palais du 25 Janvier 
dernier, après la clôture des débats, sont tar- 
dives et ne peuvent être accueillies; 

Attendu que la nullité de la citation propo- 
sée par les défendeurs, qui soutiennent que 
cet acte, à défaut de notification des titres en 
vertu desquels le demandeur agit, ne fait pas 
suffisamment connaître la qualité de ce der- 
nier, n'est pas fondée ; qu'en effet, Tarrôté en 
date du 15 février 1880, par lequel le gou- 
verneur de la province de Limbourg a nommé 
le demandeur commissaire spécial aux fins 
d'agir en lieu et place de la fabrique de 
Téglise de Borloo, a été signifié aux défen- 
deurs par exploit de Thuissier Haesen de 
Hasselt, le 28 février dernier, et que Tarrêté 
royal, m date du 26 avril 1880, annulant une 
décision de la députation permanente du Llm- 
bourg du 19 mars précédent et autorisant le 
demandeur, en sa prédite qualité, à ester en 
justice a été notifié en tête de Tajournement ; 

Attendu que les défendeurs cxcipenl du 
défaut de qualité du demandeur en alléguant 
que sa délégation est illégale, d'abord, parce 
qu'elle émane du gouverneur au lieu d'éma- 
ner de la députation permanente, ensuite 
parce qu'un commissaire spécial ne peut être 
envoyé auprès d'une fabrique d'église, alors 
surtout que celle-ci, — comme cela se pré- 
sente dans l'espèce, — n'est pas soumise au 
contrôle établi par la loi du 4 mars 1^70, et 
parce que, en aucun cas, un commissaire spé- 
cial ne peut être délégué pour ester en Jus- 
tice; 

Qu'ils soutiennent enfin que, alors même 
que, pour l'exécution des actes dont il s'agit, 
un commissaire spécial eût pu être valable- 
ment substitué à la fabrique d'église de Bor- 
loo, le demandeur serait sans qualité parce 
qu'il agit au lieu et place, non du trésorier, 
mais de la fabrique, et que, pour le cas où il 
pût être considéré comme soutenant le procès 
au lieu et place du trésorier, il n'a pas été 
légalement substitué à ce dernier; 

Attendu, d'une part, que l'envoi d'un com- 
missaire spécial chargé d'agir au lieu et place 
d'autorités ou' d'administrations qui n'exécu- 
tent pas des mesures prescrites par la loi ou 
par les règlements généraux, est une mesure 
exceptionnelle, dont l'autorité supérieure ne 
peut faire usage que dans les cas expressé- 
ment prévus par le législateur ; que le droit 
dont il s'agit ne peut, d'après les dispositions 



let 1880 (Pasic. belge, 1881, III, 61); inst. de paix 
Heyst-op-den-Berg, 1H août 1880 (Jurisp. des trib., 
1880-1881, p. «^4.) £n sens contraire* Cour de 
Bruxelles, 16 décembre 1880 (Pasic. belge, 1881, 
II, 66). 
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des lois provinciale et communale, s'exercer 
qu'à regard d'une autorité qui, après avoir 
élé mise en demeure par deux avertissements, 
refuse ou néglige de taire un acte qu'elle est 
obligée de faire ; 

' Attendu, d'autre part, que dans l'économie 
de nos lois administratives, certains corps 
moraux, tels que les provinces, les com- 
munes, les fabriques d'église, sont adminis- 
trés par un pouvoir composé d'éléments 
multiples, c'est-à-dire de collèges délibérants 
et de collèges ou d'agents d'exécution ; que 
les divers collèges et agents qui concourent à 
l'administration de Fun de ces corps, ont 
chacun des attributions, des obligations et 
des droits distincts ; que l'un ne peut, sans 
excéder ses pouvoirs, empiéter sur les attri- 
butions de l'autre et faire les actes dont ce 
dernier est exclusivement chargé par la loi ; 
qu'il en est ainsi même à l'égard des actes 
pour lesquels le collège ou l'agent exécutif 
n'est considéré que comme le mandataire du 
collège délibérant et dirigeant; qu'en effet 
si, en règle générale, le mandant peut se 
substituer au mandataire pour exécuter les 
actes dont celui-ci a été chargé, il n'en est 
plus ainsi lorsque le mandataire ^st institué 
en cette qualité par la loi elle-même ; qu'en ce 
cas il appartient au mandataire seul, à l'ex- 
clusion du corps qu'il représente, de faire les 
actes qui entrent dans son mandat légal ; 

Que ces principes sont d'une application 
journalière; qu'ils sont notamment suivis 
dans certaines provinces en ce qui concerne 
les commissaires spéciaux, puisque l'envoi 
de ces délégués y est précédé d'avertissements 
distincts pour chacune des diverses autorités 
qui concourent à une même administration ; 
que c'est en invoquant ces mêmes principes 
que deux arrêtés royaux, en date des 4 mars 
et 18 août 1879, ont annulé des résolutions 
par lesquelles la députation permanente et le 
conseil provincial de la Flandre occidentale 
avaient procédé à des nominations que le 
gouvernement considéra comme des actes 
d'exécution des délibérations de ces collèges, 
et, comme tels, exclusivement conflés au gou- 
verneur; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que, 
pour apprécier si un commissaire spécial a 
été légalement substitué à une autorité admi- 
nistrative, il convient de rechercher si l'acte 
qu'il a pour mission d'accomplir entrait dans 
les attributions de cette autorité, puisque 
c'est uniquement dans ce cas que celle-ci, 
pouvait être tenue d'exécuter cet acte et qu'un 
refus illégal pouvait exister de sa part; 

Attendu que l'article 124 de la loi provin- 
ciale, en statuant que les actions de la pro- 
vincé^ sont exercées s^i nom de la députation 
permanente, poursuitp et diligence du gou- 



verneur, ne permet fias à la députation, lors- 
qu'elle a décidé d'intenter une action Judi- 
ciaire, de se substituer pour l'extoition de 
celte résolution au gouverneur,' quoique 
celui-ci fasse partie de ce collège; que, de 
même, l'article 79 du décret du 50 décembre 
1809, en prescrivant que les procès seront 
soutenus au nom de la fabrique et les dili- 
gences faites à la requête du trésorier, 
s'oppose à ce que celui-ci, quoique membre 
du conseil de fabrique et du bureau des 
marguilliers, soit remplacé par ces collèges 
dans la direction des prorès qu'ils ont or^ 
donnés; 

Attendu que, par l'arrêté susdaté du gou- 
verneur du Limbourg, le demandeur a été 
chargé de poursuivre par tous moyens de 
droit la fermeture de l'école privée ouverte au 
presbytère de Borloo ; que cet arrêté men- 
tionne que deux avertissements avaient été 
préalablement adressés à l'administration de 
la fabrique d'église de Borloo, les 19 et 
50 décembre 1879; 

Attendu qu'en supposant que ces avertis- 
sements, qui ne sont pas produits et dont 
aucun document de la cause ne fait connaître 
ni les termes ni la porteraient pu avoir pour 
effet de mettre le conseil de fabrique et le bu- 
reau des marguilliers en demeure de décider 
d'intenter une action judiciaire aux défen- 
deurs, de provoquer l'autorisation nécessaire 
à cette fln, et de charger ensuite le trésorier 
de soutenir le procès, ils n'ont pu avoir pour 
effet, ainsi qu'il résulte des considérations 
qui précèdent de contraindre en outre ces 
collèges à faire, contrairement à la loi, les 
actes de poursuite dont le décret de 1809 
charge exclusivement le trésorier; que, par 
voie de conséquence, le commissaire délégué 
ne peut, au lieu et place des fabricicns et des 
marguilliers, accomplir des actes sortant des 
attributions de ceux-ci, et notamment soute- 
nir un procès et faire les diligences néces- 
saires à cette fin,au nom de la fabrique; 

Attendu que la citation a été signifiée, non 
pas au nom de la fabrique poursuite et dili- 
gence du commissaire spécial substitué an 
trésorier, mais à la requête de la fabrique, 
poursuite et diligence de M. de Thibault, dé- 
légué en qualité de commissaire spécial par 
l'arrêté ci-dessus rappelé; qu'en supposant 
que, malgré l'inexactitude de c^ libellé, le de- 
mandeur puisse être considéré comme pour- 
suivant l'instance au lieu et place du trésorier, 
il y a lieu d'examiner si le demandeur a été 
investi à ces fins d'un mandat régulier et 
légal ; 

Attendu qu'en présence de la généralité 
des termes de l'arrêté du gouverneur, on 
pourrait admettre que, pour tous les actes 
formant l'objet de sa mission, le demandeur 
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a été chargé de se substituer non seulement 
au conseil et au bureau des marguilliers, mais 
aussi au trésorier, pour autant toutefois qu'un 
refus d'agir dans le cercle de leurs attribu- 
tions, d'après les distinctions indiquées ci- 
dessus, fût légalement constaté vis-à-vis de 
chacune de ces autorités ; 

Mais, attendu que rien n'établit le refus du 
trésorier d'exécuter la décision prise par le 
commissaire substitué à l'administration fa- 
bricienne, refus qui constituait cependant une 
condition essentielle pour que la peine de 
renvoi d'un commissaire si)écial, aux frais 
personnels du trésorier, pût être appli- 
quée; 

Que les deux avertissements, envoyés à 
l'administration de la fabrique les 49 et 
50 décembre 1879, n'ont pu constituer en 
demeure le trésorier, puisqu'ils n'étaient pas 
spécialement adressés à celui-ci aux tins 
d'exécuter des actes de sa compétence exclu- 
sive; qu'au surplus, ces avertissements 
étaient entièrement inopérants à l'égard du 
trésorier, puisque à l'époque où ils furent en- 
voyés, la décision d'intenter le procès et l'au- 
torisation d'ester en justice n'étaient pas 
intervenues et que cet administrateur se 
trouvait donc dans l'impossibilité légale de 
faire les diligences nécessaires aux tins des 
poursuites judiciaires; 

Qu'à la rigueur, on pourrait soutenir que 
les avertissements donnés à l'administration 
fabricienne, prise dans son ensemble, de- 
vaient produire aussi leurs effets à f égard du 
trésorier pour l'époque à laquelle celui-ci se- 
rait mis à même d'agir, sans qu'à ce moment 
une nouvelle mise en demeure fût indispen- 
sable ; mais qu'il n'est pas. établi — le con- 
traire paraissant même résulter des docu- 
ments de la cause — que jusqu'à ce jour le 
trésorier ait reçu communication de l'ordon- 
nance du commissaire spécial et de l'arrêté 
d'autorisation ; que, par suite, il ne s*est pas 
trouvé dans la possibilité de faire connaître 
Tattitude qu'il coniptait prendre. 

Attendu qu'on ne saurait raisonnablement 
soutenir que parce que le trésorier fait partie 
du conseil de fabrique, le refus de la part de 
ce collège de faire un acte qui était dans ses 
attributions, c'est-à-dire de décider d'intenter 
une action judiciaire, a emporté le refus de 
la part du trésorier de soutenir plus tard le 
procès sur l'ordre du délégué de l'autorité 
supérieure; qu'en effet, à l'égard de cet acte, 
qu'il incombait à lui seul d'accomplir, le tré- 
sorier conservait son entière indépendance et 
n'était point lié par une décision du conseil à 
laquelle il s'était peut-être opposé par son 
vole au sein de ce collège ; 

Attendu, dès lors, qu'à défaut d'un refus 
légalement constaté dans le chef du trésorier. 



le demandeur n'a pas qualité pour agir au lieu 
et place de cet administrateur; que, d'autre 
part, le trésorier ayant seul capacité, aux 
termes du décret de 1809, pour poursuivre 
une instance^ au nom de la fabrique, Taction 
ne pouvait être intentée par la fabrique elle- 
même, ni par conséquent par le commissaire' 
spécial qui lui est substitué; 

Attendu qu'il suit de là que si même les 
autres fins de non-recevoir opposées par les 
défendeurs étaient mal fondées, l'action de- 
vrait encore être déclarée non recevable ; 

Par ces motifs, ouï M. Bamps, procureur 
du roi, en son avis contraire quant à la rece- 
vabilité de l'action principale et conforme 
quant au surplus, rejette comme non rece- 
vables les demandes en intervention et en 
mise hors de cause respectivement formées 
par les sieurs Kinon et Vande Can ; condamne 
ceux-ci aux dépens de leurs demandes inci- 
dentes; 

Dit mal fondée l'exception de nullité de la 
citation proposée par les défendeurs au prin- 
cipal ; 

Déclare le demandeur principal non rece- 
vable dans son action et le condamne person- 
nellement aux dépens, autres que ceux inis à 
charge des sieur Kinon et Vande Can. 

Du 9 mars"i88i.— Tribunal de Hasselt.— 
Prés. M. Willeras. — PL MM. de Thibault et 
Bottin (du barreau de Liège;. 



GAND, 5 mai 1880. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Taux du 
RESSORT . — Matières fiscales . — Tribunal 
de première instance. — incompétence. — 
Contrainte. — Commissaire spécial. — 
Etat de frais. — Opposition. 

Le juge de paix est seul œmpéient, aux ternies 
des aiiicies ^etiSdela loidu^h mars 1876, 
pour connaUre, en matière fiscale comme en 
matière civile, de toutes les actions en dernier 
ressort jusqu'à la valeur de 100 francs et en 
premiei" ressort jusqu'à la valeur de 500 
francs (i). 

Le tribunal de première instance doit se décla- 
rer d''offlce incompétent, à raison de la valeur 
du litige, lorsqu'il est saisi d'une contestation 
dont la valeur est inférieure à 500 francs, 
par Vopposition (aile à une contrainte décer- 
née par le receveur des conliibutions directes 
à fin de payement d'un état de frais dressé 



(4) a rapprocher du jugement du tribunal de Gour- 
trai du 21 février 1880 (Pasic, belge, 4880, III, 332) 
et de la note qui l'accompagne. 
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par un commissaire gpédal dûment délégué 
par le gouverneur de la province (1). 
La contrainte n^est pas une voie d'exécution 
rentrant dans la catégorie de celles pour 
lesquelles V article 6 de la. loi précitée du 
â5 mars 1876 enlève compétence aux juges de 
paix, 

(DELLA paille KT consorts, — C. RAES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Vu les pièces : 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions : 

Atlendu que, par exploit en date du 15 jan- 
vier dernier, il a été fait commandement par 
le sieur Raes, receveur des contributions di- 
rectes et aoxîises à Cruyshaulem, aux défpn- 
deurs Délia Faille, Vyvens et Vanden Abeele, 
en leur qualité de bourgmestre et échevins 
de la commune d'Huysse, de payer la somme 
de 12 franc^s, montant d'un état de frais visé 
et rendu exécutoire par M. le gouverneur de 
la Flandre orientale, dû au commissaire spé- 
cial délégué par ce dernier, pour Taffichage 
d'office d'un imprimé contenant des extraits 
d'une circulaire de M. le ministre de l'inté- 
rieur, en date du 17 mars 1879, et.réclamé 
à charge personnelle des demandeurs, con- 
formément à Tarticle 88 de la loi commu- 
nale ; 

Attendu que les demandeurs ont fait oppo- 
sition h cette contrainte le 16 janvier dernier, 
et qu'ils ont assigné le défendeur devant le 
tribunal de ce siège, à l'effet de voir statuer 
sur cette opposition, voir et entendre déclarer 
nulle la contrainte dont il s'agit, avec condam- 
nation du défendeur aux dépens; 

Attendu que l'Etal soutient qu'en vertu du 
princi()e de la séparation des pouvoirs, le 
pouvoir judiciaire est incompétent pour con- 
naître de la légalité de l'envoi du commissaire 
spécial dans l'espèce, et, partant, de se pro- 
noncer sur l'indemnité mise à charge des de- 
mandeurs ; 

Attendu qu'il n'appartient pas au tribunal 
de statuer sur ce moyen ; qu'en effet, il ne 
peut, en tout état de cause, connaître de la 
contestation, à raison de la valeur du litige, 
les juges de paix étant seuls compétents, aux 
termes des articles 2 et 18 de la loi du 
25 mars 1876, pour connaître, en matière 
fiscale comme en matière civile, de toutes les 
actions, en dernier ressort jusqu'à la valeur 
de 100 francs, et en premier ressort, jusqu'à 
la valeur de 300 francs, et qu'il y a lieu, en 

(1) Voy. eonf. jug. FamM, 6 décembre 1879 (Pasic. 
BELGE, 1880, ni, 170). 



conséquence, pour le tribunal, de se déclarer 
d'office incompétent à cet égard ; 

Attendu qu'on invoquerait vainement Far- 
ticle 6 de la même loi, pour soutenir que les 
juges de paix étant des juges d'exception, ne 
connaissent pas de l'exécution de leurs juge- 
ments, ni des voies d'exécution en général, 
sauf de la saisie-gagerie, et que, par suite, ils 
ne peuvent connaître, dans l'espèce, de la 
contrainte ni du commandement qui l'a 
suivie ; 

Attendu qu'en effet, la contrainte n'est pas 
une voie d'exécution, rentrant dans la caté- 
gorie de celles pour lesquelles l'article 6 en- 
lève compétence aux juges de paix; qu'elle 
n'est qu'un mode spécial de procéder et le 
premier acte de poursuite généralement usité 
en matière de recouvrement de droits par 
l'Etat, mais qu'elle ne constitue pas, de sa 
nature, un titre en faveur de ce dernier, puis- 
que la simple opposition de la part du con- 
traignable a pour effet de l'anéantir, et de 
rendre le tribunal compétent juge pour sta- 
tuer sur la contestation ; qu'il n'y a pas, à cet 
égard, à distinguer entre la contrainte suivie 
d'opposition et l'assignation que l'Etat a le 
droit de formuler directement devant les tri- 
bunaux, en suivant les formalités prescrites 
par le code de procédure civile pour les 
ajournements, et qu'il n'y a que le jugement 
qui intervient en faveur de FEtat qui puisse 
constituer le titre exécutoire de sa créance ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Van Werveke, substitut du procureur du 
roi, se déclare d*office incompétent pour con- 
naître de la cause à raison de la valeur du 
liti$;e, condamne les demandeurs aux dé- 
pens. 

Du 5 mai 1880. — Tribunal de Gand. — 
Prés. M. Sautois, président. 



HASSELT< 18 jnlUet.lSSl. 

AVOCAT. — Honoraires. — Taxe. — Cou- 

PtiTENGB. 

La demande formée par un avocat en payement 
de ses honoraires est soumise aux règles 
ordinaires de la procédure et peut être portée 
devant le juge du domicile du défendeur; mais 
si le taux des honoraires est contesté, le juge 
saisi doit surseoir à statuer au fond jusqu'à 
ce que les honoraires aietU été taxés confor- 
mément à VarUcle 43 du décret du H décem- 
bre 1810 (2). 

(3) Voy. trib. Gand, 19 novembre 1879 (Pâsic. 
BELGE, 1880, ni, Sll) et la note. 
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Le conseil de dUcipline, dont parle cet article, 
est celui auquel est soumis l'avocat dont l'état 
d'honoraires est contesté, et le tiibunal au- 
quel on peut se pourvoir d'après le même 
article est Vaulorité judiciaire, cour ou tri' 
bunal, sous la juridiction de laqueUe se trouve 
le conseil de discipline dont la décision est 
critiquée {i), 

(SEGHERS, — C. TàNVINCKEROYE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par juge- 
ment du 28 mai 1879 (2), le tribunal a ren- 
voyé les parties à se pourvoir devant le conseil 
de discipline de Tordre des avocats exerçant 
près la cour d'appel de Gand, pour y être 
procédé au règlenlent des honoraires dont il 
s'agit, et être ensuite statué par la juridic- 
tion compétente ainsi qu*il appartiendrait, 
dépens réservés ; 

Attendu que, par délibération du 19 jan- 
vier i 88 1, enregistrée, le conseil de discipline 
a décidé que le chiffre de ces honoraires, tel 
qu'il a été fixé par Tavocat Seghers lui-même 
à 5,500 francs, ne doit pas être considéré 
comme dépassant les bornes d'une juste et 
équitable rémunération ; 

Attendu que M® Seghers étant venu à mou- 
rir au cours du procès, ses héritiers ont repris 
l'instance devant ce tribunal, qui est celui du 
domicile du défendeur, et sollicitent l'adjudi- 
cation des conclusions de l'exploit introductif 
d'instance ; 

Que le défendeur réclame contre la taxation 
du conseil de discipline et se borne à réitérer 
l'offre faite antérieurement de payer à la par- 
tie demanderesse une somme de t,500 francs; 

Attendu qu en cas de réclamation contre la 
décision du conseil de discipline, l'article 45 
du décret du 14 décembre 1810 veut qu'il y 
soit statué par le tribunal ; 

Que, bien que le défendeur ait conclu au 
fond, sans exciper d'incompétence, il échet 
d'examiner quel est le tribunal visé par l'ar- 
ticle 45 ; 

Attendu que si, pour l'action en payement 
de ses honoraires l'avocat est soumis aux 
règles ordinaires.de la procédure civile et 
peut poursuivre son débiteur devant le juge 
du domicile de ce dernier, il est à remarquer 
que, pour la fixation des honoraires, dont le 

(1) Voy. app. Bruxelles, il décembre 1814 etlS juiN 
let 1838 (Pasic. BELGE, 1814, p. 263, et 18S8, p. 253). 

(S) Voy. ce Recueil, 1880, III, p. 907. 

(8) Ce principe a été consacré par la cour suprême 
en matière électorale. Voy. cass. belge, 17 mars 1873 
(Pasic. belgb, 1673, 1, 150). 



taux est contesté, le décret de 1810 trace une 
marche spéciale ; que ce décret, s'en référant 
à l'honneur et à la délicatesse de l'avocat, lui 
abandonne la taxation de ses honoraires, sauf 
qu'il exige qu'en cas de réclamation la fixa- 
tion en soit faite par le conseil de discipline, 
et qu'en cas de réclamation contre la décision 
de ce corps le différend soit soumis au tri- 
bunal; 

Attendu qu'on ne saurait contester que le 
conseil de discipline dont parle l'article 45 
est celui auquel est soumis l'avocat dont les 
honoraires sont en litige; que, par voie d'in- 
duction, il faut admettre que le juge appelé à 
contrôler la décision de ce conseil de disci- 
pline n'est autre que celui sous la juridiction 
de qui se trouve ledit conseil ; 

Par ces motifs, donne acte à... de ce qu'ils 
reprennent l'instance engagée entre le défen- 
deur et feu leur auteur Auguste Seghers; se 
déclare incompétent pour connaître de la dé- 
cision susdatée du conseil de discipline de 
l'ordre des avocats exerçant près la cour 
d'appel de Gand ; sursoit à statuer au fond 
jusqu'à ce que le montant des honoraires 
dont il s'agit ait été définitivement fixé par 
la juridiction compétente; réserve les dé- 
pens. 

Du 15 juillet 1881. — Tribunal de Has- 
selt. — Prés, M. Willems. — PI MM. Croo- 
nenberghs et Cox. 



VERVIERS, 16 Juin 1881. 

BAIL. — Cessation. — Préavis. — Lettre 

CHARGÉE. — DÉLAI. — ARRIVÉE A DESTINA- 
TION. — Congé. — Acte unilatéral. 

Qttand il est stipulé datis un bail que les parties 
ont la faculté réciproque de faire cesser les 
effets du contrat en se prévenant trois mois 
d'avance par lettre chargée, il ne suffit pas 
que la lettre chargée soit adressée dans le 
délai convenu, il faut encore que cette lettre 
soit arrivée à sa destination dans le délai 
arrêté entre parties (5). 

Le congé est un acte unilatéral; il n'est complet 
que si, dans le délai, il est porté à la con- 
naissance de l'autre partie, laquelle ne peut 
être rendue responsable du relard de la 
poste (4). 



(4) Le congé est Texpression d'une volonté uni- 
que; il ne doit donc pas être accepté; mais il doit 
èlre notifié au preneur de qui il doit élre connu 
pour produire ses effets. Voy. Marcadé. ExpUca^ 
tion du code Napoléon, sub art. 1737, t. VI, p. 476, 
n»8. 
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(la ville de SPA, — C. J. DEL MARMOL.) 
JUGEMENT. 

Dans le droit : 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par acte 
avenu devant les notaires Deru et Merry, de 
Spa, le défendeur s'est rendu adjudicataire 
des deuxième, troisième et quatri^e lots de 
la chasse sur les propriétés de Spa, pour 
trois, six ou neuf années consécutives, à pren- 
dre cours le i*"^ septembre 1877, avec faculté 
réciproque, pour les parties, de faire cesser 
les eifets du bail à Texpiration de la troisième 
ou sixième année, en se prévenant trois mois 
d'avance par lettre chargée; 

Attendu que, par lettre recommandée, da- 
tée d'Ënsival le 31 mai 1880, visée pour 
timbre et enregistrée cejourd'hui à Verviers, 
vol. 10, ^ 65, verso, case 5, au droit de 
3 fr. 40 c.,, par le receveur Mansion, et 
adressée aux bourgmestre et échevins de la 
cx)mmune de Spa, le défendeur a déclaré ré- 
silier le bail à la fin de la troisième année et 
pour le quatrième lot seulement ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté entre par- 
ties que celte lettre, remise au bureau de 
poste d'Ensival le 51 mai entre 2 et 3 heures, 
de Taprès-midi, n'est parvenue à Tadminis- 
tration communale de Spa que le i^' juin, à 
8 heures du matin ; 

Attendu que la demanderesse, se fondant 
sur ce que la résiliation ainsi faite n'a été 
portée que tardivement à sa connaissance, 
conclut à ce qu'il soit dit pour droit que le 
bail du quatrième Idt continuera ses effets au 
moins jusqu'au l'*" septembre 1883, ainsi que 
celui des deuxième et troisième lots, et h ce 
que le défendeur soit, en conséquence, con- 
damné à lui payer 920 francs pçur la location 
des deuxième et troisième lots, et 2,220 francs 
pour celle du quatrième lot ; 

Attendu, en droit, que le congé est un acte 
unilatéral par lequel une partie résilie un bail 
sans le consentement de l'autre partie et 
même contre le gré de celle-ci; que ce droit 
donné à chacun des contractants, lorsque le 
bail est fait sans ternie fixe,- aurait le plus 
souvent porté préjudice à celui auquel le 
congé est adressé s'il avait pu être exercé 
jusqu'au dernier jour; que c'est précisément 
en vue de parer à ces inconvénients qu'il a 
été stipulé que le congé ne pourrait être 
donné qu'un certain temps avant l'expiration 
du bail (Troplong, Du Louage, n^ 40t); 

Attendu que le délai du congé ne produi- 
rait pas son effet s'il n'était complet, et que, 
pour l'être entièrement à l'égard des deux 
parties, il est nécessaire que chacune de 
celles-ci connaisse, d'une manière définitive, 
les intentions de l'autre, avant que le délai 



précédant 1^ résolution du bail commence à 
courir; qu'il faut donc, pour que le congé 
soit valablement donné, qu'il parvienne en 
temps utile à la connaissance de la partie à 
laquelle il est donné, c'est-à-dire, dans l'es- 
pèce, avant le i*^ juin (cass. fr., 5 mai 1865; 
D. P. 4865, 1. 429; Verviers, iO mai 187!. 
Jur: des trib., 1. 20, p. 257; Troplong, 
Du Louage, ïi^ii^] 

Attendu que le défendeur prétend égale- 
ment qu'en chargeant sa lettre à 2 heures de 
l'après-midi au bureau d'Ensival, le 51 mai 
1880, elle devait encore parvenir à Tadminis- 
tration communale de Spa, le soir du même 
jour; 

Attendu que la demanderesse ne peut être 
responsable du retard allégué, et que, si 
celui-ci existe réellement, il appartenait au 
défendeur d'en appeler l'auteur à la cause et 
de prendre contre ce dernier telles conclu- 
sions que de droit; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Nicolaî, substitut du procureur du roi, 
dit pour droit que le bail authentique reçu 
par MM*"* Deru et Merry, de Spa, continuera 
ses effets au moins jusqu'au 1" septembre 
1883, tant en ce qui concerne le quatrième 
lot que les deuxième et troisième ; ce fait, 
condamne le défendeur à payer à la deman- 
deresse : 1" la somme de 2^220 francs pour 
le loyer du quatrième lot, échu depuis le 
l*'' octobre 1880 ; 2° celle de 920 francs pour 
le loyer des deuxième et troisième lots. Le 
condamne, en outre, à payer les intérêts lé- 
gaux et les dépens. 

Du 15 juin 1881. — Tribunal de Verviers. 
— l'*ch. — Prés, M. Orban, président. — 
PL MM. L. Dereux (du barreau de Liège) 
Mallar, Boland et Loslever. 



CnARLEROl, 9 avril 1881. 

EFFETS DE GOMMEBGE. — Lettre db 
CHANGE. — Billet a ordre. — Garantie 

HYPOTHÉCAIRE. — PROPRIÉTÉ. — TRANSMIS- 
SION. — Loi hypothécaire. — Loi du 20 mai 
1872. — Dérogation. 

Uartich 26 de la loi du 20 mai 1872, appli- 
cable au billet à ordre, qui dispose que !a 
propnélé dt la lettre de change se irammet 
par voie d'endossement, avec les garanties 
hypothécaire^ qui y sont attachées, a dérogé 
à V article 5 de la loi du 16 décembre 183i , 
rdalif à la cession des créances privUégiées 
ou hypothécaires inscrites. Venàossement 
suffit pour opérer, cette transmission, sans 
qu'il soit nécessaire de l'acte authentique^ et 
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de la maUion en marge de rinscription, qui 
sont exigés par cet article (1). 

(PIERLOT BT C**, — C. GASPARD, THIRIFAY, ET 
FAILLITE MALENGREAU ET C^"".) 

Par acte notarié, du 22 mai 1872, Maien- 
greau et C^, banquiers, dont la faillite a été 
déclarée depuis, ont ouvert un crédit de 
5,000 francs aux époux Gaspard-Fouarge. A 
la garantie de ce crédit, ces derniers ont liy- 
pothéqué une maison, et inscription a été 
régulièrement prise le 20 juin suivant. En 
suite de cette ouverture de crédit, Gaspard a 
souscrit, en octobre i879, au profil de Malen- 
greau et C'^, deux billets à ordre, causés va- 
leur en compte, Fun de \ ,200, et l'autre de 
2,000 francs, à l'échéance du 6 novembre 
SBivant. Ces billets ont été passés par Malen- 
greau et C^, par voie d'endossement, à Pier- 
lol et C**. 

Les billets ayant été protestés à l'échéance, 
des poursuites ont été exercées par Pierlot 
et C'^ contre le souscripteur, et un jugement 
par défaut, rendu le 25 janvier i876, a été 
exécuté par procès-verbal de carence. 

Le 7 janvier 1876, Thirifay avait acheté 
des époux Gaspard-Fouarge l'immeuble af- 
fecté hypothécairement au crédit ouvert par 
Malengreau et 0^ Pierlot et C'"" l'ont assigné 
pour voir dire qu'ils sont en droit de se faire 
payer 6ur le prix de vente de cet immeuble, 
jusqu'à concurrence du montant des condam- 
nations qu'ils ont obtenues contre Gaspard- 
Fouarge. 

Thirifay leur a opposé deux fins de non- 
recevoir, en fondant la première sur ce qu'ils 
ne pouvaient se prévaloir de la disposition 
de Farticle 26 de la loi du 20 mai 1872, 
à défaut d'accomplissement des formalités 
prescrites par l'article 5 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui concerne la 
première fin de non-recevoir soulevée par la 
partie de W Lucq : 

Attendu que l'article 26 de la loi du 20 mai 
1872 porte : 

« La propriété d'une lettre de change se 
transmet par voie d'endossement, même après 
l'échéance, avec les garanties hypothécaires 
qui y sont attachées. Si l'hypothèque a été 
concédée pour sûreté d'un crédit ouvert, les 
porteurs des effets créés ou négociés en vertu 



(1) Voy. Namor, t. I^r, n« 541 ; Waelbroeck, De 
la lettre de change, p. 147; BlOT, t. Ic,p.65} Colmar, 
30 décembre 1850 (Siret, 1854, 3, 487J; case, franc., 



de cette ouverture de crédit ne pourront en 
profiter que jusqu'à concurrence du solde 
final du compte»; 

Attendu que cette disposition a dérogé à 
l'article 5 de la loi du 16 décembre 1851 , sur 
le régime hypothécaire; que cela résulte à 
toute évidence des termes des rapports non 
contestés en séance publique, faits par M M . Du- 
pont et d'Anethan, rapporteurs des commis- 
sions spéciales de la chambre des représen- 
tants et du sénat, instituées pour l'examen du 
titre du nouveau code de commerce relatif à 
la lettre de change ; 

En effet, M. Dupont disait notamment : 
« L'article 5 de la loi de 1851 est en intime 
corrélation avec l'article 1690 du code civil; 
il est complètement étranger à l'article 136 
du code de commerce de 1808, et à la ma- 
tière du droit commercial. On ne peut pas 
plus invoquer cette disposition, dans la ma- 
tière qui nous occupe, que l'on ne pourrait 
se prévaloir de l'article 1690 du code civil; 
ce sont deux domaines complètement diffé- 
rents, régis par des règles particulières. » 

Pli^s loin, il ajoute : « Disons que la trans- 
mission de la créance emporte de plein droit, 
et d'après les principes généraux du droit, le 
transfert de toutes les garanties accessoires 
qui y sont attachées ; que notamment l'hypo- 
thèque pas&e 2^vec elle dams les mains du pre- 
neur. » 

Il ajoute in fine : « En résumé la transmis- 
sion de l'hypothèque par l'endos, présentera 
peut être moins de garanties de sécurité que 
celle qui s'effectue suivant les formes du droit 
civil; mais telle qu'elle est, éelte faculté sera 
déjà accueillie comme un bienfait par les né- 
gociants qui la réclament. » 

M. d'Anethan déclarait : « Les garanties 
hypothécaires qui sont l'accessoire de la let- 
tre de change doivent naturellement se trans- 
mettre avec la propriété de celle-ci; c'est une 
exception aux règles de publicité établies en 
matière hypothécaire, mais c'est une excep- 
tion parfaitement justifiée, et indispensable 
pour conserver à la lettre de change la con- 
fiance dont elle jouit; il y a, en outre, une 
raison péremptoire indiquée dans le rapport 
de M. Dupont, c'est que le droit serait 
anéanti si le porteur en était privé, puisqu'il 
faudrait décider que, bien que la créance 
subsiste, l'hypothèque stipulée pour sa sûreté 
n'appartient à personne. » 

Par ces motifs, entendu M. Hallet, substi- 
tut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, rejette les fins de non-recevoir 



20 juin 1854 {ibid., 1854, i. 593); Dijon, 5 août 1858 
{ibid,, 1859, 2. 50). 
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proposées; ordonne aux parties de conclure 
au fond, etc., etc. 

Du 9 avril 1881 . — tribunal de Charleroi. 

— lr« cil. — Prés. M. Leinaigre, président. 

— PL MM. Audent, Lucq et Martha. 



CHARLEROI, 12 août 1881. 

ACTION POSSESSOIRE. — Loi du 45 mars 
1876. — Servitude discontinue. — Desti- 
nation DU PÈRE DE famille. — EaUX HÉNA- 
' GÈRES et industrielles. — NON-RECEVABI- 
LITÉ. 

Aux ttrmes de Cartkle 4 de la loi du 25 mars 
4876, r action possessoire n'est pim receva- 
Me en matière de servitudes discontinues, 
alors même qu'elles sont appuyées d'un titte, 
ou qu'elles s*exercent en vertu d*une disposi- 
tion légale. Spécialement il en est ainsi de la 
servitude d*évoulement des eaux ménagères et 
industrielles ; le demandeur invoquerait vai- 
nemenl que cet écoulement aurait tien par une 
rigole qui aurait été comtruile sur son fonds^ 
par le défendeur lui-même, et à une époque 
oit ce dernier était propriétaire des deux fonds 
litigieux (i). 

■ 

(COYETTE, — C. LABENNE.) 
JUGEMENT. 

« 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
tend à la maintenue possessoire d'une servi- 
tude d'écoulement des eaux tant pluviales que 
ménagères et industrielles que les deman- 
deurs prétendent exercer sur le fonds du 
défendeur, au moyen d'une rigole à ciel ou- 
vert traversant leur cour et aboutissant à la 
propriété du défendeur; 

Altendu que le défendeur, tout en recon- 
naissant avoir construit dans le courant de 
juin dernier une muraille qui empoche l'écou- 
lement desdites eaux sur son terrain, soutient 
que Faction est non recevable en tant qu'elle 
a pour objet la maintenue en possession de 
la servitude d'écoulement des eaux ménagères 
et industrielles, déniant pour le surplus aux 
demandeurs la possession de la servitude d'é- 
coulement des eaux pluviales; 

Attendu qu'aux termes de l'article A de la 
loi du 25 mars 4876, les actions possessoires 
ne sont recevables que si notamment il s'agit 
d'immeubles ou de droits immobiliers suscep- 
tibles d'être acquis par prescription ; 

(i) Voy. BORMANS, n«»257, et 3« Supplément, n« 257; 
Waelbroeck, sot l'article 4. p. 103, n» 3 ; app. Gand, 
9 février 1877 (Pasic. beixîb, 4877, II, 233) et les 



Attendu que la servitude d'écoulement des 
eaux ménagères et industrielles étant une 
servitude discontinue', elle ne peut s'établir 
par prescription,. et ne peut conséquemment 
donner ouverture à une action possessoire; 

Attendu que c'est en vain que le défendeur 
invoque la destination du père de famille à 
l'appui de sa possession ; qu'il n'y a pas lieu, 
sous la loi nouvelle, de vérifier si la rigole 
servant à conduire lesdites eaux a été creusée 
par le défendeur lui-même et à l'époque où 
il était propriétaire des doux fonds litigieux; 

Attendu, en effet, que la loi du 25 mars 
4876 a mis tin aux controverses que soulevait 
la rédaction trop laconique de l'article 25 du 
code de procédure civile en exigeant formel- 
lement, pour l'admissibilité des actions pos- 
sessoires, qu'il s'agisse d'immeubles ou de 
droits immobiliers susceptibles d'être acquis 
par prescription ; 

Qu'il en résulte que les servitudes discon- 
tinues ou non apparentes, qu'elles soient ou 
non appuyées sur un titre, ou qu'elles s'exer- 
cent en vertu d'une disposition de la loi, ne 
peuvent plus aujourd'hui être l'objet d*une 
instance possessoire; 

Altendu, en ce qui concerne les eaux plu- 
viales se déversant, etc. (sans intérêt).,. 

Par ces motifs, déclare les demandeurs non 
recevables en leur demande de maintenue 
possessoire d'une servitude d'écoulement de 
leurs eaux ménagères et industrielles sur la 
propriété du défendeur, les déboute de leur 
prétention à cet égard ; et avant de statuer 
sur le surplus de la demande, etc.^ etc. 

Du 4i août 4884. — Justice de paix du 
canton nord de Charleroi. — Siégeant M. Pî- 
rei, juge de paix. — PL MH De Thibault et 
Lebleu. 



C0URTRAI, 11 Juin 1881. 

PRIVILÈGE DU BAILLEUR. — DRorr de 
SUITE. — Tiers. — Objet acheté d'un 
marchand. — Remboursement du prix. 

SAISIE - REVENDICATION. — Frais de 
garde. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Demande en ga- 
rantie. — Caractère commercial. 

Le droit de suite du locateur sur les objets dé- 
placés des lieux loués sans son consentement 
ne peut s'exercer à Végard des tiers qui ont 
acquis ces objets dans une foire ou marché^ 
dans une vente publique, ou d'un marchand 

autorités citées en note ; jug. Bruxelles, 23 juillet 4877 
(ibid., 4878, m, 464). 
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vendant des choses pareilles, que contre rem- 
boursement du prix qu'elles ont coulé (i). (Loi 
du 46 décembre i851, art. âO; code civil, 
art. 2-280.) 

Le tiers entre les mains duquel la saisie-reven- 
dication a été faite par le bailleur et qui a été 
constitué gardien de la saisie, est fondé à 
réclamer le remboursement des frais d'entre- 
tien. 

Le tribuml civil, compétent pour juger raclioh 
principale, n'est pas compétent pour statuer 
sur rappel en garantie, si cette demande en 
garantie est dirigée contre un commerçant et 
a pour objet une obligation relative à son com- 
merce. (Loi du 25 mars 1876, art. 50.) 

(BEECI, — C. VANDEGHINSTE, ROGGE ET CON- 
SORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur défaillant Rogge a été dûment réassigné 
en vertu du jugement de Jonction du 25 mars 
iSSt ; d'où suit que le présent jugement n*est 
pas susceptible d'opposition pas plus de sa 
part que de la part des autres défendeurs du 
nom de Rogge, dont Tavoué ne s'est retiré 
qu'après avoir conclu à Taudience (art. 155 
et 343 du cod. de proc. civ.); 

Attendu qu'à la date du 26 février 1881 et 
par procès-verbal de Thuissier Hage jeune à 
Courirai, le demandeur a fait pratiquer saisie- 
revendication sur trois vaches trouvées en la 
possession du sieur Vandeghinste, lesquelles 
servaient à l'exploitation de la ferme apparte- 
nant au demandeur et tenue en location par 
les défendeurs Rogge et qui ont été déplacées 
par ces derniers sans le consentement du de- 
mandeur, ladite saisie faite en vertu d'une 
ordonnance, etc.; 

Attendu que Faction du demandeur tend à 
faire déclarer cette saisie- revendication régu- 
lière, valable, etc.; 

Attendu que les défendeurs Rogge, qui ont 
constitué un avoué, ont dénié, avant que celui- 
ci ne se fût retiré, que les vaches dont il s'agit 
aient garni la ferme du demandeur, mais qu'il 
n'y a pas lieu de s'arrêter à cette dénégation 
parce qu'il résulte des circonstances de la 
cause qu^^elle n'est pas sérieuse ; 

Attendu que le défe.ndeur Vandeghinste 
soutient qu'il a acheté Icsdites vaches au mar- 
ché de Courtrai, au sieur Dhaenen, appelé en 
garantie, et déclare être prôt à restituer les 
bestiaux revendiqués contre remboursement 



(l)Qaestion neave en jurisprudence. Âdde aux auto- 
rités citées dans le jugement : Aubry et Ràc, t. lli; 
p. 449; POTHIER, Sur la coutume d'OrUant,M\xt XII, 



du prix et de 270 francs pour frais de nour- 
riture et d'entretien, etc.; 

Attendu que le demandeur dénie que le 
défendeur Vandeghinste ail acheté les vaches 
au marché de Courtrai et soutient qu'en fût- 
il ainsi, il ne pourrait être tenu de lui resti- 
tuer le prix qu'il prétend avoir payé sans 
ap|)orter aucune preuve à l'appui de son 
allégation ; 

Attendu qu'il est prouvé par les pièces pro- 
duites que le défendeur Vandeghinste a acheté 
les trois vaches dont s'agit au défendeur 
Dhaenen, marchand de bestiaux, pour le prix 
de 1,050 francs qu'il a payés à ce der- 
nier : 

Attendu que, sans qu'il faille rechercher si 
lesdites vaches ont été achetées au marché de 
Courtrai, ces faits justifient les conclusions 
du défendeur Vandeghinste au principal; 

*Qu'en effet, aux termes de l'article 2280 du 
^ code civil, si le possesseur actuel de la chose 
volée ou perdue l'a achetée dans une foire ou 
marché ou dans une vente publique ou d'un 
marchand vendant des choses pareilles, le 
propriétaire originaire ne peut se la faire 
rendre qu'en remboursant au possesseur le 
prix qu'elle a coûté ; 

Attendu que cetie disposition est a fortiori 
applicable au bailleur qui revendique son 
gage déplacé sans son consentement, en vertu 
de l'art. 20 de la loi hypothécaire, qui repro- 
duit, sur ce point, X article 2 1 02 du code civil : 
car la position de celui-ci ne peut être meil- 
leure que celle du propriétaire qui revendique 
sa chose perdue ou volée ^Duranton, t. XIX, 
n*» 100/er; Mourlon, t. IIÏ, p. -423; Pont, sur 
l'article 2i0â du code civil); 

Attendu que cette interprétation doit être 
admise, d'autant plus qu'elle était, sauf de 
légères différences, suivie dans l'ancien droit 
dont le code civil a adopté les principes en 
cette matière (discours de l'orateur du Tri- 
bunat en présentant le vœu d'adoption de 
l'ariicle 2280 du code civil, Pothier, 4« par- 
tie, chap. I'^', art. 5; Merlin, Rép., v° Bail, 
t. VII, n» IX); 

Attendu que le défendeur Vandeghinste 
ayant été constitué gardien des vaches saisies, 
a le droit d'exiger les frais d'entretien de ces 
vaches pendant trois mois et que ces frais 
peuvent être équitablement fixés à 155 francs; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède qiie 
l'appel en garantie devient sans objet ; 

Attendu que les frais de cet a|)i)el doivent 
rester à charge du défendeur Vandeghinste, 
parce que le tribunal eût été, le cas échéant. 



noKO. Rapprochez MERLIN, liipert., y^ Vol, aea. IV, 
S I«, n« H; Laurent, t. XXIX, n<» 437 et suiv. 



550 



JURISPRUDENCE DE. BELGIQUE. 



incompétent pour en connaître, aux termes de 
l'article 50 de la loi du 25 mars 1876; 

Par ces motifs, ouï Tavis conforme de 
M. Van Iseghem, substitut du procureur du 
roi, sur la question de compétence et faisant 
droit par jugement contradictoire, etc. 

Du ii juin 1881. — Tribunal civil de Cour- 
irai. — !•* ch. — Préit. M. Molitor, prési- 
dent. — PL MM. Vandenpeereboom, Felhoen, 
Coucke et Mutile. 



BRUXELLES, 18 Juin 1881. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT.— Débouté d'op-^ 
POSITION. — Exécution provisoire. — 
Reproduction \irtuelle. 

Le maintien dans un jugement de débouté (Top- 
position que a le jugement par défaut sortira 
ses pleins et entiers effets » implique virtuel- 
lement l'exécution provisoire, quand ledit 
jugement par défaut est lui-même exécutoire 
nonobstant appel et sans caution, 

(D^HAGELEER, — C. GOFFART-BOURDOUXHE ET 

consorts.) 

Voici les faits qui ont amené Tordonnance 
de référé que nous rapportons ci-après : 

Le 2 juin 4881, les défendeurs firent pra- 
tiquer une saisie-exécution sur les meubles et 
effets mobiliers du demandeur, ce, en vertu 
d'un jugement par défaut rendu par le tribu- 
nal de commerce de Bruxelles, en date du 
18 mars et d'un jugement de débouté en date 
du 21 avril suivant. 

Ces jugements avaient été frappés d'appel 
par exploit en date du l***^ juin. 

Le ii du même mois, le demandeur fit as- 
signer les défendeurs devant M. le président 
des référés pour voir dire que la saisie pré- 
rappelée avait été faite sans titre ni droit, 
qu'elle était nulle ; en conséquence, il deman- 
dait que M. le président ordonnât la mainlevée 
de la saisie, celle-ci constituant dans les cir- 
constances actuelles, ajoutait- il, une véritable 
voie de fait, attendu qu'il n'y avait plus d'exé- 
cution provisoire, le jugement de débouté 
étant en effet muet sur ce point. 

ORDONNANCE : 

• 

Attendu qu'il y a urgence; 

Attendu que le jugement du tribunal de 
comn^erce en date du 21 avril 1881 a reçu en 
la forme l'opposition au jugement du 18 mars 
de la même année, en a débouté l'opposant et 
a ordonné que ce jugement sortira ses pleins 
et entiers effets; 



Attendu que l'un des effets de ce jugement 
était d'être exécutoire par provision Jionob- 
stant appel et sans caution ; qu'ainsi cette dis- 
position se trouve virtuellement reproduite 
dans le jugement de débouté ; d'où il suit que 
celui-ci est exécutoire nonobstant appel; 

Par ces motifs, nous, Joseph-Henri Am- 
broes, président du tribunal de première 
instance, séant à Bruxelles, déclarons le de- 
mandeur non fondé en ses conclusions, l'en 
déboutons, et en conséquence, disons qu'il 
pourra être passé outre à l'exéctuion, sauf en 
ce qui concerne les dépens ; condamnons le 
demandeur aux dépens. 

Du 18 juin 1881. —Tribunal de Bruxelles 
— Ordonnance de référé de M. le président 
Ambroes. — PI, MM. Wenseleefs et Charles 
Dechamps. 



ANVERS, S8 juillet 1881. 

PRESCRIPTION. — Interruption. — Action 
EN JUSTICE. Défaut de préliminaire db 

CONCILIATION. — NON-RECEVABILrrÉ. 

m 

Une action déclarée non recevabîe pour défaat 
de préliminaire de canciliatUm n'interrompe 
pas la prescription (i). 

(ÉTAT JAPONAIS, — C. STRAUSS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Quant à l'exception de 
prescription : 

Attendu que le demandeur reconnaît qull y 
à lieu d'appliquer l'article 2277 du code civil» 
mais soutient que l'ajournement du U Juin 
1880 a formé interruption; 

Attendu que l'action introduite alors a été 
déclarée non recevabîe à défout d'avoir été 
précédée du préliminaire de conciliation; 
qu'aux termes de l'article 2227 du code civil 
une assignation nulle pour défaut de fonne 
n interrompt point la prescription; que, d*au- 
trè part, l'article 65 du code de procédure 
civile commine la nullité contre l'exploit 
d'ajournement avec lequel il n'a pas été donné 
copie du procès-verbal de non-conciliation; 
que de ce chef l'assignation du 20 juin était 
nulle; que dès lors la prescription n'a été 
interrompue que par l'ajournement du procès 
actuel, signiOé le 15 avril i88i ; que les rede- 
vances réclamées ne peuvent donc être dues 
qu'à partir du i5 avril 1876; 

Quant à la recevabilité... (sans Intérêt)... 

(4) Yoy. conf. Troplong, Dt to pr$$cr^ion, 
ii«600. 
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Da28 juillet 188 1. —Tribunal d'Anvers 
— \^ ch. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Wilbaux (du barreau de Bruxelles) 
et VranclLen. 



TEIUIO.NDK, 21 mal 1881. 

AFFICHES. — Placards. — Circulaire 

HIMISTÉRIELLE. — Loi DU ^5 SEPTEMBRE 

1842 REVISÉE. — Collège des bourg- 
mestre ET ÉCREviNs. — Article 88 de la 

LOI COMMUNALE. — ^APPLICABILITÉ. 

Varticle 88 de la loi communale n'est pas appli- 
cable aux collèges des bourgmestre et échevins 
qui ont refusé (P afficher en forme de placard 
la ctradaire de M. le minisire de Vintérieur 
en date du 7 mars 1879 relative au projet de 
révision de la loi du 25 septembre 1842. 

(VANWAMBEKE, — C. WAMPACH.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les bourg- 
mestre et échevins étant à la fois les man- 
dataires de la commune et les agents du 
gouvernement, il ne saurait être un instant 
douteux qu'ils doivent, en cette dernière qua- 
lité, exécuter les instructions qu'ils reçoivent 
de leurs supédeursdans Tordre hiérarchique, 
dans les limites de leurs attributions, soit par 
circulaire soit autrement; .que la question 
soumise au tribunal est celle de savoir quels 
moyens la loi fournit au pouvoir central pour 
vaincre leur inaction ou leur résistance; 

Attendu que les articles 56 et 88 de la loi 
communale, 84, 110 et 127 de la loi provin- 
ciale indiquent ces moyens : Tarticle 56 trace 
la règle générale : S'il y a négligence grave, 
le roi peut suspendre ou révoquer l'agent, qui 
sera même passible de dommages-intérêts en 
vertu des principes généraux sur le mandat ; 
les articles 88 de la loi communale 84, 110 
et 127 de la loi provinciale précités autori-. 
sent, en outre, l'envoi sur les lieux d'un com- 
missaire spécial, aux frais de Tautorité com- 
munale récalcitrante, dans certains cas qu'ils 
déterminent; 

• Attendu que la partie Eyerman soutient 
que l'article 88 de la loi communale est appli- 
cable aux demandeurs qui ont refusé d'affi- 
cher en forme de placard la circulaire de 
M. le ministre de l'intérieur, en date du 
7 mars t879, relative au projet de revision 
de la loi du 25 septembre 1842 ; 

Attendu que M. le ministre de Tintérleur, 
après avoir expliqué dans ladite circulaire le 
projet de loi, termine par ces mots : « Je 
désire, monsieur le gouverneur, que ces expli- 



cations répondant à d'injustes attaques reçoi- 
vent, par votre intermédiaire, une large publi- 
cité » ; que M. de T'Serclaes, gouverneur de la 
Flandre orientale, en communiquant la circu- 
laire aux administrations des villes et des 
communes de sa province par sa missive du 
12 mars 1879, unit comme suit: « Afin de répon- 
dre au voîttdu gouvernement, je vous adresserai 
incessamment pour être affichés. . . des exem- 
plaires de cette circulaire en forme de placard. 

tt Aussitôt que. ces exemplaires vous par- 
viendront, vous voudrez bien veiller à ce qu'ils 
reçoivent cette destination et restent affichés »; 

Attendu qu'il est ainsi établi que la circu- 
laire dejtf. le ministre de l'intérieur n'exprime 
qu'un désir, un vœu comme l'écrivait aux 
demandeurs M. le gouverneur de la Flandre 
orientale; que par suite c'est à tort que le 
gouvernement, interprétant aujourd'hui les 
mots règlements généraux contrairement à 
leur sens vulgaire et technique, soutient que 
la plusdite circulaire est un dé ces règlements 
généraux dont il est question dans l'article 88 
de la loi communale; 

Attendu que si la circulaire n'est pas un 
règlement général, l'article 88 n'est pas appli- 
cable aux demandeurs ; en effet l'article 88, 
qui contient une mesure exceptionnelle et 
commine une peine civile, est de stricte inter- 
prétation, les exceptions et les peines ne pou- 
vant jamais s'étendre d'un cas à un' autre 
(Laurent, Principes de droit civil, 1. 1*"', n° 277, 
t. m, p. 412), d'où cette double conséquence, 
1<* que, dans l'espèce, le gouvernement seul, 
non le ministre par lui-même, avait le droit 
d'envoyer des commissaires spéciaux aux frais 
des autorités communales récalcitrantes ; 
2<* que le gouverneur lui-même ne le pou- 
vait que pour .recueillir des renseignements 
ou observations ou pour mettre à exécution 
les mesures prescrites par les lois et règle- 
ments généraux, par les ordonnances du con- 
seil provincial ou delà députation permanente 
du conseil provincial ; 

Attendu qu'il n'est pas juridique de pré- 
tendre qu'il est « rationnel d'appliquer l'ar- 
ticle 88 toutes les fois que le refus d'exécuter 
est opposé à un ordre de l'administration 
générale donné par un ministre dans le cercle 
de ses attributions légales », la raison, l'es- 
prit de la loi, les arguments à fortiori étant ici 
absolument sans valeur. « Pour établir des 
peines », enseigne M. Laurent, o il faut autre 
chose que des arguments, il faut des textes. 
Nous, n'avons pas à faire la loi ; notre mission 
est de l'interpréter » (Laurent, Principes de 
droit civil, t. III, p. 416; Table générale 
V» Peine dv,) L'exception est de sa nature 
de droit étroit (Laurent, t. I»"', n» 277); 

Attendu enfin que la circulaire contint-elle 
im ordre, cet odre fût-il une ordonnance et 
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cette ordonnance un règlement général , comme 
Texige l'article 88, alors même le tribunal 
devrait s'abstenir de l'appliquer comme con- 
traire à la loi en tant qu'elle met ou laisse, 
tout au moins, à la charge du collège des 
bourgmestre et échevins le coût de l'affichage, 
lequel, si minime qu'il soit, ne peut cependant 
pas plus leur être imposé que les frais d'im- 
pression des affiches ou toute autre dépense 
de même nature faite dans un intérêt général 
et qu'aucune loi ne met à leur charge. 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Durutte, 
substitut du proci^reur du roi, reçoit l'oppo- 
sition et, y faisant droit, dit lopposilion fon- 
dée ; en conséquence déclare nulle et de nulle 
valeur la contrainte signiâée... 

Du 21 mai 1881. —Tribunal de Termonde. 
— Prés. M. Landuyt, juge. — P/. MM. Goet- 
hals et Montigny. 



TERMONDE, Si mai 1881. 

COMMISSAIRE SPÉCIAL. — Gouverne- 
ment. — Affichage. — Circulaire. — 
Frais. — Légalité de l'envoi du commis- 
saire sPÉcuL. — Question de principe. — 
Valeur indéterminée. — Compétence. — 
Tribunal citil. 

Quand sur une demande en remboursement des 
frais pour l'envoi d'un commissaire spécial, 
frais s' élevant à 11 /r. 50 c, on soulève la 
question de légalité de l'envoi dudit commis- 
saire spécial, cette question de principe ren- 
ferme une demande d'une valeur indéterminée 
qui est de la compétence du tribunal civil, 

(VANWAMBEKE, — C. WAMPACH.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui touche la 
compétence du tribunal : 

Attendu que l'opposition à la contrainte 
est basée sur c« qu'aucun article, aucun texte 
de loi n'obligent le collège des bourgmestre 
et échevins à procéder à l'affichage de la cir- 
culaire ministérielle du 25 septembre 1842; 

Attendu que l'opposition soulève donc la 
question de savoir si le gouvernement peut 
obliger, quand il lui plaît, un collège des 
bourgmestre et échevins à afficher une cir- 
culaire ministérielle quelconque et si le refus 
d'exécuter pareil ordre a pour sanction l'ar- 
ticle 88 de la loi communale ; 

Attendu que l'objet du litige ainsi défini 
présente avant tout une question de principe, 
puisqu'on conteste au gouvernement le droit 
d'envoyer, dans le cas présent, un commissaire 
spécial et ainsi le titre même sur lequel repose 
la demande en remboursement des frais; que 



cette question de principe, par sa généralité 
et les conséquences qu'elle peut entrafner, ne 
saurait donc se réduire aux minces propor- 
tions d'un affichage au montant de 11 fr 
50 c, mais à une valeur indéterminée et 
partant de la compétence du tribunal civil 
(voy. art. 56, loi du 2Ô mars 1876 ; voy. Bor- 
mans, Comm. de cette loi, art. 2 et 56, aux 
n«« 14,472 »^,art. 5, n° 51 quinquies et 51 no- 
ies, 2'' et 5*" supplément); 

Attendu que cette compétence ne saurait 
être contestée, fût-on d'ailleurs dans le cas de 
l'article 55 de cette loi ; que si en effet, dans 
cette hypothèse, il n'y a pas eu d'évaluation 
expresse dans l'exploit d'opposition, il y a 
tout au moins une évaluation tacite résultant 
de ce que l'opposition a été portée devant le 
tribunal civil, les demandeurs reconnaissant 
implicitement que l'action a une valeur qui 
dépasse la compétence du juge de paix, mais 
qui n'excède pas le taux du dernier ressort; 

Attendu qu'en acceptant de débat devant le 
tribunal civil, sans, de son côté, faire une 
évaluation, le défendeur est censé s'être ral- 
lié à {évaluation des demandeurs, de sorte 
que le contrat judiciaire intervenu entre par- 
ties a eu pour résultat de tixer définitivement 
la compétence et le dernier ressort (arg. de 
l'art. 2t; voy. Cloes et Bonjean, t. XXVli, 
p. 274; Bormans, 2*' supplément, n^ 460 
et 460 bis; voy. Pasin., Comm. de la loi du 
25 mars 1876, art. 55 et 55, n^" 91); 

Par ces motifif^, ouï M. Durutte, substitut 
du procureur du roi, en son avis contraire, 
se déclare compétent, donne, séance tenante, 
la parole au ministère public pour s'expliquer 
quant au fond, réserve les dépens. 

Du 21 mai 1881 . —Tribunal de Termonde. 
— Prés, M. Landuyt, juge. — PL MM. Goet- 
hals et Montigny. 

CHARLEROl, 19 août 1881. 

LOUAGE DE SERVICES. — Maître. — Oo- 
vRiER. — Charpentier. — Salaire. — 
• Contestation. — Serment. 

Celui qui, exerçant la profession de charpentier^ 
a loué ses services pour un temps indétemùné^ 
moyennant un salaire fUcé par jour, et tra- 
vaille à un ouvrage quelconque pour le compte 
de son maître, doit être rangé dans la caté- 
gorie des ouvriers à l'égard desquels ce der- 
nier est cm sur son affirmation en cas de 
contestation sur le montant du salaire (1). 

(i) Voy. Laurent, t. XXV, n» 500; Ddvbrgibb, 

Du lowtge, n«308; TrOPLONG, Du louage, n- 887 ei 
SSB; Dalloz, Hip9rt„ t. XXX, !• Louage d'ouvroffa, 
n«*40ettiiiT. 
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(D€B01S, — C. LEJELNE.) 
JUGEUENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Topposi- 
tion à notre jugement du 5 août 1881, con- 
damnant le demandeur sur opposition à payer 
au défendeur une somme de 56 francs restant 
due sur celle de 120 francs, pour douze jour- 
nées de travail à raison de 10 francs Tune, 
faites pour le compte dudit demandeur, du 8 
au iO juin 1881, est fondée sur ce que le de- 
mandeur a payé intégralement au défendeur 
le montant de son salaire : celui-ci devant être 
calculé à raison de 7 francs par jour, et non 
pas à raison de 10 francs, comme le soutient 
le défendeur; 

Attendu qu'il n'existe d'autre contestation 
entre parties que^ celle relative au prix de la 
journée due au défendeur ; que le demandeur 
déclare être prêt à affirmer sous serment que 
le salaire dudit défendeur a été payé à raison 
de 7 francs par jour; 

Attendu que le défendeur sur opposition 
prétend qu'il n'y a pas lieu d'appliquer à 
l*espèce les dispositions exceptionnelles en 
matière de preuve de l'article 1781 du code 
civil, et articule une série de faits tendant à 
établir que le prix de sa journée était réelle- 
ment de 10 francs; 

Attendu que les articles 1780 et 1781 du 
code civil règlent les rapports existant entre 
maîtres, domestiques et ouvriers; que l'ou- 
vrier dont parlent ces articles est celui qui se 
livre à un travail presque exclusivement ma- 
nuel pour le compte d'autrui, moyennant un 
salaire fixé par jour ou par mois; 

Attendu qu'il résulte des explications four- 
nies à l'audience que le défendeur, charpen- 
tier de son état, avait loué ses services au 
demandeur, pour un temps indéterminé, 
moyennant un salaire calculé par jour, et 
travaillait au charbonnage des Yieriers, ai- 
dant les ouvriers mineurs dans certains tra- 
vaux de consolidation des galeries; 

Que la nature de l'engagement du défendeur 

(i) Voy. conf, jug. BruxeUes, 6 avril 1881 {Belg. 
judic, 1881, p. S71) ; RUTGEERTS, Loi de ventôse, 
1. 1", n» 111. A rappr. Laurent, t. XIX, n» 491; 
PothiER, ObUgations, n" 807 ei 808. 

3) Voy. conf. Laurent, t. XX, n« 257 ; Larom- 
BIÉRE, art. 1360, n» 6; Marcadé, art. 1359, n» 3: 
ACBRY et Rad, t. \'I, p. 352; SiREY, St*pplémerU, 
aru 1357 du codeciyil, n» 2; Massé et Vergé, t. III, 
p. 545 et note 1 ; p. 531, note 2 ; Bastia, 1!2 avril 1864; 
Le Puy, 29 janvier 1869 (D. P., 1864, 2, 88; 1870, 3, 
12). Conirà: Cass. belge, 4 juillet 1845 (Pasic. BELGE, 
4 846, I, 42) et les autorités citées en note; Nancy, 
12 février 1846; Riom, 3 juillet 1849; Douai, 31 jan- 
vier 1855 ; Bordeaux. 22 août 1871 ; Gharobéry, 22 mars 

pasic, Z* partie. — 1881. 



ainsi déterminée, Ton doit convenir que ledit 
défendeur n*est qu*un simple ouvrier rentrant 
dans la catégorie de ceux auxquels Tart. 1781 
est applicable; 

Par ces motifs, reçoit le demandeur oppo- 
sant au jugement par défaut du 5 août der- 
nier ; déclare la demande de preuve testimo- 
niale du défendeur inadmissible, et, avant 
faire droit au fond, ordonne audit demandeur 
d'affirmer sous serment, etc. 

Du 19 août 1881. —Justice de paix du 
canton nord de ChSiTÏerol— Siégeant M. Piret, 
Juge de paix. — PL MM. Soupart et Olivier. 



GOURTRAl, 27 mars 1880 et 6 Juillet 1881. 

INVE^TA[RE. — Déclaration faite par m 

IMTÉR£SSÉ'|a son profit. — ComiENCEMENT 
DE PREUVE PAR ÉCRIT. — SERMENT DÉCISOIRE. 
— DÉLATION EN ORDRE SUBSIDIAIRE. — ReCE- 

VABULiTÉ. — Autorisation de femme mariée. 
— Droit du mari. — Action mobilière. — 
Refus d'autorisation. 

La déclaration faite dam un inventaire par un 
des intéressés et constatant un droit de 
créance à charge de la succession n^a pas 
force probante à son profit, encore que les coin- 
téressés n'aient point protesté contre cette 
déclaration, {i^ et 2* espèces.) 

Elle ne peut pas même servir de commencement 
de preuve par écrit (1). [{^ et 2* espèces.; 

Le serment lilisdécisoire déféré en ordre subsi- 
diaire est recevable et n*implique nullement la 
renonciation aux moyens présentés en ordre 
principal (2). (2* espèce.) 

Sous le régime de la communauté légale, le 
mari a seul qualité pour défendre aux actions 
mobilières. En cas de refus de Fautorisation 
maritale, iln'y a donc pas lieu d'autoriser la 
femme à se défendre conjointement avec son 
mari, surtout s'il peut en résulter un conflit 
préjudiciable (5). (2« espèce.) 

-■ - — - I - - I I 

1861 (D. P., 1846, 2, 121 ; 1849, 5, 362; 18S5, 5, 412 ; 
1872, 2, 204; 1861, 2, i64), et les autorités citées dans 
Dalloz, Rép., Y». Obligations, n» 5188; app. Gand, 
13 mars 1872; app. Liège, 18 juin 1879 (Pasic. belge, 
1872, II, 200; Belgjudic, 1879, p. 1385); Merlin, 
Réf., v» Serment, $ 2, art. 2, n» 7 ; Toullier, t. V, 
n« 404 et suiv.; Favabd, v« Serment, sect. 5, S 2, 
no 6. 

(3) Voy. conf. Merlin, Répert., ▼<» Communauté de 
biens, $ V, n«II; Laubent, t. XXII, no»49 et 146? 
Troplong, t. I^r, n» 877 ; app. Bruxelles, 17 mars 
1852 (Pasic belge, 1853, II, 140); jug.Mons, 13 juin 
1863; Gloes elB0NJEAN,1863-1864, p. 258; Passcben- 
daele, 15 mai 1863 {eodem, p. 717). 

23 
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Première espèce. 

(VERSCHOORE, — C. VANCOILLIE.) 
JUGEBIENT. 

LE TRIBUNAL/— Attendu que, lors de 
la confection de Tinventaire dressé par le no- 
taire Libbrecht, àMeulebeke, le 8 juillet 1876, 
à la mortuaire de Mathilde Yan Coillie^ le 
demandeur agissant tant en nom personnel 
qu*en sa qualilé de père et tuteur lé^al de ses 
enfants mineurs, a déclaré que le défendeur 
était redevable de la somme de \ ,000 francs 
non productive d'intérêts, et que la demande 
se fonde sur ce que le défendeur a comparu 
audit inventaire et Ta signé sans protestation 
ni réclaipation et, partant, qu'il s'est reconnu 
débiteur de la dette ; 

Attendu que Tacte n'énonce pas que le dé- 
fendeur a reconnu l'existence de la dette, non 
plus qu'il Ta contestée; 

Attendu que la déclaration du demandeur, 
même non contredite, n'engendre aucun droit 
à son profit et que le silence gardé par le dé- 
fendeur ne peut équivaloir à un aveu ; qu'en 
effet, l'inventaire est un acte conservatoire 
ayant pour objet de constater l'état d'une 
communauté de biens, à l'effet de maintenir 
les droits de tous les intéressés ; qu'il se fait 
toujours tous droits saufs ; 

Attendu que le défendeur n'avait pas l'obli- 
gation de discuter ni de contester les déclara- 
tions faites et qu'aucune circonstance ne 
démontre son intention de contracter ni de 
reconnaître une dette ; 

Attendu que l'acte mentionne expressément 
qu'il est fait sous la réserve des droits de tous 
les intéressés, et qu'au surplus, le défendeur 
n'a pas comparu en nom personnel, mais 
uniquement en qualité de subrogé tuteur des 
mineurs en cause ; 

Sur les conclusions subsidiaires du deman- 
deur : 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les énonciations de l'inventaire ne peuvent 
pas même constituer un commencement de 
preuve par écrit rendant la preuve testimo- 
niale admissible ; 

Attendu que le défendeur, en présence des 
déclarations faites, a pu s'en rapporter pour 
la conservation de ses droits aux réserves 
générales inscrites dans l'acte ; qu'ainsi l'ab- 
sence de protestation de sa part n'a pas même 
rendu vraisemblable le fait allégué ; 

Par ces motifs, ouï M. De Lange, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare le demandeur non fondé, etc.. 

Du 27 mars 1880. — Tritunal civil de 
Courtrai. — - 1"* ch. — Prés. M. Molitor, pré- 
sident.— P/. MM. Van Tomme et Ghesquière. 



Deuxième espèce, 

(SOBRIE, — c. COUCKE ET VAN LEVNSELE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que l'action 
tend à obtenir le payement d'une somme de 
609 fr. 5 c, formant le tiers de sommes plus 
importantes dues par la succession de feu 
Pierre Vanleynsele, dans laquelle la commu- 
nauté conjugale existant entre les défendeurs 
est intéressée du chef de la femme pour une 
troisième part ; 

Attendu que le défendeur Coucke a fait 
offre, à deniers découverts de payer une 
somme de 104 fr. 16 c, soit le Uers de re 
qui est réclamé du chef de gages et de ser- 
vices extraordinaires avec les intérêts judi- 
ciaires à 4 p. c, plus 25 fr. pour frais, etc., 
mais qu'il dénie devoir quoi que ce soit pour 
le surplus ; 

Attendu que les demandeurs ont rejeté cette 
offre et que pour établir le restant de leur 
créance, ils font état des mentions contenues 
dans l'inventaire qui a été dressé à la succes- 
sion litigieuse par le notaire De Cock, le tout 
en présence des défendeurs et sans proLesla- 
lion spéciale de leur part ; qu'en termes très 
subsidiaires ils défèrent le serment litisdéci- 
soire sur l'existence ou l'aveu de la dette ; 

Attendu que le défendeur Coucke a accepté 
le serment et soutient qu'en le déférant les 
demandeurs ont implicitement renoncé à leurs 
autres moyens, par cela seul qu'ils introdui- 
sent dans le litige un élément transactionnel 
qui en emporte la solution ; 

Attendu que cette prétention n'est pas 
fondée; qu'en effet, le serment n'étant déféré 
que subsidiairement, il n'implique aucune re- 
nonciation aux moyens principaux, et que cet 
ordre de preuve n'est en opposition ni avec 
le caractère transactionnel du serment, qui 
peut être soumis à une condition comme toute 
offre de transaction, ni avec la procédure 
légale, puisque, aux termes de l'article 1 560 du 
code civil, il est permis de le déférer en tout 
état de cause ; 

Attendu, sur les moyens principaux, que 
l'inventaire est un acte purement conserva- 
toire, qui a pour objet d'offrir l'état apparent 
d'une succession; que les indications qu'il 
renferme sur les déclarations de tiers ou sur 
les documents trouvés dans la succession ne 
constituent pas un titre, puisque tel n'est pas 
leur objet ; qu'elles ne forment pas même un 
commencement de preuve par écrit contre les 
successibles, lorsqu'elles n'émanent pas d'eux, 
et que ceux-ci, loin de rendre la prétention 
vraisemblable par un aven, ne consentent à 
en prendre acte que sous la protestation gé- 
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nérale de toute reconnaissance préjudiciable, 
que e*est dans ces conditions et sous cette 
réserve que les déclarations invoquées dans 
l'espèce ont été reçues ; 

Attendu que la défenderesse, Amélie Van- 
leynsele, n'étant point autorisée par son mari 
à ester en justice, sollicite, pour autant que 
de besoin, cette autorisation du tribunal ; 
qa^elie déclare, au surplus, s'en référer à Jus- 
tice et n*a pris aucune conclusion en ce qui 
concerne le serment qui lui a été déféré; 

Attendu que la dette dont il s'agit dépen- 
dant d'une succession en partie mobilière et 
en partie immobilière écbue à la femme et 
acceptée par elle avec l'autorisaiion de son 
mari, il s'ensuit que le créancier a action 
tant sur les biens de la femme que sur ceux 
du mari et de la communauté ; mais qu'il ré- 
sulte de la combinaison des articles i4âl et 
4428 du code civil que le mari a seul qualité 
pour défendre à la demande en justice ; qu'il 
représente la femme, de manière que la pré- 
sence de celle-ci est non seulement frustra- 
toire, mais irré^lière s'il peut en résulter un 
conflit préjudiciable ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Van Iseghem, substitut du procureur du 
roi, dit n'y avoir lieu à autoriser la défende- 
resse, 6ic*9 eic>»* 

Du 6 Juillet 1881. — Tribunal civil de 
Courtraî. — 1" ch. — Prés. M. Molitor, pré- 
sident. — PL MM. Coucke et Ghesqaière. 



KAMUR. 18 noTembre 1878. 

PEINES. — Prévenu âgé de moins de seize 
ANS. — Circonstances atténuantes. — 
Chambre du conseil. 

U excase résuUarU de Vàge et les circonstances 
atténiMntes peuvent être admises cumulative- 
tnent en faveur du prévenu. 

En conséquence, Vinculpé âgé de moins de seize 
ans, qui a commis un crime passible de la 
réclusion, peut être renvoyé devant le tribunal 
de simple police, s'il existe des circonstances 
aiténnantes, indépendamment de Vexcuse ré- 
sultant de Vâge(\). 

(lr ministère public, —g. gh. delcolu.) 

Le ministère public avait adressé à la cham- 
bre du conseil le réquisitoire qui suit : 

« Nous, procureur du roi, soussigné; 
« Vu les pièces de la procédure instruite 

(i) Voy. oonf. ordonnance de la chambre du conseil 
dn tribunal de Charleroi, en date du S4 septembre 
487S (Pasic. belge, 4872, ni, p. 306). Voy. aussi. 



à charge de Charlotte Delcour. âgée de dix 
ans. Journalière, domicilié à Seron-Forville ; 
inculpée dVoir, à Seron-Forville, le 
â8 novembre 1878, à Taide d^escalade, sous- 
trait frauduleusement des pommes et des 
noix, dans un enclos, au préjudice de M. >Val- 
ter Libioulle ; 

« Attendu qu'il est résulté de Tinstruction 
des indices suffisants de culpabilité, à charge 
de rinculpée, sur le fait tel qu'il est libellé ; 

(( Attendu que ladite Charlotte Delcour est 
âgée de moins de seize ans accomplis ; 

« Attendu, en outre, qu'il existe en sa 
faveur des circonstances très atténuantes, 
résultant de la minime valeur des fruits sous- 
traits ; 

(( Attendu que du moment où Texcuse lé- 
gale d'âge est reconnue par la chambre du 
conseil, il est certain que le fait imputé n'a 
Jamaifif présenté les caractères d'un crime, 
mais simplement d'un délit (art. 467, 175 et 
i" du cod. pén.); 

(( Qu'il appartient encore à la chambre, 
après cette vérification, de rechercher si la 
cause présente des circonstances atténuantes 
applicables au délit ainsi constaté, et de na- 
ture à n'entraîner qu'une peine de police; 

« Attendu que l'article â de la loi du 4 oc- 
tobre 1867 ne prévoit pas le cumul de l'excuse 
et des circonstances atténuantes, mais sim- 
plement l'existence séparée de l'une d'elles ; 

(( Que ce cumul, même au point de vue de 
la compétence, doit être régi par la combi- 
naison des articles 2 et 4 de ladite loi ; 

« Qu'il est irrationnel et contraire à l'es- 
prit du législateur de 1867 de contraindre 
le ministère public à poursuivre devant le 
tribunal correctionnel des faits de la plus 
minime importance et qui ne doivent donner 
lieu qu'à l'application de légères peines de 
police; 

« I. Attendu, en efifet, que la chambre du 
conseil est appelée à examiner l'ensemble de 
la prévention, c'est-à-dire tout à la fois et le 
fait principal et les excuses et les circon- 
stances atténuantes, pour déterminer la com- 
pétence répressive ; 

« Que ce pouvoir de les constater implique 
virtuellement celui d'en appliquer toutes les 
conséquences légales, en vertu des articles 2 
et i prémentionnés, combinés avec les prin- 
cipes du code pénal de 1867; 

(( Qu'il est dit, dans le rapport fait au nom 
de la commission, par M. Carlier (Pasin., 
186T, p 277), (( que les dispositions du 
(( projet, empruntées aux lois des 1^ et 
((15 mai 1849, sont complétées et mises en 

outre la note qui accompagne cette dernière ordon- 
oanee, Lihelette, Code pénal appliqué, qm i ii 9, 
p. 4e et 49. 
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« harmonie avec le nouveau code pénal » ; 

« H. Attendu que, d'après ce code, il est 
permis de cumuler les excuses et les circon- 
stances atténuantes qui militent en faveur de 
Tinculpé ; 

(( Attendu que la loi n'ayant pas 6xé l'or- 
dre des unes et des autres, il y a lieu d'adop- 
ter le système le plus favorable au prévenu, 
en commençant par l'excuse d'âge, laquelle 
existe à l'origine de l'infraction et se présente 
avec un caractère certain ; 

tt Qu'ainsi le mineur âgé de moins de seize 
ans peut n'encourir qu'une peine de police, 
à raison d'un fait intrinsèquement qualiûé 
crime, aux termes des articles 75 et 85 du 
code pénal; 

« Attendu qu'il n'y aurait pas harmonie 
complète entre ces dispositions et la loi du 
4 octobre si la peine de police devait forcé- 
ment être appliquée par le juge correction- 
nel ; 

« Vu aussi les articles 127 et 129 du code 
d'instruction criminelle : 

u Requérons la chambre du conseil du tri- 
bunal de Namur, sur le rapport de M. le juge 
d'instruction, et statuant, à l'unanimité quant 
à l'excuse et aux circonstances atténuantes, de 
renvoyer Charlotte Delcour devant le tribunal 
de police du canton d'Eghezée; 

(( Fait au parquet, à Namur, le 8 novem- 
bre 1878. 

tt Signé : A. Loiseau. » 

La chambre du conseil a rendu l'ordonnance 
suivante : 

ORDONNANCE. 

Nous, juges, composant la chambre du 
conseil du tribunal de première instance, 
séant à Namur, etc. ; 

Vu les pièces de l'instruction faite à la re- 
quête de M. P., à charge de : 

Charlotte Delcour, âgée de dix ans, jour- 
nalière, domiciliée à Seron-Forville; 

Inculpée d'avoir , à Seron-Forville , le 
28 octobre 1878, à l'aide d'escalade, soustrait 
frauduleusement des pommes et des noix, 
dans un enclos et au préjudice de M. Walter 
Libioulle; 

Ensemble le réquisitoire de M. Loiseau, 
procureur du roi ; 

Ouï le rapport de M. Fabry, juge d'instruc- 
tion; 

(i) La disposition du $ 2 de Tarticle 4Sâ de la loi du 
18 ayril 48S1 est analogue à celle du § 4 de l'article 443 
de la loi française de 1838. Voy.,sur la portée de Tin- 
tervention du failli : Dalloz, Répertoire,y<* FaiUile et 
Banqueroute, 11*^ ^38ei suiT.,etRENOUARD, Traité des 



Attendu qu'il existe, à charge de la préve- 
nue, des indices suffisants de culpabilité sur 
le fait tel qu'il est libellé ; 

Attendu que ladite Charlotte Delcour est 
âgée de moins de seize ans accomplis ; 

Attendu, en outre, qu'il existe en sa faveur 
des circonstances très atténuantes, résultant 
de la minime valeur des fruits soustraits ; 

Vu les articles 127 et 129 du code d'instruc- 
tion précité ; 

Adoptant les motifs du réquisitoire précité 
du procureur du roi ; 

Et statuant à l'unanimité; 

Renvoyons Charlotte Delcour devant le 
tribunal de police d'Eghezée, pour y être 
jugée. 

Du 12 novembre 1878. — Tribunal de Na- 
mur. — Ch. du conseil. — Prés. M. Wodon, 
président. 



VERVIERS, 20 JvlUet 1881. 

FAILLITE. — Intervention du failli. — 
Admissibilité. — Aveu. — Diminution de 

patrimoine. — NON-RECEVABILITË. 

Le failli ne peut intervenir dans une instance, 
conformément au ^ ^ de Vartide 452 de la 
loi du 18 avril 1851, que dans le saU but de 
sauvegarder ses droits menacés; son inter- 
vention n'est plus admissible s'il veut combat- 
tre les prétentions de son curateur {i). 

L'autorisation qu'il a obtenue d'intervenir ne le 
relève pas complètement de son incapacité, et 
il ne peut notamment faire des aveux qui se- 
raient de nature à entrainer la dinmution de 
son patrimoine, 

(mOREL ET KERSTEN, — C. GRANDJEAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL — Attendu que l'action 
du demandeur tend : 1® à la restitution de 
certains meubles qui seraient la propriété du 
failli Henri Kersten, bien qu'ayant été trouvés 
au domicile de son flls François également en 
état de faillite ; 2® à son admission au passif 
de la faillite François Kersten, pour diverses 
sommes s'élevant ensemble à 883 fr. 65 c. ; 

Attendu que le demandeur, ne possédant 
aucun titre régulier à l'appui de ses réclama- 

faiUites et banqueroutes, édit. Beving, sub article 4«(â, 
no* 1(H et suiv. p. 198 et suiv. Rappr. app. Bruxelles, 
98 janvier 1854 et 18 mai t864 (PASic. belge, 1855, 
n, 311 et 18(54, II, Si98). 
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lions, soutient que celles-ci sont suffisamment 
justifiées dans l'espèce par les aveux du failli 
François Kersten qui est appelé au procès en 
vertu d un jugement rendu par ce tribunal, le 
48 mai 1881; 

Que, selon M^ Morel, le jugement dont s'a- 
git aurait eu pour conséquence de relever 
complètement le failli de son incapacité en 
ce qui concerne la contestation pendante, et 
que, dès lors, la reconnaissance faite par 
François Kersten pourrait être opposée à son 
curateur ; 

Qu'on ne saurait toutefois attribuer une 
semblable portée à la décision dont se pré- 
vaut le demandeur, laquelle a eu uniquement 
pour effet d'habiliter le failli à se présenter 
au débat actuel et à réserver expressément le 
point de savoir notamment si le demandeur 
pourrait déférer le serment à l'intervenant ; 
qu'elle n'a pas en davantage pour effet de per- 
mettre à celui-ci de faire valablement des 
aveux devant entraîner la diminution de son 
patrimoine ; 

Que le système contraire est d'ailleurs tout 
à fait Inadmissible, puisqu'il n'appartient pas 
au juge d'autoriser un incapable à poser des 
actes que la loi lui interdit formellement, et 
qae le failli, à compter du jugement déclara- 
tif, est dessaisi de l'administration de tous ses 
biens, en sorte qu'il ne peut plus compromet- 
tre les intérêts de la masse créancière; 

Qu'évidemment si une dérogation existait 
à ce principe, elle serait établie par une dis- 
position claire et précise et qu'on ne trouve 
pas cette exception dans l'article 452, § â, de 
la loi sur les faillites ; 

Qu'en effet, l'intervention dont parle cet 
article a été organisée dans l'intérêt exclusif 
du failli, et par application de ce principe, à 
savoir : que, malgré le dessaisissement, il est 
toujours réputé capable pour faire person- 
nellement des actes conservatoires; qu'en 
conséquence, s'il peut intervenir dans les 
instances engagées par ou contre son cura- 
teur, c'est dans le seul but de sauvegarder 
ses droits menacés et non pas pour faire des 
déclarations dont le résultat serait l'abandon 
de tout ou partie de ses biens, comme cela a 
lieu dans l'espèce soumise au tribunal; 

Qu'on comprend, du reste, qu'il en soit 
ainsi en vue d'éviter les fraudes et les collu- 
sions si fréquentes en matière de faillite et 
que le seul tempérament à cette sévérité con- 
siste, en cas de dépôt, dans le pouvoir donné 



(1) Sur le caractère commercial d'une société qui a 
construit et exploité un chemin de fer, voyez les arrêts 
rapportésà la Table décennale delà Pasic belge,1851- 
1860, T« Compétence comm., no*4d etsuiv.; app. Liège, 
â« mai 1866 (Pasic. belge, 1866, II, 960), et app. 



aux curateurs d'accueillir les demandes en 
revendication sous l'approbation du juge- 
commissaire; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'écbet pas 
davantage de déférer le serment supplétoire 
à François Kersten quant à la pension et aux 
autres fournitures dont il serait débiteur en- 
vers son père, ce mode de preuve aboutissant 
encore à faire décider le litige par le failli lui- 
même; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les conclusions de François Kersten ne sau- 
raient être admises, et qu'il en résulte aussi 
que M. Morel ne rapporte pas la preuve légale 
des prétentions par lui formulées; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Nicolaï, substitut du procureur du roi, 
joignant les causes, etc., déclare la partie 
intervenante non recevable dans ses conclu- 
sions; ce fait, et statuant sur la demande prin- 
cipale, déboute M^ Morel de son action et le 
condamne a tous les dépens, y compris ceux 
occasionnés par la mise en cause de François 
Kersten. 

Du 20 juillet 1881. — Tribunal de Ver- 
vîers. — Prés. M. Masius, vice-président. — 
PL MM. Morel et Grandjean. 



TURNHOUT, 80 août 1881. 

CHEMIN DE FER.— Reprise pjoi l'État. 

— Livraison. — Obligation commerciale. 

— Compétence. — Référé préalable. — 
Action mobilière. — Forum destin atje 
soLUTioNis. — Exécution possible dans 
divers arrondissements. — Société. — 
Compétence territoriale. 

Est commerciale V obligation (Tune société de che- 
min de fer de livrer son exploitation à lEtat 
en cas de reprise par ce dernier; la poursuite 
par VEtat doit en avoir lieu devant la juridic- 
tion consulaire (1). 

Une demande préalable de nomination d*experts 
pour vérifier Vétat de la ligne, introduite en 
référé devant le président du trilmnal de pre- 
mière instance, est sans influence sur la com- 
pétence du tribunal de commerce (â). 

V action tendant à la livraison du chemin de fer 
est mobilière. 

La livraison doit naturellement se faire à Ven-^ 
droit où se trouve la ligne litigieuse; en con- 



BruxeUes, 47 mai 1878 (Pasic. BELGE, 1878, II, 218). 
(2) Voy. WaelbroECK, Commentaire de la loi du 
2S mara 4876, »ub art. 41, n<>' 1 et suiv., p. 466; app. 
BruxeUes, 44 février 4866, et app. Gand, 2â avril 1868 
(Pasic. belge, 4866. IK aS, et 4868, II, 389). 
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séquence VEiat peut assigner la société devant 
le juge de ^arrondissement où cette ligne 
existe, et si la ligne s'étend dans plusieurs 
arrondissements y est compétent, comme juge du 
iocus destinatae solutionis, le juge de l'ar- 
rondissement où s'en trouve la plus grande 
partie. 

Il importe peu que le principal établissement de 
la société défendejesse soit dans un autre 
arrondissement; en d'autres ta^mes, l'arti- 
cle 41 de la loi du 25 mars 1876 est une 
application de V article 59 et ne déroge pas à 
la règle générale posée par V article 42 (i). 

La loi sur la compétence du 25 mars 1876 régit 
tout litige introduit devant les tribunaux 
après sa mise en vigueur. 

(l'état belge, — C. LA SOCIÉTÉ DU CHEMIN DE 
FER DE TURNHOUT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
a pour ohjet de contraindre la défenderesse 
à livrer le chemin de fer de Lierre à Turn- 
hoiit, avec tout son matériel ; que la défen- 
deresse soutient que cette demande n'est 
point de la compétence du tribunal de ce siège, 
ni en raison de la matière, ni en raison de la 
personne ; 

En ce qui concerne la compétence d'attri- 
bution ; 

Attendu que l'article 1 2 de la loi du 25 mars 
1876 dit que les tribunaux de commerce con- 
naissent de toutes les contestations relatives 
aux actes réputés commerciaux par la loi, ei 
que l'article 15 de la même loi édicté que, si 
la contestation a pour objet un acte qui n'est 
pas commercial à l'égard des deux parties, la 
compétence se détermine par la nature de 
l'en^icagement du défendeur ; que d'autre part, 
l'article 2 de la loi du 15 décembre 1872 
répute « actes de commerce » toute entre- 
prise de travaux publics, toute entreprise de 
transport par terre ou par eau, toutes obli- 
gations des commerçants, à moins qu'il ne 
soit prouvé qu'elles aient une cause étran- 
gère au commerce ; 

Attendu, en fait, que la défenderesse a été 
constituée en société dans le but de construire 
et d'exploiter ledit chemin de fer; qu'en vertu 
des articles i"^ et 7 de ses statuts, elle a été 
substituée aux droits et obligations des con- 
cessionnaires primitifs, résultant des con- 
ventions et du cahier des charges' de la con- 
cession ; que parmi ces obligations figurent 
celles de consentir au rachat de la ligne et de 



(1) Voy. WaelbroeCK, Commentaire de la loi du 
25 mart 1876, tub art. 41, n^ ^ et suiv., p. 3^7. 



livrer le chemin de fer de TEtat conformé- 
ment à l'article 51 du cahier des charges; 
qu'il s'ensuit que la défenderesse est une 
société commerciale et que l'obligation dont 
on lui demande l'exécution n*a pour cause 
unique que l'entreprise commerciale qui fait 
son objet ; que, par conséquent, la demande 
est de la compétence du tribunal consulaire 
ratione materiœ ; 

En ce qui concerne la compétence territo- 
riale : 

Attendu que la loi du 25 mars 1876 n'ad- 
met, au point de vue de la compétence terri- 
toriale, que deux espèces d'actions, les actions 
mobilières et les immobilières; 

Que l'article 39 de la loi pose en principe 
général que le juge du domicile du défen- 
deur est seul compétent pour connaître de la 
cause; que son article 41, en stipulant u que 
les sociétés seront assignées devant le juge 
du lieu où elles ont leur principal établisse- 
ment » n'est qu'une application de ce prin- 
cipe; 

Mais que son article 42 opposant le forum 
contractas au forum domicilii, affirme qu'en 
matière mobilière, l'action pourra être portée 
devant le juge du lieu où l'obligation est née 
ou dans lequel elle doit être ou a été exécutée; 

Attendu que l'action qui fait l'objet du litige 
n'est pas immobilière; qu'en effet elle ne tend 
pas à revendiquer un immeuble, ou à faire 
acquérir à l'Etat la propriété d'un immeuble, 
ou un droit réel immobilier, comme l'exige 
l'article 526 du code civil, dans la définition 
qu'il donne des actions immobilières, au titre 
de la Distinction des biens, sous la rubrique 
« Immeubles »; qu'elle tend simplement â 
forcer la défenderesse à faire à l'Etat la remise 
d'un chemin de fer, d'un immeuble dont ce 
dernier est le légitime propriétaire, et quelle 
ne fait que détenir en vertu de la conce.<ision 
qui lui a été octroyée ; que, par conséquent. 
Faction, n'étant pas immobilière, est mobilière 
ainsi que son objectif avec lequel elle se con- 
fond, l'obligation corrélative de livrer le che- 
min de fer; 

Attendu que cette obligation ne peut se 
prester que sur les lieux; qu'on n'en saurait 
concevoir autrement la prestation, puisqu'elle 
implique l'acte matériel de la remise et la 
livraison avec ou sans les accessoires, avec 
ou sans le matériel revendiqué par le deman- 
deur ; 

Et attendu que cette exécution ne peut 
avoir lieu pour la majeure partie de la ligne 
que dans l'arrondissement de Tumhout et 
non dans celui de Matines ; qu'il est rationnel, 
dans le silence de la loi, de suivre en matière 
mobilière la règle que l'article 46 prescrit 
en matière d'immeubles, à savoir que la com- 
pétence se détermine par la partie la plus 
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importante, celle, dit la loi, dont le revenu 
cadastral est le plus élevé, alors du moins 
qull s'agit, comme dans Tespôce, d'une chose 
indivisible à raison de sa destination ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
tribunal est compétent rationepersonœ; 

Et attendu, au surplus, qu H le serait égale- 
ment en vertu delà disposition du susdit arti- 
cle 46, si Faction était immobilière, ce que le 
demandeur paraît considérer comme possible; 

Attendu que c'est également à tort que la 
défenderesse argumente de ce que l'Etat a 
demandé à M. le président du tribunal civil 
de Bruxelles de désigner des experts pour 
constater la situation de la ligne, puisque, au 
référé, le président du tribunal civil a pou- 
voir de statuer provisoirement dans les cas 
d'urgence, sans distinguer entre les matières 
commerciales et les matières civiles, et que 
FEtat, en portant cette demande devant ce 
magistrat, n'a fait qu'user d'un droit qui lui 
compète en vertu de l'article il de la loi sur 
la compétence; 

Et attendu enfin que la loi du 25 mars 
1876 s'applique au litige, puisqu'il est de 
principe que les formalités de procédure à 
suivre pour l'exercice d'un droit, ordinatoria 
litis, sont toujours régies parla loi en vigueur, 
du moment où l'exercice d'un droit est pour- 
suivi; 

Par ces motifs, siégeant consulairement, 
statuant sur l'incident et rejetant toutes con- 
clusions contraires, se déclare compétent; 
ordonne aux parties de plaider et de conclure 
au fond ; fixe à cette fin l'audience du 5 sep- 
tembre prochain ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel et sans caution ; 

Condamne la défenderesse aux dépens de 
l'incident. 

Du 20 août 1881. —Tribunal de Turnbout. 
— Prés. M. Caers, juge. — PL MM. A. De- 
meur et De Volder (du barreau de Bruxelles). 



TERMONDE, 89 JuUlet 1881. 

ENFANT NATUREL. — Pension alimen- 
taire. — Article 761 du code civil. — 
Acte authentique. — Moitié. — Refus de 
l'enfant. — Demande non recevable. 

Manque de base juridique faction aux fins de 
pension alimentaire intentée par un enfant 
naturel contre son père, Içrsque celui-ci a fait 
attribution, par acte authentique, à Venfant 
naturel de la moitié de ce qu attribue audit 
enfant V article 761 du code civil. 

Le refus de r enfant d'accepter cette part n'énerve 
point la validité dudit acte. 



Cette attribution de moitié est moins une libéra^ 
lité que Vexéculion d'une obligation incom- 
bant au père naturel ({). 

(db buysscher, — c. de buysscher.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
intentée par le demandeur, enfant naturel 
reconnu du défendeur, tend à ce que ce der- 
nier soit condamné à lui payer une pension 
alimentaire. 

Attendu que, par acte passé devant le notaire 
Hamendt à Haesdonck le 10 mars 1881, le 
défendeur, faisant usage de la faculté lui 
accordée par l'article 761 du code civil, a fait 
attribution au demandeur en pleine propriété 
de la somme de 1,000 francs étant la moitié 
de ce que lui attribuent les dispositions 
légales sur les successions, en déclarant 
expressément que son intention était de le 
réduire k cette moitié ; que, d'un autre acte 
du même notaire en date du 16 mars 1881, 
il appert que le défendeur a refusé d'accepter 
cette somme ; 

Attendu qu'il conste du rapport de Chabot 
et du discours du tribun Siméon au Corps 
législatif (Locré, X, 28, XI, 25) qu'en édic- 
tant l'article 761,1e législateur a eu en vue de 
retenir les enfants dans les devoirs de la piété 
filiale et d'assurer, après leur mort, le repos 
et la tranquillité de la famille ; que cet article 
repose donc sur des motifs de convenance et 
de moralité qui sont abandonnés à l'appré- 
ciation du père ou de la mère naturels; que, 
par suite aussi l'usage qu'ils font de la faculté 
qui leur est réservée, en tant que dérivant de 
la puissance paternelle, ne saurait être subor- 
donné au consentement de l'enfant; qu'en 
exigeant, au surplus, ce consentement, le sys- 
tème contraire, outre qu'il rendrait illusoires 
. les motifs sur lesquels se fonde la loi, consa- 
crerait une véritable dérogation aux principes 
généraux en ce qu'il aboutit fatalement à une 
convention sur succession future; 

Attendu que vainement on objecte que ce 
que l'enfant reçoit il ne peut le recevoir qu'à 
titre gratuit, conséquemment dans la forme 
d'une donation impliquant nécessairement 
consentement de sa part ; qu'en effet l'attri- 
bution faite par le défendeur en vertu de l'ar- 
ticle 761 est moins une libéralité que l'exé- 
cution de l'obligation que, par suite de la 
reconnaissance, il a assumée d'admettre l'en- 
fant à sa succession: que c'est de cette obli- 
gation qu'il peut se rédimer, de son vivant, en 

(1) \oy.X>EiiOLO^BE,Cours de droit civil, édit. belge, 
t. vil, u<»«10i et suiv., p. 279 et suiv. ; MArcadÉ, Éir 
ments, $ub 761, t. III, n°MI, lli, p. 437 et suiv. 
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lui abandonnant la moitié de ce qui lui revient 
légalement; qu'il est donc vrai de dire que ce 
que renfant reçoit il le reçoit à titre de rachat 
forcé de ses droits à la succession de son père 
naturel, et qu'à son refus de recevoir il y a 
lieu de suivre la règle tracée par Tarticle 1^57 
du code civil en matière d'offres de payement 
et de consignation, libre à Tenfant, s'il croit 
que sa part est inférieure à la moitié de ce 
qu'il doit recevoir, de réclamer ultérieure- 
ment un supplément pour le parfaire ; que 
toutefois à cet égard l'action n'est ouverte pour 
lui qu'à la mort du père, puisque ce n'est 
qu'alors qu'on peut déterminer la part qui 
lui revient légalement d'après l'importance 
réelle de la succession et la qualité des héri- 
tiers (voy. Laurent, t. IX, n«" 454 et 156); 

Attendu que les offres faites par le défen- 
deur sont valables ; que, dès lors, l'action du 
demandeur manque de base juridique, puis- 
qu'il dépend de lui de se procurer les res- 
sources nécessaires pour subvenir à ses 
besoins ; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
et réserves contraires et faisant droit, valide 
les offres du défendeur; dit que, moyennant 
consignation de la somme offerte il sera vala- 
blement libéré; pour le surplus déboute le 
demandeur de son action et vu la proche 
parenté des parties, compense les dépens. 

Du 29 juillet 4881. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Landuyt, juge. — PL 
MM. Eyerman fils et Delecourt (du barreau 
de Gand.) 



BRUXELLES, 22 novembre 1880. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Tribu- 
nal DE COMMERCE. — INCOMPÉTENCE. — 

Entrepreneur de travaux pubucs. — Con- 
struction DE maisons pour COMPTE d'UN 

tiers. — Obligation civile. 

Ne revêt aucun caractère commercial robUgaUon 
assumée par un entrepreneur de travaux pur- 
blics de faire exécuter, pour compte d'un par- 
ticulier, les travaux de construction de deux 
maisons, de payer les entrepreneurs et four- 
nisseurs, et de restituer les sommes par lui 
reçues de son mandant et non déboursées. 

Le tribunal de commerce est incompétent pour 
connaître de Vaction intentée par les héritiers 
du particulier à V entrepreneur, et tendant à 
faire condamner celui-ci à leur produire^ 

(i) A rapprocher des décisions suivantes et des 
notes qui les accompagnent : app. Liège, 9 décembre 
4874 (PasTC. belge, 4878, II, 372); jug. du trib. de 



avec pièce» justificatives, le compte des som- 
mes déboursées par lui pour la construction 
des maisons et à leur payer les sommes qui 
pourraient leur revenir {{). 

(HÉRrriERS LENGLIN, — C. J. RALET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL; — Sur Texception d'in- 
compétence : 

Attendu que Faction des demandeurs tend 
à faire condamner le défendeur à leur pro- 
duire le compte des sommes déboursées par 
lui à la construction des maisons, 14 et i6, 
place Loix, à Saint-Gilles, le tout accompa- 
^é des pièces justiflcatives, et à leur payer 
les sommes qui pourraient leur revenir ; 

Attendu qu'il résulte de Tobjet même de la 
demande que, d'après les demandeurs, le dé- 
fendeur n'a pas entrepris pour son compte la 
construction des maisons dont s'agit, mais 
qu'il a agi comme mandataire de feuLenglin, 
leur auteur; qu'il a fait exécuter pour compte 
de celui-ci les travaux de construction de 
deux maisons; qu'il a reçu de l'argent pour 
payer ces travaux aux différents entrepreneurs 
et fournisseurs, et qu'il doit restituer les 
sommes qu'il n'établirait pas, par pièces jus- 
tificatives, avoir déboursées pour compte de 
feu Lenglin ; 

Attendu que, limitées dans ces termes, les 
obligations dont les demandeurs poursuivent 
l'exécution ne revêtent, dans le chef du défen- 
deur, aucun caractère commercial ; 

Qu'il en serait de même ainsi si le défen- 
deur avait stipulé à son profit l'allocation 
d'une somme quelconque pour la rémunéra- 
tion de ses services; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter au 
fait coté en ordre subsidiaire par les deman- 
deurs; 

Qu'en effet, quand bien même le défendeur 
serait commerçant et entrepreneur de travaux 
publics, il est incontestable que, dans l'espèce, 
vis-à-vis des demandeurs ou de leur auteur 
les obligations du défendeur telles qu'elles 
sont articulées sont purement civiles ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter au fait coté 
en ordre subsidiaire par les demandeurs, fait 
qui est irrelevant, admet le déclinatoire sou- 
levé, en conséquence se déclare incompétent, 
renvoie les parties à se pourvoir comme de 
droit, les condamne aux dépens. 

Du 22 novembre 1880. — Tribunal de 



coram., Bruxelles, 30 novembre 4875 (Pasic. belge, 
4876, III, 44 : app. Liège, 28 mai 1877 (PasïC. belge, 
4877,11,367). 
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commerce de Braxelles. — i'* ch. — Prés. 
M. Rraylant, président. — PI. MM. Carton et 
Ladrie. 



COURTRAI« 11 décembre 1880. 
APPEL. — Demande de renvoi. — affaire 

EN ÉTAT. — DÉCISION AU FOND. 

Lorsque les deux parties ont conclu devant le 
premier juge^ et que ce dernier a statué au 
fond^ le juge d'appel peut, en repoussant une 
demande de renvoi formulée devant lui pour 
cause d'incompétence, statuer sur cette excep- 
tion et sur le fond par un seul jugement, en- 
core que la partie qui excipe de Vincompétence 
' du premier juge refuse de conclure au fond 
devant le juge d'appel. 

Uartide 1 72 du code de procédure civile n*est 
pas applicable devant les trilmnaux d'ap- 
pel (i). 

(DEDEURWAERDER, — G. CAUWE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taclion 
portée par l'intimé devant le premier juge a 
pour objet de faire condamner rappelant par 
corps à payer une somme de 2,500 francs à 
titre de dommages-intérêts, rappelant s'élant 
permis à diverses reprises de proférer contre 
Fintimé les injures suivantes... ; 

Attendu que les propos incriminés consti- 
tuent des injures, et non des calomnies ou des 
diffamations, puisqu'ils n'imputent aucun fait 
précis, d'où suit que le premier juge était com- 
pétent en premier ressort aux termes de l'ar- 
ticle «5, n^" 6, de la loi du 25 mars 1876 ; 

Au fond : 

Attendu que rappelant, dans l'instance ac- 
tuelle, se borne à exciper de l'incompétence 
du premier juge, mais que, devant celui-ci, 
les deux parties ont conclu an fond, de sorte 
que l'affaire est en état, et que le jugement 
n'en peut être différé aux termes des art. 542 
et 545 du code de procédure civile; 

Attendu que, sous ce rapport, il y a même 
un argument a fortiori qui peut être tiré de 
l'article 475 du même code, puisque cette 

(i) Voy.conf., Chauveac sur Carré, quest. 738; 
Dalloz, Répertoire, v® Exception, n*»« 234, et suiv. ; 
BlOCHE ot GOUJET, V» Exception, n» 76; FAYARD, 
v« Exception. S 2, n» 12 ; Cass. belge, 20 janvier 4835, 
Bruxelles, 21 décembre 4844 (Pasic. belge. 4835, 
I, 44 ; 4846, II, 340) ; Cass. fr., 45 décembre 4874 
(D. P., 4875, 1, p. 384). Contra : BONCENNE, p, 247. 

Il a été jugé d'ailleurs que, lorsque les parties ont 
conclo au fond, et que l'affaire est en état, le juge peut 
statuer par un seul jugement sur l'exception et sur le 



disposition autorise le juge d'appel à statuer 
sur le fond, même lorsqu'il n'a pas été jugé 
en première instance (cass. belge, 47 décem- 
bre 4858, Pasic. B., 4858, 1, 7); 

Adoptant, au surplus, les motifs du premier 
juge, sauf en ce qui concerne la qualification 
erronée qu'il donne aux propos incriminés 
lesquels constituent des injures, ainsi qu'il 
vient d'être dit; 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. Van Iseghem, substitut du procureur du 
roi, dit pour droit que le premier juge 
était compétent, et, statuant au fond, con- 
firme... etc.. 

Du 4i décembre 1880. —Tribunal civil 
de Courtrai. — 1« ch. — Prés. M. Molilor, 
président. — PI. MM. Glaeys et Gazette. 



HASSELT, 9 mars 1881. 

ORDRE. — Tentative d'arkangement. — 
Aliénation volontahie. 

En cas d'aliénation volontaire dun immeuble 
comme en cas daliénation forcée, soit qu'il 
n'y ail que trois créanciers inscrits, soit qu'il 
y en ait plus, la distribution du prix entre 
les créanciers doit être précédée de la tentative 
d'arrangement prescrite par l'article 405 (fe 
laloidu\^aoûti^U(^). 

(buntinx, — c. mufpels-neef et autres.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les arti- 
cles 749, 750, 751 du code de procédure ci- 
vile de 4806 prescrivaient : 4** que l'ordre sur 
aliénation forcée ne pourrait être introduit 
qu'à l'expiration du mois après la significa- 
tion du jugement d'adjudication ou du juge- 
ment confirmatif en cas d'appel ; ^° que, ce 
délai expiré, la procédure d'ordre s'introdui- 
rait, non pas par la voie ordinaire d'ajourne- 
ment, mais par requête à fin de nomination 
d'un juge-commissaire devant lequel il serait 
procédé à l'ordre; 5° que cette requête serait 
inscrite au registre des adjudications spécia- 

fond. Cass. belge, S8 octobre 4833 (Pasic. belge, 
4833, 1, 465); Bruxelles, 17 mai 1851, Gand, 40 juil- 
let i857 (ibid,, 1851,11, 328, et 1858, U; 7),Chàuveau 
sur Carré, quest. 735 ; Ptgeau, 1. 1«, n« 146). 

Hais la plupart des auteurs se prononcent en sens 
contraire. (Voy. Carré et Bonxenne, loc. cit. ; 
Merlin, Boitard; etc. 

(2) Voy. Contra : jug. Mons, 19 février 18,^9 (5^^. 
yud.,185d, p. 860). Voy. surtout les conclusions du 
ministère public dans cette affaire. 
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lement tenu au greffe, et que le président du 
tribunal désignerait le juge-commissaire à la 
suite de cette inscription : 

Attendu que pour le cas d'aliénation autre 
que celle par expropriation, Tarticie 776 du- 
dit code statue que Tordre sera introduit 
dans les formes prescrites pour Taliénation 
forcée ; 

Attendu que la loi du 15 août 1854 sur 
Texpropriation forcée a remplacé, par ses 
articles lOâ à 108, les articles 749, 750, 751 
précités, et a maintenu en vigueur les autres 
articles du code de 1806 sur Tordre, notam- 
ment Tarticle 776 susvisé; 

Attendu qu'au point de vue à examiner au 
présent litige, ces articles i 02 à 108 de la loi 
du 15 août 1854 introduisent, en matière 
d ordre sur expropriation, les modifications 
suivantes : 1^ réduction d'un mois à quinze 
jours du délai ménagé pour l'intervention 
d'un ordre consensuel (art. 102) ; 2** division 
de Tordre judiciaire en ordre proprement dit, 
c'est-à* dire la distribution du prix d'adjudi- 
cation devant un juge-commissaire, et en 
ordre par attribution, c'est-à-dire la distri- 
bution sur assignation devant le tribunal (ar- 
ticle 107); Z^ obligation de l'essai de conci- 
liation devant le président du tribunal, aussi 
bien pour Tordre par attribution, que pour 
Tordre devant le juge-commissaire (art. 105, 
106, § 5, et 107, § 5) ; 4<> constatation, par 
procès-verbal avenu devant le président du 
tribunal, du défaut de règlement amiable; 
désignation sur ce procès-verbal du juge-com- 
missaire chargé de procéder à Tordre propre- 
ment dit (art. 106, § 5); et constatation de 
l'existence de ce procès- verbal, par certificat 
du greffier, pour être admis à poursuivre 
Tordre par attribution (art. 107, § 5); 

Attendu que, comme le dit expressément 
le préambule de la loi du 15 août 1854, ces 
dispositions nouvelles remplacent celles indi- 
quées aux articles 749, 750, 751 du code de 
1806, et que, partant, Tarticle 776 non abrogé 
de ce code, en renvoyant b (tes articles pour 
déterminer les formes dans lesquelles doit 
être introduit Tordre sur aliénation volontaire, 
a logiquement et juridiquement pour portée 
de rendre applicables à Tordre sur aliénation 
volontaire les nouvelles dispositions édictées 
par la loi de 1854 pour Tordre sur aliénation 
forcée ; 

Attendu que, pour écarter celte déduction 
si correcte, on objecte vainement la disposi- 
tion de Tarticle 709 de la loi du 15 août 1854, 
en prétendant que cet article règle précisé- 
ment Tordre sur aliénation volontaire, et 
qu'au lieu de statuer que les articles 102 et 
suivants y seront applicables, il se borne à 
dire que « le juge-commissaire qui doit pro- 
céder à Tordre sera désigné par lé président 



du tribunal, à la requête de la partie U pins 
diligente ; que cela exclut la nomination du 
juge-commissaire dans le procès-verbal con- 
statant Tabsence d'un ordre amiable, et. par- 
tant, aussi l'obligation elle-même de tenter 
préalablement Tordre amiable; que l'art. 109 
remplace donc, pour Tordre sur aliénation 
volontaire, les dispositions des articles 749, 
750, 751 du code de 1806, comme les arti- 
cles 102 à 108 sont substitués aux mêmes dis- 
positions pour Tordre sur aliénation forcée; 
et qu'en renvoyant ainsi, pour Tordre sur 
aliénation volontaire, aux formes existantes 
pour Tordre sur aliénation forcée, Tarticle 776 
du code de 1806 doit Hve censé renvoyer, 
non pas aux articles 102 à 108, mais exclusi- 
vement à Tarticle 109, qui ne parle pas de la 
tentative d'arrangement amiable ; 

Attendu que, tel n'a pas été le but de Tar- 
ticle 109, qui n'existait même pas dans le 
projet de loi, et qui n'y a été introduit que 
par voie d'amendement; qu'en effet, M. Le- 
lièvre, l'auteur de l'amendement, a déclaré 
formellement qu'en le proposant, il n'avait 
pour but que de faire décider qu'en matière 
d'ordre sur aliénation volontaire, le juge- 
commissaire sera désigné comme en matière 
d'ordre sur aliénation forcée ; 

Qu'à ta vérité pour rendre cette idée, la 
rédaction adoptée aurait pu être plus nette ; 
mais que dans les courtes observations qui 
ont accompagné l'élaboration de cet article, 
rien ne contredit la portée y attachée à son 
origine; et que ce texte, tel qu'il est, n'est 
pas exclusif du préliminaire de conciliation ; 
qu'en effet, les termes employés sont à peu 
près les mêmes que ceux dont se sert Tarti- 
cle 105 réglant l'introduction de Tordre amia- 
ble ; que là aussi il est dit que la partie la plus 
diligente doit présenter requête au président; 
mais que le président, au lieu de nommer de 
suite le Juge-commissaire chargé de procéder 
à Tordre, doit au préalable convoquer les 
créanciers à l'effet d'amener entre eux un 
arrangement ; et qu'il ne nomme le juge-com- 
missaire qu'en cas de non-arrangement k 
l'amiable, et dans le procès-verbal même qui 
doit constater le défaut de règlement amia- 
ble; qu'en réalité, même pour Tordre sur 
aliénation forcée, il est donc vrai de dire que 
le juge-commissaire est nommé à la requête 
de la partie la plus diligente, comme le porte 
l'article 109 pour Tordre sur aliénation vo- 
lontaire, et dont le texte par conséquent, 
n'exclut point la procédure intermédiaire de 
l'essai de conciliation, vu qu'il ne porte nul- 
lement que le juge-commissaire sera désigné 
sur la requête même de la partie la plus dili- 
gente ; 

Que, du reste, les modifications apportées 
par les articles 102 et suivants, ayant été in- 
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trodaites pour éviter les lenteurs et les frais 
de procédures judiciaires, on n'aperçoit pas 
le motif qui aurait pu engager le législateur à 
les prescrire pour Tordre sur aliénation for- 
cée, et à les proscrire pour Tordre sur alié- 
nation volontaire, vu que, sous le code de 
1806, les formalités prescrites étaient les 
mêmes dans Tune et Tautre matière (art. 776), 
et que Ton ne constate pas la moindre trace 
qu*on ait songé à rompre cette uniformité ; 

Attendu qu'il ,faut donc admettre que le 
préliminaire de conciliation est obligatoire 
pour Tordre sur aliénation volontaire, tout 
comme pour Tordre sur aliénation forcée, 
mais qu'il y a lieu d'examiner en outre si, 
ainsi que cela est soutenu en ordre subséquent 
par le demandeur, il n'en est pas autrement 
au cas où, comme dans l'espèce, la distribu- 
tion du prix d'une aliénation volontaire doit 
avoir lieu entre moins de quatre créanciers 
inscrits ; 

Attendu qu'on peut étayer ce soutènement 
en disant que d'une part, sous le code de 1806, 
Tordre pour les formalités duquel Tarticle 776 
renvoyait aux articles 749 à 751 ne peut in- 
contestablement s'entendre que de Tordre à 
régler entre plus de trois créanciers, vu que 
Tarticle 775 qui le précède pose le principe 
qu'en matière d'aliénation autre que sur ex- 
propriation. Tordre ne peut être provoqué 
8'il n'y a plus de trois créanciers inscrits; 

Que, d'autre part, sous la loi du 15 août 
1854, Tarticle 109, au lieu de dire d'une ma- 
nière générale que les dispositions nouvelle- 
ment édictées par les articles lOâ et suivants 
pour Tordre sur aliénation forcée sont appli- 
cables à Tordre sur aliénation volontaire, se 
borne à régler la nomination du juge-commis- 
saire pour procéder à Tordre sur aliénation 
volontaire, ce qui, incontestablement aussi, ne 
concerne que T hypothèse où il se présente 
plus de trois créanciers, puisque, aux termes 
mêmes de Tarticle 107, qui étend à Tordre sur 
expropriation le principe que le code de 1806 
n'avait édicté que pour Tordre sur aliénation 
volontaire, il ne peut y avoir d'ordre devant 
le juge-commissaire, partant, de désignation 
de juge-commissaire pour y procéder, s'il y 
a moins de quatre créanciers inscrits ; 

Et que, par conséquent, il n'existe pas de 
texte de loi qui prescrive le préliminaire de 
conciliation introduit par la loi du 15 août 
1854, pour la distribution du prix d'une alié- 
nation volontaire entre moins de quatre créan- 
ciers inscrits ; 

Attendu que qe système établirait dans 
notre législation une anomalie qui irait à Ten- 
contre du but général de la loi du 15 août 
1854; que rien n'explique pour quel motif le 
législateur aurait, en vue de faire de Tordre 
judiciaire, non la règle, mais l'exception, exigé 



le préliminaire de conciliation au cas d'alié- 
nation forcée, quelque restreint que soit le 
nombre des créanciers inscrits, et se serait 
départi de cette innovation d'intérêt général, 
au cas d'aliénation volontaire; 

Attendu que le texte même de Tarticle 776 
du code de 1806 n'autorise d'ailleurs pas 
d'en déduire la cx)nséquence ci-dessus expo- 
sée; qu'il faut donner au mot ordre dont il se 
sert, non plus le sens restreint et spécial qu'il 
avait sous la législation de 1806, c'est-à-dire 
d'ordre devait le juge-commissaire, mais la 
signification générale et plus complète qui 
lui a été donnée par la loi de 185i; qu'en 
effet, sous la nouvelle loi, il existe deux es- 
pèces d'ordre judiciaire, à savoir Tordre pro- 
prement dit ou devant le juge-commissaire, 
et Tordre par attribution ou devant le tribu- 
nal, pour le cas où il y a moins de quatre 
créanciers inscrits ; que, partant, le législa- 
teur de 1854, en maintenant en vigueur les 
dispositions des articles 752 à 779 du code 
de 1806 sur Tordre, il est rationnel et juri- 
dique de dire qu'il a entendu donner au mot 
ordre dont se sert l'article 776 la signification 
nouvelle lui attribuée dans les dispositions 
par lesquelles il a remplacé les trois premiers 
articles de ce titre, et qui font corps avec les 
articles conservés de celui-ci ; ' 

Attendu que la disposition de Tarticle 776 
du code de 1806, portant que Tordre sur alié- 
nation volontaire sera introduit dans les 
formes établies pour Tordre sur aliénation 
forcée, implique donc que Tordre sera intro- 
duit devant un juge-commissaire s'il y a plus 
de trois créanciers, et par instance sommaire 
et urgente devant le tribunal, s'il y a moins 
de quatre créanciers inscrits, conformément 
à ce que prescriveht,'pour l'un et pour Tautre 
cas, les articles 102 à- 108 de la loi de 1854, 
substitués aux articles 749 à 751 auxquels 
Tarticle 776 renvoie ; qu'ainsi Tarticle 776 
doit être entendu comme décidant lui-même 
que le préliminaire de conciliation prescrit 
par Tarticle 105 de la loi de 1854 est indis- 
pensable au cas d'aliénation volontaire, quel 
que soit le nombre des créanciers inscrits, 
tout comme au cas d'aliénation forcée; 

Attendu que Tarticle 109 de la loi du 
15 août 1854 ne contredit pas cette solution ; 
qu'il se concilie parfaitement avec la portée 
ci-assignée à Tarticle 776 du code de 1806, 
vu qu'il ne s'occupe que du cas où il y a lieu 
à un ordre proprement dit devant le juge- 
commissaire, sans exclure Tordre par attri- 
bution devant le tribunal, réglé aussi par les 
dispositions de la loi de 1851 qui ont pris la 
place des articles 749 h 751 du code visés par 
l'article 776 ; 

Attendu que ce système rationnel et logi- 
que se trouve aussi expressément consacré 
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par la législation française, articles 772 et 
775 de la loi du ±i mai 1858 sur Tordre ; 

Par ces motifs, ouï M. De Thibaut, substi- 
tut du procureur du roi, en ses conclusions 
contraires, dit Taction non recevable, faute 
de production du certificat du greffier consta- 
tant Texislence d'un procès-verbal déclarant 
que les créanciers inscrits n'ont pas été réglés 
entre eux devant M. le président du tribunal 
de ce siège ; 

Condamne le demandeur aux dépens. 

Du 9 mars 1881. — Tribunal de Hasselt. 
— Prés. M. •Wiliems. — PL MM. Croonen- 
berghs et Nagels. 



CHARLEROI, 84 mars 1881. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Récom- 
pense. — Assurance sur la vie. — Pruie. 
— Déchéance. 

La femme au profit de laquelle une assurance 
sur la vie a été contractée par son mari doit 
récompense à la communauté du montant des 
primes annuelles payées par cette dernière, 
alors même qu'elle aurait renoncé à la com- 
munauté, et que depuis sa dissolution le con- 
trat d'assurance aurait été frappé de déchéance 
pour non-payement des primes par suite de la 
faillite du mati{i), 

(faillite VICTOR LAURENT, -r- C. ESTELLE 

LESSINE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le tribu- 
nal de Charleroi a, par Jugement en date du 
16 juin 1877, déclaré latiéfenderesse Lessine, 
épouse Victor Laurent, séparée de biens d'avec 
son mari; que, suivant acte reçu par M"" Fon- 
taine, notaire à Ressaîx, le 50 Juin même 
année, enregistré, ce jugement a reçu sa com- 
plète exécution ; que la dame Victor Laurent 
a renoncé à la communauté qui avait existé 
entre elle et son mari ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié qu'à la date 
du 16 décembre 1870, le sieur Victor Laurent 
a contracté avec la Société Tke Gresham une 
assurance sur sa tète au profit de sa femme ; 

Attendu que pour faire Jouir, dans l'avenir, 
la défenderesse des avantages stipulés en son 
nom, la communauté Laurent-Lessine a payé 
à la prédite société, jusqu'en 1876, les primes 
annuelles d'assurances s'élevant ensemble 



(1) Voy. sur cette matière ; Laurent, t. XXII, 
n«* 481 et suiv. et 484; Arntz, t. II, d« 682; De- 
MANTE et Mazerat, t. III, n« 84; Marcadé sur Tar' 



pour six années, à la somme de 8,514 francs; 

Attendu que, par ce contrat, l'assuré a trans- 
mis directement et immédiatement à la béné- 
ficiaire, sur le montant de l'assurance, un 
droit actuel et irrévocable, dont rexigtbilité 
seule est suspendue (art. 43 de la loi dn 
11 juin 1874); 

Attendu que ce contrat a été fait au profit 
exclusif de la défenderesse, sans compensa- 
tion possible pour la communauté ; 

Attendu que dans toutes les circonstances 
où il est sorti quelque portion de l'actif de la 
communauté, pour l'avantage exclusif de l'un 
des époux, celui-ci qui s'est enrichi aux dé- 
pen^i de la communauté doit la récompense; 

Attendu que la base du montant de l'indem- 
nité est la dépense que la communauté a faite 
dans rintérêt personnel de l'époux et non le 
profit que celui-ci a tiré de cette dépense ; 
qu'à ce point de vue, il emporte peu que ce 
contrat d'assurances ait été, comme l'allègue 
la défenderesse, frappé de déchéance depuis 
la dissolution de la communauté; 

Attendu que la dette du chef de cette ré- 
compense est due en nom personnel par 
l'époux, de sorte que la femme continue à en 
être tenue, même en renonçant à la commu- 
nauté ; qu'elle porte intérêt de plein droit à 
partir de la dissolution de la communauté 
(art. 1475 du code civil ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Hallet, substitut du procureur 
du roi, autorisant l'épouse défenderesse à 
ester en justice, faute par son mari de l'avoir 
fait, condamne la défenderesse à payer au 
demandeur es qualité, la somme de, etc., etc. 

Du U mars 1881. — Tribunal de Charle- 
roi. — 1"* ch. — Prés. M. Lemaigre, prési- 
dent. — PL MM. Gaillv et Martha. 



BRUXELLES, 8 noTembre 1880. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Administrateurs. 
— Tantièbies. — Payebient. — Calcul. 

Le tantième alloué aux administrateurs d'une 
société anonyme n'est pas acquis uniquement 
à ceux des adminiMrateurs en fonctions au 
moment de la clôture de V exercice, mais à 
tous ceux qui otit rempli les fonctions d'ad- 
ministrateurs, et qui ont droit à la rémuné- 
ration de leurs services pour le temps pendant 
lequel ils ont été en fonctions. 

Ce tantième esLfixé à forfait sur les bénéfices de 



licle 1437 ; RoDIÉRE et Pont, Contrat de maruMge, 
t. Il, n~ 949 et suiv.; Troplong, ibid., n«« 1497 et 
suiy. 
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Cannée, sans qu'il y ait lieu de distinguer 
spécialement Vépoque à laquelle le bénéfice a 
été réalisé, 

(CH. ZUNZ, — C' LA SOCIÉTÉ ANONYME DITE 
'( MANUFACTURE DES FEUTKES ET CHAPEAUX ))). 

JUGEBIENT. 

LE TRIBUNAL; — Altendu qu'il est re- 
connu en fait que, pendant l'exercice social 
finissant le 5i mars 1880, le demandeur a été 
administrateur de la société défenderesse 
depuis le 1" avril jusqu'au 15 novembre 4879, 
époque à laquelle il a donné sa démission et 
a été remplacé ; 

Attendu que le demandeur poursuit la dé- 
fenderesse en payement de 1,790 francs 
représentant sa part proportionnelle dans la 
somme de 11,456 francs attribuée aux admi- 
nistrateurs pour l'exercice 1879-1880; 

Attendu que cette action est fondée ; 

Que c'est vainement que la défenderesse 
soutient que le demandeur a renoncé à per- 
cevoir sa part dans la somme attribuée aux 
administrateurs; 

Que les renonciations ne se présument pas, 
et que la défenderesse ne prouve pas celle du 
demandeur; 

Que la convention verbale du 25 novem- 
bre 1879 n'a porté que sur le remboursement 
d'actions, et nullement sur le tantième pou- 
vant revenir au demandeur en sa qualité 
d'administrateur; 

Que c'est encore vainement que la défen- 
deresse prétend que le tantième attribué aux 
administrateurs n'est acquis qu'à ceux d'entre 
eux en fonctions au moment de la clôture de 
l'exercice; 

Qu'en effet si ce tantième n'est définitive- 
ment fixé que lors de la confection du bilan, 
il n'en est pas moins vrai qu'il est attribué 
aux administrateurs pour rémunérer leur ges- 
tion de toute l'année; 

Que, par conséquent, tous ceux qui ont 
rempli les fonctions d'administrateurs ont 
droit à la rémunération de leurs services 
pour le temps pendant lequel ils ont été en 
fonctions; 

Que c'est encore vainement que la défen- 
deresse soutient, en ordre subsidiaire, qu'il 
y aurait lieu de faire un bilan à la date du 
15 novembre 1879, pour constater les béné- 
fices réalisés à cette époque; 

(1) Comp. Thohine Deshazures, n» 89, et les auto- 
rités indiquées dansSiREY, Codes annotés, sousTarti- 
cle 64, Procéd. civ., n«2. 

(2) Voy. JoussE, art. !«', III, 47; Deulau, p. 276; 
POTHIER, Procéd, civ., !2« part., chap. I«s g i" ; MER- 
LIN, Rép.f v« Malières sommaires, n» 11. 



Que le tantième alloué aux administrateurs 
est fixé à forfait sur les bénéfices de l'année, 
sans qu'il y ait lieu de distinguer spéciale- 
ment l'époque à laquelle le bénéfice a été 
réalisé ; 

Qu'il est alloué pour rémunérer la gestion 
de l'année tout entière, et non pour rému- 
nérer spécialement la gestion de l'époque à 
laquelle le bénéfice a été réalisé ; 

Attendu que la somme réclamée représente 
exactement la part à laquelle le demandeur a 
droit pour ses sept mois et demi de gestion ; 

Par ces motifs, condamne la société défen- 
deresse à payer au demandeur la somme de 
1,790 francs pour indemnité de gestion 
depuis le 1^^ avril jusqu'au 15 novembre 1879; 

La condamne, en outre, aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens... 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution. 

Du 8 novembre 4880. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — l"ch. — PrésM. Bruy- 
lant, président.— P/. MM. Fuss et Houtekiet. 



COLRTRAI, 81 mal 1881. 

AJOURNEMENT.— Matière réelle ou mixte. 
— Défaut d'indication des tenants et 
aboutissants. — Erreur. — Rectifica- 
tion. — Matières sommaires. — Demandes 
inférieures a 1,000 francs. — Actions 
réelles ou mixtes. — Ancien droit. — 
Gode de procédure. 

Vexception déduite de la nullité de VexploU 
peur défaut d'indication des tenants et abou- 
tissants doit être proposée in limine litis. 
(Code de proc. civ., art. 173.) 

Verreur dans l'indication du bien revendiqué 
peut être rectifiée à l'aide des énonciations de 
fesploU et notamment par Vindication de 
Padjudication publique dans laquelle Fassigné 
n'a acquis qu'un seul lot (i). 

Dans l'ancien droit, les demandes réelles ou 
mixtes ne pouvaient jamais être traitées 
comme sommaires (â). 

Le code de procédure civile n'a pas suivi cette 
doctrine. Les malières réelles ou mixtes doi- 
vent être déclarées sommaires lorsqu'elles 
n'excèdent pas 1,000 /ra)u;« (5). (Gode de 
proc. civ., art. 404, § 5.) 

(3) Voy. conf., Boitard, i. Il, n» 54; Chauveau 
sur Carre, quest. 4471; Thomine Desh azurés, 
n« 4S6 Contra, : BlOCHE et GoUJET, v« Sommaire, 
no 6; Carré, n» 4474; Beariat, p. 261 ; Henrion, 
Desjust. de paix, chap. V ; Dalloz, Rép., t» Matières 
I sommaires, n*> 30; Rapport de M. Persil sur la loi de 
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(la VILliE DE MENIN, — C. HENDERSON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la demande, 
telle qu elle est rectifiée, tend à faire pro- 
noncer la nullité de la vente ayant pour objet 
un terrain de 89 centiares situé à Menin, 
rue Neuve, acquis par le défendeur à Ken- 
contre de la ville demanderesse pour le prix 
de 600 francs, suivant procès-verbal d'adjudi- 
cation en date du 50 aot]lt i878, passé devant 
le notaire Castelein, et, par suite, à faire con- 
damner le défendeur à abandonner le terrain 
dont il s'agit et à le remettre à la disposition 
de l'administration communale de la ville de 
Menin ; 

Attendu que le défendeur oppose à Faction 
une nullité d'exploit résultant de ce que, con- 
trairement à Tarticle 64 du code de procédure 
civile, rexploit introductif d'instance ne con- 
tient pas rindication de deux des tenants et 
aboutissants de la parcelle de terrain dont il 
s'agit ; 

Attendu qu'aux termes de l'article i 75 du 
même code, cette fin de non-recevoir ne 
peut être admise, puisqu'elle n'a pas été pro- 
posée in limine litis; 

Attendu qu'en outre le défendeur conclut 
à ce que l'action soit déclarée ni recevable ni 
fondée parce que l'exploit introductif d'in- 
stance tend à faire résilier une vente ayanl 
pour objet une parcelle de terrç de la conte- 
nance d'un are sept centiares, située rue de la 
Station à Menin, acquise pour le prix de 
4 ,050 francs ; 

Attendu que cette conclusion n'est pas 
fondée, puisque Terreur de l'exploit introduc- 
tif d'instance peut être rectifiée au mpyen des 
indications qu'il contientet notamment de l'in- 
dication de l'adjudication publique dans la- 
quelle le défendeur est devenu acquéreur d'un 
seul lot: 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
la nullité de la vente dont il s'agit, mais qu'il 
n'acquiesce à la demande qu'en ordre subsi- 
diaire et doit être condamné en vertu de l'ar- 
ticle 150 du code de procédure civile, d'autant 
plus que par son fait il a rendu l'action de la 
ville demanderesse nécessaire ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 404, § 5, 
du code de procédure civile, les dépens doi- 
vent être taxés comme en matière sommaire, 
et qu'on soutient à tort que cette disposition 
ne comprend pas les demandes réelles ou 
mixtes, mais seulement les demandes pures 
personnelles ; 

4838 (Dalloz. «rf/?., V» Degrés de juridiction, n«9). 
DALLOZk Juriep, du XIX* siècle, y« Matières som- 
maires, no 7 ; Orléans, 24 juin 48S0. 



Qu'en effet te texte général de la disposi- 
tion proteste contre cette interprétation qai 
est aussi contraire à l'esprit de la loi ; car, 
comme le dit le rapport du Tribunal, « il est des 
contestations qui sont peu susceptibles des 
formalités qu'exige le cours ordinaire de la 
justice, dont l'objet serait bientôt absorbé 
par les frais qu'elles entraînent et par les- 
quelles l'observation des délais dégénérerait 
en un véritable déni de justice : c'est œ qu'on 
appelle^ les matières sommaires » (Loche, 
t. IX, p. 500); 

Attendu que le même rapport, en disant que 
le projet du code a adopté une désignation 
plus abrégée que cellede l'ordonnancede 4667 
n'a pas voulu dire que celui-ci n'a pas innové; 

Qu'en effet, les innovations résultent du 
simple rapprochement des textes : c'est ainsi 
que l'ordonnance, pour qualifier les causes, 
ne fait aucune distinction entre l'existence et 
l'inexistence d'un titre, tandis que. d'un 
autre côté, elle ne répute sommaires certaines 
demandes provisoires ou qui requièrent célé- 
rité que lorsqu'elles n'excèdent pas la somme 
de 4 ,000 francs ; 

Attendu que ces considérations démontrent 
qu'on ne peut faire état, depuis le code, de la 
jurisprudence suivie sous l'empire de l'ordon- 
nance; 

Attendu qu'on invoque vainement en faveur 
de l'opinion contraire l'article 4" de la loi 
française du 44 avril 4858, puisque les actions 
immobilières jusqu'à 60 francs de revenu 
déterminé soit en rentes, soit par prix de 
bail, ne «soit pas toutes comprises dans la 
disposition du § 5 de l'article 404 du code de 
procédure civile ; qu'ainsi cette loi a innové 
même dans le système qui donne à cette dis- 
position une portée générale; 

Attendu que, du reste, le défendeur a 
prouvé que l'évaluation de la demande est 
exagérée, puisque le terrain dont il s'agit a 
été acquis en vente publique au prix de 
600 francs ; 

Par ces motifs, ouï l'avis en pia^e con- 
forme de M. y an Iseghem, substituPlu pro- 
cureur du roi, dit que la vente est nullé^tc... 

Du 24 mai 4884.— Tribunal civil dei)nr- 
trai. — 4« ch.— Pré«. M. Molitop, présfpnt. 
-— PI. MM. Coucke et Ghesquière. ^ 



TERMONDE, 25 juin 1881. 

PREUVE TESTIMONIALE. — Partage ^ 

SUCCESSION. — Liquidation. — Enfant. * 
Fausse qualité. — Erreur reconnue. - 
Absence de qualité. — Prohibition. 

Lorsque^ dans un ode wAhèniique de partage et 
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de liquidation, une personne est dénùmmée 
comme enfant légitime du de cujus, et reçoit 
de ce cKefla part que de droit, s'il est reconnu 
ensuite que cet enfant n*est ni légitime ni lé- 
gitimé, la preuve testimoniale tendante établir 
qu*au moment du partage les coparlageants 
connmssaient la non-qualité de Venfant est 
prohibée comme contraire au prescrit de Var- 
Ucle 1541 du code civil (1). 

(MEERT, — C. ARYS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par acte 
avenu devant le notaire J. Verbrugghen à 
Alost, en date W septembre 1865, les héri- 
tiers d'Ëgide ileert, décédé intestat à Alost, 
font le partage entre eux de sa succession, 
laquelle est divisée en trois parts recueillies 
par les trois souches copartageantes, $e com- 
posant des enfants des trois frères du de cujus 
du nom de Charles Meert, François Meert et 
Gérard Meert ; 

Attendu que dans la souche comprenant les 
enfants de François Meert figure Marie-Jeanne 
Meert ; 

Attendu qu*il est reconnu par les parties 
que Marie-Jeanne Meert, qui se nomme Yan 
Nuffel, n*est pas Tenfant légitime ni légitimé 
de François Meert, dont par conséquent elle 
n est pas le représentant légal ; 

AUendu, dès lors, que Marie-Jeanne Yan 
iNuffel n'avait aucune qualité pour concourir 
au partage de la succession d*£gidQ Meert, 
mort intestat ; 

Attendu que, pour échapper à la restitution 
de la somme de 1,000 francs, que Ton de- 
mande au défendeur pour ia part qu'il a re- 
cueillie dans la communauté qui a existé entre 
lui et sa défunte épouse, ladite Marie-Jeanne 
Van Nuffel, du chef de ta part que celle-ci 
avait recueillie dans le partage de la succes- 
sion d'Egide Meert, le défendeur pose en fait 
et offre de prouver que les demandeurs sa- 
vaient, auâO septembre 1865 que, Marie Jeanne 
Van Nuffel n'était pas la fille légitime ni légi- 
timée de leurs parents, et que, par suite, elle 
n'avait aucun droit successoral à exercer dans 
ia succession de leur oncle Egide Meert ;* 

Attendu que ces faits, s'ils étaient établis, 
tendraient k prouver contre l'acte du 20 sep- 
tembre 1865 dans lequel Marie-Jeanne Van 
Nuffel figure en qualité d'enfant légitime de 
François Meert, et, par conséquent, héritière 
légale d'Egide Meert; 

Attendu que, si les héritiers d'Egide Meert 
composant la souche de François Meert, 

(i) Vof. Deholombk, Coun de eôdê civil, édition 
. f; helfte, t. XIV, n«« 90 «t suîy., p. 514 «I suîy. 



avaient voulu admettre Marie-Jeanne Van 
Nuffel au partage avec eux de la part hérédi- 
taire dévolue à leur souche, ils pouvaient et 
ils devaient s'en expliquer dans l'acte de par- 
tage sans couvrir cette admission par une 
fausse simulation; que, ne l'ayant pas fait, il y 
a une preuve authentique que Marie-Jeanne 
Van Nuffel n*a été admise qu'à raison d'une 
qualité qu'elle s'était faussement ou erroné- 
ment attribuée ; 

Attendu que les faits articulés tendent de 
plus à prouver par témoins une renonciation 
de la part des demandeurs à une partie de 
leurs droits successoraux au profit de ladite 
Marie-Jeanne Van Nuffel ; 

Attendu qu'envisagés sous ce double point 
de vue, comme tendant k prouver contre le 
contenu en un acte authentique et établir une 
obligation dans le chef des demandeurs, d'une 
importance dépassant les 150 francs, la preuve 
offerte est irrelevante et prohibée par l'arti- 
cle 1541 du code civil; 

Quant aux intérêts de la somme dont la 
restitution est demandée : 

Attendu que les faits et circonstances de 
la cause font présumer la bonne foi dans le 
chef de Marie-Jeanne Van Nuffel ; qu'elle ou 
ses représentants ne peuvent donc être tenus 
à la restitution ou payement des intérêts qu'à 
partir de la demande; 

Par ces motifs, toutes conclusions con- 
traires écartées; 

Faisant droit, condamne, etc... 

Du 25 juin 1881 . — Tribunal de Termonde. 
— Prés. M. Schellekens, président. — PL 
MM. Eeman et Çaleviraert. 



BRUXELLES» 9 mars 1881. 

VILLES. — Communes. — Décret du 10 bru- 
maire AN II. — Bail. — Faculté de rési- 
lier. — Changement de résidence. — 
Agglomération bruxelloise. — Commune 
umitrophe. 

Le décret du \0 brutnaire an ii qui a substitué 
le nom général de « communes n à ]a déter* 
mination de villes, bourgs et villages, n'a 
jamais été expressément abrogé. 

Les comvniunes limitrophes de Bruxelles ne sont 
pas des faubourgs compris dans Vaggloméra'^ 
iUm de la ville. 

Lorsqu'un bail stipule, au profit d'un fonction-^ 
naire de l'Etal, locataire d'une maison sise 
dans une commune de l'agglomération bruxeU 
loise, la faculté de pouvoir, en cas de muta- 
tion de service et de changement de vUle, 
quitter la maîMon louée moyenna$U de payer 
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un trimestre après son départ, si ce fonction- 
naire est désigné pour un service qui impli- 
quCy suivant les usages administratifs, un 
changement de résidence et qui oblige le fonc- 
tionnaire à aller habiter une autre commune 
de la même agglomération, la clause susdite 
du bail doit sortir ses effets, sans que le bail- 
leur puisse prétendre que, le locataire conti- 
nuant à résider dans i agglomération bruxel- 
loise, il n'y a pas eu de changement de ville. 

(HASAERT, — C. FRANÇOIS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le 15 fé- 
vrier 1879, le demandeur a loué au défen- 
deur, à cette époque contrôleur au chemin de 
fer de TEtat, domicilié à Saint-Gilles lez- 
Bruxelles, une maison située en ladite com- 
mune, chaussée de Forest, 85, et ce moyen- 
nant le prix annuel de 1,080 francs payable 
par trimestre et par anticipation ; 

Qu'il a été verbalement convenu entre par- 
ties que le locataire pourrait, en cas de muta- 
tion de service et changement de ville quitter 
la maison louée moyennant de payer un tri- 
mestre après son départ ; 

Attendu que, sommé le l*' décembre der- 
nier de payer le trimestre échu, le défendeur 
n'ayant point satisfait à ce commandement a, 
le 6 du même mois, été cité devant la justice 
de paix du canton de Saint-Josse-ten-Noode 
aux fins de s'entendre condamner au payement 
de ladite somme de 270 francs du chef de 
loyers échus et coût de la sommation pré- 
rappelée ; 

Attendu que le cité ayant soulevé que le 
bail verbal dont il s'agit était résilié, le 27 dé- 
cembre suivant, le demandeur l'a régulière- 
ment assigné devant le tribunal en payement 
des sommes lui dues en principal et frais ; 

Attendu qu'il est reconnu par la partie 
demanderesse que le défendeur l'a informée, 
dès le mois d'août 1879, qu'ayant été désigné 
aux fonctions de chef de gare du Luxembourg, 
il avait l'intention de quitter les lieux loués à 
la fin de novembre de la même année; 

Attendu que cette mutation de service im- 
pliquait, suivant les usages administratifs, un 
changement de résidence ; 

Attendu que si, à la vérité, le défendenr 
ne s'est point immédiatement conformé à ces 
usages ainsi qu'aux ordres qu'il a reçus et 
n*a quitté la maison louée qu'à la fin de no- 
vembre 1880, il ne résulte en aucune façon 
des éléments de la cause qu'il ait renoncé à 
se prévaloir de la faculté que lui accordait le 
bail verbal du 15 février précité; 

Qu'au surplus, le bail ne déterminait au- 
cun délai quant à l'exercice de cette faculté; 



Attendu que si les parties sont d'accord 
pour reconnaître qu'il y a mutation de ser- 
vice, le demandeur prétend qu'elle est insuf- 
fisante pour autoriser le défendeur à se déga- 
ger de ses obligations de locataire; 

Qu'il soutient à cet égard que les fonctions 
actuelles du défendeur s'exerçant dans l'ag- 
glomération bruxelloise ne l'obligent pas à 
quitter la ville et à se rendre en province; 

Qu'en conséquence, il n'y a point de chan- 
gement de ville; 

Attendu que la convention prérappelée 
n'accorde, en effet, la faculté de quitter les 
lieux loués que pour autant que la mutation 
nécessite un changement de ville ; 

Attendu que la loi n'ayant pas classé les 
communes, ni déterminé les caractères aux- 
quels on reconnaît une ville, l'interprétation 
des termes» changement de ville » doit se faire 
d'après les principes généraux du droit ; 

Attendu que le décret du 11 brumaire an ii 
a substitué le nom général de communes 
à la détermination de villes, bourgs et vil- 
lages; 

Que, publié au Bulletin des lois, ce décret 
n'a jamais été expressément abrogé ; 

Qu'en fait comme en droit, les communes 
limitrophes de Bruxelles ne sont pas des fau- 
bourgs compris dans l'agglomération de ladite 
ville, qu'elles n'en dépendent en aucune fa- 
çon : car loin d'être soumises à l'autorité 
communale de cette ville, elles ont chsicune 
une administration particulière et indépen- 
dante (De Brouckere et Tielemans, Rép.^ de 
droit admin., v» Banlieue et Faubourg) ; 

Attendu qu'aux termes des articles 1156, 
1159 et 1162 du code civil combinés et en 
présence des considérations ci-dessus, il 
échet, sans s'arrêter au sens littéral des ex- 
pressions reconnues entre parties, de recher- 
cher leur commune intention ; 

Qu'à cet égard, le demandeur n'a pas pu 
ignorer que les usages administratifs obli- 
geaient son locataire à résider dans la ville 
ou dans la commune où l'appelaient ses fonc- 
tions; 

Qu'en conséquence, s'il avait entendu res- 
treindre la faculté dont il s'agit à un déplace- 
ment de province, il aurait dû s'en exprimer 
en termes formels et précis ; 

Attendu que le demandeur n'ayant pas sti- 
pulé semblable réserve et n'ayant pas davan- 
tage limité l'exercice de ladite faculté à 
l'époque même de la mutation, le défendeur 
est fondé, en l'absence de toute renonciation 
de sa part, à se prévaloir de la convention 
verbale dont il s'agit ; 

Attendu, toutefois, que les termes de cett« 
convention obligent le défendeur non seule- 
ment à acquitter les loyers échus durant sa 
jouissance, mais encore à payer un trimestre 



TRIBUNAUX. 



5(59 



de loyer après son départ, donc postérieure- 
ment à Tabandon des lieux loués ; 

Attendu qu'il est constant aux débats que 
le défendeur a quitté la maison louée dans le 
courant de novembre dernier ; 

Qu'en conséquence, il doit, aux termes de 
la convention prérappelée, le trimestre sui- 
vant sa sortie, lequel est échu le 4^* décem- 
bre i 880; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les conclusions subsidiaires de la partie Pier- 
lot sont seules justes et bien vérifiées ; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins et 
conclusions contraires an présent jugement, 
dit pour droit que le bail verbal entre parties 
est et demeurera résilié ; condamne le défen- 
deur à payer au demandeur la somme de 
270 francs représentant un trimestre d'in- 
demnité de relocation, lé condamne aux inté- 
rêts judiciaires de ladite somme et aux dépens. 

Du 9 mars 1881. — Tribunal de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Bidart. — P/. MM. Léon 
Calewaert et Raoul Guillery. 



TURNHOUT, 23 juin 1881. 

PERSONNES CIVILES. — Colonie de Gheel. 
— Absence de disposition légale. — 
Comité permanent. — Responsabilité. 

Le législateur seul crée des personnes civiles. 
Les lois des 18 juin 1850 et 28 décembre 
1875, sur le régime des aliénés^ n'ont pas 
attribué la personnalité civile à la colonie de 
Gheel. 

Les arrêtés royaux des 1" mai 1851 et il sep- 
tembre 1878, organiques de cette colonie, 
n'ont pas entendu davantage lui donner la 
qualité de personne civile. S'ils avaient cette 
portée, les tribunaux devraient les déclarer 
illégaux (i), 

Ni le comité permanent d^inspectionde la colonie 
ni les membres individuellement ne sont per- 
sonnellement responsables des suites des déci- 
sions prises dans le cercle de leurs attribu- 
tions. 

La colonie de Gheel est un établissement du gou- 
vernement, administré en son nom et qui seul 
la représente vis-à-vis des tiers. (Résolu im- 
plicitement.) 

(MICHIELS, — G. MOORGAT ET CONSORTS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire condamner la partie Roest à 

M) Arappr., en ce qui concerne les principes sur la 
personnification civile, du jug. du trib. de Bruxelles 
du31 Janrier 1872(Pasic. belge, 1872, lll. 146) et 

PASÎC, 1881. — 3« PARTIE. 



prendre livraison de certaine fourniture de 
drap, livré par le demandeur à la colonie des 
aliénés de Gheel, et faute de ce faire, au paye- 
ment d'une somme de 4,554 fr. 60 c. prix de 
la fourniture refusée ; 

Attendu que cette action est dirigée contre 
les défendeurs, président et membres formant 
le comité permanent d'inspection de la colo-^ 
nie des aliénés de Gheel, ce qui suppose, ce 
qu'au reste soutient le demandeur, que cette 
colonie jouit de la personnification civile ; 

Que le demandeur allègue que cet éta- 
blissement est régi par un règlement spécial 
porté par un arrêté royal en date du 1" mai 
1851, pris en application de la loi du 18 juin 
1850, lequel arrêté a conféré au comité per- 
manent un pouvoir d'administration générale, 
qui lui donne incontestablement le caractère 
de personne civile; que la personnification 
civile peut être établie implicitement comme 
explicitement; que c'est comme personne 
civile que le prédit comité passe des contrats; 
qu'il doit donc répondre de leur exécution 
comme de leur inexécution ; 

Attendu que les défendeurs qualitate quâ 
dénient à la colonie la personnalité civile et 
concluent en conséquence à la non-receva- 
bilité de l'action ; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence certaines que la loi seule attribue 
aux établissements d'utilité publique la qua- 
lité de personne civile ; que l'intention du 
législateur, si elle ne doit pas être exprimée 
en termes exprès, doit donc, au moins, s'in- 
férer d'une manière non douteuse des modes 
ordinaires d'interprétation ; 

Attendu que la loi du 18 juin 1850, sur 
le régime des aliénés, porte dans son article 6 : 
« L'organisation de la colonie de Gheel et 
d'autres semblables, qui pourront exister ou 
se former par la suite, et le régime des alié- 
nés qui y seront envoyés, feront l'objet d'un 
règlement spécial, approuvé par arrêté royal, 
qui prescrira, entre autres, le mode de place- 
ment et de surveillance et l'organisation du 
service médical » ; 

Que la loi du 28 décembre 1873, par son 
article V^, n^ 6, est venue ajouter au prédit 
article 6, comme suit : a Le gouvernement 
règle le régime intérieur des établissements 
qu'il administre, ou qu'il pourra ériger lors- 
qu'il en aura reconnu la nécessité ; » 

Attendu qu'il est impossible de trouver 
dans ces dispositions, les seules qui règlent 
la matière, la consécration formelle et ex- 
presse du système présenté par le demandeur; 
Que ce système n'en découle pas davan- 

des notes. Voy. aussi jug. Liège, 31 mai 1873 (Pasic. 
BELGE, 1873,111, 1971. 
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tage d'une manière impIicitQ; que les travaux 
préparatoires démontrent, en effet, que les 
mots « organisation de la colonie de Gheel » 
n'ont pas la portée que le demandeur semble 
leur attribuer et que le législateur n'a pas 
voulu abandonner au pouvoir exécutif le soin 
de régler celte organisation de manière à 
donner naissance à une personne civile, nul- 
lement indispensable au fonctionnement ré- 
gulier des diverses dispositions édictées; 

Que les lois susindiquées ont eu surtout 
pour but d'assurer aux individus incapables 
de se gouverner, avec une protection spéciale, 
le traitement, les soins hygiéniques et médi- 
caux, le bien-être moral et matériel, de ga- 
rantir la liberté individuelle, et, en soumet- 
tant tous les établissements d'aliénés à une 
surveillance constante, de veiller à ce que ces 
établissements soient dirigés de manière à 
répondre à ces fins et à ne pas dégénérer en 
spéculation purement mercantile; 

Que telle a été aussi la pensée qui a guidé 
le gouvernement, quand il a, par ses arrêtés 
du 1'^' mai i851 et du 17 septembre 1878, 
procédé à l'organisation de la colonie de Gheel 
et a investi le comité permanent du pouvoir 
limité de recevoir et de payer les frais d'en- 
tretien des aliénés, de veiller à leurs intérêts, 
de surveiller les hôtes et les nourriciers et 
de tenir la main à Texécution des lois, arrêtés 
et règlements (art. 15 du dernier arrêté); 

Attendu que le cahier des charges même 
de la fourniture refusée, arrêté à Gheel par 
le comité permanent le 11 novembre 1879, 
vu et approuvé par le ministre de la justice, 
n'a pas d'autre portée; 

Qu'en effet, son article 20 dit : « Qu'en 
cas de contestations sur l'exécution du con- 



trat, elles seront jugées et décidées en der- 
nier ressort et sans appel par le comité per- 
manent n, ce qui exclut dans le chef de 
celui-ci tout lien d'obligation quelconque, 
puisque s'il en était autrement, il serait con- 
stitué juge dans sa propre cause ; 

Attendu que, si l'on voulait, comme le 
fait le demandeur, donner aux arrêtés royaux 
précités du 1^ mai 1851 et du 17 septembre 
1878, une portée qu'ils n'ont pas, en leur 
attribuant un pouvoir créateur qui n'appar- 
tient qu'à la loi, il y aurait lieu de se rappe- 
ler que le roi n'exerce la puissance législative 
que collectivement avec la chambre des re- 
présentants et le sénat (art. 26 et 27 *de la 
Constitution); qu'il ne fait des règlements et 
arrêtés que pour assurer l'exécution des lois 
(art. 67); et que les tribunaux ne doivent ap- 
pliquer les arrêtés et règlements généraux 
qu'autant qu'ils soient conformes aux lois 
(art. 107); 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent il résulte que les personnes consti- 
tuant le comité permanent et assignées comme 
telles restent sans qualité pour répondre à 
l'action, et ultérieurement que ce comité agis- 
sant dans les limites de ses attributions et 
comme émanation du pouvoir central, n'en- 
court pas la responsabilité propre ; 

Par ces motifs, entendu M. de Fierlant, 
procureur du roi, et de son avis, dit que 
Taction n'est pas recevable; en conséquence, 
déboute le demandeur de ses fins et conclu- 
sions et le condamne aux dépens... 

Du 25 juin 1881. -> Tribunal de Turnbout. 
— Prés. M. Diercxsens, président. — PI. 
MM. De Laet (du barreau d'Anvers) et Hoef- 
nagels, c. Roest. 
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Compétence civile. — Juçe de paix, — De- 
mande en payement de loyers. — Résiliation 
de bail. — A supposer que l'assistance sans 
réserves de la partie défenderesse au serment 
supplétoire déféré au demandeur puisse être 
considérée comme un acquiescement, elle ne 
saurait constituer une an de non-recevoir 
contre Tappei tendant A faire déclarer que le 
premier juge était incompétent ratione ma- 
teriœ. 

Lorsque la demande a pour objet le paye- 
ment d'un loyer et la résiliation du bail, ces 
deuk chefs dérivant de la même cause doivent 
être cumulés pour déterminer la valeur de la 
demande. 

La valeur de la demande en résiliation de 
bail est déterminée par les loyers restant à 
courir. Lors donc que le bailleur soutient 
que le bail a été fait à raison de 200 francs 
par an et qu'il réclame une année de loyer 
ainsi que la résiliation du bail, la valeur du 
litige est évaluée par le fait même A400 francs. 

Si dans ces conditions le titre est contesté, 



le juge de paix est incompétent pour cou- 
naltre de la demande. 

Il y a contestation du titre lorsque le prjx 
du bail est contes té. (Cou rtrai, 24 août 1880.) 70 

— Voy. Divorce. Vices rédhibitoires. 

ACQUISITIONS. — Voy. Domaine public. 

ACQUITTEMENT. — Voy. Chosb jugée. 

ACTE AUTHENTIQUE. — Voy. Aveu. 

ACTE DE COBiMERGE. — Voy. Caution 
judicatum solvi. Chemin de fek. Compé- 
tence civile. Compétence commekciale. Pro- 
messe DK PAYER. 

ACTE PRODUIT EN JUSTICE. — Voyez 
Enregistrement. 

ACTE PUBLIC. - Voy. Paux. 

ACTE SOUS SEING PRIVâ. — Voy. EN- 
REGISTREMENT. Vérification d'écritures. 

ACTIF. — Voy. Succession (Droit de). 

ACTIO DE IN REM VERSO. — Voy. COM- 
MUNES. 

ACTION CIVIL,K.— Sursis. - Instruction 
ouverte à l'étranger. — Fait non délictueux 
en Belgique. — Une iDstruction ouverte à 
rétraogei , surtout du chef d'un fait qui n'est 
pas réputé délictueux en Belgique, ne suffit 
pas pour surseoir À la continuation d'un procès 
civil, par application de l'article 4 de la loi 
du 17 avril 1878. (Anvers, 17 juin 1880.) 19 

— Voy. Prescription. 

ACTION EN JUSTICE. ~ 1. Action collec- 
tive. - Fin de non recevoir. — Intérêt com- 
mun, — Assignation unique. — Des artistes 
dramatiqued qui constituent tous ensemble 
une troupe de théâtre peuvent, par un seul et 
même exploit, asuigner leur directeur, si 
l'action a lui intentée présente, pour tous et 
chacun d'eux, un seul et même intérêt, une 
seule et même question a juger, fussent-ils 
coïncéressés pour les mêmes sommes ou pour 
ded quotités différentes. 
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Il n'«8t pas illicite, d%nfi le^ conventions 
entre artistes et directeurs de théâtre, de sti- 
paler une durée différente d'un engagement 
pour Tune ou pour Tautre des parties. 

Lorsque, dans ses conventions d'engage- 
ment, un directeurde théâtre s'est réservé seul 
le droit de résilier, A la an du premier mois, et 
sans aucune indemnité, l'engagement de tout 
artiste soumis ou non aux débuts, il peut 
user de cette clause non seulement â l'égard 
d'un ou de plusieurs artistes individuelle- 
ment, mais vis-à-vis de sa troupe entière. 
(Comm. Liège, 30 décembre 1880.) 192 

—2. Établissement d'aliénés reconnu. — Di- 
recteur, — Qualité — Prescription. ~ Jour à 
quo. — Arrêté royal. — Frais d'entretien, — 
Remboursement. — Les directeurs d'un établie- 
s-ment d'aliéoés, reconnu conformément â la 
loi du 18juin 1850. modifiée par celle du 2'> dé- 
cembre 1873, ont droit et qualité pour pour- 
suivre le recouvrement des frais occasionnés 
par le séjour d'un aliéné. 

La prescription de l'article 2227 du code 
civil ne peut courir qu'à partir de la date de 
l'exigibilité de la créance. 

Un arrêté royal, statuant sur un différend 
qui a surgi entre deux communes à l'occasion 
de frais d'entretien d'un aliéné dus à un éta- 
blissement privé, est légal, et ne contrevient 
pas aux articles 50, § 3, de la loi du 18 février 
1845, et 36 de la loi du 14 mars 1876. 

Aux termes de l'article 20 de la loi sur le 
domicile de secours du 14 mars 1876, le rem- 
boursement des secours qui, d'après l'arti- 
cle 19 de cette même loi, comprennent les 
frais d'entretien des aliénés, ne peut être 
refusé sous prétexte que riudivtdu secouru 
n'était pas indigent. Cet article ne réserve à 
la commune qui a effectué le remboursement 
qu'un recours contre l'individu qui aurait été 
indûment secouru. (Gand, 2 juin 1880.) 249 

— 3. Être physique ou moral. — Com- 
pagnie du Grand Central. — Les êtres phy- 
siques ou moraux sont seuls recevables à agir 
en justice. 

La dénomination de « Grand Central belge «* 
ne s'appliquant qu'à un comité d'exploitation 
de différentes sociétés de chemin de fer, qui 
ont fusionné l'exploitation de leurs lignes, et la 
fusion de leur exploitation n'ayant point donné 
naissance à un être nouveau, personne morale 
ou civile, qui aurait été substitué à ces so- 
ciétés, une action introduite à la requête de la 
société anonyme du chemin de fer du Grand 
Central belge n'est pas recevable. (Charleroi, 
27 avril 1880 ) 12 

— Voy. Bail. Compromis. Conseil judi- 
ciaire. ËTABLISSEMKNT D'ALIÉNàs. EXPERTISE. 

Fabriques d'église. Héritiers. Inventaire. 

ACTION PAUUENNB. — Voy. CRÉAN- 
CIERS. 

ACTION P088ESS0IRB. — 1. Chemin de 
fer. — Passage à niveau. — Demande en main- 
tenue. — Expropriation pour cause d'utilité 
publique. — Les chemins de fer faisant partie 
de la grande voirie sont, comme tels, impres- 



criptibles, et non susceptibles de possession 
privée. 

N'est pas recevable l'action possessoire en 
maintenue de passages à niveau existant sur 
le chemin de fer. Il en est ainsi alors même 
qu'ils ont été établis pour faciliter l'exploita- 
tion de terrains dépendant d'une ferme, en 
suite de l'expropriation d'une partie de ces 
terrains pour la construction du chemin de 
fer, et que, d'après les plans parcellaires arrê- 
tés par décision ministérielle, comme d'après 
le plan joint au rapport des experts sur lequel 
sont intervenues des décisions judiciaires 
réglant les indemnités dues à l'exproprié, 
ces passages devaient être établis pour l'ex- 
ploitation de la ferme. (Charleroi, 23 janvier 
1880.) 173 

— 2. Commune. — Garantie des entrepre- 
neurs. — Compétence du tribunal de C(*m- 
merce. — L'action possessoire peut être ad 
mise contre une commune qui prétendrait 
s'emparer des terrains nécessaires à un tra- 
vail même décrété d'utilité publique sans ac- 
complir les formalités exigées par la loi. 

La commune ne peut solliciter sa mise 
hors cause sous prétexte qu'elle a appelé 
en garantie les véritables auteurs du trouble, 
et que ceux-ci acceptent la responsabilité des 
actes incriminés. 

A défaut de lien juridique entre la commune 
et les auteurs du trouble, le moyen dérivant 
de ce que le trouble est imputable à des tiers 
constitue une défense au fond de nature à 
faire succomber le demandeur dans son 
action. 

Dans le cas où les auteurs du trouble se- 
raient les entrepreneurs de la commune, 
celle-ci devrait rester à la cause, nonobstant 
l'intervention des garants, la mise hors cause 
du garanti n'étant autorisée par les arti- 
cles 182 et 183 du code de procédure civile 
qu'en matière de garantie formelle. 

La commune actionnée au possessoire à 
raison de faits de troubles commis par les 
adjudicataires d'une entreprise de travaux 
communaux doit exercer son recours en ga- 
rantie contre les entrepreneurs devant le tri- 
bunal de commerce; le juge de paix est in- 
compétent ratione materiœ pour connaître 
de cette action récursoire. (Verviers, 11 fé- 
vrier 1880.) 200 

— 3. Recevabilité, — Pose de fils télépho" 
niques. — Enlèvement par le propriétaire, — 
Servitude. — L'établissement, par une com- 
pagnie qui n'a pas de concession légalement 
accordée, de fils téléphoniques sur le toit 
d'une maison, ne crée un droit de servitude, ni 
au profit de l'immeuble où se trouve l'isola- 
tenr, ni à charge de l'immeuble relié par les 
fils. 

Par suite, est non recevable l'action pos- 
sessoire intentée par la société an proprié- 
taire qui a fait couper les fils posés sur son 
toit, action tendant à ce qu'il soit défendu 
audit propriétaire de continuer encore A 
l'avenir le trouble et la dépossession dont il 
s'est rendu coupable, à ce qu'il soit condamné 
à laisser rétablir sur sa maison les Ûis cou- 
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pés, et à ce quMl no\t condamné A des dom- 
mages-intérêts. (Jost. de paix. Bruxelles, 
29 novembre 1880 ) 111 

— 4. RHntégrande, — Chemin public ou 
privé. — Arbres, — Propriétaires distincts* 
— Prescription, — Copropriété, — Il est de 
principe qu'un terrain et les arbres qui y sont 
plantés peuvent appartenir A des proprié- 
taires distincts. 

Ce principe est applicable an chemin public 
comme au chemin privé, car le premier n'est 
inaliénable et imprescriptible qu'en tant qu'il 
sert a un usage public. 

Or, les arhres plantés sur un chemin public 
n*affecteot point la viabilité de celui-ci. 

Il en résulte que les arbres qui se trouvent 
soit sur un chemin public, soit snr un chemin 
privé, peuvent être acquis par prescription et 
faire Tobjet d'une action en complainte ou en 
réintégrande (actions possessoires). 

Un copropriétaire indivis d'nn chemin peut 
parfaitement être possesseur exclusif des 
arbres qui y croissent. 

Ce serait au surplus cumuler lé pétitoire 
et le possessoire que d'examiner une question 
de copropriété indivise d'un chemiu, a l'occa- 
sion d*nne action poi'sessoire relativement 
aux arbres y plantés. (Termonde, 12 décem- 
bre 1879.) 39 

— 5. Servitude discontinue. — Eaux ména- 
gères et industrielles. — Aux termes de l'arti- 
cle 4 de la loi du 25 mars 1876,'raction pos- 
sessoire n'est plus recevable en matière de 
servitudes discontinues, alors même qu'elles 
sont appuyées d'un titre, ou qu'elles s'exer- 
cent en vertu d'une disposition légale. Spé- 
cialement il en est ainsi de la servitude 
d'écoulement des eaux ménagères et indus- 
trielles ; le demandeur invoquerait vainement 
que cet écoulement aurait lieu par une rigole 
qui aurait été construite sur son fonds, par 
le défendeur lui-même, et a une époque où ce 
dernier était propriétaire des deux fonds 
litigieux. (Just. de paix. Charleroi, 12 août 
1881.) 348 

— 6. Passage, — Servitude discontinue. — 
Prescription. — La servitude de passage 
étant une servitude discontinue n'est pas 
susceptible d'être acquise par la prescription, 
et, par suite, ne peut, aux termes de fartl- 
cle 4 de la loi du 25 mars 187Ô snr la compé- 
tence, faire l'objet d'une action possessoire. 
(Gand, 3 mars 1880.) 7 

ACTION PUBLigUB. — Vo^. PRESCRIP- 
TION. 

ACTIONS COMMBRGIAUSS OU INDUS- 

TRmiXKS. — Voy. Enrboistrbbcbnt. Juok 
DE PAIX. Mines. Responsabilité. 

ADJUDICATION. -^ Voy. ENREGISTRE- 
MENT. 

ADUiItÉRB — Compétence, — Flagrant 
délit, — Preuve. — Aveu. — La loi n'ayant 
paa défini les circonstances qui caractérisent 
le flagrant délit comme moyen de preuve 
contre le complice, la preuve de ce flagrant 



délit peut, dés lors, résulter non seulement 
de sa constatation matérielle, immédiate, 
mais aussi des procès- ver baux ou déclara- 
tions des, témoins, ainsi que défaits et de 
circonstances d'une nature telle qu'ils le sup- 
posent nécessairement, et enfin de l'aveu, 
même non signé, du complice, pourvu que 
de cet aveu ressortent clairement et manites- 
tement la coexistence du flagrant délit et la 
réalité des relarions adultères. 

Si l'aveu, même non signé, peut être assi- 
milé au flagrant délit comme preuve coutre le 
complice de la femme adultère, pour qu'il 
fasse preuve suffisante et admissible, il faut 
qu'il manifeste et établisse la coexistence de 
vérit'ibles relations intimes et adultères, et 
du flagrant délit. (Corr. Charleroi, 4 mars 
1881.) 197 

— Voy. Jugement. 

AFFAIRES SOMKAIXUES. —Voy. AJOUR- 
NEMENT. 

AFFICHES. — 1. Lacération, — Contra- 
vention, — Les actes de l'autorité peuvent être 
aifichés sur tous les édifices publics en géué- 
rai, même sur ceux dont la commuDO n'a pas 
la jouissance. 

Les alQches privées ne peuvent être appo- 
sées sur les édifices publics dont la commune 
n'a paa la Jouissance qu'avec le consentement 
des administrateurs de ces édifices. (S. poL 
Dalhem, 3 août 1880.) 241 

— 2. Placards. — Circulaire ministérielle, 

— Collège des bourgmestre et échevins, — 
L'article 88 delà loi communale n'est pas ap- 
plicable aux collèges des bourgmc'Stre et éche- 
vins qui ont refusé d'afficher ^en forme de 
placard la circulaire de M. le ministn de 
l'intérieur en date du 7 mars 1879 relative au 
projet de revision de la loi du 23 septem- 
bre 1842. (Termonde, 21 mai 1881.) 351 

— Voy. Règlement communal. 

AOBITT DE GHAKOE. — Voy. CoMPÂ- 
TBNOB GOMMERCULE. RESPONSABILITÉ. 

AGENT DE LA FORCE PUBLIQUE. — 

Voy. Presse. Tribunal de simple police. 

AGRÂATION. — Voy. MARCHlt. 

AJOURNEMENT. — Matière réelle ou 
m.iœte. — Tenants et aboutissants, — Erreur, 

— Rectification. — Matières sommaires, — 
Ancien droit, — L'exception déduite de la 
nullité de l'exploit pour défaut d'indication 
des tenants et aboutissants doit être proposée 
in limine litis. 

L'erreur dans l'indication du bien reven- 
diqué peut être rectifiée à l'aide des énoncia- 
tions de l'exploit et notamment par l'indica- 
tion de Tadjudication publique dans laquelle 
l'assigné n'a acquis qu'un seul lot. 

Dans Tancien droit, les demandes réelles 
ou mixtes ne pouvaient jamais être traitées 
comme sommaires. 

Le code de procédure civile n'a pas suivi 
cette doctrine. Les matières réelles ou mixtes 
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doivent être déclarées sommaires lorsqu'elles 
n'excèdent pas 1,000 francs. (Gourtrai, 21 mai 
1881.) 365 

— Voy. Action en justicr. Chkmin dk 
FER. Divorce. Prêt. Saisie conservatoire. 

ALIÉNÉS. - Voy. Action en justice. 

ALIMBNTS. — Voy. EnFANT NATUREL. 

Hospices. 
AMENDES. — Voy. Appel en matière 

CORKRCTIONNELLE. CONCESSION. EtAT CIVIL. 

Presse. Timbre. Tribunal de simple poCice. 

APPEL EN MA.TIÉRB GIVIL.B. — De- 
mande de renvoi — Affaire en état. — Déci- 
sion au fond, — Lorsque les deux parties ont 
conclu devant le premier juge, et que ce der- 
nier a statué au fond, te juge d*appel peut, en 
repoussant une demande de renvoi formulée 
devant lui pour cause d'incompétence, sta- 
tuer sur cette exception et sur le fond par un 
seul jugement, encore que la partie qui excipe 
de l'incompétence du premier juge refuse de 
conclure au fond devant le juge d'appel. 

L'article 172 du code de procédure civile 
n'est pas applicable devant les tribunaux 
d'appel. (Courtrai, 11 décembre 1880.) 361 

— Voy. DsGRâs de juridiction. Péremp- 
tion. 

APPEL EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Peines. — Aggravation. — Em- 
prisonnement. ^ Amende augmentée. — 
Lorsqu'un prévenu, qui a été condamné par 
le tribunal de simple police à un jour d*em- 
prisonnement et 10 francs d'amende, du chef 
de diffamation, interjette appel, le juge d'ap- 
pel n'aggrave pas la peine en déchargeant le 
condamné de l'emprisonnement et en le con- 
damnant À 28 francs d'amende. (Coït. Dinant, 
5 janvier 1881.) 248 

APPORTS. — Voy. Faillite. Société. 

ARBITRAGE. — Vuy. Compromis. 

ARBRES. — Voy. Action possessoirb. 

ARCHITECTE. — Voy. Compétence ci- 
vile. 

ARMES. ~ Voy. Chasse. 

ARRÊT. — Voy. EXÉCUTION DR jugement. 

ABRÉTÉ. — Voy. Actions en justice. 
Commissaires spéciaux. Communes. Compé- 
tence EN GÉNÉRAL. VoiRIE. 

ARTISTE DRAMATIQUE.— Voy. ACTION 
EN JUSTICE. 

ASSIGNATION. — Voy. AJOURNEMENT. 
Compétence en général.Fabriques d'église. 

ASSISTANCE MARITIME. — Voy. NA- 
VIRE. 

ASSURANCES. — 1. Incendie. — Dom- 
mage. — Expertise — Indemnité. Déchéance 



de l'assuré. — Fraude. — En matière d'assu- 
rance contre incendie, les parties peuvent 
valablement convenir que le montant des 
dommages sera irrévocablement âxé par des 
experts. 

Cette expertise n est pas un arbitrage, et 
ne doit pas, dés lors, en avoir la forme. 

Lorsqu'il a été stipulé que l'assuré est dé- 
chu de tout droit à indemnité s'il exagère le 
montant du dommage, cette clause doit re- 
cevoir application quand il est établi que ce 
n'est point par erreur, mais pour tromper 
l'assureur que l'assuré exagère Timportance 
du sinistre. (Anvers, 13 mai 1881.) 337 

— 2. Incendie, — Police. — Stipulations 
des parties. Fixation du dommage par les 
experts — Tierce expertise. — En matière 
d'assurance contre l'incendie, lorsque lea 
parties ont stipulé que le préjudice serait 
îixé irrévocablement par les experts par elle 
nommés, que ceux ci n'ont pu se mettre d'ac- 
cord ni sur l'évaluation du dommage, ni sur 
la nomination d'un tiers expert, et que ce 
dernier a été désigné, conformément aux 
conventions entre parties, par le président 
du tribunal de première instance, la clause 
d'irrévocabilité s'applique À la tierce ex- 
pertise. 

Par suite, l'offre que fait l'assureur de 
payer la somme fixée par les trois experts est 
satisfdctoire, et l'aHSuré n'est plus recevable, 
ni à provoquer une nouvelle expertise, ni à 
faire des devoirs de preuve pour établir que 
les experts se sont trompés. 

Dans ce cas, l'assuré, pour attaquer l'ex- 
pertise, devrait articuler des faits de dol et de 
fraude. (Gomm. Bruxelles, 25 novembre 1880.) 

335 

— 3. Assurances terrestres. — Incendie. — 
Société. — Indemnité. — Lorsqu'une société 
d'assurances contre l'incendie n'a pris À aa 
charge que le cinquième du risque pour perte 
sur assurance de marchandises assurées pour 
300,000 francs, elle n'est tenue que du cin- 
quième de cette somme, l'assuré étant son 
propre assureur pour la différence entre ce 
cinquième et le cinquième de la valeur des 
marchandises existant réellement au jour dn 
sinistre, et la perte doit être répartie entre la 
société assureur et l'assuré dans la proportion 
du cinquième de la somme de 300,000 francs 
et de cette différence. (Gomm. Bruxelles, 
19 juillet 1880) 238 

— 4. Assurances sur la vie, — Somme 
payable aux héritiers de Vassuré. — Succes- 
sion. — La somme qu'une compagnie d'assu- 
rances s'engage À payer, lors du décès de 
l'assuré, aux héritiers de celui-ci, ne fait pas 
partie de la succession de l'assuré; elle est 
acquise directement aux héritiers, quand 
même une clause du contrat aurait réservé à 
l'assuré la faculté de disposer de son vivant 
du bénétice de l'assurance, s'il meurt sans 
avoir fait un acte de disposition. 

Les expressions mes héritiers constituent 
une désignation suffisante des enfants du con- 
tractant, lorsqu'il en existait au moment da 
contrat. (Nivelles, 13 août 1879.) 220 
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— 5. Assurances sur la vie, — Sommes 
payaJbles aux héritiers de Vassuré, — SucceS' 
sion, — Saisie-arrêt. — D'après les principes 
du code civil, comme d'après les principes de 
la loi du ] 1 juin 1874 (art. 43), le capital fai- 
sant Tobjet d'une assurance sur la vie, et 
stipulé payable à une personne désignée dans 
le contrat lors du décès du preneur d'assu- 
rance, ne fait pas partie du patrimoine de ce 
dernier, et ne peut être saisi -arrêté par ses 
créanciers. 

La stipulation relative au payement de la 
somme assurée ne constitue pas une dona- 
tion, soit entre-vifs, soit à cause de mort, et 
les dispositions légales qui régissent ces ma- 
tières ne lai sont pas applicables. 

La disposition de Tarticle 43 de la loi du 
11 juin 1874 doit être considérée comme ayant 
les caractères d*tine loi interprétative, et peut, 
comme telle, être appliquée, sans contrevenir 
À la disposition de l'article 2 du code civil, 
aux contrats d'assurance sur la vie passés an- 
térieurement à ladite loi. (Bruxelles, 13 avril 
1881 et 29 novembre 1879.) 2' 8 

— Voy. Communauté gonjugalb. Vkntb.. 
ATLAS. — Voy. Chemins vicinaux . 
AUTEUR. — Voy. Prbssb. 

AUTORISATION ADMINISTRATIVE. - 

Voy. Communes. Fabriques d'église. Ré- 
féré. HÈGLBMBNT COlfMUNAL. 

AUTORISATION DE FEMME BCARIÉE. 

— Voy. Compétence en général. Inven- 
taire. 

AVARIES..— Voy. VorruRiER. 

AVEU. — Aveu judiciaire,— Indivisibilité. 

— On ne viole pas la règle de l'indivisibilité 
de l'aveu judiciaire quand on écarte la partie 
de l'aveu qui est démontrée fausse ou inexacte 
par un des moyens de preuve établis par la 
loi. 

Spécialement, lorsque le vendeur avoue 
avoir reçu 5,000 francs à compte sur le prix 
de vente, en ajoutant qne ce prix est de 13,000 
francs, Taveu du payement k compte peut être 
invoqué contre lui pour établir qu'il ne lui 
reste dû que 3,000 francs, s'il résulte des 
énonciations de l'acte authentique de vente 
que le prix de vente n'est que de 8,000 francs. 
(Courtrai, 30 octobre 1880.) 223 

— Voy. Adultère. Faillite. 

AVIS DE PARENTS. — Voy. EMANCIPA- 
TION. Hypothèque légale. Jugement. 

AVOCAT. — Honoraires. — Taœe. — Com- 
pétence. — La demande formée par un avocat 
en payement de ses honoraires est soumise 
aux règles ordinaires de la procédure et peut 
être portée devant le juge du domicile du dé- 
fendeur; mais si le taux des honoraires est 
contesté, le juge saisi doit surseoir à statuer 
au fond jusqu'à ce que les honoraires aient 
été taxés conformément & l'article 43 du décret 
du 14 décembre 1810. 

PASic, 1881. — 3« partie. 



Le conseil de discipline, dont parle cet ar- 
ticle, est celui auquel est soumis * avocat dont 
l'état d'honoraires est contesté, et le tribunal 
auquel on peut se pourvoir d'après le même 
article est l'autorité judiciaire, cour ou tri- 
bunal, sous la juridiction de laquelle se trouve 
le conseil de discipline dont la décision est 
critiquée. (Hasselt, 13 juillet 1881.) 344 

— Voy. Saisib-arrèt. 

AVOUâ. — Voy. Jugement par défaut. 



BAIL. — 1. Bail verbal, — Résiliation, — 
Défaut de payement. — Sommation. — Offres 
réelles, — Un bail sans écrit n'est pas résilié 

ftar le seul fait que \e locataire n'a point payé 
orsque Thuissier s'est présenté chez lui pour 
le sommer et l'assigner ; il en est surtout 
ainsi lorsque le locataire ne comprend pas la 
langue dans laquelle l'exploit est rédigé, que 
l'huissier ne constate pas qu'il ait attendu ni 
provoqué une réponse, et que les loyers sont 
offerts dès le surlendemain. 

Pour être satisfactoires, les offres ne doi- 
vent pas comprendre le coût de l'assignation. 
Fussent-elles insuffisantes, il y aurait lieu 
d'accorder un délai pour les compléter. (An- 
vers, 14 août 1880.) 78 

— 2. Cassation, — Lettre chargée. --Délai. 
— Congé. — Quand il est stipulé dans un bail 
que les parties ont la faculté réciproque de 
faire cesser les effets du contrat en se préve- 
nant trois mois d'avance par lettre chargée, 
il ne suffit pas que la lettre chargée soit 
adressée dans le délai convenu, il faut encore 
que cette lettre soit arrivée a sa destination 
dans le délai arrêté entre parties. 

Le congé est un acte unilatéral ; il n'est 
complet que si, dans le délai, il est porté A la 
connaissance de l'autre partie, laquelle ne 
peut être rendue responsable du retard de la 
poste. iVerviers, 15 juin 1881.) 345 

— 3. Changement des lieux, — Consente^ 
ment du locataire, — Diminution de jouiS" 
sance. — Payement des loyers. — Lorsqu*un 
locataire s'est engagé à laisser exécuter, au 
cours du bail, sans indemnité, tous les chan- 
gements que la propriété comporterait, et 
notamment ceux qui sont promis à un voi- 
sin, il ne peut, sous prétexte de diminution 
de jouissance, refuser ou retarder le paye< 
ment des loyers. 

Tout au plus serait-il fondé à se plaindre 
s'il articulait des faits précis d'où résulterait 
que le bailleur traîne méchamment en lon- 
gueur l'exécution des travaux. (Anvers, 25 no* 
vembre 1880.) 101 

— 4. Consentement. — Date certaine. — 
Le contrat de louage, de même que le contrat 
de vente, est de sa nature un contrat consen- 
suel qui se parfait par le seul concours des 
volontés des parties, en dehors de la rédac- 
tion et de la signature de Yinstrumentum 
destine a faire preuve de la convention. 

Il en est autrement si, par exception, il a 
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été stipulé que récrit sera une condition de 
l'existence même du bail. 

Si une môme ferme a fait l'objet d*un se- 
cond contrat de location, c'est le premier 
bail, quoique non signé, qui prévaut, pourvu 
que le second bail n'ait pas acquis date cer- 
taine avant la citation en Justice. 

Le fermier premier en date peut se faire 
autoriser par Justice à se mettre en posses- 
sion de rimmeuble. (Verviers, 18 février 
1880.) 226 

— 5. Défense de sous-louer — Contrat de 
mariage, — Droit du cor\joint survivant. — 
Le bail contracté sous la condition que le 
preneur ne pourra sous-louer, ni pour le 
tout, ni pour partie, sans le consentement 
écrit du bailleur, ne peut être transmis par 
celui qui l'a obtenu, soit par contrat de ma- 
riage, soit par donation. Semblable transmis- 
sion est sans efftit à l'égard des tiers qui ne 
sont pas intervenus dans le contrat. 

L'article 1742 du code civil, disposant que 
le contrat de louage n'est pas résolu par la 
mort du bailleur ni par celle du preneur, ne 
reçoit point son application lorsque le bail a 
été accordé en considération de la personne, 
et avec défense expresse de sous-louer. (Gand, 
10 mars 1880.) 57 

— 6. Sous location. — Cession. —Défense. 

— Résiliation.— hOTBqne la défense de sous- 
lôuer ou de céder le bail d'une maison a été 
expressément convenue entre le bailleur et le 
preneur, il y a violation de cette défense dés 
que le premier a cessé d'occuper la maison 
pour en céder la jouissance à une autre per- 
sonne pour le tout ou pour partie, sans l'as- 
sentiment du bailleur, alors môme que cette 
jouissance aurait été cédée par le preneur à 
titre gratuit. 

Semblable violation donne ouverture à l'ac- 
tion en résiliation de bail. (Qand, 21 avril 
1880.) 106 

— 7. Défense de sous-louer. — Consente- 
ment. — La clause prohibitive que le preneur 
ne pourra sous-louer, ni céder son droit au 
bail, sans le consentement écrit du bailleur, 
ne doit pas s'interpréter & la rigueur; le con- 
sentement par écrit peut être remplacé par 
des équipoUents. (Hny, 27 janvier 1881.) 153 

— 8. Etat de la maison louée. — Action en 
Justice. — Renonciation. — Remise des clefs. 

— Délai. — Le bailleur a le droit, À l'expira- 
tion du bail, de faire constater l'état dans 
lequel se trouve la maison louée, et de dicter 
action de ce chef. 

La renonciation À ce droit ne se présume 
pas ; elle doit être expresse ou tout au moins 
résulter d'un fait qui implique nécessairement 
cette renonciation. 

L'acceptation de la remise des clefs n'im- 
plique pas cette renonciation. 

Aucune disposition légale n'indiquant le 
délai dans lequel l'action doit être intentée, il 
y a lieu de l'admettre aussi longtemps que 
l'état matériel des lieux n'a pas subi de chan- 
gements au point d'en rendre la constatation 
et la reconnaissance inutiles ou impossibles. . 
(Qand, 5 mai 1880.) 199 



— 9. Expiration. — Dégradations loca- 
tives. — Dommages-intérêts. — Renoneiaiion, 
— Acceptation des clefs. — Les seuls faits de 
Tacceplation par le bailleur des clefs lui re- 
mises par le locataire à l'expiration de son 
bail et de l'occupation des lieux loués par un 
nouveau locataire ne peuvent être considérés 
comme emportant par eux-mêmes, et d'une 
manière absolue, renonciation au droit de 
réclamer des dommages-intérêts du chef des 
dégradations locatives. 

Cette renonciation peut d'autant moins 
être présumée, lorsqu'il est établi que, avant 
l'expiration du bail, le bailleur a manifesté 
son intention d'exiger le strict accomplisse- 
ment des obligations incombant au locataire 
sortant, et que ce dernier a même été cité en 
justice par le bailleur, le lendemain de sa 
sortie de la maison. (Just. de paix. Saint- 
Josse-ten-Noode, 30 mai 1881.) 310 

— 10. Incendie. — Locataire. — Preuve de 
la cause. — L'article 1733 du code civil n'exige 
pas que le locataire prouve, d'une manière 
directe, le fait précis qui a causé l'incendie ; 
mais il faut établir, par les faits et circon- 
stances de la cause, qu'aucune faute n'est 
imputable au preneur ou A ceux dont il doit 
répondre, et que l'incendie ne peut être attri- 
bué qu'à un cas fortuit, ou de force miO^ur®- 
(Anvers, 7 janvier 1881.) 269 

— 11. Privation de jouissance. — Résilia- 
tion. — Restitution des loyers perçus, — 
Dommages -intérêts. — Est recevable l'action 
du locataire tendante à demander la résilia- 
tion du bail et la restitution des loyers per- 
çus et fondée sur ce que des travaux de voirie 
rendent difficile et dangereux l'accès de la 
maison louée. 

Est non recevable cette même action en tant 
qu'elle a pour objet la condamnation du bail- 
leur à des dommages-intérêts. 

Le locataire est non fondé À se plaindre 
d'une gêne momentanée occasionnée par des 
travaux de voirie qui donnent au bien loué 
une plus-value dont il jouira pendant la durée 
encore longue de son bail. (Bruxelles, 20 no- 
vembre 1880.) 102 

— 12. Réparations. — Obligations du bail- 
leur. — Le bailleur est tenu de faire, pen- 
dant la durée du bail, toutes les réparations 
qui peuvent devenir nécessaires, antres que 
les locatives. 

La réfection des papiers de tenture dété- 
riorés par l'usage ou la vétusté, ou par des 
causes non imputables au locataire, n est pas 
une réparation locative et reste à la charge 
du bailleur. 

Il en est de même du remplacement des 
dalles brisées sans la faute du locataire. (Qand, 
30 juin 1880.) 244 

— Voy. ACQUIRSCEBfENT. BURBAU DR BIEN- 
faisance, gompâtencb givilb. conciliation. 
Juge de paix. Privilège. Simulation. Villes. 

BAIL A FBRME. — Voy. JUGE DE PAIX. 

BAIL (CESSION DE). — Voy. Bail. Enre- 
gistrement. 
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BAIL D'OUVRAOB OU DlNDUSTRIB. 

— Voy. Louage d'ouvragk. 

BAIL VERBALi. — Voy. BAIL. 
BANQUIER. — Voy. TiHBRB. 

B ARRIERES. — 1. Exemption. — Char- 
bonnage, — Usine activée par le vent^ Veau ou 
la vapeur. — C'jntraventions, — Un char- 
bonnase n*est pas une usine activée par le 
vent, l%aa on la vapeur. 

En conséquence, il ne jouit pas de l'exemp- 
tion consacrée par l'article 7, § 14, de la loi 
du 18 mars 1833, en ce qui touche la taxe sur 
les transports. 

Cet article constituant une exception an 
principe général de cette loi, sur le droit de 
barrière, doit être interprété restrictive- 
ment. 

La bonne foi peut être admise dans Texamen 
des contraventions à la loi du 18 mars 1833. 
(S.pol. de Fexhe-Slins, 21 janvier 1880.) 36 

— 2. Véhicules traînés par des chiens. — 
Taxe. — Consignation. — La taxe des bar- 
rières n*est pas applicable aux véhicules traî- 
nés par des chiens. 

Le montant du droit exigé et refusé ne doit 
pas être consigné lorsquHl s'agit d'une per- 
ception contraire aux usages, et que l'on veut 
faire pour la première fois. (S. pol. Liège, 
19 mars 1881.) ^ 203 

BATRAU. — Voy. Compétence commer- 
ciale. Navire. 

BELGE. — Voy. DnroRCB. 

BÉNânCE D'ÉMOLUMENT. — Voyez 
Communauté conjugale. 

BILLET A ORDRE. — 1. Compétence ci- 
vile; — Prescription trentenaire. — La loi 
du 20 mai 1872 n'a pas pour effet de rendre 
commercial un billet à ordre créé antérieu- 
rement À cette loi, avec un caractère pure- 
ment civil. 

En conséquence, l'action en payement de 
ce billet demeure de la compétence du tri- 
bunal civil et reste soumise à la prescription 
trentenaire. (Louvain, 20 décembre 1879.) 40 

— 2. Prescription. — Présomption de paye- 
ment. — Loi nouvelle. — Non-rétroactivité. 

— Endossement irrégulier. — La prescrip- 
tion établie par les articles 189 du code de 
commerce, et 82 et 83 de la loi du 20 mai 
1872, reposant sur une présomption de paye- 
ment, ne peut être accueillie, si celui qui 
l'invoque formule un système de défense en 
contradiction flagrante avec le principe qui 
sert de base & la prescription, ou l'excluant 
complètement. Il en est ainsi, notamment, 
lorsque le souscripteur, tout en opposant la 
prescription, prétend, pour se soustraire au 
payement, que la valeur n'a pas été fournie, 
et que ce billet est de pure complaisance. 

La loi du 20 mai 1872 n*a pas d'effet ré- 
troactif; la prescription de cinq ans établie 
par ses articles 82 et 83 relativement aux bil- 
lets & ordre ne peut être appliquée aux bil- 



lets de cette nature flouscrits par un non-né« 
gociant sous Tempire du code de commerce, 
l'article 189 de ce code ne rendant cette pres- 
cription applicable qu'aux billets à ordre 
souscrits par des négociants, ou pour faits 
de commerce. 

Le souscripteur de semblable billet & ordre 
est recevable, à l'effet d'opposer au porteur 
les exceptions qu*il avait à faire valoir contre 
le bénéficiaire, A établir par toutes voies de 
droit que ce billet, au su du porteur, n'est 
que de complaisance, qu'il n'en a pas fourni 
la valeur, et que Tendossement n'ayant eu 
lieu que pour en opérer le recouvrement, ne 
vaut que comme procuration, et n*a pas pu 
lui en transférer la propriété. (Charleroi, 
l»' décembre 1879.) 5 

— Voy. Compétence commerciale. Effets 
DE commerce. 

BOIS. — Voy. Pêche. 

BONNE FOI. — Voy. BARRIÈRES. CONOUR- 
RENXE DÉLOYALE. POSSESSION. PRESSE. 

BOURGMESTRE. — Voy. AFFICHES. COM- 
MUNES. Enregistrement. Règlement com- 
munal. Voirie. 

BOURSES D'ÉTUDE. — 1. Dispositions 
à titre gratuit. — Boursier. — Engagement. 
— Charge. — Exécution impossible. — Con- 
dition non écrite. — Les bourses d'étude oc- 
troyées par le gouvernement constituent de 
véritables libéralités. 

Les actes qui les confèrent et que la loi 
sur rinstruction primaire comprend sous la 
qualification de « moyens d'encouragement », 
sont, au fond, des dispositions A titre gra- 
tuit, de la même nature que celles réglées 
par le titre II, livre III, du code civil. L'en- 
gagement contracté par celui qui a obtenu 
une bourse de se mettre & la disposition du 
gouvernement pendant cinq annôes à partir 
de sa sortie de l'école normale pour ensei* 
gner dans un établissement officiel, sous 
obligation de restituer la bourse en cas 
d'inexécution, ne modifie pas la nature de 
ces actes. Cet engagement est seulement une 
charge ou condition de ceux-ci. 

Lorsque cet engagement a été souscrit 
sous l'empire de la loi du 23 septembre 1842, 
qui avait organisé un enseignement primaire 
confessionnel, il a eu nécessairement en vue 
l'enseignement tel qu'il était défini par cette 
loi. 

La substitution d'un enseignement neutre 
en matière religieuse à l'enseignement con- 
fessionnel de la loi de 1842, a en pour 
conséquence de rendre impossible l'exécu- 
tion de l'engagement primitivement con- 
tracté, lequel constitue, dés lors^ une condi- 
tion qui, aux termes de l'article 900 du code 
civil, doit être réputée non écrite. 

La généralité des termes de l'engagement 

contracté par celui qui a obtenu une bourse 

ne permet pas d'en étendre le sens au point 

d'imposer le sacrifice des croyances et çon- 

< victions religieuses. (Gand,9man 1881.) 328 
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— 2. Elève normaXiste, — Disposition de 
VEtat. — Obligation de faire avec clause p^- 
yifl^.— L'obligation contractée par une élevé 
normaliate majeure de se mettre à la dispo- 
sition de TËtat belge pendant cinq ans à par- 
tir de sa sortie de l'école normale pour exer- 
cer les fonctions d'institutrice, de sous-mal- 
tresse ou d'assistante dans un établissement 
d^instruction publique et de restituer les 
bourses d'étude dont elle a joui, en cas 
d'inexécution, est une obligation de faire 
avec clause pénale. 

Cette clause pénale n'est encourue que par 
une mise en demeure régulière, c'est- A-dire 
par une sommation ou un autre acte équiva- 
lent. 

Ni l'invitation adressée aux normalistes, 
par voie du Moniteur, d'entrer dans l'ensei- 
gnement officiel, ni Tinvitation officielle du 
bourgmestre de restituer le montant des 
bourses ne peuvent être considérées comme 
une mise en demeure suffisante. (Termonde. 
20 janvier 1881.) 114 

— 3. Elève normaliste. — Mineure, — As- 
sistance paternelle. — Restitution. — Obli- 
gation de faire avec clause pénale» — Mise en 
démettre. — L'obligation contractée par une 
él^e, normaliste mineure, assistée de son 
père, de se mettre à la disposition de l'Etat 
belge pendant cinq ans & partir de sa sortie 
de l'école normale pour exercer les fonctions 
d'institutrice, de sous-maltresse ou d'assis- 
tante dans un établissement d'instruction 
publique et de restituer les bourses d'étude 
dont elle a joui, en cas d'inexécution, est une 
obligation de faire avec clause pénale va- 
lable- ^ . , 

Entrer dans l'enseignement officiel sur une 

invitation régulière, le quitter pour entrer 
dans l'enseignement libre, constitué, dans 
son ensemble, une mise en demeure suffi- 
sante pour encourir la clause pénale. 

L'engagement susénoncé ayant été con- 
tracté en exécution des arrêtés royaux des 
15 décembre 1859 et 25 octobre 1861 et de la 
loi organique du 23 septembre 1842, et le 
pouvoir législatif ayant aboli cette dernière 
foi , l'Etat se trouve dans " l'impossibilité 
d'exécuter ses propres engagements ; partant 
l'engagement de l'élève normaliste doit être 
déclaré résolu. (Termonde, 20 janvier 1881.) 

116 

— 4. Fondation, — Enfant de chœur. — 

Loi du 19 décembre 1864. — L'article 18 delà 

loi du 19 décembre 1864 n'a pas de caractère 

limiUtif. ^ . , 

Cette loi, en ce qui concerne spécialement 
les fondations au profit des boursiers, n'a eu 
d'autre but que de modifier les règles qui 
régissaient 1 administration et la collation 
des bourses; elle ne porte point atteinte aux 
droits résultant pour les institués des actes 
de fondation. 

La clause d'un acte de fondation, appelant 
comme bénéficiaires d'une bourse les choraux 
d'une cathédrale, n'a rien de contraire & la 
loi de 1864 ni aux articles 6 et 15 de la Con- 
stitution belge. 



L'article 48 de la loi de 1864 accorde aux 
tribunaux le droit de sanctionner la recon- 
naissance des droits des intéressés, sans 
qu'une pareille décision puisse avoir pour 
effet d'empiéter sur les attributions du pou- 
voir administratif. (Mons, 6 août 1880.) 19 

BRIS DE CLOTURB. — Voy. QUESTION 
PRÉJUDICIELLE. 

BUREAU DE BIENFAISANCE. — En- 

seignement. — Concession d'usage gratuit. — 
Refus de se conformer à la loi. — Commis- 
saire spécial. — Les bureaux de bienfaisance 
sont sans capacité pour donner l'enseigne- 
ment ; ils ne peuvent y intervenir que par 
des subsides. 

Ils ne peuvent louer leurs biens et encore 
moins en concéder l'usage gratuit, sans l'ap- 
probation de la députation permanente. 

Les administrations des bureaux de bien- 
faisance sont des autorités communales. 

Lorsqu'un bureau de bienfaisance se re- 
fuse & exécuter les lois ou les règlements 
généraux, le gouverneur de la province peut, 
' en vertu de l'article 88 de la loi communale, 
nommer un commissaire spécial pour l'exé- 
cuter en son lieu et place. 

Le commissaire spécial, poar le point sur 
lequel le bureau de bienfaisance refuse de se 
conformer À la loi, peut faire tout ce que le 
bureau pourrait faire lui-même. (Louvain, 
28 janvier 1881.) «2 



CAHIER DES CHARGES. — Voy. COM- 
pétence rn général. marché. notairb. 
Responsabilité. 

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNA- 
TIONS. — Voy. Jugement par défaut. 

CALOMNIE. — Déposition ou renseigne- 
ments donnés à Vautorité.— Réparation civile. 
— Journal. - Surséance. —Le tait seul que des 
imputations calomnieuses pour un tiers ont 
été produites sous forme de déposition ou 
sous forme de renseignements donnés à l'au- 
torité ne met point le calomniateur & l'abri 
de toute poursuite, ni & couvert contre toute 
demande de réparation civile. 

La publication, dans un journal, de rensei- 
gnements donnés à l'autorité n'a d'ailleurs 
aucun des caractères d'une déposition. 

Pour que la justice civile doive surseoir à 
statuer aux termes de l'article 447, § 3, du 
code pénal, il faut que les faits aient été d^ 
nonces & l'autorité judiciaire, s'il s'agit de 
délits de droit commun, et & l'autorité admi- 
nistrative compétente, s'il s'agit de manque- 
ments à des devoirs particuliers. 

L'autorité compétente, dans ce dernier cas, 
est celle qui est destinée & émettre une déci^ 
sion définitive. (Bruxelles, l*' février 1881.) 

290 

— Voy. Presse. 

GANAli. — Voy. Compétence oriminblle. 
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GAIULGTÈBB PUBLIC. — Voy. PrBSSB. 

GARTES-GORBBSPONDAUCB. — Voyei 
DOMMAGSS-lNTÉRftlS. 

CASSATION. — Voy. DlvoRCB. 

GAUSB. — Voy. Convention. Ventb. Voi- 
rie. 

GAUTION-GAUnONNBMKNT. - Dette 
commerciale. — Engagement civil, — Société 
anonyme, — Tribunal de commerce. — Com- 
pétence. ~ Si le cautionnement donné dans 
une forme non commerciale pour une dette 
de commerce conserve la nature d'engage- 
ment purement civil, il perd cette nature et 
prend un caractère commercial, et par suite 
soumet & la Juridiction consulaire celui qui 
l'a consenti, lorsque la caution étant inté- 
ressée dans la dette, le cautionnement n a pas 
été donné d'une manière désintéressée, mais 
avec la perspective d*en tirer un avantage. 11 
en est spécialement ainsi du cautionnement 
donné par les administrateurs d*one société 
anonyme pour une dette de la société. (Char- 
leroi, 7 mars 1881.) 319 

— Voy. Convention. 

CAUTION JUDIGATUM SOLVI. — 

1. Étranger, — Demande dCexequaiur. — 
Jugement étranger. — La caution judicatum 
solvi ne peut être exigée de l'étranger qui 
poursuit en Belgique Teiequatur d'un juge- 
ment des tribunaux de son pays. 

Le défendeur qui a reconnu la qualité du 
demandeur doit, s'il le prétend, établir lui- 
même que cette qualité a ultérieurement 
changé. (Anvers, 26 février 1881.) 105 

— 2. Etranger. — Saisie conservatoire. — 
Meubles. — lUvendication. — L*étranger qui 
réclame la propriété de meubles saisis par 
un Belge à charge d'un autre est tenu de 
fournir la caution judicatum solvi, si le 
créancier saisissant la réclame. (Anvers, 
8 Janvier 1881.) 196 

— 3. Frais et dommages- intérêts. — Ga- 
rantie. — Demande reconventionnelle. -^ La 
csLuiion judicatum solvi a simplement pour 
objet de sauvegarder le payement des frais 
et dommages-intérêts résultant du procès. 

Elle ne peut être réclamée pour garantir 
une demande reconventionnelle en dom- 
mages-intérêts, fondée sur des actes ou des 
faits quelconques imputables au demandeur. 
fVerviers, 19 mai 1880.) 166 

— 4. Juridiction civile. — Matière com- 
merciale. — Exequatur. — La caution jud<- 
catum solvi ne peut pas être exigée devant 
un tribunal civil chargé de rendre exécutoire 
un Jugement rendu par un tribunal de com- 
merce étranger. 

Le tribunal civil est compétent pour ap- 
précier le fond de la contestation, si même 
celle-ci est relative & un acte de commerce 
et concerne deux commerçants; mais les 
régies ordinaires de compétence repren- 
draient leur empire si Vexequatur était re- 
fusé. (Verviers, 15 juin 1881.) 320 



CESSION. — Voy. COMPÉTENCE COBfMER- 

cuLE. Expropriation pour cause d'utilité 
PUBLIQUE. Hypothèque. Vente. 

GHAPBliUE. ^ Voy. Cimetières. 

GHARBONNNAGES. — Voy. BARRIÈRES. 
Dommages INTÉRÊTS. Mines. Société. 

CHASSE. — 1. Délits. — Fait unique, ^ 
Peine unique. — Lorsque plusieurs délits de 
chasse ne constituent qu*un fait unique, il y 
a lieu de ne prononcer qa*une seule peine. 

Bien que l'article 2 du décret du 4 mai 1812 
ordonne la confiscation des armes « dans tous 
les cas », cette coufiscation ne doit pas ce- 
pendant être prononcée lorsque les armes 
ne sont pas la propriété du délinquant. 

Les mots dans tous les cas signifient que 
la peine est encourue, que le coupable soit 
ou non en état de récidive. 

Si la confiscation de l'arme ne peut être 
prononcée, le délinquant ne peut pas davan- 
tage être condamné A la rapporter ou à en 
payer la valeur. (Corr. Verviers, 15 mai 1880.) 

141 

— 2. Oiseaux insectivores. — Cage à bas- 
cule. — Engins prohibés. — L'article 7 de 
rariêté royal du 21 avril 1873 a été modifié 
par Tarrêté royal du 10 décembre 1874. 

L'arrêté royal du 21 avril 1873 nMncrimine 
pas le fait de faire usage de certains engins, 
indépendamment du résultat obtenu, mais le 
résultat obtenu, c'est-à-dire le fait de s'em- 
parer des oiseaux insectivores à l'aide des 
dits engins. 

C'est lÈ une différence capitale avec l'ar- 
ticle 4 de la loi du 26 février 1846, modifiée 
par la loi du 29 mars 1873 sur la chasse. 
(Corr. Termonde, 30 décembre 1879.) 82 

— Voy. Quasi-délit. 

CHBMIN DE FER. — 1. Contravention, 

— Coupon d'aller et retour, — Voyage scindé, 

— Le voyageur muni d'un coupon d'aller et 
retour n'est pas obligé d'effectuer son trajet 
tout entier, soit d'aller, soit de retour, par 
un seul et même train ; il peut scinder son 
voyage. (Tr. simple police. Liège, 24 Janvier 
1880.) 31 

^ 2. Reprise par VEtat, ^ Obligation 
commerciale. — Ci>mpétence. — Référé préa- 
lable. — Société. — Compétence territoriale, 
— -Est commerciale Tobligation d'une société 
de chemin de fer de livrer son exploitation & 
l'Etat en cas de reprise par ce dernier; la 
poursuite par l'Etat doit en avoir lieu devant 
la juridiction consulaire. 

Une demande préalable de" nomination 
d'experts pour vérifier l'état de la ligne, in- 
troduite en référé devant le président du tri- 
bunal de première instance,estsans influence 
sur la compétence du tribunal de commerce. 

L'action tendant à la livi aison du chemin 
de fer est mobilière. 

La livraison doit naturellement se faire à 
l'endroit où se trouve la ligne litigieuse; en 
conséquence, l'Etat peut assigner la société 
devant le juge de l'arrondissement où cette 
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ligne existe, et si la ligne B*ôtend dans plu- | 
sieurs arroniliBsementa, est compétent comme 
juge du locus destinatœ solutionis, le juge de 
l^arrondissement où s en trouve la plus grande 
partie. 

11 importo peu que le principal établisse- 
ment de la société défenderesse soit dans un 
autre arrondissement; en d*autres termes, 
l'article 41 de la loi du 15 mars 1876 est une 
application de l'article 39 et ne déroge pas à 
la régie générale posée par l'article 42. 

La loi sur la compétence du 25 mars 1876 
régit tout litige introduit devont les tribu- 
naux après la mise en vigueur. (Turnhout, 
20 août 1881.) 357 

— 3. Transport. — Délais réglementaires, 

— Tarifs, — Une administration de chemin 
de fer ne saurait être en faute pour avoir usé 
du bénéfice des délais qui lui sont impartis 
par son règlement. 

L'expéditeur n'a d'autres droits que ceux 
stipulés par le tarif qu'il a choisi et dont il a 
payé le prix. (Gomm. Bruxelles, 12 mai 1880.) 

129 

— 4. Voiiurier, — Livrets réglementaires, 

— Lettre de voiture. — Transit. — Déclara- 
tion, — Entrepôt. — Lorsqu'un expéditeur 
déclare, dans la lettre de voiture, accepter 
les conditions générales et spéciales des li- 
vrets réglementaires des différentes compa- 
gnies de chemins de fer qui doivent participer 
au transport, l'expéditeur, et aussi le desti- 
nataire qui adhère au contrat de transport, 
sont liés par les stipulations desdits livrets. 

Spécialement, l'expéditeur ou le destina- 
taire ne peuvent faire grief au voiturier de 
ce qu'il a, en l'absence de toute indication 
contraire de la lettre de voiture ou de la dé- 
claration en douane, déclaré en consomma- 
tion une marchandise qui était destinée au 
transit, lors'jue le livr.et réglementaire de la 
compagnie qui a fait la déclaration en douane, 
au premier bureau-frontière, stipule qu'à 
défaut par l'expéditeur d'indiquer le mode 
de déclaration, la marchandise sera censée 
être pour la consommation et déclarée en 
conséquence. 

Semblable stipulation est parfaitement li- 
oite, aucune disposition d'ordre public n'obli- 
geant un voiturier d'adresser sur entrepôt 
une marchandise venant de l'étranger, alors 
que l'expéditeur n'a pas indiqué le mode de 
déclaration. (Gomm. Qand, 29 mai 1880.) 276 

— 5. Voitu) ier. — Chemin de fer. — Etat 
belge. — Transport de bagages. — Demeure 
(Bîise en). — DommageS'intéréts. — Le voi- 
turier qui accepte de transporter les bagages 
d'un voya^em' est tenu, sauf convention con- 
traire, de les lui remettre à l'arrivée du train. 

Le voiturier est, dès ce moment, en de- 
meure, et de plein droit, de remplir ses 
obligations ; mais le voyageur ne peut récla- 
mer au voiturier en retard de lui délivrer ses 
bagages, que les dommages -intérêts qui ont 
été ou pu être prévus lors du contrat, et qui 
sont une suite immédiate et directe de l'inexé- 
cution de celui-ci. (Gomm. Bruxelles, 9 mai 
1881.) 294 



— Voy. Action possbssoirb. Goncurrbnce 
DELOYALE. Domaine public. Voiturier. 

CHEMIN PDBLIG. - Voy. ACTION POS- 
8ES80IRE. Voirie. 

GHEMINS VIGINAUZ. — Inscription à 
Vatlas. — Voirie urbaine. — L'inscription 
d'un chemin à l'atlas des chemins vicinaux 
ne constitue pas une preuve de la vicinalité 
de ce chemin. 

Un chemin ou une ruelle qui se trouve 
dans une portion agglomérée d'une commune 
rurale de plus de 2,000 habitants est de na- 
ture a faire partie de la voirie urbaine. (Just. 
de paix. Stavelot, 17 décembre 1879.) 37 

— Voy. Expropriation pour cause d'uti- 
lité PUBLIQUE. Voirie. 

CHEVAL.. — Voy. ViCES RÉDHIBROIRBS. 

CHOMAGE. — Voy. EXPROPRIATION POUR 
CAUSE d'utilité PUBLIQUE. 

CHOSE JUGÉE. — l. Chose jugée au cri- 
minel. — Influe7ice sur le civil, ~ Homicide 
par défaut de prévoyance ou de précaution. 

— Lorsque le prévenu poursuivi du chef 
d'hoxnicide par défaut de prévoyance ou de 
précaution a été acquitté, on n'est plus rece- 
vable a demander contre lui des dommages- 
intérêts devant la juridiction civile pour le 
même fait. 

La faute prévue nar l'article 418 du code 
pénal n'est pas seulement la faute lourde, 
c'est la faute quelconque, même la plus lé- 
gère. (Verviers, 18 février 1880.) 86 

— 2. Gardien judiciaire. — Détournement. 

— Complicité. — Acquittement, — Responsa- 
bilité. — Dommages-intérêts, — La décision 
Judiciaire qui acquitte un individu, constitué 
gardien judiciaire, de la prévention mise & 
sa charge ou de complicité de détournement 
des objets confiés & sa garde, n'a pas l'auto- 
rité de la chose jugée sur l'action civile in- 
tentée contre lui en responsabilité et en 
payement de la valeur des objets détournés. 
(Charleroi, 5 février 1881.) 202 

— Voy. Jugement étranger. Jugeaient 

PAR DÉFAUT. SaISIE-GAGERIE. 

CIMETIÈRES. — 1. Propriété. — Com- 
munes. — Fabrique d'église. — Les cime- 
tières dépendant autrefois des églises sont 
la propriété des communes. (Liège, 8 Janvier 
1880.) 241 

— 2. Chapelle. — Annexe. — Propriété. — 
Communes. — Fabriques d'église. — Les ci- 
metières sont la propriété des communes et 
non des fabriques d'église. 

11 en est de même d'une chapelle qui for- 
mait une annexe du cimetière et qui n'était 
pas affectée au culte. 

Les cimetières et leurs annexes, faisant 
partie du domaine public des communes, 
sont hors du commerce, et, partant, impres- 
criptibles. (Gharleroi, 8 avril 1881.) 286 

— Voy. Règlement coumunal. 
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GIRGON8TANGB8 ATTÉNUANTES. — 

Yoy. Pkinbs. 

GIRGUULIRB MINISTÉRIBIXB. — 

Voy. Affiches. 

CITATION EN POUCE CORRECTION* 

NSIXE. — Voy. Tribunal de simple po- 
lice. 

CLAUSE COMPROIOSSOIRE. ~ Voyez 
Compromis. 

CLAUSE PÉNALiE. — Voy. BOURSES 

D*ÉTUDE. 

CLIENTÉUS. — Voy. Vente. 

COIXAge ÉCIBVINAL. — Voy. EXPRO- 
PRIATION POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE. 

Voirie. 

COLL.OCATION. — Voy. ORDRE. 

COMBKANDEMENT. — Voy. EXÉCUTION 
DE JUGEMENT. SaISIE-GAGERIE. VENTE. 

COMMENCEMENT DE PREUVE PAR 
ACRIT. — Voy. Inventaire. 

COMMERÇANT. — Voy. Acte de com- 
merce. Caution juDicATUMSOLvi. Compétence 

CIVILE. COMPÉTKNCE COMMERCIALE. CONVEN- 
TION. Faillite. Juge de paix. 

COMMISSAIRES SPÉCIAUX. 1. Fabri- 
ques d'église. — Gouverneur. — Députation 
permanente. — Le gouverneur et la députa- 
tion permanente peuvent substituer des com- 
missaires spéciaux aux fabriques d'église. 
(Fumes, 5 février 1881 .) 188 

— 2. Fabriques d'église. — Gouverneur. — 
Arrêté royal. — Au torisation d'ester en justice. 
— Le gouverneur de la province n'a pas le 
droit d'envoyer un commissaire spécial à une 
fabrique d'église, pour prendre, au lieu et 
place de celle- ci, une délibération pour ester 
en justice. 

En conséquence, Tarrété royal qui autorise 
le commissaire spécial A ester en Justice en 
cette qualité est contraire À la loi. (Termonde, 
12 mars 1881.) 189 

— 3. Compétence, — Quand sur une de- 
mande en remboursement des frais pour l'en- 
voi d'un commissaire spécial, frais s'élevant 
À 11 flr. 50 c, on soulève la question de léga- 
lité de l'envoi dudit commissaire spécial, 
cette question de principe renferme une de- 
mande d'une valeur indéterminée qui est de 
la compétence du tribunal civil. (Termoude, 
21 mai 1881.) 352 

— Voy. Bureau de bienfaisance. Compé- 
tence EN GÉNÉRAL. EXPROPRIATION POUR 

CAUSE d'utilité PUBLIQUE. FABRIQUES d'É- 

GLisfi. Juge de paix. 

COMMISSIONNAIRE. — Voy. VoiTURIER. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE — l.Po^- 
sif — Dissolution. — Liquidation. Bénéfice dé- 
molument.-^lnventaire. — La femme qui veut 



invoquer le bénéfice de l'article 1483 du code 
civil, c'est-à^ire de n'être tenue des dettes 
de la communauté, soit & l'égard du mari, 
soit à l'égard des créanciers, que Jusqu'à con- 
currence de son émolument, doit faire inven- 
taire régulier et complet dans les trois mois 
; à partir du décès de son mari. 
I Entre l'article 1456 et 1483 du code civil il 
! existe un enchaînement de motifs et de rai- 
sons tel, que le législateur s'est cru dispensé 
• d'inscrire dans le second article la restriction 
, insérée dans le premier. (Termonde, 24 fé- 
vrier 1881.) 279 

— 2. Pouvoirs du mari. — Aliénations frau* 
duleuses. — Renonciation à des legs. — Les 
droits du mari sur la communauté ne l'auto» 
risent pas à poser des actes d'aliénation dans 
le dessein évident de nuire aux intérêts de 
la femme. 

£st nulle la renonciation à des legs faite 
par le mari, quelques Jours avant son décès» 
uniquement en vue d'empêcher la femme d'en 
profiter. 

Est nul le partage fait entre un mari et ses 
cohéritiers peu de temps avant le décès du 
mari, et dans lequel l'unique immeuble de la 
masse indivise a été attribué au mari, dans 
le but manifeste de réduire les avantages 
contractuels de la femme. (Bruxelles, 26 mai 
1876.) 126 

— 3. Réeomxiense, — Assurance sur la vie. 
— Prime. — La femme au profit de laquelle 
une assurance sur la vie a été contractée par 
son mari doit récompense & la communauté 
du montant des primes annuelles payées par 
cette dernière, alors même qu'elle aurait 
renoncé A la communauté, et que depuis sa 
dissolution le contrat d*assurance aurait été 
frappé de déchéance pour non-payement des 
primes par suite de la faillite du mari. (Char- 
leroi, 24 mars 1881.) 364 

— Voy. Enregistrement. Saisie immobi- 
lière. 

COMMUNES. — 1. Autorisation de plai- 
der. — Autorisation spéciale. — Taxe com- 
munale. — L'autorisation de plaider obtenue 
par une commune doit être spéciale, et ne 
peut s'appliquer qu'à l'instance pour laquelle 
elle est clairement accordée. 

Le défaut d'autorisation suffisante peut-il 
être invoqué d'office. 

Une commune qui soutient la validité d'une 
taxe réclamée par elle est en réalité deman- 
deresse, et doit fournir la justification de ses 
prétentions. (Anvers, 30 décembre 1880.) 256 

— 2. Défaut dautorisation de plaider. — 
Jugement par défaut. — Nullité. — N'est pas 
nul le jugement prononcé par défaut contre 
une commune non autorisée À plaider, bien 
que lejuge n'ait pas, par un jugement formel, 
imparti un délai è la commune pour rappor- 
ter Tautorisation. (Verviers, 16 juin 1880.) 79 

— 8. Emprunt non autorisé. — Préteur, — 
Receveur communal.'- Bourgmestre.— Four» 
nitures — Ac?iat. — Celui qui prête & une 
ville une somme d'argent, même avec stipu- 
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lation dinféréta, sans qa*il y ait eu accom- 
plissement des formalités administratives 
pour habiliter la ville & contracter, n*a aucune 
action contre la ville, ni en remboursement 
du capital, ni en payement des intérêts; il ne 
lui reste qu*À réclamer au receveur commu- 
nal la restitution des sommes avancées. 

Le bourgmestre, de même que tout parti- 
culier qui achète et paye pour compte de la 
ville des fournitures non prévues au budget, 
ne peut obtenir de la ville que le rembourse- 
ment de la somme dont celle-ci s*est enrichie 
ou a profité par suite de cette acquisition. 
(Gourtrai, 14 août 1880.) 164 

— 4. Police. — Enseignement. — Écoïelibre. 

— Insalubrité. — Interdiction des locaux. — 
Arrêté du bourgmestre. — Légalité. — Signi' 
flcation. — Est légal l'arrêté d un bourg- 
mestre, pri« conformément aux prescriptions 
de Tarticle 94 de la loi communale, et portant 
interdiction des locaux d'une école libre, dé- 
clarée insalubre par la commission médicale. 

Le contreseing du secrétaire communal 
sur semblable arrêté n'est pas prescrit à peine 
de nullité. 

La signification d*un tel arrêté, faite A la 
requête du bourgmestre et de deux échevins, 
est valable. La signification de la délibération 
du conseil communal, qui approuve Tarrêté 
pris par le bourgmestre n'est pas obligatoire; 
il est, dés lors, indifférent que cette signifi- 
catioD, si elle a eu lieu, mentionne la signa- 
ture de là délibération par tous les conseillers 
communaux présents. 

La réouverture de Técole ne rend Tinstitu- 
teur passible d'aucune pénalité, alors qu'il 
est établi que les travaux prescrits par la com- 
mission médicale pour faire disparaître les 
causes d'insalubrité ont été exécutés; peu 
importe que la réouverture ait eu lieu avant 
le délai fixé par ladite commission pour Taché - 
vement des travaux. (Huy, 11 mars 1880.) 65 

— Voy. Action en justice. Action posbbs- 
soiRB. Cimetières. Compensation. Conces- 
sion. Enregistrement. Fabriques d'IIolise. 
Faux. Râolement communal. Transaction. 
Villes. Voirie. 

COMPENSATION. — Tcuce communale. — 
Contribuable poursuivi, — Créance certaine 
et liquide. — Expertise préalable. — Le con- 
tribuable poursuivi en payement d'une taxe 
communale ne peut invoquer la compensa- 
tion avec une prétention qu*il aurait à charge 
de la commune. 

La compensation est, du reste, impossible 
entre une créance certaine et liquide et une 
autre qui devrait résulter d'une expertise. 
(Anvers, 20 mai 1881.) * 295 

— Voy. Saisie-arrêt. 

GOMPâTENGBENGÉNfiRAL. — 1. Com- 
pétence territoriale. — TYibunal de commerce. 

— Actionnaires belges. ~- Société anonyme 
étrangère. — Liquidation. — Un tribunal de 
commerce belge est compétent pour connaî- 
tre d*une action intentée par des actionnaires 
belgea et étrangers aux liauidateurs d'une 



société anon3rme étrangère qni a son siège à 
Tétranger, si l^un des liquidateurs est Belge 
et a son domicile en Belgique. 

Les articles 41 et 44 de la loi du 25 mars 
1876 ne disposent que pour les sociétés éta- 
blies en Belgique et non pour celles qui ont 
leur siège à l'étranger; celles-ci sont soumises 
aux dispositions des articles 52, 53 et 54 de 
ladite loi. 

Une société dissoute, existant pour sa liqui- 
dation, et continuant, par suite, è être régie 
par ses statuts, sauf les modifications inhé- 
rentes À la mise en liquidation, les action- 
naires sont en droit de provoquer, pendant 
la liquidation, la convocation d'une assemblée 
générale, s'ils réunissent les conditions sta- 
tutaires. (Comm. Bruxelles^ 28 juin 1880.) 180 

— 2. Compétence territoriale. — Tribunal 
de commerce. — Assignation conjointe. — 
Un tribunal de commerce est incompétent 
pour connalre d'une action ayant pour objet 
rexécution d'une obligation qui n'est pas née 
dans son ressort, et qui n'a ni été exécutée 
ni dû être exécutée dans ce ressort, peu im- 
porte que Tassignation comprenne une antre 
action de la compétence du tribunal, si cette 
assignation conjointe a été faite abusivement. 
(Comm. Bruxelles, 25 novembre 1880.) 335 

-^ 3. Concession de route. — Cahier des 
charges. -— Contestations. — La stipulation 
renfermée dans un cahier des charges de la 
concession d'une route pavée, et aux termes 
de laquelle toutes les contestations relatives 
À la concession seront décidées administra- 
tivement, ne peut recevoir son application 
quand ces contestations ont pour objet des 
droits civils. 

Aux termes de l'article 92 de la Constita- 
tion belge, ces contestations sont exclusive- 
ment du ressort des tribunaux. (Qand, 19 mai 
1880.) 275 

— 4. Divorce. — Tribunaux belges. — 
Femme belge. — Époux étranger. - Les tri- 
bunaux belges sont incompétents pour auto- 
riser une femme née belge, mariée en Bel- 
gique à un étranger, À demander le divorce 
en Belgique, lorsque son mari esl retourné 
dans son pays d'origine avant Tintroduction 
de la requête, et qu'il n'est pas allégué qu*il 
n'est parti que pour se soustraire à l'action. 
(Anvers, 19 juin 1880.) 9 

— 5. Étranger. — Désaveu d*enfant ou de 
paternité. — Tribunaux belges. — Domicile. 
— Un tribunal belge est compétent pour sta- 
tuer sur la demande en désaveu de paternité 
intentée par un étranger contre une mère et 
un enfant également étrangers, s'ils ont tous 
une résidence en Belgique, bien qu'ils n'y 
aient pas de domicile. 

La résidence n'ayant reçu aucune défini- 
tion légale et constituant une question pure- 
ment de fait, il appartient au juge de la fixer 
suivant les circonstances du procès. 

Il sufidt que l'étranger se trouve en Bel- 
gique pour devenir justiciable des tribunaux 
belges. 

L'enfant a de droit son domicile, soit chex 
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flon père, soit chez son tuteur, rien ne s'op- 
pose & ce qu'il ait une résidence différente. 

La partie menacée d'un procès dont elle 
connaît rimminence, ne peut, en quittant 
subitement le pays, échapper à la juridiction 
que lui assigne sa rèsideoce. 

La disposition de l'article 52, § 3, de la loi 
du 25 mars 1876 est générale ; elle Tise toutes 
les contestations qui s'élèvent, quelle que soit 
leur cause, soit qu'elles naissent d'un con- 
trat ou quasi- contrat, soit d'un délit ou 
quasi- délit. 

Les tribunaux belges sont aussi bien com- 
pétents pour statuer sur les contestations 
relatives a l'état des étrangers que sur toute 
autrequestion purement mobiliéreou person- 
nelle, sauf À appliquer les lois qui régissent 
le statut personnel des étrangers. (Bruxelles, 
12 février 1881.) 92 

— 6. Matière mobilière, — Obligation. — 
Lieu de la naissance ou de Vexécution. — La 
disposition de l'article 42 de la loi du 25 mars 
1876, qui permet au demandeur d'assigner, 
en matière mobilière, devant le juge du lieu 
dans lequel l'obligation est née on dans lequel 
elle doit être ou a été exécutée, est appli- 
cable aussi bien en matière commerciale 
qu'en matière civile. 

Cette compétence exceptionnelle ne peut 
être admise que pour autant que l'existence 
môme de l'obligation soit reconnue, ou ne soit 
pas sérieusement déniée. (Charleroi, 24 mai 
1880.) 131 

— 7. Prostitution, — Règlement commu- 
nal, — Inscription d'office. — Pouvoir judi- 
ciaire. — Lorsqu'une femme a été inscrite 
comme prostituée, en suite d'un arrêté du 
collège des bourgmestre et échevins, et con- 
formément au règlement sur la matière, il 
n'appartient pas aux tribunaux de vérifier le 
mérite de cette inscription. 

L'article d'un règlement communal qui 
défend aux filles publiques d'avoir leur domi- 
cile chez un débitant de boissons n'est pas 
applicable à la femme mariée habitant chez 
son mari, cabaretier. (S. pol. Liège, 3 sep- 
tembre 1879.) 73 

— 8. Référé, — Pouvoir judiciaire, — En- 
seignement, — École, — Commissaire spécial, 
— Bâtiment communal, — Changement de 
destination, — Le pouvoir judiciaire est in- 
compétent pour contrôler les actes d'un com- 
missaire spécial, nommé, en vertu de l'arti- 
cle 88 de la loi communale, pour assurer 
l'exécution d'un arrêté royal qui, sur le refus 
d'une administration communale d'établir 
une école primaire de filles, décrète l'appro-. 
priation d'un bâtiment communal pour le 
service public. 

Il est également incompétent pour trancher 
le conflit existant entre le pouvoir central et 
l'autorité communale, à raison de ce que le 
premier a donné à un bâtiment communal un 
autre usage public que celui qu'il avait. 
(Courtrai, 25 septembre 1880.) 68 

— Voy. Avocat. Bourses d'étude. État 
CIVIL. Fabriques d'église. Société. Voirie. 
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COMPÀTSNGK dVHA. — 1. Appel en 
garantie, — Pluralité des défendeurs, — Le 
tribunal civil est compétent pour statuer sur 
an recours en garantie formé devant lui con- 
tre un non-commerçant et un commerçant, 
& raison d'un acte commercial de la part de 
celui-ci, lorsque les intérêts des appelés en 
garantie se confondent de telle façon que la 
force des choses exige qu'un même jugement 
intervienne entre tous ; notamment dans le 
cas où une personne assignée en réparation 
du dommage causé par la chute d un bâtiment 
lui appartenant recourt contre l'architecte 
qui a dressé les plans et Tentrepreneur qui a 
exécuté les travaux, en prétendant que cette 
chute est due â leur faute commune, pour les 
faire condamner solidairement à la garantir 
et indemniser des condamnations qui pour- 
raient être prononcées contre elle. (Char- 
leroi, 17 novembre 1880.) 132 

2 Bail, — Réparations. — Juge de paix, 

— L'article 3, §§ 2 et 3, de la loi du 25 mars 
1876 attribue compétence au juge de paix 
pour connaître des réparations mises par la 
loi à la charge des locataires, ainsi que des 
dégradations et des pertes prévues par les 
articles 1732 et 1735 du code civil. 

Toutefois, si une demande a pour objet, 
indépendamment des réparations locatives 
proprement dites, — d'autres réparations im- 
posées par le bail au locataire, et contient 
ainsi plusieurs chefs, procédant d'une même 
cause (le bail dans l'espèce actuelle), il y a 
lieu, dans l'intérêt des parties et de la bonne 
administration de la justice, — de les cumu- 
ler comme le prescrit, du reste, l'article 23, 
§ 1", de la loi précitée, et de les soumettre 
ainsi â une seule et môme juridiction. 
(Bruxelles, 7 août 1880.) 210 

3. Compétence commerciale, — Médecin, 

— Achat de médicaments. — Pharmacien, 

— Acte de commerce — Traites acceptées, 

— Le tribunal de commerce est incompétent 
pour statuer sur la demande en payement de 
médicaments fournis par un pharmacien â un 
médecin, l'achat par ce dernier de remèdes 
destinés â ses clients ne constituant pas un 
acte de commerce. 

La signature et l'acceptation de traites par 
le médecin en payement de ces médicaments 
ne rendraient pas compétent le tribunal de 
la localité où la vente a eu lieu, si le médecin 
souscripteur des effets avait son domicile 
dans un autre arrondissement. (Gomm. Cour- 
trai, 11 mai 1878.) 161 

4. Société commerciale, — Pose de fils télé- 
phoniques, — Demande de suppression, — 
L'action intentée â une société de téléphones 
pour qu'elle ait â faire disparaître les fils 
qu'elle a tendus au-dessus de la propriété du 
demandeur est de la compétence du tribunal 
civil. (Anvers, 31 décembre 1880.) 113 

5. Valeur du litige, — Evaluation, — Exa- 
gération, — Déclinatoire, — A défaut des 
bases d'évaluation établies par la loi pour 
fixer la hauteur du litige et déterminer la 
compétence, il ne peut appartenir au deman- 
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dQur, en f^ant une évalnation exagérée, ou 
en réclamant une somme supérieure & celle 
qui peut lui être due, de porter le débat de- 
yaut un tribunal autre que celui qui doit réel- 
lement en connaître ; le défendeur est en 
droit d^élever de ce chef un décUnatoire qui 
doit être Jugé comme tout autre, et il y a lieu 
pour le juge d*apprécier la hauteur du litige 
ioit par les éléments de la cause, soit, en de- 
hors de ces éléments, par voie d'expertise ou 
autrement. (Charleroi, 22 janvier 1880.) 46 

— Voy. ACQUIBSCiSMBNT. ACTION P08SKS- 

80IRB. Billet a ordre. Caution judicatum 
80LVI. Commissaires spéciaux. Compétence 

COMMERCIALE. DeGRÉS DE JURIDICTION. ENRE- 
GISTREMENT. Garantie. Juge de paix. Privi- 
lège. Référé. 

GOMPÂTENGS GOMMERCIikLE. — 

1. Acte de commerce, — Commerçant, — 
Fonds publics. — Achat. — Revente, — Les 
fonds publics sont des marchandises dans le 
sens de l'article 2 de la loi du 15 décembre 
1872. 

Le particulier qui en achète fréquemment, 
même par l'intermédiaire d*un autre particu- 
lier, pour des sommes dépassant considéra- 
blement son avoir, et les revend pour pro- 
fiter de la différence, fait acte de commerce, 
et se rend justiciable des tribunaux de com- 
merce. (Anvers, 14 août 1880.) 69 

2. Acte de commerce. — Obligation de comr 
merçant, — Vente d^un orgue, — La loi 
répute « actes de commerce *• toutes obliga- 
tions des commerçants, à moins qu'il ne soit 
prouvé qu'elles ont une cause étrangère au 
commerce. 

C'est au commerçant qui excipe de l'incom- 
pétence à justifier de la non-<^mmercialité 
de son obligation. 

La vente par un cabaretier d'un orgue fai- 
sant partie du mobilier dépendant de son 
commerce constitue un acte de commerce. 
(Comm. Gand, 7 février 1880.) 48 

3. Bateau, — Frais de relèvement. — 
L'action en recouvrement des f^ais exposés 

Ï»ar l'Etat, en exécution de l'article 34 de 
'arrêté royal du 25 novembre 1844, portant 
règlement de police et de navigation pour la 
première section du canal de la Campine, 
doit être portée devant le tribunal de com- 
merce, si le bateau, propriété d'un commer- 
çant, naviguait pour les besoins du commerce 
de celui-ci quand il a sombré. (Anvers, 11 no- 
vembre 1880.) 229 

4. Billet à ordre. — Tribunal de commerce. 
— Vente. — Maison de prostitution. — Nul- 
lité. — Les tribunaux de commerce connais- 
sent de toutes les contestations relatives aux 
billets à ordre. 

La vente de la clientèle d'une maison de 
prostitution est une convention contraire aux 
bonnes mœurs, et, comme telle, nulle, encore 
que le prix ait été souscrit en billets à ordre. 
(Comm. Bruges, 16 juin 1880.) 201 

5. Demande de payement. — Somme due 
par un associé. — Société commerciale dis- 



soute. — Le tribunal de commerce est com- 
pétent pour statuer sur la demande en paye- 
ment d'une somme due par un associé déicédé, 
dirigée par le créancier contre l'associé sur- 
vivant acquéreur des droits sociaux du défunt 
dans l'exploitation commune d'un hôtel, et 
qui s'est engagé, pour prix de son achat, A 
payer ladite somme. (Comm. Bruxelles, 
3 mai 1880.) 198 

— 6. Faillite. — Nullité ^hypothèque. — 
Les tribunaux de commerce sont seuls com- 

Ï^étents. aux termes de l'article 12, no4, de la 
oi du 25 mars 1876, pour connaître des con- 
testations qui naissent d'un droit propre et 
spécial À la maiière des faillites, et notam- 
ment de l'action en nullité d'une hypothèque 
constituée après la date de la cessation des 
payements pour garantie d'une dette anté- 
rieurement contractée. 

Il importe peu que les questions acces- 
soires soulevées par les partieâ ou même les 
vérifications éventuelles sur le fond puissent 
revenir à la juridiction civile, la compétence 
se réglant par la demande. (Gourtrai, 27 no- 
vembre 1880.) 253 

— 7. Gens de travail et ouvriers.— Verreries. 
— Souffleurs. — Les souffleurs des verreries 
ne peuvent être rangés dans la catégorie des 
gens de travail ou des ouvriers dont parla 
Farticle 3, § 5, de la loi du 25 mars 1876 ; 
leur engagement constitue un contrat d'en- 
treprise spéciale, dont la violation les rend 
justiciables des tribunaux consulaires. (Char- 
leroi, 26 avril 1880.) 56 

— 8. Compétence civile. — Ouvriers. — 
Verreries. — Souffleurs. — Les souffleurs 
des verreries doivent être rangés dans la ca- 
tégorie des ouvriers auxquels s'applique Tar- 
ticle 3, § 5, de la loi du 25 mars 1876, et ne 
peuvent être considérés comme des artistes 
ou des entrepreneurs; par suite, les juges de 
paix sont seuls compétents, à l'exclnsion des 
tribunaux civils et des tribunaux de com- 
merce, pour connaître d'une demande en 
dommages intérêts dirigée contre eux par 
leur maître ou patron du chef de rexécution 
de leurs engagements. (Charleroi, 10 juillet 
1880.) 72 

— 9. Ouvrier, — Maître. — Salaire, — 
Juge de paix. — Rentrent dans la compé- 
tence exclusive des juges de paix les contes- 
tations relatives aux engagements respectifs 
des maîtres et de leurs ouvriers ; par suite, 
le tribunal de commerce est incompétent pour 
connaître d'une demande en payement de sa- 
laire formée par un ouvrier contre son maî- 
tre ou patron, alors même que celui-ci est 
commerçant, ou que l'engagement est com- 
mercial de sa part. (Charleroi, 10 août 1880.) 

78 

— 10. Qua^i 'délit. — Bassin de commerce, 
— Dommages. — L'action en réparation du 
dommage causé aux constructions d'un bas- 
sin de commerce par un navire de commerce 
manœuvrant dans ce bassin est de la compé- 
tence du juge consulaire. (Anvers, 18 février 
18S1.) 204 
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-F. 11. Titres au porteur. — Yol. — Eeioeri' 
dication. — Agent de change défendeur. — 
L'action en revendication de titres voléB, 
dirigée contre an agent de chaage qui en a 
fait la négociation, doit être portée devant le 
tribanal de commerce. 

Le tribunal civil est incompétent pour en 
connaître et il doit soulever l'exception 
d'office, si elle n'est pas proposée par les 
parties. (Bruxelles, 15 Juin 1881.) 213 

— 12. Travaux publics. — Entrepreneur. 

— Louage de services, — Est de sa nature 
commercial le litige soulevé contre un entre- 
preneur de travaux publics qui a obtenu d'une 
administration communale la concession 
d'une distribution d'eau et qui a déjà posé 
une partie de la canalisation, par un négo- 
ciant qui réclame la rémunération de services 
rendus pour aider à obtenir la concession. 
(Anvers, 5 j uin 1880.) 12 

— 13. TVibunal civil. — Incompétence, — 
Ingénieur. — Entrepreneur de travaux pu-- 
blics. — Plan. — Honoraires, — Le tribunal 
civil est incompétent ratione materiœ pour 
connaître de la réclamation d'un ingénieur 
qui prétend que des entrepreneurs de travaux 
publics ont fait usage de ses plans et exige, 
de ce chef, contre eux Thonoraire d'usage. 
(Anvers, 3 février 1881.) 209 

— 14. Tribunal de commerce. — Incom- 
pétence. — Entrepreneur de travaux publics. 

— Construction de maisons pour compte d'un 
tiers. — Ne revêt aucun caractère commer- 
cial Tobligation assumée par un entrepreneur 
de travaux publics de faire exécuter, pour 
compte d'un particulier, les travaux de con- 
struction de deux maisons, de payer les en- 
trepreneurs et fournisseurs, et de restituer 
les sommes par lui reçues de son mandant et 
non déboursées. 

Le tribunal de commerce est incompétent 
pour connaître de l'action intentée par les 
héritiers du particulier À l'entrepreneur, et 
tendant èl faire condamner celui-ci à leur 
produire, avec pièces Justificatives, le compte 
des sommes déboursées par lui pour la con- 
struction des maisons et à leur payer les 
sommes qui pourraient leur revenir. (Comm. 
Bruxelles, 22 novembre 1880.) 360 

— Voy. Caution -Cautionnement. Chemin 
DE fer. Compétence civile. Privilâge. Pro- 
messe DE PAYER. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — 1 . Geti- 
darme. — Délit militaire. — Vol d'effets. — 
Le vol ou le détournement frauduleux commis 
par un gendarme au préjudice d'un autre 
gendarme constitue un délit militaire dont la 
connaissance appartient au conseil de guerre. 
(Corr. Verviers, 5 Juin 188Ô.) 110 

— 2. Grande voirie. — Canaux et rivières 
navigables. — Contraventions. — Sambre 
canalisée. — Les canaux et les rivières navi- 
gables étant rangés, par l'article 1«' de la loi 
du 29 floréal an x, dans la grande voirie, le 
tribunal correctionnel est incompétent pour 
connaître des contraventions aux règlements | 



sur ces cours d'eau ; il en est spécialement 
ainsi de celles commises au règlement pro- 
vincial du Hainaut pour la navigation de la 
Sambre canalisée, approuvé par art été royal 
du 16 août 1828. (Corr. Charleroi, 28 octobre 
1880.) 230 

— Voy. Injures. Juge de paix. 

COMPLAINTE. -^ Voy. ACTION POSSEB- 
80IRE. 

COMPLICITÉ. — Voy. Adultère. Chose 
jugée. 

GOMPROBas. — Clause compromissoire. 

— Majeurs et mineur. — Tuteur. — Arbitre. 

— Nomination. — Action. — Lorsqu'une 
clause compromissoire a été stipulée dans 
une convention intervenue entre un majeur, 
d'une part, et, de seconde part, d'autres per- 
sonnes en état de m^orité, parmi lesquelles 
l'une a agi tant en nom personnel que comme 
tutrice d'un enfant mineur, si des contesta- 
tions surgissent, en admettant que l'arti- 
cle 112.5, alinéa 2, du code civil soit applica- 
ble au compromis, et que par suite le majeur 
contractant de première part ne puisse de- 
mander la nullité de la clause compromis- 
soire, il n*en a pas moins qualité pour refuser 
de nommer son arbitre et s'opposer & la con- 
stitution du tribunal arbitral. En présence de 
son refus de nommer son arbitre et de con- 
stituer ce tribunal, le majeur qui a stipulé 
tant pour lui-même que pour son pupille n'a 
pas d'action en Justice pour faire procéder à 
cette nomination et k cette constitution; en 
pareil cas, la clause compromissoire ne peut 
recevoir son exécution, et les effets doivent 
en être suspendus pendant la durée de l'in- 
capacité du mineur intéressé. 

Si l'objet de la convention et les droits qui 
en résultent sont indivis entre les majeurs et 
le mineur, contractants de seconde part, l'ac* 
tion par eux intentée aux Uns ci-dessus doit 
être déclarée non recevable pour tous. (Char- 
leroi, 12 Juillet 1880.) 24 

COMPTE DE TUTELLE.— Yoy. TuTELLB- 
TUTEUR. 

CONCESSION. — Tramwaf/s — Lignes 
diverses. — Communes limitrophes. — Re- 
trait! — Amendes, — Lorsqu'une compagnie 
de tramways a obtenu d'une commune la 
concession d'une ligne établie en partie sur 
le territoire d'une commune limitrophe, elle 
ne peut supprimer le service de cette ligne 
sous le prétexte que la commune limitrophe 
lui a notifié le retrait de la concession. Elle 
ne peut se soustraire au payement des amen- 
des qu'elle a encourues. (Comm. Bruxelles, 
10 Juin 1880.) 216 

— Voy. Compétence en général. 

CONCILIikTION. — Conciliation {Prélimi- 
naire dé). — Dispense. — Gouvernement 
étranger. — Payement de loyers. — Un gou- 
vernement étranger, agissant en Belgique 
pour recouvrer des sommes revenant a son 
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domaine privé, n'est pas, à raison de sa 
qualité, dispensé da préliminaire de conci- 
liation. 

Une demande qui comprend, outre le paye- 
ment de loyers échus, la résiliation du bail, 
n'est pas dispensée de cette épreuve. (Anvers, 
17 mars 1881.) 303 

— Voy. Prescription. 

CONCLUSIONS. — Modifications. ~ 
Vente, — Inexécution des conditions — Ré' 
solution, — Simulation. — Si le demandeur 
peut, dans le cours de l'instance, expliquer, 
augmenter, ou modifier les conclusions quMl 
a prises d*abord, c'est à la condition de ne 
point changer la base ou la nature de la de- 
mande originaire, et de ne point former ainsi 
eu cours d instance une demande principale 
nouvelle ou autre que celle qui fait l'objet de 
l'exploit introductif, quelque analogie qu'elle 
présente avec la première. 

Spécialement, après avoir demandé la ré- 
solution d'une vente du chef d'inexécution 
des conditions sous lesquelles elle a été con- 
sentie, on ne peut substituer à cette demande 
des conclusions tendant à la nullité de cette 
vente du chef de simulation. (Charleroi, 
30 juin 1880.) 14 

— Voy. Appbl bn uàtiékb givilb. Juge- 
ment. 

CONCtJRRENCE DÉLOTALE. — Voitu- 
rier. — Camionneur. — Dommages-intérêts. 

— Tout voituner ou camionneur, et particu- 
lièrement celui qui a l'entreprise du camion- 
nage du chemin de fer d'une société, peut 
mettre sur ses camions la mention : Service 
deschemins de fer. L'entrepreneur du camion- 
nage do chemin de fer de l'Etat n'a aucune 
action de ce chef pour concurrence déloyale. 

Il en est de même pour le transport des 
marchandises arrivées & la station du chemin 
de fer, bureau restant. (Gomm. Bruges, 
8 avril 1881.) 296 

CONDITION POTIBSTATIVE. — Voyez 

Hypothèque. 

CONFISCATION. — Voy. GhàSSB. 

CONFRERIES. — Voy. ËTàt BELOE. 

CONGâ. — Voy. Bail. Louage d*ouvragb. 
Villes. 

CONSEIL DE FAMIIXB. — Voy. Eman- 
cipation. Hypothèque légale. Jugement. 
Tutelle-tuteub. 

CONSEIL DE GUERRE. — Voy. Compé- 
tence CRIMINELLE. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — 1. Assistance, 

— Action en justice. — Non-recevabilité. — 
Celui qui est pourvu d*un conseil Judiciaire 
est non recevable a agir en Justice sUl n'est 
pas assisté de son conseil ; et il doit se faire 
désigner un conseil ad hoc, si son conseil 
Judiciaire refuse de l'assister ou siTaction est 



dirigée contre celui-ci. (Bruxelles, 23 mars 
1881.) 256 

— 2. Prodigue. — AcAaf de meubles. — 
Créance excessive. — La personne placée 
sous conseil Judiciaire peut faire seule des 
achats de meubles. 

Toutefois, les obligations CKcessives con- 
tractées de ce chef peuvent être réduites par 
le Juge. 

11 en est surtout ainsi lorsque le prodigue 
est tombé maintes fois dans la même exagé- 
ration, et lorsque le fournisseur, qui connais- 
sait la situation de son débiteur, a commis 
l'imprudence de contracter sans exiger Taa- 
sistance du conseil. (Liège, 8 Juin 1880.) 254 

CONSENTEMENT. — Voy. Bail. . 

CONSERVATEUR DES HTPOTHÀ- 
QUES. — Voy. LiciTATiON. 

CONSIGNATION. — Voy. BARRIÈRES. JU- 
GEMENT par défaut. 

CONSTRUCTIONS. — Voy. DOMMAGES» 

INTÉRÊTS. Servitudes. Voirie. 

CONTRAINTE. — Voy. JuGE DE PAIX. 
CONTRAT DE MARIAGE. - Voy. BaiL. 

Enregistrement. Faillite. 

CONTRAT JUDICIAIRE. — Voy. Ser- 
ment. 

CONTRAVENTIONS. —Voy. AFFICHES. 

Barriâres. Chemin de fer. Communes. Juge 

DE PAIX. 

CONTREFAÇON. — Voy. MARQUES DE 
FABRIQUE. 

CONVENTION. — 1. Commerçant, -^Li- 
quidation amiable, — Créanciers.^— Avantage 
particulier, — Caution. — Le commerçant 
arrivé à mauvaise fortune, qui procède & une 
liquidation amiable avec ses créanciers, peut 
stipuler un avantage particulier au profit de 
l'un d'eux. 

Cette convention n'a pas une cause illicite, 
et le ûers qui a cautionné la dette est tenu 
d'exécuter son engagement. (Courtrai, 10 avril 
1880 ) 22 

— 2. Employé. — Droit à une commission 
sur ventes payées* — Interprétation. — La 
renonciation de la part d'un employé À toute 
commission sur les ventes dont le prix n'est 
pas encaissé avant son départ, implique, par 
réciprocité, l'obligation, pour la maison con- 
tractante, d'opérer les encaissements à l'épo- 
que fixée lors du marché ou« & défaut de sti- 
pulation & cet égard, à l'époque déterminée 
par l'usage. (Comm. Oand, 31 janvier 1880.) 

— Voy. Compétence commercule. Com- 
promis. 



CONVERSION. -- Voy. LEGS. 






CREANCIERS. 

teur, — Fraude, - 



- Yente faite par le débi- 
Pour pouvoir attaquer 
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une Tente faite par un débitenr en fraade dee 
droits de ses créanciers, aux termes de Tar- 
ticie 1167 du code civil, il faut que la créance 
existe au Jour de la vente. (Nivelles, 2 août 
1880.) 77 

— Voy. Assurances. Caution judigatum 
80LVI. Communauté conjuoalb. Gonvisntion. 
dommagbs-intéréts. faillite. liquidation. 
Ordre. Saisie immobilière. Scellés. Vente. 

grAdit ouvert. — Voy. Hypothèque. 

CULTES. — Eglise, — Police. — Curé, 
Maintien de l'ordre,— Le curé a une certaine 
police dans son église ; il peut faire exécuter 
ses prescriptions dans la limite de ce qui est 
nécessaire au maintien de l'ordre. Ainsi le 
curé a le droit de placer les chaises et les 
bancs dans l'église et celui de désigner les 
places, et lorsque les élèves d*une école refa- 
sent de se conformer aux instructions du 
curé et d'occuper les places qui leur ont été 
assignées, desimpies violences légères, exer- 
cées par le curé et par le bedeau, sur Tordre 
du curé, pour assurer Texécution des déci- 
sions prises, ne dépassent pas la mesure de 
ce qui était nécessaire pour faire respecter 
les dispositions arrêtées par le curé dans le 
cercle de ses attributions, et ne tombent pas 
sous l'application de l'article 563 du code 
pénal. (Gorr. Courtrai, 10 novembre 1880.) ' 

139 

— Voy. Fabriques D*ÉaLi8B. 

CURATEUR. — Voy. Faillite. 
CURA. — Voy. Cultes. 



DATE CERTAINE. ~ Voy. Bail. 

DÉBOUTA. *- Voy. Jugement par défaut. 

DÉCHARGE. — Voy. SOCIÉTÉ. 

DÉCLARATION. — Voy. Chemin de fer. 
Faillite. Inventaire. Succession (Droit de). 

DÉGUNATOIRE. — Voy. COMPÉTENCE 
CIVILE. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Compé- 
tence, — Justice de paix, — Evaluation du 
litige. — Héritiers indivis. — Quand Taffaire 
introduite devant la justice de paix est sujette 
A appel, le défendeur ne peut la soustraire à 
ce tribunal par une évaluation qui dépasse la 
limite de la compétence du juge de paix. (Just. 
de paix. Sottegem, 22 septembre 1879.) 33 

— Voy. Acquiescement. Compétence civile. 
Juge de paix. 

DÉliAl. Voy. Bail. Cheban de fer. Com- 
munauté CONJUGALE. Communes. Divorce. 
Péremption. Succession (DRorr de). 

DÉUUSSEMENT. -* Voy. Abandon d'en- 
fant. 



DÉLIT MILITAIRE. ~ Voy. COMPÉTENCE 

CRIMINELLE. 

DEMANDE DE RENVOI. — Voy. APPEL 
EN MATIÈRE CIVILE. 

DEMANDE NOUVEIXE. —Voy. CONCLU- 
SIONS. 

DEMANDE RECONVENTIONNEIXE.— 

Voy. Caution JifoicATUM solvi. Exécution 

DE JUGEMENT. VbNTR. 

DEMEURE (MISE EN). Voy. Chemin de 
FER. Bourses d'étude. Presse. Vente. 

DÉMOLITION. — Voy. VoiRIB. 

DÉPÔT. — Voy. Marques de fabrique. 
Notaire. 

DÉPUTATION PERMANENTE. —Voyez 
Commissaires spéciaux. Fabriques d'église. 

DÉSAVEU D*ENFANT OU DE PATER- 
NITÉ. — Voy. Compétence en général. 

DÉSISTEBfENT. — Non-acceptation. — 
Refus non motivé. — Si le désistement n'est 
pas accepté par la partie adverse, il appar- 
tient au demandeur de saisir le tribunal du 
point de savoir s'il y a dans la cause des faits 
et circonstances de nature à faire rejeter ce 
désistement, et le défendeur ne peut, par un 
refus dénué de motifs sérieux, paralyser le 
droit du demandeur de se désister, quand 
même ce dernier exercerait son droit au mo- 
ment où la contestation serait en état de re- 
cevoir une solution. (Charleroi, 31 décembre 
1880.) 153 

DÉTOURNEMENT. — Voy. CHOSE JUGÉE, 
DEVIS ET MARCHÉS. — Voy. Marché. 

DISPOSITIONS ENTRE- VIFS ET TES- 
TAMENTAIRES. — Voy. Bourses d'étude. 

DISTRACTION. — Voy. Saisie-Gagerie. 
DISTRIBUTION. — Voy. Ordre. 

DIVORCE. — 1. Abandon du domicile 
conjugal. — hijure grave. — L'abandon du 
domicile conjugal ne constitue point une 
cause de divorce, a moins qu'il n'ait été en- 
touré de circonstances qui lui donnent le ca- 
ractère d'une injure grave. (Bruxelles, 4 dé- 
cembre 1880.) 132 

— 2. Aiournement. — Président. —Sigtii- 
flcation de Vordonnance. ~ Comparution des 
époux. — En matière de divorce, l'i^ou mo- 
ment donné à comparaître dans les délais de 
la loi, huitaine franche, est valable. 

L'ajournement ne doit pas, è peine de nul- 
lité, indiquer la chambre du tribunal devant 
laquelle le défendeur est cité à comparaître, 
snrtout lorsque cette indication résulte des 
pièces de la procédure signifiées en tête de 
l'exploit. 
- La demande en divorce peut être adressée 
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au président da tribunal, au lieu de Tétre au 
tribunal tout entier. 

L'ordonnance du président indiquant le jour 
de la comparution des époux devant lui peut 
être signièée par le ministère d'un huissier. 
La signification n'est pas nulle pour avoir été 
faite À la requête du demandeur en divorce, 
si elle énonce en môme temps qu'elle est faite 
de la part du président. 

Il n'est pas requis à peine'de nullité que le 
même magistrat reçoive la requête en divorce 
et assiste à la comparution des parties. Le 
président qui a reçu la requête peut être 
remplacé en cas d'empêchement, et le Juge 
qui remplit ses fonctions peut assister À cette 
comparution et faire rapport au tribunal. 
(Bruxelles, 26 mars 1881.) 184 

— 3. Cause déterminée. — Condamnation 
de Vun des époux. — Peine criminelle^ — 
Séparation de corps. — La cause de divorce 
ou de séparation de corps de l'article 232 du 
code civil n'a pas été supprimée par le code 
pénal nouveau, qui ne reconnaît plus des 
peines infamantes, mais seulement Aespeines 
criminelles 

Les mots : condamnation à une peine infor 
mante de Tartide 232 du code civil ne signi- 
fient autre chose que condamnation à une 
peine criminelle. (Gand, 7 avril 1880.) 54 

— 4. Etranger. — Femme belge. — Loi an- 
glaise. — Mariage célébré en Belgique, — 
Domicile. — Statut personnel. — Les lois con- 
cernant le divorce sont des lois personnelles; 
l'étranger reste soumis, quant aux causes de 
divorce, aux lois de son pays pour autant 
qu'elles ne soient pas contraires aux mœurs 
ou au droit public belge. 

L'étranger qui a en Belgique son principal 
établissement et sa résidence continue est 
domicilié en Belgique. 

Le mariage d'une femme belge avec un 
Anglais, célébré dans l'hôtel de 1 ambassade 
anglaise à Bruxelles, est nul; le mariage célé- 
bré devant l'officier de l'état civil de son do- 
micile est seul valable. 

D'après la loi anglaise, les Anglais sont 
soumis, quant au divorce, à la loi de leur do- 
micile. (Bruxelles, 19 février 1881.) 94 

— 5. Ivresse. — Injures graves, — Les in- 
jures, en matière de divorce, peuvent être 
verbales ou réelles. Les injures réelles com- 
prennent tous les faits qui constituent une 
insulte, un outrage ou un terme de mépris. 

Le fait de l'un des époux de s'adonner A 
rivrognerie peut, dans certaines circon- 
stances, notamment quand ce fait produit un 
vrai scandale, se répète très souvent au point 
de passer à l'état d'habitude, et ce malgré 
les sollicitations pressantes et réitérées de 
l'autre époux, constituer, tout au moins à 
l'égard de celui-ci, une véritable marque de 
mépris suffisamment grave pour Justifier une 
demande en divorce. 

Pour qu'il en soit ainsi, il faut évidemment 
que les faits d'ivrognerie soient posés libre- 
ment en dehors de toute influence résultant 
d'infirmités physiques ou intellectuelles. (Ver- 
Tiers, 14 Juin 1880.) 273 



— 6. Jugement sur incident. — Appel, — 
Pourvoi en cassation. — Le pourvoi en cas- 
sation formé contre un arrêt rendu en ma- 
tière de divorce est toujours suspensif. 
(Bruxelles, 6 août 1881.) 295 

— 7. Production de pièces. — Lettres mis- 
sives. — Une partie ne peut produire des 
pièces appartenant à la partie adverse, si 
elle se les est procurées au moyen de voies 
de fait. 

En matière de divorce. Tan des époux peut 
se prévaloir de lettres écrites par l'autre 
époux À un tiers, si ces lettres ne sont pas 
parvenues entre ses mains par une voie illi- 
cite. (Bruxelles, 23 avril 1881.) 234 

— 8. Séparation de corps. — Motifs nou- 
veaux. — Fin de non-recevoir. — L'époux 
qui a obtenu la séparation de corps peut ul- 
térieurement demander le divorce, en se 
fondant sur des griefs nouveaux. 

Un jugement admettant le divorce en vertu 
de l'article 310 du code civil ne constitue pas, 
aussi longtemps que le divorce n'est pas pro- 
noncé par l'officier de l'état civil, une fin de 
non-recevoir contre une demande en divorce 
formée par Vépoux qui avait d'abord obtenu 
la séparation de corps. (Bruxelles, 14 mai 
1881.) 235 

— Voy. Compétence bn général. Juge- 
ment. 

DOL. — Voy. Assurances. 

DOMAINE PUBLIC. — Chemin àe fer. — 
Dépendances. — Acquisition, — Servitudes^ 
— Ordre public. — Indemnité. — Les che- 
mins de fer et leurs dépendances, notamment 
les stations, appartiennent au domaine pu- 
blic. 

La convention qui a pour objet de rendre 
le domaine public cessionnaire à titre gratuit 
d*un terrain destiné à servir de gare ne peut 
stipuler, comme conditions de la cession, des 
charges qui seraient de nature à grever le 
bien de manière A empêcher ou A entraver le 
service public et l'intérêt général en vue 
daquel la cession a eu lieu. 

De semblables stipulations sont contraires 
à Tordre public et sont nulles et de nul effet, 
sans qu'elles puissent même donner lieu à 
des dommages -intérêts; néanmoins le cédant 
a droit A être payé de 1% valeur du terrain 
cédé, si la gare y est défiaitivement établie. 
(Bruxelles, 21 décembre 1880.) 312 

— Voy. Expropriation pour cause d'uti- 
lité PUBLIQUE. 

DOMESTIQUES. — Voy. Louage d'ou- 
vrage. 

DOMICILE. — Voy. Compétence en gé- 
néral. Divorce. Garantie. Saisie conser- 
vatoire. 

DOMMAGES AUX CHABfPS. — Voyez 
Juge de paix. 

DOMMAGES-INTArÉTS. — 1. Construc- 
tions. — Exécution. — Dommage, — Res» 
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ponsabilité, -^ Celai qui, par des constme- 
tioDS, même faites selon les régies de l'art, 
occasionne un dommage à la propriété d*an- 
trni est tena de le réparer. 

L'entrepreneur qui exécute un plan sous 
la surveillance et la direction exclusive du 
constructeur n'est qu'un simple ouvrier, et 
n'engage pas sa responsabilité. (Courtrai, 
5 juin 1880.) 26 

— 2. Mines, — Expropriation. — Subro- 
gation. — Indemnité. — Saisi. — Lorsque, 
postérieurement à une action en dommages- 
intérêts intentée par les propriétaires d'un 
immeuble du chef de dégradations causées à 
leur propriété par des travaux houillers, cet 
immeuble est vendu sur expropriation, et 
qu'il est stipulé, dnns le cahier des charges 
dressé pour la vente, « que Vacquéreur sera 
tenu de prendre les biens saisis dans Vétat où 
ils se trouveront le jour de V adjudication ^ 
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, 
diminution de prix, ni dommages- intérêts, 
pour raison de grosses ou menues répara- 
tions qui seraient à faire à ces biens, non 
plus que pour dégradations quHl pourrait 
prétendre avoir été commises, sauf son re- 
cours contre les auteurs des dégradations à 
ses risques et périls *», cette clause a pour 
effet de subroger l'acquéreur dans tous les 
recours que les propriétaires expropriés pou- 
vaient avoir contre l'auteur des dégradations 
causées & Timmeuble saisi. Par suite, ces 
derniers sont non recevables A réclamer ul- 
térieurement au défendeur, qui a été reconnu 
responsable des dégradations dont s'agit, et 
qui s'est rendu adjudicataire du bien saisi, 
le montant de Tindemnité due à raison de 
ces dégradations. (Charleroi, 27 décembre 
1879.) 172 

— 3. Réclamation d'une dette. — Emploi 
d'une cartepostale. — Il est permis au créan- 
cier de réclamer de son débiteur le payement 
de sa dette par carte postale. Le débiteur 
n'est pas fondé à s*en plaindre et à réclamer 
des dommages-intérêts en prétendant que la 
publication qui en résulte porte atteinte À sa 
réputation. 

L'article 1382 du code civil s'applique à 
celui qui intente un procès arbitraire et vexa- 
toire. (Just. de paix de Hervé, 23 décembre 
1880.) 203 

— Voy. Bail Caution judicattjm solvi. 
Chemin de fer. Chose juoéb. Compétence 
commerciale. concurrence déloyale. doua- 
NES. Escroquerie. Faux. Obligation. Presse. 
Promesse de mariage. Puissance pater- 
nelle. Quasi-délit Responsabilité. Vente. 
Voituribr. 

DONATION ▲ CAUSE DE MORT. — 

Voy. Assurances. 

DONATION DÂGUISÉB. — Voy. PAR- 
TAGE. 

DONATION ENTRE- VIFS. —Voy. ASSU- 
RANCES. Bail. Bourses d'étude. 



DONATION MUTUBIXE. — Voy. Enre- 
GISTREMENT. 

DONATION PAR CONTRAT DE MA- 
RIAGE. Voy. Enregistrement. 

DONATION PORTANT PARTAGE. — 

Voy. Enregistrement. 

DOUANES. — Dépôts prohibés. — Fruits 
verts et productions du sol. — L'article 179 de 
la loi générale du 26 août 1822 soustrait à la 
prohibition de l'article 177 - les fruits verts 
et productions du sol ». 

Aucune loi postérieure n'a aboli la dispo- 
sition de Tarticle 179. 

Le propriétaire des fruits saisis est rece- 
vable A se constituer partie civile, pour ré- 
clamer la valeur des marchandises, ainsi que 
1 p. c. par mois de leur valeur, depuis le 
jour de la saisie Jusqu'à la mainlevée. 

L'article 244 est limitatif et il ne peut être 
alloué au propriétaire aucune autre somme 
À titre de dommages et intérêts. (Corr. Ter- 
monde, 15 février 1881.) 248 

— Voy. Chemin de per. 

DROIT ANCIEN. — Voy. AJOURNEMENT. 
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ÉCOLES. — Voy. RÈGLEMENT COMMUNAL. 
&DIFIGES DU CULTE. — Voy. CuLTES. 

Fabriques d'église. 

ÉDITEUR. — Voy. Presse. 

EFFETS DE COMMERCE. ^ Lettre de 
change. — Billet à ordre. — Garantie hypo- 
thécaire. — L'article 26 de la loi du 20 mai 
1872, applicable au billet A ordre, qui dispose 
que la propriété de la lettre de change se 
transmet par voie d'endossement, avec les 
garanties hypothécaires qui y sont attachées, 
a dérogé À l'article 5 de la lof du 16 décembre 
1851, relatif & la cession des créances privi- 
légiées ou hypothécaires inscrites. L'endos- 
sement suffit pour opérer cette transmission, 
sans qu'il soit nécessaire de l'acte authen- 
tique, et de la mention en marge de l'inscrip- 
tion, qui sont exigés par cet article. (Char- 
leroi, 9 avril 1881.) 346 

— Voy. Billet a ordre. Lettre de 
CHANGE. Timbre. 

ÉLÈVE NORMALISTE. ~ Voy. BOURSES 

d'étude. 

ÉMANCIPATION. — Mineur. — Conseil 
de famille. — Délibération. — Recours. — 
Recevabilité. — Le recours est recevable 
contre une délibération du conseil de famille 
qui émancipe un mineur. 

Il n'y a lieu à émancipation que pour au- 
tant que le mineur ait l'intelligence et l'expé- 
rience requises pour diriger sa personne et 
administrer ses biens. (Courtrai, 3 juillet 
1880 ) 47 
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BMPRISONNBMBNT. — Voy. APPBL EN 
MATIÈRE OORREGTIONNBLLE. PRESSE. 

BMPRUNT. — Voy. COMMUNES. HYPO- 
THÈQUE. 

ENDOSSEMENT. — Voy. BiLLET k ORDRE. 

Effets de commerce. Timbre. 

ENFANT DE CHŒUR. — Voy. BOURSES 
D*ÈTUDE. 

ENFANT LÂGITIME. — Voy. Mariage. 
Puissance paternelle. 

ENFANT NATUREL. — Pension alimen- 
taire. — Refus de l'enfant. — Demande non 
recevable. — Manque de base juridique Tac- 
tion aux Uns de peasion alimentaire intentée 
par un enfant naturel contre son père, lors- 
que celui-ci a fait attribution, par acte au- 
thentique, È Tenfant naturel de la moitié de 
ce qu'attribue audit enfant l'article 761 du 
code civil. 

Le refus de Tenfant d'accepter cette part 
n'énerve point la validité dudit acte. 

Cette attribution de moitié est moins une 
libéralité que Texécution d'une obligation 
incombant au père naturel. (Termonde, 
29Juiilet 188L) 359 

ENQUÊTE. — Témoins ou pièces notifiés, 

— Droits des parties. — Le demandeur ou le 
défendeur & une enquête qui a notlûé soit 
un témoin, soit une pièce È produire À titre 
de preuve, a fixé son choix, et ne peut, dès 
lors, y renoncer; son adversaire peut exiger 
soit Taudition du témoin, soit la production 
de la pièce. 

Dès la notification, la pièce et le témoin 
deviennent communs aux deux parties. 

Quant au témoin, ce droit résulte de Tarti- 
cle 273 du code de procédure civile. (Ter- 
monde, 8 janvier 1880.) 86 

— Voy. Expropriation pour cause d'uti- 
lité publique. 

ENQUÊTE PARLEMENTAIRE SCO- 
LAIRE. — Voy. Faux. 

ENREGISTREMENT.— 1. Acte sous seing 
privé. — Usage ou mention d'actes non enre- 
gistrés, — Nantissement. — L'acte de nan- 
tissement sous seing privé, dans lequel le 
bourgmestre, assisté du secrétaire commu- 
nal, intervient pour représenter la commune 
À titre de créancière, n'est ni un acte public 
ou authentique, ni un acte passé devant une 
autorité constituée. En conséquence, il est 
permis de faire usage ou mention, dans un 
acte pareil, de pièces, obligations ou actions 
qui n*ont pas été enregistrées. (Anvers, 5 fé- 
vrier 1880.) 122 

— 2. Communauté conjugale. — Commu- 
nauté universelle. — Convention de mariage. 

— Donation. — Au cas de communauté uni- 
verselle, la stipulation que la totalité de la 
communauté appartiendra au survivant, con- 
formément à Tarticle 1525 du code civil, n'est 
considérée que comme convention de mariage 



et entre associés, et ne constitue pas une do- 
nation sujette À réduction. (Bruxelles, 17 jan- 
vier 1881,) 329 

— 3. Compétence. — Tribunaux civils. — 
Juge de paix. — Tribunaux répressifs. — 
La loi du 25 mars 1876 a réglé la compétence 
des tribunaux civils pour tout ce qui con- 
cerne les actions civiles et fiscales. 

Les juges de paix sont compétents, en ma- 
tière fiscale comme en matière civile, pour 
connaître de toutes les actions, en dernier 
ressort jusqu'à la valeur de 100 flrancs, et en 
premier ressort jusqu'à la valeur de 300 fr. 

La loi du 25 mars 1876 a abrogé, au point 
de vue de la compétence, les lois fiscales an- 
térieures; il en est ainsi notamment de Tar- 
ticlé 65 de la loi du 22 frimaire an vu, qui 
attribue expressément compétence aux tri- 
bunaux civils en matière d'enregistrement. 

La loi du 25 mar^ 1876 n'a pas porté 
atteinte aux lois spéciales réglant la com- 
pétence des tribunaux répressifs, ni aux 
dispositions légales réglant la procédure en 
matière fiscales; ces dispositions doivent 
continuer à recevoir leur application. (Gand, 
5 mai 1880.) 140 

— 4. Licitation. — Légataire universel. 
— Saisine. — Restitution. — Le légataire 
universel en concours avec des légataires à 
titre universel a la saisine, c'est-À-dire la 
possession, mais non la propriété, de tous 
biens dépendants de la succession. 11 n'est 
donc pas exempt du droit proportionnel exi- 
gible sur les parts et portions acquises dans 
les licitations. 

Les parts et portions acquises dans les 
licitations par un des colicitants, que l'arti- 
cle 69, § 7, n» 4, de la loi du 22 frimaire 
an Tii frappe d'un droit proportionnel, doi- 
vent s'entendre de tout ce que le colicitant 
acquiert au delà de sa part dans les immeu- 
bles licites. Et il en est ainsi, encore que le 
colicitant n'ait pas soumis à l'enregistre- 
ment, en môme temps queTacte de licitation, 
un acte de partage définitif portant sur tous 
les biens compris dans la succession. 

En conséquence, le colicitant qui s'est 
rendu adjudicataired'un immeuble dépendant 
de la succession et qui a payé un droit de 
mutation pour tout ce qui excédait sa part 
dans les immeubles licites, est recevable & 
agir en restitution des droits perçus, en éta- 
blissant que le prix de l'immeuble est infé- 
rieur au montant de sa part dans la masse à 
partager. 

La règle de l'article 60 de la loi du 22 fri- 
maire an VII ne reçoit pas d'application lors- 
que la réclamation est fondée sur des faits et 
des droits irrévocablement fixés avant l'acte 
qui a donné lieu À la perception. 

La preuve de la qualité de légataire pour 
une part déterminée et de la consistance de 
la masse à partager peut être inférée par le 
juge des documents et circonstances de la 
cause. (Courtrai, 19 mars 1881.) 267 

— 5. Mines. — Propriétaire unique, — 
Part ou action, — Cession. — L'exception 
apportée parle paragraphe final de ruticie 8 
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de la loi du 21 avril 1810 au principe de cet 
article qai considère les mines comme im- 
meubles, et d*apré8 laquelle les actions ou 
intérêts dans une société ou entreprise pour 
Texploitation des mines seront réputés meu- 
bles conformément A Tartide 529 du code 
civil, doit être restreinte aux actions et inté- 
rêts dans les sociétés régulièrement et ex- 
pressément convenues pour l'exploitation de 
la mine, ainsi qu*anx actions et intérêts dans 
les associations de fait, dans les réunions 
d'exploitants. 

Par suite, doit être considérée comme 
vente d'une part indivise d'une propriété im- 
mobilière, et, comme telle, est sujette au 
droit de mutation la cession consentie par la 
personne seule et unique propriétaire d*une 
mine d'une part dans cette mine, alors même 
que, depuis cette cession, une association a 
existé entre le vendeur et Tacheteur pour 
l'exploitation de la mine. (Gharleroi, 2-1 avril 
1880.) 129 

— 6. Prescription, — Interruption. — De- 
mande cCexpertise, — Réserve d'usufruit. — 
Lorsque l'administration de l'enregistrement 
requiert, dans le délai déterminé par la loi, 
une experiise aux fins de constater l'insuffl- 
sance d'une évaluation et de réclamer, en 
conséquence, le supplément des droits dus, 
cette demande d'expertise doit être considé- 
rée comme un acte de poursuite de nature à 
interrompre la prescription de la demande 
du droit d'enregistrement dans le sens de 
l'article 7 de la loi du 17 août 1873. 

Pour qu'il y ait interruption de la pres- 
cription d'un an, À partir de la demande 
d'expertise faite par l'administration de l'en- 
registrement, l'article 7 de la loi du 17 août 
1873 n'exige pas qu'il y ait nécessairement 
une instance ; un nouvel acte de poursuite 
posé par l'administration peut produire le 
mêuje effet. 

Il en est ainsi notamment de la procédure 
suivie devant le tribunal en nomination d'un 
tiers expert. 

Cette procédure, qui ne lie pas l'instance 
dans le sens de la loi, étant la continuation 
de la demande d'expertise, est, au même 
titre que celle-ci, interruptive de la pres- 
cription du droit de réclamer l'impôt. (Gand, 
26 mai 1880.) 282 

— 7. RestitiOion des droits, — Vente <m- 
mobilière, — Annulation par justice. — 
Lorsque la vente d'un immeuble a été décla- 
rée nulle par un jugement passé en force de 
chose jugée, il y a lieu, pour l'administra- 
tion, à restituer les drohs perçus par elle à 
raison de la mutation. (Gand, 7 avril 1880.) 17 

— 8. Société civile, — Action, — IHtre im- 
mobilier. — Mutation, — Une société fondée 

four l'achat, la construction, la revente et 
exploitation d'immeubles est une société 
civile immobilière, ne possédant aucune in- 
dividualité juridique distincte de la person- 
nalité de ses membres et incapable de possé- 
der individuellement les immeubles achetés 
pour la société. 

PASIC, 1881. — 5* PARTIS. 



Une action dans cette société représente 
un titre immobilier dont l'acquisition consti- 
tue une mutation immobilière passible des 
droits, aux termes des articles 4, 12 et 69, 
§ 7, de la loi du 22 frimaire an vu. 

Le propriétaire originaire d'actions on de 
parts d'immeubles qui, par la suite, acquiert 
d'autres actions non encore souscrites, n'est 
passible du droit que pour autant que celte 
acquisition ait augmenté sa part de propriété 
dans les immeubles. (Liège, 28 févner 1880.) 

326 

— 9. Usufruit, — Réversion, — Donation 
mutuelle, •— Prescription, -^ Lorsque des 
époux ont fait à leurs enfants une donation- 
partage de leurs immeubles propres et com- 
muns, sous la réserve de l'usufruit de la to- 
talité des biens donnés à leur profit durant 
la vie commune, et au profit du survivant en 
cas de décès de l'un d'eux, la réversion 
d'usuAruit qui s'opère au décès du prémon- 
rant est soumise, comme donation, an droit 
proportionnel, en ce qui concerne les biens 
propres de ce dernier et la moitié des biena 
communs. 

L'exigibilité de ce droit étant subordonnéo 
à la condition de survie, la prescription n'a 
pu prendre cours qu'au décès. Il en est ainsi, 
bien que le receveur n'ait fait aucune réserve 
à cet égard et qu'il n'ait pas perçu le droit 
d'acte sur la clause dont s'agit, lors de l'en- 
registrement de la donation. Le droit pro- 
portionnel est absolument indépendant du 
droit d'acte, de telle manière que l'un peut 
être prescrit sans que l'autre soit éteint. 
(Courtrai, 12 février 1881.) 280 

— 10. Vente, — Propriétaire, — Abandon 
de jouissance, — Prix, — Droit de mutation, 
~ Nullité du bail. — Lorsque le proprié- 
taire d'un immeuble loué en vend la pro- 
priété et la jouissance par un acte auquel le 
locataire intervient pour abandonner antici- 
pativement la Jouissance, et que la vente est 
faite pour un prix global dont une partie est 
payée au vendeur pour la propriété, et le 
surplus au locataire pour indemnité d'aban- 
don de jouissance, il n'est dû de droit de 
mutation que sur la somme payée au pro- 
priétaire, et un droit de cession de bail sur 
celle payée an locataire majorée de la partie 
du fermage afférente A l'immeuble vendu 
jusqu'à l'expiration du bail. 

L'administration n'est point fondée à y voir 
une rétrocession de bail par le locataire au 
propriétaire, et une vente de la propriété 
pleine et entière, c'est-à-dire de la propriété 
et de la jouissance, pour exiger le droit de 
mutation sur le prix total de la vente. 

Il importe peu que le propriétaire ait fait 
dans l'acte toutes réserves de réclamer au 
locataire la restitution de la somme lui attri- 
buée, si ce dernier venait à succomber dans 
une instance antérieurement intentée en nul- 
lité de bail, et même que, postérieurement à 
la vente, il intervienne une décision judiciaire 
et définitive qui prononce cette nullité, sauf 
à l'administration à réclamer, dans ce cas, 
un nouveau droit sur ce que le locataire a dù 

36 
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raatitaer en vertu de cette décision. (Charle- 
roi, 31 Janvier 1880) 246 

— Voy. Juge de paix. Notaire. 

ENSEIGNEMENT. — Voyez BOURSES 
d'études. Bureau de bienfaisance. Com- 
munes. Compétence en général. 

ENTREPOT. — Voy. Chbmin de fer. 

ENTREPRENEUR — Voy. ACTION POS- 
8BSS"iRE. Compétence civile Compétence 

COMMERCIALE. CONSTRUCTIONS. FABRIQUES D'É- 
GLISE. Marché. Responsabilité. 

ENTREPRISE. — Voy. COMPÉTENCE COM- 
MERCIALE. Marché. Société. 

ERREUR. — Voy. Expropriation pour 

CAUSE D*UT(LITÉ PUB^QUE. PREUVEJTBSTIMO- 

NiALE. Vente. 

ESCROQUERIE. — TrompeiHe sur la 
quantité de la chose "oendue. — Quali/tca" 
tion. — Identité du fait, — Partie civile, — 
Ûatticle 499 du code pénal n'est appli- 
cable que lorsque la tromperie a lieu en 
matière de vente proprement dite, et non en 
matière de louage d ouvrage ou d'industrie. 

La qualiti cation donnée à une intraction 
par uue ordonnance de la chambre du con- 
seil ne lie pas le tribunal. 

Une prévention de tromperie sur la quan- 
tité de la chose vendue peut être convertie 
par le Juge correctionnel en une prévention 
d^escroquerie, alors même que l'élément nou- 
veau et constitutif de c» délit, a savoir Tap- 
propriatiun d'une chose appartenant a au- 
trui, n'a été établi que par les pièces et 
documents versés, au cours de l'instruction 
de la cause, par la partie civile. 

La réparation due à la partie civile pour 
le dommage qu'elle a éprouvé par l'infrac- 
tion doit être limitée, devant la juridiction 
répressive, aux seuls faits reconnus con- 
stants et constitutifs du délit. (Corr. Mons, 
22 Juin 1881.) 211 

— Voy. Faux. 
ATABUBSEBiENTS PUBLICS. — Voyez 

RÉFÉRÉ. 

AtAT BELiOB. — Confréries ou gildes 
supprimées, — Objets d'art. - Propriété. — 
Dépossession. — 'liers détenteur, — L'£cat, 
étaut devenu propriétaire des objets d'art 
qui ont appartenu aux anciennes confréries 
ou gildes supprimées par le décret des 
24 avril 2 mai 1793, n'a pu perdre la priprieté 
de ces objets par le simple l'aii de la non-dé- 
tenUon uu dépossession, ausai longtemps 
qu'un tieis n'«;n a pas acquis lui-même la 
propriété par lun des modes u'acquisition 
dnumei es aux ai licles 71 1 et 712 du code civil. 

Le membre de ces cunfrèrieB qui détient 
ces objets Bt qui ne Juaiitle pas avoir possédé 
en vertu d'une cause légaie d'acquisiion, ou 
à titre de propriétaire, ne peut invoquer le 
priucipe « Eu fait de meubles, la possession 
vaut titre » ; semblable détention n'a pu lui 



conférer aucun droit de propriété. (Gand, 
4 août 1880.) 167 

— Voy Bourses d'étude. Chemin de fbr. 
Compétence commerciale. Fabriques d'é- 
glise. Responsabilité. 

ÉTAT CIVIL. — Mariage. ~ Célébration. 
— Publicité. — Amendes. — Tribwuil com- 
pétent, — Sont passibles, aux termes de l'ar- 
ticle 1U3 du code civil, des peioes comminéea 
par l'article 192 du môme code, celui qui a 
célébré et les époux qui ont contracté un 
mariage, dans une maison particulière, et 
non a la maison commune. 

C'est le tribunal correctionnel qui est com- 
pétent pour prononcer l'amende encourue 
par les contrevenants, (Corr. Dinant, 9 Juin 
1880.) 109 

Etranger. — Voy. Caution judicatum 
soLvi. Compétence en général. Divorce. 

EXCEPTION. — Voy. Ajournement. Ap- 
pel. Billet a ordre. Compétence commer- 
ciale. Exécution de jugement. 

EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. ~&i<- 

sine. — Durée, — Legs. — Paj/entent. — La 
saisine, attribuée par le testateur A son exé- 
cuteur testamentaire, ne peut être prolongée 
au delà du temps fixé par le testateur lui- 
même, dans les limites de la loi. 

Le tribunal ne peut d'office prescrire des 
mesures pour assurer le payement d'un legs, 
dont le bénéâciaire n*a pu être découvert 
avant la cessation de la saisine testamentaire. 

L'article 136 du code civil doit, d'ailleurs, 
faire présumer ce legs caduc. (Anvers, 7 Jan- 
vier 1(^81.) 205 

EXÉCUTION DES JUGEMENTS. — 

Exécution d*arrét, — Difficultés. — Arrêt 
infirmatif, — Tribunal de première instance, 
— Incompétence, — Demande reconvention- 
nelle. — Dommage, — La rè^^le d'après la- 
quelle la connaissance des difficultés élevées 
sur l'exécution d'une sentence appartient au 
Juge de qui elle émane, est d'ordre public, et 
fexceptiun d'incompétence qui en résulte doit 
être suppléée d'office par le tribunal saisi des 
difficultés. 

Spécialement, Topposition à un comman- 
dement a an a'exécution des condamnationa 
prononcées par un arrêt indrmatif, et la de- 
mande en nullité de ce commandement fondée 
sur ce que cet an et a été complètement et 
régultéreâUent exécuté, doivent être portées 
dvvaut la cour de qui il émane, et non devant 
le tribunal qui a rendu le Jugement réformé. 

Constitue une demande principale, et par 
suite n est pas recevable dans uuo iustanco 
comme deuiande reconventtonnelle, celle for- 
mée pair la partie au protit de laquelle l'arrêt 
a été reudu, et teadant a la réparation d*ua 
dommage qui lui aurait éié occasiouné par 
les actes invoqués comme coustitutifs de 
l'exécution de Tarrét. (Chirlei oi, 26 mars 
IScO ) 271 

— Voy. Juge de paix. Jugement étranger. 
Jugement par défaut. Séparation de biens. 
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EXÂGUTION PROyiSOIRE. — Voy. Ju- 
GBMKNT PAR DÉFAUT. PUISSANCE PATBRNBLIJC. 

EZBMPTION. — Voy. Barri&rbs. 

EXBQnATUR. — Voy. Caution judicatum 
soLvi. Jugbmknt étranger. 

EXPâDITEUR. — Voy. Ghbmin de fbr. 

VOITURIKR. 



1. — Action en justice. — Dtf- 
mande pHncipaîe. — Non-recevabilité, — 
L'expertise, n'étant qu*un moyen d'instrnc- 
tion destiné A protéger une demande princi- 
pale et à éclairer la religion du Juge sur la 
solution d'une action déjà introduite, ne peut 
jamais faire l'objet d une procédure prin- 
cipale. 

Par suite, est non recevable la demande 
d*une expertise qui ne se rattache & aucune 
action, A aucune demande réellement for- 
mée, et qui ne constituerait qu'une mesure 
purement conservatoire et de précaution, un 
mo3'en de preuve ou d'instruction A futur. 
(Oand, 23 mars 1881 .) 257 

— Voy. Assurances. Chemin de fer. Com- 
pensation. Enregistrement Expropriation 

pour CAtJSB d'utilité PUBLIQUE. SAISIE IMMO- 
BILIÈRE. 

EXPLOIT. — Voy. Action en justice. 
Ajournement. Bail. Conclusions. Divorce. 
Reprise d'instance. Saisie conservatoire. 

EXPROPRIATION FORGAe. ~ Voy. FAIL- 
LITE. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'U- 
TILITÉ PUBLIQUE. — 1. Chemin vicinal. 
— Indemnité, — Domaine public. — Lorsque 
Vex propriant fait une emprise dans un chemin 
appartenant A une commune, la destination 
du sol ne doit pas entrer en ligne de compte 
pour la fixation de Tindemnité ; le décret d'ex- 
propriation a enlevé au sol sa destination 
publique et Ta fait rentrer dans le commerce ; 
pour en déterminer la valeur il ne faut le con- 
sidérer qu'abstraction faite du droit de passage 
qui le grevait. (Liôge, 8 mai 1880.) 272 

— 2. Enquête préalable, — Commissaire spé" 
cial. — Nullité, — L'enquête préalable A l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, 
prescrite parJa loi du 27 mai 1870, doit por- 
ter sur un projet indiquant les propriétés A 
exproprier. 

Cette enquête doit être tenue par le collège 
des bourgmestre et écheWns. A peine de nullité. 

Spécialement, quand le colloïde n'a pas été 
mis en demeure d'y procéder, il ne peut être 
suppléé par un commissaire spécial délégué, 
conformément A l'article 18 de la loi commu- 
nale, pour poursuivie l'expropriation an nom 
de lacommune.(Turnhuut, 29 juillet 1880.) 61 

— 3. Frais et dépens. — Expertise supplé- 
mentaire. — En mutiére d'expropriation pour 
cause d'ntilifé pub'iquA, l'exproprié doit 
supp'^rter les fr&ïn f|u'il provo'(ue sans utilifé. 

Tels sont ceux d'une expertise supplémen- 
taire, lorsque, sans y conclure, il est vrai, il 



a critiqué l'expertise principale en reprochant 
aux experts de n'avoir tenu aucun compte de 
divers points de comparaison qu'il n'a ni 
signalés lors de la prestation de serment, ni 
précisés dans ses conclusions, ni indiqués 
dans le délai assigné par le tribunal pour 
l'expertise supplémentaire. (Anvers, 1*' Juil- 
let 1880.) 44 

— 4. Indemnité, — Fixation. — Estima- 
tion des experts, — Erreur, — Frais de rem* 
ploi, — Intérêts d*attente. — Matériel de fa- 
brique. — Usine, — Indemnité de chômage. — 
Pour fixer l'indemnité due à raison de hAti- 
ments expropriés, il faut admettre l'estima- 
tion raisonnée des experts, A moins que Ter- 
reur n'en soit démontrée. 

Dans l'allocation de frais de remploi et 
d'intérêts d'attente, on ne peut pas cumuler 
le bénéfice de deux éventualités inconcilia- 
bles; il faut choisir l'hypothèse la plus défa- 
vorable A l'expropriant. 

Les frais de remploi ne sont pas dus sur la 
valeur d'un matériel de fabrique que les 
expropriés Foutiennent avoir spécialement 
commandé, et ne pas pouvoir acheter en bloc 
dans une usine tout outillée. 

L'expropriation d'une usine, A moins d'une 
clause contraire, comprend tous les objets 
immobilisés par adhérence, ou spécialement 
adaptés aux machines adhérentes au sol. 

Elle ne comprend pas le matériel qui n'est 
immobilisé que par destination. 

L'expropriant, pour ne pas devoir payer une 
indemnité de chômage, d'une appréciation 
difficile, peut renoncer A causer ce préju<93e, 
en différant la prise de possession Jusqu'à ce 
qu'au moyen des autres indemnités, l'expro- 
prié ait pu s'installer dans le voisinage. 
(Anvers, 14 janvier 1881.) 331 

— 5. Valeur vénale. — Passage. — Tolé- 
rance. — Pour fixer éqnitablement la valeur 
vénale des emprises, le juge doit avoir égard 
aux avantages qui résultent de servitudes 
dont l'exproprié jouit A titre de simple tolé- 
rance et A la plus-value qu'un passage même 
précaire attribue A l'immeuble. (Oourtrai, 
16 avril 1881.) 293 

— 6. Vente volontaire. — Tiers inscrit sur 
Vimmeiible — Purge. — En cas de cession 
amiable A l'expropriant, la vente volontaire 
ne peut produire, au point de vue de la purge 
de l'immeuble, les mêmes effets que le Juge- 
ment dont fait mention l'article 20 de la loi 
du 17 avril 1835 sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

C'est d'aprôs le droit commun que doit se 
poursuivre la purge de l'immeuble ainsi 
vendu. (Liôge, 24 janvier 1880.) 305 

— Voy, AOTION POSSBSSOIRB. DOMMAGES* 
INTÉRÊTS. 

EXPULSION. — Voy. Référé. 



FABRIQUES O'AGLISB. — 1. AMtoHsch 
tion de plaider. — Conseil de fabrique, — Dé- 
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libération. — Assignation, — Président. — 
Trésorier. — Préalablement à toute défense 
dans un procès, les fabriques d'église doivent 
se pourvoir d'une autorisation spéciale de 
Tautorité supérieure. 

Les membres du conseil de fabrique ne 
peuvent délibérer valablement que les jours 
spécialisés par la loi, si ce n*est en vertu 
d'une autorisation indicative, dans tels cas, 
d'un autre Jour de réunion. 

L'assignation donnée au conseil en la per- 
sonne du président est inopérante pour 
mettre la fabrique en cause. (Just. de paix. 
Stavelot, 26 août 1880.) 214 

— 2. Commissaires spéciaux. — Députa- 
tions permanentes. — Action en justice. — 
Trésorier, — Les députations permanentes 
ont le droit de déléguer des commissaires 
spéciaux auprès des conseils de fabrique. 

- Les députations permanentes peuvent char- 
ger les commissaires spéciaux qu'elles délè- 
guent auprès des conseils de fabrique, d'ester 
en Justice au nom de la fabrique, et ces agents 
peuvent introduire une action en Justice au 
nom de la fabrique, sans agir « poursuites et 
diligences du trésorier *>. (Huy, 27 janvier 
1881.) 153 

— 3. Commissaire spécial. — Trésorier, — 
Action en justice. — Aux termes de l'arti- 
cle 79 du décret de 1809, le trésorier a seul 
qualité pour soutenir les procès au nom d'une 
fabrique d'église ; ni le conseil, ni le bureau 
des marguilliers ne peuvent se substituer 
à lui. 

Il suit de là qu'un commissaire spécial, en 
supposant qu'il puisse être légalement délégué 
aux fins d'ester en Justice au nom d'une fabri- 
que d'église, ne peut agir que pour autant 
qu'il ait été régulièrement substitué au trèso- 
Her après deux avertissements adressés à 
celui-ci. (Hasselt, 9 mars 1881.) 341 

— 4. Edifices du culte.— Dépenses de répa- 
ration et de reconstruction, — Contribution 
de la commune, de la province et de l'Etat, 

— Ni les communes, ni les provinces, ni l'Etat 
ne sont tenus, de par les lois, de payer une 
dette qu'une fabrique d'église a contractée 
envers un entrepreneur à raison de la con- 
struction de son église. 

Il en est de même si les communes, les 
provinces ou l'Etat ont laissé exécuter et ap- 
prouver les travaux, tout en connaissant l'in- 
solvabilité de la fabrique. 

L'entrepreneur ne peut réclamer de la 
commune directement le payement des tra- 
vaux qu'il a exécutés pour compte de la fabri- 
que d'église parce qu'il aurait opéré sous le 
contrôle des agents de cette commune. 

Les membres d'un conseil de fabrique qui 
signent, en cette qualité, un procès -verbal 
d'adjudication de travaux, ne peuvent être 
déclarés personnellement responsables ni 
condamnés èl payer l'entrepreneur, lorsque 
la fabrique d'église est reconnue insolvable. 
(Liège, 25 mai 1880.) 134 

— 5. Edifices consacrés au culte. — Grosses 
réparations, — Commune, — Insolvabilité de 



la fabrique, — L'obligation pour la commune 
de fournir aux grosses réparations des édi- 
fices consacrés au culte n*est que subsi- 
diaire ; elle ne prend naissance que lorsqu'il 
est démontré que la fabrique n'a pas de fonds 
disponibles. 

C'est & l'autorité administrative qu'il ap- 
partient de constater l'insolvabilité de la 
fabrique. 

C'est également à cette autorité qu'il appar- 
tient, le cas échéant, de porter d'office au 
budget de la commune les sommes néces- 
saires è cette fln ; le pouvoir judiciaire est 
incompétent pour condamner la commune. 
(Verviers, 22 décembre 1880.) 186 

— 6. Subside, — Curé ou desservant. — 
Presbytère. — Indemnité de logement, — Le 
mot subside employé dans l'article 15 delà loi 
du 4 mars 1870, qui prive de tout subside de 
la commune, de la province et de l'Etat les 
fabriques qui ne se soumettent pas aux dis- 
positions de ladite loi relativement à leurs 
comptes, budgets, etc., comprend le presby- 
tère ou le logement à défaut de presbytère, 
ou l'indemnité pécuniaire à défaut de loge- 
ment fourni par la commune au curé on des- 
servant en exécution de l'article 92 du décret 
du 30 décembre 1809. (Charleroi, 25 mars 
1881.) 224 

— Voy. ClMETIÂRES. CoMMlBSiURES SPÉ- 
CIAUX. Transaction. 

FAII^UTB. — 1. Commerçant décédé, — 
Déclaration. — Cessation de payement, — 
Pour que la faillite d'un commerçant puisse 
être déclarée après son décès, il ne suffit pas 
qu'il soit mort laissant ses affaires en désar- 
roi, et même en état d'insolvabilité; il faut 
que la cessation de payement ait existé de son 
vivant, c'est-à-dire que sa situation embar- 
rassée se soit révélée par des actes extérieurs 
qui fournissent la preuve de l'impossibilité où 
il se trouvait de faire face à ses engagements, 
sans qu'il soit permis d'aller chercher cette 

{>reuve dans ses livres. (Charleroi, 27Juil- 
etl881.) 299 

— 2. Femme mariée. — Contrat de mariage. 
— Apports mobiliers, — Créanciers. — Inven- 
taire, — Lorsqu'un contrat de mariage con- 
tient cette clause : « Les biens de la fUtare 
épouse consistent dans son trousseau, ses 
linges, ses habillements et argent comptant, 
le tout estimé à la somme de 5,000 francs, ce 
dont elle a justifié la possession au futur 
époux qui le reconnaît «, et que le mari tombe 
en état de faillite, tous les effets mobiliers de 
la femme, sous quelque régime qu'ait été 
formé le contrat de mariage, sont dévolus 
aux créanciers, — excepté le cas où l'identité 
en est prouvée par un inventaire ou tout 
autre acte authentique. 

La femme ne peut, en se fondant unique- 
ment sur son contrat de mariage, et faute 
d'avoir Justifié de ses apports via-à-vis de la 
faillite, reprendre aucune somme en nature 
dans l'actif de celui-ci, ni se porter créancière 
à titre chirographaire. (Verviers, 24 décem- 
bre 1879.) 108 



D£S MATIÈRES. 



40o 



— 3. Immeubles, — Vente. — Easpropria- 
tion forcée, — L'article 564 de la loi da 
18 avril 1851 ne permet paa au curateur de 
mettre obstacle à la vente d*un immeuble du 
failli, régulièrement annoncée en exécution 
de TarticTe 90 de la loi du 15 août 1854. (Ord. 
référé, Anvers, 8 juillet 1880.) 49 

— 4. Intervention du failli. — Diminution 
de patrimoine, — Non-recevabilité, — Le 
failli ne peut intervenir dans une instance, 
conformément au § 2 de l'article 452 de la 
loi du 18 avril 1851, que dans le seul but de 
sauvegarder ses droits menacés; son inter- 
vention n*est plus admissible s'il veut com- 
battre les prétentions de son curateur. 

L^autorisation qu'il a obtenue d*intervenir 
ne le relève pas complètement de son inca- 
pacité, et il ne peut notamment faire des 
aveux qui seraient de nature à entraîner la 
diminution de son patrimoine. (Verviers, 
20 juillet 1881.) . 357 

— 5. Privilège» — Frais funéraires, — 
Fournitures de subsistances. — Sont compris 
dans le privilège accordé par le n» 2 de l'ar- 
ticle 19 de la loi du 16 décembre 1851 les 
frais funéraires faits à l'occasion de la mort 
d'un enfant du failli. S'ils sont exagérés, le 
tribunal peut réduire le privilège. 

Les livraisons de chaussures faites au 
failli et à sa famille doivent être considérées 
comme • fournitures de subsistances », pri- 
vilégiées conformément au n» 5 de l'article 19 
de la loi du 16 décembre 1851. (Comm. Bru- 
ges, 17 décembre 1880.) 258 

— Voy. COMPÉTBNCR COMUBRCIALE. HYPO- 
THÈQUE. 

FAUTE. —Voy. BAIL. Chose jugée. Com- 
pétence CIVILE. Quasi- DÉLIT. Responsabi- 
lité. Société. Tutelle-tuteur. 

FAUX. — 1 . Actes publics. — Receveur com- 
munal. — Comptes annuels. — Registre ou 
livre-journal. — Le compte annuel des re- 
cettes et dépenses, prévu par la loi du 30 mars 
1836, constitue seul, d'après cette loi, l'acte 
public de la gestion financière du receveur 
communal. 

On ne peut attribuer ce caractère au livre- 
journal tenu par ce fonctionnaire. 

Les faux commis dans ce livre-journal ne 
tombent donc pas sous l'application de Tar- 
ticle 194 du code pénal, alors que les énon- 
ciations mensongères qui sont incriminées ne 
se trouvent pas reproduites dans le compte 
annuel. 

La juridiction correctionnelle est compé- 
tente pour statuer sur la demande en dom- 
mages et intérêts, formée par la commune, 
intervenante comme partie civile, pour obte- 
nir la restitution des sommes détournées par 
le receveur communal. (Corr. Mons, 2 juillet 
1881.) 207 

— 2. Falsification de marques ou sceaux. 
— Etablissement privé. — Concours de pi' 
geons. — Ne constitue pas, dans le sens de 
l'article 184 du code pénal, une marque d'un 



particulier ou d'un établissement privé celle 
qu'il est d'usage d'employer pour marquer 
les pigeons d'un concours, et qui consiste 
dans le nom de la ville du lâcher avec ren- 
versement, à Tinsu des concurrents, d'une ou 
de plusieurs lettres. 

Le fait d'avoir fait frauduleusement usage 
des timbres et sceaux qui devaient servir à 
marquer les pigeons d'un concours, lorsque 
la fraude a été dévoilée avant la distribution 
des prix, ne constitue qu'une tentative d'es- 
croquerie qui ne tombe pas sous l'application 
de la loi pénale. (Corr. Anvers, 30 juin 1880.) 

8 

— 3. Faux témoignage. — Conditions. — 
Enquête parlementaire scolaire, — En tonte 
matière, répressive ou civile, le faux témoi- 
gnage doit, pour être punissable, porter sur 
des circonstances essentielles. 

11 en est de même en matière d'enquête par- 
lementaire, en présence du silence de la loi 
à cet égard. 

L'enquête parlementaire a un but déter- 
miné par la loi qui l'a instituée; c'est d'après 
ce but qu'il faut juger si la circonstance est 
essentielle ou accessoire. (Corr. Verviers, 
2 février 1881.) 240 

FAUX TÉMOIGNAGE. — Voy. Faux. 

FEMME MARIÉE. — Voy. COMMUNAUTÉ 

CONJUGALE. Divorce. Faillfte. Inventaire. 
Legs. Saisie immobilière. Séparation db 

BIENS. 

FIN DB NON-REGEVOIR. — Voy. AC- 
QUIESCEMENT. Divorce. Dommages-intérêts. 
Vices rédhibitoires. 

FLAGRANT DÉLIT. — Voy. ADULTÈRE. 

FONCTIONNAIRE PUBLIC. — Voyez 
Quasi-délit. 

fondations. — voy. bourses d'étude. 

FONDS PUBLICS. — Voy. COMPÉTENCE 

commerciale. 

FORGE MAJEURE. — Voy. BAIL. 

FORCLUSION. — Voy. Ordre. 

FRAIS DE REMPLOI.— Voy. EXPROPRIA- 
TION POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE. 

FRAIS D'ENTRETIEN. — Voy. ACTION 

EN JUSTICE. Hospices. 
FRAIS ET DÉPENS. — Voy. Caution ju- 

DICATUM SOLVI. COMMISSAIRES SPÉCIAUX. EX- 
PROPRIATION POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE. 

Juge de paix. Lettre de change. Obligation. 
Privilège. 

FRAIS FUNÉRAIRES. - Voy. FAILLITE. 

FRAUDE. — Voy. ASSURANCES. CRÉAN- 
CIERS. 

FRUITS. — Voy. POSSESSION. Vente. 
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G 



GARANTIE. — Tribunal compétent. — 
Appelé en garantie, — Domicile. — L'appelé 
en garantie est tenu de procéder devant Je 
tribunal où la demande originaire est pen- 
dante, quand même ce tribunal ne serait pas 
celui de son domicile rt-el ou spécialement élu . 

Mais il faut que le tribunal soit compétent 
quant À la matière. (Anvers, 13 anût 1880.) 51 

— Voy Action posskssoire. Caution judi- 

CATUM SOLVl. COMPÉTKNCK CIVILB. EfFKTS DK 
COMMERCB. MlNKURS. PulVlLÉGK. RkSPONSA- 
BII.ITÉ. TUTKLLK-TUTKUR. VENTE. VlCESRÉDHI- 
BITOIRJSS. 

GARDIEN JUDICIAIRE. — Voy. Chosb 
JUGÉE. 

GENDARME. — Voy. COMPÉTENCE CRIMI- 
NELLE. 

GENS DE TRAVAIL.— Voy. COMPÉTENCE 
COMMERCLALB. JUGE DB PAIX. 

GESTION D'AFFAIRES. — Voy. SERVI- 
TUDES. 

GHEEL (COLONIE DE). - Voy. Person- 
nes CIVILES, 

GILDES. — Voy. Etat bblge. 
GOUVERNEURS DE PROVINCES. — 

Voy. Commissaires spéciaux. 

GREFFIER. — Vov. JuGE DE PAix. 



H 



BABmKRa. — Héritiers indivis, --Action 
contre un tiers, — L'héritier indivis est re- 
cevable à agir seul, en cette qualité, contre 
une personne non héritière, pour maintenir 
868 droits sur un immeuble de la succession. 
(Ju8t de paix. Sottegem, 22 septembre 1879.) 

33 

— Voy. Assurances. Communauté conju- 
gale. Legs. Mineurs. Partage. Scellés. 
Séparation des patrimoines. Succession 
(Droit de), 

HOUaCIDE PAR IMPRUDENCE. — 

Voy. Chose jugée. 

HOMOLOGATION. — Voy. Jugement. 

HONORAIRES. — Voy. Avocat. Compé- 
tence commerciale. Médecin. Notaire. Sai- 
sie-arrêt. 

HOSPICES. ^Aliments,— Frais d'entre- 
tien. — Restitution, — Ne doivent pas être 
considérés comme indigents les aliénés hos- 
pitalisés qui peuvent exercer une action ali- 
mentaire contre des parents ou alliés solva- 
bles. 

La personnalité de l'action alimentaire et 
le décès de l'hospitalisé ne s'opposent pas à 
ce que l'admlaistration des hospices civils se 



fasse rembourser par ceux qui doivent des 
aliments, aux termes des aKicies 205 et 206 
du code civil, les dépenses d'entretien faites 
pour 1 interné décédé. 

Le» hospice» puisent ce droit, non dans^ 
une negotiorum gestio, dans faction de in rem 
verso ou dans l'action mandati^ mais dans 
l'article 27 de la loi du 18 juin 1850, modi- 
fiée par celle du 28 décembre 18'/3, qui leur 
donne une action directe pour le recouvre- 
ment des dépenses occasionnées par l'hospi- 
talisé. 

Les parents ou alliés tenus au rembourse- 
ment ne le sont que proportionnellement À 
leur fortune. (Liège, 22 mai 1880.) 237 

HOUILLÈRES. — Yoy. Dommaoes-INTÉ- 
HÊTs. Mines. Société. 

HUISSIER. — Voy. Bail. Saisib-gageris. 

HYPOTHÈQUE. — Ouverture de crédit, — 
Condition potestative, — Cession. — Tiers, 
— Mandat. — Une ouverture de crédit pour 
sûreté de laquelle une hypothèque est con- 
sentie dans les conditions indiquées par Tar- 
ticle 80, § 3, de la loi hypothécaire peut être 
réalisée au moyen d'une émission d'obliga- 
tions hypothécaires au porteur faite par l'in* 
termédiaire du créditeur. 

La cession de ces titres, pour opérer la 
transmission du droit d'hypothèque à l'égard 
de toute personne n'est assujettie à aucune 
autre formalité que celle de leur tradition 
manuelle. 

Une condition essentielle à la validité de la 
constitution d'hypothèque, c'est qu'il existe 
un lien de droit entre parties ; mais, si dans 
un acte d'ouverture de crédit avec affectation 
d hypothèque, le crédité prend l'engagement 
d'emprunter, il n'est pas nécessaire que le 
créditeur prenne celui de lui fournir les 
fonds. 

L'obligation pour sûreté de laquelle l'hy- 
pothèque est consentie peut être soumise À 
une condition potestative; la constitution 
d'hypothèque ne serait nulle que si l'obliga- 
tion se trouvait subordonnée à une condition 
purement potestative, c'est-à-dire, s'il dépen- 
dait de la pure volonté du débiteur d'être ou 
de Bt'être pas obligé. Si la loi hypothécaire 
exige que la condition soit mentionnée dans 
l'inscription, elle n'exige point que l'événe- 
ment de la condition soit constaté par acte 
authentique ou inscrit. 

Si, postérieurement à l'émission des obli- 
gations, le débiteur consent une hypothèque 
pour sûreté de celles-ci, il n'est pas néces- 
saire que l'acte constitutif ou l'inscription 
mentionne les noms des porteurs; il suffit 
que l'hypothèque soit acceptée et l'inscription 
prise au nom des obligataires par le banquier 
constitué leur représentant dans l'acte de 
création des obligations. 

Quelque étroits que puissent être les pou- 
voirs d'un mandataire, ils comprennent tou- 
jours les actes qui ne peuvent qu'assurer les 
droits du mandant, comme l'acceptation d'une 
dation d'hypothèque. 
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Ni le débiteur cédé, ni lea créaociera de 
celoi-ci ne eont dee tiers dans le sena de Tar- 
tiele 5 de la loi hypothécaire f t ne peuvent se 
prévaloir de l^absence dala mention margi- 
nale prescrite par cet article. 

Ladite mention peut, en tous cas, être en- 
core valablement opé' éeapré* que le curateur 
nommé à la faillite du débiteur cédé a pria 
inscription sortnus les immeubles de celui-ci. 

(Bruxf^lles, 12 juillet 1880.) 145 

— Voy. CoMPitTKNXE COMHERCIALR. EfFRTS 
DE COMMEHCB. LiCITATlON. PRÉT. TuTELLK- 
TDTKUR. 

HYPOTHEQUE LÂOALB. — Mineurs,^ 
Délibération du coytseil de famille, ~ Absence 
de motifs. — NuliUé. — l^a délibération du 
conseil de famille sur l'hypothèque légale 
doit être motivée À peine de nullité. 

L'état d'indivision qui existe entre le tuteur 
et les mineurs n'est pas un motif légal de 
dispense d'hypothéqué, lorsque Tavoir des 
mineurs est d'une certaine importance. 

L'hypothèque peut être constituée sur la 
parjt indivise du tuteur dans un immeuble 
commun. (Courtrai, 31 mars 1881.) 311 



ILLÂGALITA. — Voy. COMMISBAIRSS SPÉ- 
CIAUX. 

IMMEUBLES PAR DESTINATION. — 

Voy. Expropriation pour causb d'utilité 

PUBLIQUE. 

IMPRUDENCE —Voy. RESPONSABILITÉ, 

IMPUTATION. — Voy. PARTAGE. 

INCENDIE. — Voy. ASSURANCES. Bail. 
Vente. 

INGONSTITUTIONNALITÉ. — Voy. Rft- 
6lehbnt communal. 

indebcnité. — voy. action en justice. 
Assurances. Bail. Dommages-intérêts. Ex- 
propriation POUR cause d*otilité publique. 
Fabriques d'église. Juge de paix. Mines. 
Navire. 

INDIVISIBILITÉ. -^ Voy. Aveu. 

INDIVISION. — Voy. ACTION POSSESSOtHE. 

INJURES. — Injures par faits. — Chari- 
vari» — Injures simples. — Incompétence, — 
Les termes de rarticle448 du code pénal sont 
limitatifs et excluent toute injure par paroles. 
L'application de cet article exige nécessaire- 
ment des actes. 

Le charivari « charibarium », punissable 
en vertu de l'article 448 du code pénal, exige 
comme condition une manifestation prémé- 
ditée^ par cTiSy huées et bruits produits au 
moyen ^instruments sonores et discordants. 

Dés lors, de simples chants injurieux {àbas 
MalouoxkMadou /), tenus dans Tintérieur d'un 
cabaret, ou dans la cour qui en dépend, et 



non accompagnés de cris et de huées, ne sau- 
raient constituer le délit d'injures par faits 
prévu par l'article 448 du code pénal. Pareils 
cris constituent le délit d'injures prévu par 
l'article 5G1, § 7, du code pénal qui rentre dans 
la compétence du juge de paix. (Termonde, 
6 janvier 1880.) 91 

— Voy. Divorce. Presse. 

INSCRIPTION HTPOTHÂGAIRE. — 

Voy. LiCITATION. 

INSTITUTEUR. *- Voy. COMMUNES. 

INSTRUCTION A L*ÂTRANOBR. ^ 

Voy. Action civile. 

INTÉRÊTS. — Voy. Expropriation pour 
cause d utii.itA publique. Jugement par dé- 
faut Lettre eb change. Prêt. Vente. 

INTERRUPTION. — Voy. PRESCRIPTION. 
INTERVENTION. — Voy. FAILLITE. 

INVENTAIRE. — Déclaration, — Corn- 
ynencement de preuve par écrit. — Serment 
décisoire, — Autorisation de femme mariée, 
— La déclaration faite dans un inventaire par 
un des intéressés et constatant un droit de 
créance èl charge delà succession n'a pas foixe 
probante à son profit, encore que les coin- 
téressés n'aient point protesté contre cette 
déclaration. 

Elle ne peut pas même servir de commen- 
cement de preuve par écrit. 

Le serment litisdécisoire déféré en ordre 
subsidiaire est recevable et n'implique nulle- 
ment la renonciation aux moyens présentés 
en ordre principal. 

Sous le régime de la communauté légale, 
le mari a seul qualité pour défendre aux ac- 
tions mobilières. En cas de refus de Tautorl- 
sation maritale, il n*y a donc pas lieu d'auto- 
riser la femme à se défendre conjointement 
avec son mari, surtout s'il peut en résulter 
un conflit préjudiciable. (Gourtrai, 27 mars 
1880 et 6 juillet 1881.) 353 

~ Voy. Communauté conjugale. Faillite. 
IVRESSE. — Voy. Divorce. 



JOUR A QUO. — Voy. Action en jubtioe. 
Société. 

JOURNAL. — Voy. Calomnie. Presse. 

JOURNALIER. — Voy. Juge de paix. 

JOURS. — Voy. Voirie. 



JUOB DE PAIX. ^ 1. Compétence, ^ 
Dommage momentané aux champs, — Le 
dommage résultant du comblement d*un 
cours d'eau n'est pas momentané; rarticle-3, 
n» 8, de la loi du 25 mars 1876 n'est pas 
applicable à ce cas. (Coartrai, 7 août 1880.) 

160 
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— 2. Compétence. — Engagements des gens 
de travail. — Conseil de prud* hommes, — £a 
TabseDce de prud'hommes, les juge* de paix 
sont exclusivement compétents pour connaî- 
tre des engagements respectifs des gens de 
travail et de ceux qui les emploient, môme au 
cas où ceux-ci sont commerçants. 

Par « gens de travail • on ne doit pas seu- 
lement entendre les simples Journaliers, mais 
ceux qui ont l'habitude de prester, moyennant 
salaire, an jour, au mois, à l'année ou à for- 
fait, un travail manuel, ou tout au moins un 
travail n'exigeant d*eux ni connaissances, ni 
capacités particulières qui les élèveraient 
intellectuellement au-dessus d'hommes de 
peine. (Just. de paix. Stavelot, )ùZ décembre 
1880.) 244 

— 3. Compétence» — Indemnités pour droits 
de fermier sortant, — Règlement, ^ L'arti- 
cle 8, § 4, de la loi du 25 mars 1876, qui attri- 
bue compétenceaux juges de paix, en premier 
refsort, à quelque valeur que la demande 
puisse monter, des indemnités dues au fer- 
mier pour non-Jouissance, reprises de paille, 
d*engraiset de semences, pour fumure, labour 
et ensemencement, ne distingue pas entre le 
cas où le montant de l'indemnité a été arrêté 
par les parties avant le procès, et celui où, à 
défaut de règlement conventionnel, il y a lieu 
de régler l'indemnité en justice. (Termonde, 
5 février 1880.) 88 

— 4. Compétence, — Ponts. — Péages, — 
Contravention, — En matière de contraven- 
tion aux réglementa de péage sur les ponts, 
la contravention prévue par les articles 48 
et 56 de la loi du 6 frimaire an vu est con- 
sommée à l'endroit où un particulier, après 
avoir traversé la rivière, a amarré son bateau 
et y décharge les marchandises qu'il a trans- 
portées. Par suite, si la rivière sur laquelle 
se trouve le pont sépare deux cantons, c'est 
le Juge de la rive d'abordage du bateau qui 
est compétent pour connaître de la contra- 
Tention, alors surtout que le bureau de per- 
ception se trouve sur cette rive. (S. pol. Dal- 
hem, 5 avril 1881.) 275 

— 5. Compétence civile, — Société,— Actions, 

— Versement, — Les juges de paix sont in- 
compétents pour connaître d'une demande en 
payement d'une somme inférieure à 300 fr., 
formant des portions échues de versements 
sur des actions d'une société, et réclamée en 
Tertu d'une mise de fonds qui a été décrétée 
par une délibération de la société, si cette 
délibération est attaquée comme nulle et con- 
traire aux statuts sociaux, et si l'entièreté 
des Yersements dus et dont une portion fait 
l'objet du litige excède 300 francs. (Just. de 
paix. Liège, 25 avril 1879.) 128 

— 6. Covnpétence, — Taux du litige, — Tes- 
tament,^ Legs universel, — Legs particulier, 

— Le juge de paix est compétent pour con- 
naître de l'action en payement d'une somme 
de 125 ftrancs, formant le quart d'un legs de 
500 francs fait au profit du demandeur, et 
mis à charge de quatre légataires universels, 
si l'un de ces légataires est seul assigné en 



délivrance, alors même que le défendeur sou- 
tiendrait que le legs est devenu cadao. 

L'institution d'un légataire universel, au- 
quel le testateur laisse tous ses biens meubles 
et immeubles sans exception ni réserve, n'est 
pas incompatible avec l'existence d'un legs 
particulier d'une somme d'argent. 

Lorsqu'un testament renferme successive- 
ment : \^ institution d'un légataire universel; 
2^ substitution d'autres légataires universels 
appelés À recueillir ceux des biens légués qui 
se retrouveront en nature dans la succession 
du premier institué ; 3^ institution de léga- 
taires universels pour le cas de prédécès de 
ce dernier ; 4<* legs particuliers, cet arrange- 
ment ne subordonne pan par lui seul l'efQca- 
cité des legs particuliers à la condition du 
prédécès du premier légataire universel. 

Une disposition A cause de mort doit être 
interprétée d'après l'intention du testateur, 
telle qu'elle est manifestée dans le testament, 
sans avoir égard à l'interprétation que le lé- 
gataire, demandeur, a pu d'abord lui donner. 
(Just. de paix. Liège, 22 janvier 1880.) 27 

— 7. Compétence, — Taux du ressort, — 
Matières fiscales, — Tribunal de première 
instance. — Contrainte, — Commissaire spé- 
cial. — Etat de frais. — Opp{»ftton.— LeJuge 
de paix est seul compétent, aux termes des 
articles 2 et 18 de la loi du 25 mars 1876, 
pour connaître, en matière fiscale comme en 
matière civile, de toutes les actions en der- 
nier ressort jusqu'à la valeur de 100 Aranca 
et en premier ressort jusqu'à la valeur de 
300 francs. 

Le tribunal de première instance doit se 
déclarer d'office incompétent, à raison de la 
valeur du litige, lorsqu il est saisi d'une con- 
testation dont la valeur est inférieure à 300 
francs, par l'opposition faite à une contrainte 
décernée par le receveur des contributions 
directes à fin de payement d'un état de frais 
dressé par un commissaire spécial dûment 
délégué par le gouverneur de la province. 

La contrainte n'est pas une voie d'exécu- 
tion rentrant dans la catégorie de celles pour 
lesquelles l'article 6 de la loi précitée du 
25 mars 1876 enlève compétence aux juges 
de paix. (Oand, 5 mai 1880.) 343 

— 8. Vente d'immeubles, — Emoluments. 
— Frais de transport, ^ Le juge de paix et 
son greffier, lorsque la vente & laquelle ils 
sont chargés d'assister ne se fait pas au chef- 
lieu du canton, ont droit à une indemnité de 
transport, calculée d'après les bases établies 
parles articles 3 et 16 du tarif de 1807. 

Ils n'ont droit qu*à une vacation par lot, 
quel que soit le nombre des séances aux- 
quelles ils ont assisté. (Ord. présid. Hasselt, 
15 avril 1879 et 8 Juin 1881.) 308 

— Voy. ACQUIBSGRMBNT. AOTION POSSBS- 

soiRB. Compétence civile. Cohpétbnob ook- 
MERCiALE. Degrés db juridiction. ENRBGia- 

TREMBNT. INJURES. PÉREMPTION. RÉFÉRÉ. 

Saisie- GAOERiB. 

jnOBMSNT. - 1. Conseil de famille, — 
Délibération, — Homologation, — Audi^nc^ 
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publicité. — Le jugement qui homologue la 
délibération d*un conseil de famille doit 
être rendu en audience publique. (Courtrai, 
18 (19) juin 1880.) 16. 142 

— 2. JHxpositif. — Motifs. — Mariage. — 
Empêchement. — Adultère. — Pour déter- 
miner la portée du dispositif, il faut l'inter- 
préter par les motifs du jugement. 

L'empêchement de mariage établi par 
Tarticle 298 du code civil résulte donc du dis- 
positif d'un jugement qui prononce le divorce, 
dés qu*il appert des motifs que le divorce est 
admis pour cause d'adultéré. (Anvers, 9 avril 
1881.) 298 

— 3. Jugement contradictoire. — Conclu- 
sions. — Lorsque les parties ont conclu au 
fond à Taudience, le jugement est contrac- 
dictoire, encore que le conseil de Tune des 
parties n'ait point pris la parole pour soutenir 
ses conclusions à Taudience fixée pour les 
plaidoiries. (Oourtrai, 7 mai 1881.) ^ 292 

— Voy. Conseil pb famillb. Enregistre • 
MENT. Obligation. Partage. Péremption. 
Prescription Puissance paternelle. Sépa- 
ration DE BIENS. Serment. 

JUGEMENT ÉTRANGER. — Ecceç[uatur. 

— Jugement passé en force de chose jugée. 

— Procès-verbal de carence. — L'exequatur 
ne peut être accordé qu'aux décisions judi- 
ciaires passées en force de chose jugée, et il n'y 
a pas lieu de distinguer si les sentences éma- 
nent de pays ayant ou non, avec la Belgique, 
un traité conclu sur la base de la réciprocité. 

La voie d'exécution d'un jugement par dé- 
faut doit être portée à la connaissance de la 
partie défaillante. 

Un procés-verbal de carence dressé en pays 
étranger doit être notifié à personne ou à do- 
micile en Belgique pour valoir comme exé- 
cution. (Liège, 19 janvier 1881.) 278 

— Voy. Caution judicatum solvi. 

JUGEMENT INGIDENTEL. — Voy. Dl- 
TORCB. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. ^ 1. Consti- 
tution cT avoué. — Réassignation. — Vente. 

— Payement du prix. — Cautionnement. — 
Consignation. — Intérêts. — Il n'y a pas lieu 
A réassignation, conformément à l'article 153 
du code de procédure civile, lorsque l'un des 
défendeurs ajournés conjointement a consti- 
tué avoué, et que cet avoué se retire ensuite, 
ai la décision à rendre ne peut porter préju- 
dice au client de cet avoué. 

Il y ajuste sujet de craindre d'être troublé 
dans la possession d'un immeuble, et, par 
suite, raison de suspendre le payement du 
prix, par application de l'article 1653 du code 
civil, lorsque le vendeur, qui n'était proprié- 
taire qu'en exécution d'un testament, n'a paa 
▼eillé A ce que le jugement qui reconnaît la 
validité de ce testament fût passé en force de 
chose Jugée avant le terme d'exigibilité du 
prix. 

L'acheteur, en ce oaa, peut valablement se 



libérer du service des intérêts en versant le 
prix A la caisse des consignations. 

Les intérêts ne sont dus qu'A partir de la 
délivrance réelle de l'immeuble. (Anvers, 
23 octobre 1880.) 107 

— 2. Jugement de débouté d'opposition, 
— Exécution provisoire. — Le maintien 
dans un jugement de débouté d'opposition 
que « le jugement par défaut sortira ses 
pleins et entiers effets •» implique virtuel- 
lement l'exécution provisoire, quand ledit 
jugement par défaut est lui-même exécutoire 
nonobstant appel et sans caution. (Ord. référé 
présid. Bruxelles, 18 juin 1881.) 350 

— 3. Opposition. — Recevabifité. — Juge' 
ment interlocutoire. — Séparation de corps 
et de biens. — L'article 158 du code de procé- 
dure civile s'applique aux jugements interlo- 
cutoires. 

N'est pas recevable l'opposition dirigée 
contre un jugement par défaut qui a admis 
un époux, demandeur en séparation de corps 
et de biens, A la preuve des faits articulés 
par lui comme base de son action, et qui a 
commis rogatoirement un tribunal étranger 
A l'effet de commettre un juge pour procéder 
A l'enquête ordonnée, alors que ce jugement 
a été signifié, que le tribunal commis a nommé 
un juge pour procéder A l'enquête, que ce 
juge, par ordonnance, a flxé la date de l'en- 
quête, et que ces jugement et ordonnance 
ont été signifiés A la partie défaillante. (Gand, 
9 mars 1881.) 194 

— Voy. Communes. Jugement étranoer. 



lAgalité. — Voy. Action bn justice. 
Communes. Règlement communal. 

LEGS. —1. Clause de residuo. — Validité. 
— La disposition testamentaire par laquelle 
le défunt institue comme légataire universelle 
sa femme, en ajoutant que les biens qui exis- 
teraient encore au décos de celle-ci seront 
Rartagés entre sa famille et la famille du dé- 
int, est une clause valable et appelée de re- 
siduo ou de eo quod supererit. 

Le légataire peut de son vivant disposer 
des biens A titre onéreux et A titre gratuit. 
(Termonde, 4 mars 1881.) 274 

— 2. Interprétation. — Biens. — Désigna' 
tion. — Dans les testaments, il faut recher- 
cher la volonté du défunt plutôt que de s'at- 
tacher aux termes. 

LMndication erronée de l'origine des biens 
légués ne vicie pas la disposition. 

Le legs fait par une veuve des biens qui lui 
appartiennent du chef de son mari peut, sui- 
vant les circonstances, comprendre les biens 
qu'elle a recueillis en qualité de commune 
en biens. (Bruxelles, 25 mars 1879.) 101 

— 3. Institués conjointement. — Part coU 
lective ou parts égales. — Lorsqu'un tWtateur 
a institué simultanément deux groupes de 
légataires, désignés chacun, par lui, par le 
nom collectif de sa souche, il &at admettre 
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qu'il a Touin un partage par moitié entre les 
deux frronpea inslitué», et non par tête entre 
les différentes pereonneA qui forment ces 
groupes (Tongres, l»juin 1880.) 163 

— 4. Testament, — Personnes incertaines 
ou inexistantes. - Femme. — Héritiers du 
mari, — E^t Talahle le leus de la moitié de 
tous ses biens fait par la f^rome <* aux héri- 
tiers que Fon mari laissera iors de son décé^* », 
spécialement quand les héiitiers qui récla- 
ment le lej^s existaient â l'époque du décès de 
la testatrice : semblable disposition testa- 
mentaire n'est pas nulle comme faite à des 
personnes incertaines ou inexistantes. (Gand, 
31 mars 1880 ) 169 

— 5. Titres de rente belge. — Conversion. 

— Le legs de titres de rente 4 1/2 de Tem- 
pruot bé)g«', appartenant au testateur au 
moment de la confection de son testament, 
doit recevoir son exécution dans le cas où, 
postérieurement & la date du testament, le 
testateur, par suite de la loi du 23 juillet 
1879, sur la conversion de la rente, aurait 
accepté des titres 4 p. c. en échange de 
titres 4 1/2 p. c. 

Le testateur, en acceptant un titre 4 p. c. 
pour un titre 4 1/2 p. c. du même emprunt 
belge, n'a pas aliéné son obligation, mais 
simplement consenti à la réduction du taux 
de rintéiét. 

Le legs susdit doit recevoir son exécution 
à concurrence des titres 4 p. c. trouvés dans 
la succession. Il doit être considéré comme 
caduc ou révoqué quant aux titres 4 1/2 p. c. 
non représentés dans la succession par des 
valeurs de même nature en 4 p. c. (Oand, 
26 janvier 1881.) ^ 282 

— Voy. Communauté conjuoalb. Enregis- 
trement. Exécuteur testamentaire. Juge 

DB PAIX. SÉPARATION DES PATRIMOINES. VeNTB 
PUBLIQUE DB MEUBLES ET D'IMMEUBLES. 

LÉSION. ~ Voy. Mineurs. Vbnte. 

LETTRE DE CHANGE. — 1. Acceptation. 

— Titre. — Preuve contraire. — Les lettres 
de change acceptées constituent des titres; 
c'est À l'accepteur, qui soutient ne pas devoir, 
de justifier qu'il ne doit pas. (Comm. Oand, 
5 Juillet 1879.) Il 

— 2. Traite supérieure à la somme due. — 
Protêt. — Frais, — Le tireur d'une lettre de 
change pour une somme supérieure À celle 
due doit supporter les frais de protêt, alors 
même que le tiré n'a pas offert de payer la 
somme réellement due. 

Dans ce cas, le tiré doit les intérêts judi- 
ciaires, depuis le lendemain du protêt, sur la 
somme réellement due. (Comm. Gand, 5 juil- 
let 1879.) 10 

— • Voy. Effets de commbrob. 

LETTRE DB VOITURE. — Voy. CHEMIN 
DE FER. Vente. Voiturier. 

LETTRES MISSIVES. ~ Voy. BAIL. Dl- 
YOROB. 



LIBÉRATION. — Voy. JUOEMBMT PAB 
DÉFAUT. 

LICITATION. — Vente. — Privilège, — 
Inscription. — Tiers acquéreur. — Dispense 
d'inscription. — Mandataire non autorisé» — 
L'acte par lequel un copropriétaire vend sa 
part indivise dans un immeuble à ses copro- 
pi'iétaires est un acte de licitation et non un 
acte de vente x en conséquence, il est privilé- 
gié pour le payement du prix sur l'immeuble 
entier. 

Mais si néanmoins il n*a pris inscription 
que pour la quotiié vendue, le tiers acqué- 
reur nVst tenu hypothécairement que pour 
cette quotité. 

La dispense pour le conservateur des hy- 
pothèques de prendre inscription d'office, 
doit être considérée comme non avenue alors 
qu^elle a été conFOùtie par le mandataire du 
colicitnnt sans que ses pouvoirs l'y autorisas- 
sent. (Verviers, 27 novembre 1879.) 89 

— Voy. Enregistrement. 

LIQUIDATION. — 1. Acceptation sous 
condition résolutoire. — Créanciers favorisés, 

— Résiliation, — Dans les liquidations amia- 
bles, comme dans les liquidations par voie 
de faillite, il est de régie absolue que tous les 
créanciers doivent être placés sur la même 
ligne, et qu'aucun d'entre eux ne doit rece- 
voir d'avantages particuliers. 

Le créancier qui adhère à une liquidation 
amiable, à la condition que tons les autres 
créanciers accepteront le même arrangement 
que lui, peut demander la résiliation de Tar- 
rangement qu'il a souscrit, s'il est établi que 
certains créanciers ont été payés intégrale- 
ment, ou ont reçu un dividende supérieur À 
celui accordé aux autres créanciers. (Comm. 
Liège, 6 janvier 1881.) 196 

— 2. Liquidation amiable, - Créanciers. — 
Qualité des liquidateurs. — En dehors du cas 
de faillite, les créanciers d'un débiteur ne for- 
ment pas une masseayant unç ex istence légale. 

Ceux qui. du commun accord d'un débiteur 
et de ses créanciers, ont été constitués liqui- 
dateurs de l'avoir du débiteur n'ont pas 
qualité pour exercer en leur nom soit en de- 
mandant, soit en déf<^ndant, une action ap- 
partenant aux créanciers. 

Ces liquidateurs ne sont que des manda- 
taires. (Comm. Oand, 14 février 1880.) 55 

— Voy Compétence en général. Conven- 
tion. Preuve testimoniale. Société. 

LIVRAISON. — Voy. Marché. Vbntb. 

LOI DU 12 JUIN 1816. ~ Voy. Vbntb 
PUBLIQUE DE MEUBLES ET D*IMMEUBLBS. 

LOUAGE D*onvitA6E. —1. Domestiques. 

— Fourniture de vêtements, — Affirmation. 

— Le maître qui prétend avoir fourni des 
vêtements à son domestique ne doit pas être 
cru sur son affirmation. (Just. de paix. Liège, 
10 septembre 1880.) 77 

— 2. Durée. — Société, — Congé. — Assem- 
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blée générale. — Conseil éC administration. — 
Reconduction tacite, — Lorsqiruo employé 
d'une société a été Doxumé conformémeot & 
sea statuts, qui disposent que les employés 
sont nommés et révoqués par l'assemblée 
générale des actionnaires, et qu*aucune déli- 
bération ne peut être prise si les deux tiers 
des intérêts sociaux ne sont pas reprébentés, 
il n*appartient pas au con^eil d'administra- 
tion, et À certains actionnaires, ne ret résen- 
tant pH8 les deux tiers des intérêts sociaux, 
de mettre ûo À ses fonctions, et le con^é qui 
lui est pignitié k leur requête est inopérant. 

La tacite reconduction a lieu dans le louage 
de Fervices. 

Si, À l'expiration du temps pour lequel il a 
été fait, il y a continuation des services du 
consentement du maître, il s^opére, en ver ru 
de la tacite reconduction, un nouveau bail 
dont la durée est fixée par celle seulement 
que l'usage lui assigne. (Charleroi, 16 décem- 
bre 1879.) 43 

— 3. Maftre. — Ouvrier. — Salaire. — 
Serment. — Celui qui, exerçant la profession 
de charpentier, a loué ses services pour un 
temps indéterminé, moyennant un salaire 
fixé par jour, et travaille A un ouvrage quel- 
conque pour le compte de son maître, doit 
être rangé dans la catégorie des ouvriers à 
regard desquels ce dernier est cru sur son 
affirmation en cas de contestation sur le 
montant du salaire. (Just. de paix. Charleroi, 
19 août 1881.) 352 

— Voy. COMPÂTENCK COMMERCIALE. ESCRO- 
QUERIE. N^AVIRB. 
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MAITRB. — Voy. CoMP^BNCE commer- 
ciale. Louage d'ouvrage. 

MAITRB DBS PAUVRBS. — Voyez 
Presse. 

MANDAT. — Mandat tacite. — Vente. — 
Cfioix du notaire. — Remise de la quittance. 

— Prix de vente. — Perte. — Responsabilité. 

— Il y a mandat tacite lorsque le vendeur 
d*an immeuble, qui a choisi le notaire, remet 
à celui-ci la quittance sous seing privé des- 
tinée à l'acquéreur, et laisse passer plus 
d'une année sans s'informer de l'usage qui 
en a été fait. 

Si le notaire dissipe le prix de vente, la 
perte est pour le vendeur, quand même Tac- 
quéreur n'a pas, lors du payement, exigé, 
comme il en avait le droit, le certificat de 
radiation d'une hypothèque qui grevait le 
bien vendu pour un montant inférieur au 
prix de vente. (Anvers, 24 juin 1880.) 30 

— Voy. Hypothèque. Licitation. Liqui- 
dation. Prescription. Responsabilité. So- 
ciété. Vente. 

MARCHÉ. — Devis et marchés. — Contrat 
d'entreprise. — Sous-enti'epreneur. — Cahier 
des char ges. — Vn sous-entrepreneur n'est pas 
lié par les clauses du cahier des charges sti- 1 



pulé entre l'entrepreneur principal et celui 
avec lequel ce dernier a contracté, si, dans 
la convention intervenue entre le eous-entre- 
pieneur et l'entrepreneur principal, c« der- 
nier n'a pas formellement imposé au premier 
l'obligation de se soumettre aux clauses et 
cooditious de ce cahier. 

Lorsque les marchaodises sont stipulées 
livrables à la gare d'ardvée, celui qui les a 
fait enlever pai* des voiiuriers agissant pour 
son compte et les a fait transporter À pied 
d'œuvre doit être considéré comme ayant 
com pi été ment agréé les marchandises et n'est 
plus recevable a revenir sur cette agréation. 
(Comm. Bruxelles, 14 juin 1880.) 131 

— Voy. Ajournement. Convention. Vente. 

MARI. — Voy. Communauté conjugale. 
Divorce. Inventaire. Legs. Saisie immobi- 
lière. 

MARIAOB. — Séparation de fait. — En- 
fants. — Garde. — En cas de séparation de 
fait des époux, le tribunal appelé À décider â 
qui, du père ou de la mère, l'enfant sera con- 
fié, doit consulter l'intérêt de l'enfant. (Cour- 
trai, 10 avril 1879.) 16 

— Voy. Divorce. Etat civil. Jugement. 

MARQUBS DB FABRIQUB. — Dénomi- 
nation. — Pays étranger. — Russie. — Ré- 
ciprocité. — Traité. — Dépôt. — Contrefaçon. 
— Aucun traité qui garantisse la propriété 
des marques de fabrique belges en Russie 
n'existant entre ce pays et la Belgique, le 
Belge qui exploite en Russie un établisse- 
ment industriel n'e«t pas fondé À poursuivre 
la contrefaçon ou l'imitation même partielle 
d'une marque de fabrique consistant en une 
dénomination spéciale qu'il applique aux 
produits de son industrie, encore qu'il ait 
effectué le dépôt de cette marque en Bel- 
gique. (Comm. Bruxelles, 20 décembre 1880.) 
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MATIÂRBS FISGALBâ — Voy. JuGB DE 
PAIX. 

MÉDBGIN. — Honoraires, — Preuve tes- 
timoniale. — Prescription. — Serment. — 
Est recevable la preuve testimoniale d'une 
créance supérieure à, 150 francs, ayant pour 
base des honoraires promérités par un méde- 
cin. 

La prescription d'un an, établie par l'arti- 
cle 2272 du code civil, qu'oppose le débitenr, 
ne rend pas cette preuve non recevable. 

Cette prescription repose sur une présomp- 
tion de payement ; elle n'est admissible qu'à 
la condition, pour le débiteur, d'affirmer par 
serment, si le créancier le requiert, le fait 
du payement réel. (Liège, 22 mai 1880.) 318 

— Voy. Compétence civile. Vente. 

MBUBLBS. — Voy. Caution judicatum 
soLvi. Enregistrement. Etat belge. Privi- 
lège. 

MBUSB. — Voy. RESPONSABILITÉ. 
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MINES. ^ Houillères, — Responsabilité. 

— Puits voisin. — Indemnité. — L'exploi- 
tant d*uDe miae de houille qui, par ses tra- 
vaux, cause le tarissement du puits d'une 
usine située dans le voisinage immédiat de 
son exploitation est tenu à une indemnité. 
(Mons, 16 juillet 1880.) 119 

— Voy. DOMMAGES-INTÂRÉTS. ENREGISTRE- 
MENT. 

MINEUR DE SEIZE ANS.— Voy. PEINES. 

MINEURS. — Promesse de vente faite par 
leur auteur. — Coh4ritier. — Réserve légale. 

— Lésion. — Tuteur. — Garantie. — Des 
mineurs sont tenus d'exécuter une promesse 
de vente faite par leur auteur. 

Si cette promesse est faite à un cohéritier, 
il y a lieu de rechercher si elle n'entame pas 
la réserve des mineurs, et, le cas échéant, 
dMndemniser ces derniers. 

Quand le tuteur ne justifle'd'aucunegarantie 
pour assurer la conservation d'un capital 
devant revenir aux mineurs, le tribunal peut 
d'office prescrire des mesures de conserva- 
tion. (Anvers, 5 février 1881.) 314 

— Voyez Bourses d'étude. Compromis. 
Emancipation. Hypothèque légale. Pèohe: 
Prescription. Tutelle-tuteur. Vente pu- 
blique DE MEUBLES ET D'IMMEUBLES. 

MINUTES. - Voy. Notaire. 

MISE EN DEMEURE. — Voy. BOURSES 
d'étudk.^Chemin de fer. Presse. Vente. 

MITOYENNETÉ. — Voy. Servitudes. 

MOTIFS DBS JUGEMENTS. — Voyez 
Jugement. 

MUR. — Voy. Servitudes. 

MUTATION. — Voy. ENREGISTREMENT. 
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NANTISSEMENT. — Voy. ENREGISTRE- 
MENT. 

NAVIRE. — Assistance maritime. — 
Louage d'ouvrage ou dHndustrie. — Rému- 
nération. — Le fait de sauvetage d'un bateau 
ou d'assistance maritime constitue un louage 
d'ouvrage ou d*induBtrie. 

Pour le règlement de Tindemnité due en 
cas d'assistance maritime, il faut prendre 
avant tout pour base l'importance du travail 
effectué, en tenant compte des difficultés et 
des dangers du sauvetage, des pertes et des 
frais occasionnés, de la promptitude de l'as- 
sistance et du péril du bateau en détresse. 

La valeur des objets sauvés n'a qu'une im- 
portance accessoire pour la fixation du taux 
de rindemnité. 

Il y a lieu aussi de tenir compte dans une 
certaine mesure de la faute qui pourrait être 
imputée au navire sauveteur. (Termonde, 
24 Juillet 1880.) 103 

— Voy. Compétence commerciale. 



NEGOTIORUM OESTIO. — Voy. SERVI- 
TUDES. 

NOTAIRE. — Honoraires, — Testament. 
— Acte de suscription. — Acte de dépôt, — 
Garde des minutes. — Conférences. — Vente 
de biens de mineurs. — Les notaires ne peu- 
vent exiger des honoraires pour la garde des 
minutes des actes qu'ils ont passés, ni pour 
la garde des testaments dont le dépôt en leur 
étude est ordonné. Les actes de suscription 
et de dépôt d'un testament ne donnent pas 
droit À des honoraires proportionnels. 

Les notaires ne peuvent réclamer des ho- 
noraires du chef des conférences qu'ils ont 
eues avec les parties au sujet de la confec- 
tion d'un acte. 

Le salaire réclamé par un notaire pour des 
consultations ou autres actes étrangers 6 ses 
fonctions n'est pas soumis à la taxe du pré- 
sident du tribunal. 

Les remises allouées par l'article 172 du 
décret du 16 février 1807, pour les ventes 
renvoyées par justice, ont pour objet de ré- 
munérer les notaires de tous les devoirs et 
diligences relatifs A ces ventes non spéciale- 
ment taxés par d'autres dispositions. 

Néanmoins, pour la rédaction de l'affiche et 
du cahier des charges, il est équitable et ra- 
tionnel d'accorder aux notaires les émo* 
luments que le tarif allouait aux avoués, 
lorsque ceux-ci étaient chargés de ces actes. 

Les notaires ne peuvent exiger des hono- 
raires pour l'apport de leurs actes A l'enre- 
gistrement. (Ordonn. présid. Hasselt, 8 jan- 
vier 1880, 14 et 8 juin 1881.) 289 

— Voy. Mandat. 

NOTIFICATION. - Voy. ENQUÊTE. VoiRiK. 

NOVATION. — Voy. Vente. 

NULLITÉ. — Voy. COMMUNES. COMPÉ- 
TENCE commerciale. Compromis. Divorce. 
Enregistrement. Execution de jugement. 
Hypothèque légale Séparation de biens. 
Simulation. Vente. Voirie. 



OBLIGATION. — Obligation de faire. — 
Défaut d'exécution. — Jugement. — Frais et 
dépens. — Dommages-intéréts. — Celui qui 
se reconnaît obligé de supprimer un ouvrage 
et promet de l'enlever (dans l'espèce un amé- 
nagement et support téléphoniques), mais 
qui néglige d'exécuter sa promesse, et force, 
par ses lenteurs, de prendre jugement contre 
lui, encourt l'obligation d'acquitter, outre 
les dépens, tous autres dommages résultant 
du retard, et, parmi ceux-ci, les frais extra- 
judiciaires. (Anvers, 23 décembre 1880.) 285 

— Voy. Convention. Voirie. 

OBLIGATION DB FAIRE. — Voy. BOUR- 
SES D'ÉTUDE. Obligation. 

OBLIGATIONS HTPOTHÈGAIRSS. — 

Voy. Hypothèque. 
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OFFIGIBR DB L*ÉTAT CIVIL. — Voyez 
État civil. 

OFFRBS RÂELLBS. — Voy. Bail. 

OISEAUX INSBGTIVORB8. — Voyez 
Chassb. 

OMISSION.— Voy. SuccBSSiON (Droit db). 

OPPOSITION. — Voy. Exécution de ju- 
gement. Faillite. Juge de paix. Jugement 
par défaut. 

ORDONNANCE. — Voy. DlVOROB. 

ORDRE. — 1. Forclusion du droit de co7i' 
tredire, — Créanciers produisants, — Pro-- 
duction rectificative, — Ea matière d'ordre, 
la forclusion du droit de contredire édictée 
par l'article 756 da code de procédure civile 
entraîne, vis-à-vis de tous les créanciers pro- 
duisants, la forclusion du droit de faire, rela- 
tivement au même immeuble et au même 
titre de créance, une production complémen- 
taire ou rectiticative qui aurait pour effet de 
modifier le rang hypothécaire assignée cha- 
cun dans la coUocation provisoire. (Namur, 
4 mars 1880.) 174 

— 2. Tentative d'arrangement. — Aliéna- 
tion volontaire. — En cas d'aliénation volon- 
taire d'un immeuble comme en cas d'alié- 
nation forcée, soit qu'il n'y ait que trois 
créanciers inscrits, soit qu'il y en ait plus, la 
distribution du prix entre les créanciers doit 
être précédée de la tentative d'arrangement 
prescrite par l'article 103 de la loi du 15 août 
1854. (Hasselt, 9 mars 1881.) 361 

ORDRE PUBLIC. — Voy. Compétence 
commerciale. Domaine public. Exécution de 
jugement. Séparation de biens. Timbre. 

OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR. — 

Publicité. Soir. — Espionnage. — Il n'y a 
publicité de l'outrage à la pudeur, condition 
indispensable pour sa répression, que pour 
autant qu'il y ait des circonstances exté- 
rieures qui révèlent chez son auteur le mé- 
pris de la pudeur publique. 

Ainsi il n'y a pas publicité suffisante dans 
un fait immoral commis le soir, dans l'obscu- 
rité, dans un champ de blé, loin d'un sentier 
public, fait qui n'a été vu que par l'espion- 
nage des dénonciateurs. (Gorr. Termonde, 
19 juillet 1880.) 100 

OUTRAGES. — Témoin. — Audience. — 
Déposition. — Imputation de fausseté, — Le 
fait de dire, à l'audience, a un témoin : « Gela 
est faux n ne constitue point l'outrage puni 
par l'article 282 du code pénal. 

Le prévenu puise le droit de dénier et de 
contester les faits allégués contre lui dans 
l'article 319 du code d'instruction criminelle. 
(Gorr. Termonde, 21 décembre 1880.) 237 

OUVRIERS. — Voy. GOMPÉTENOB COMMER- 
CIALE. 



PARTAGE. — Jugement. — Rapport. — 
Quotité disponible, — Imputation. — Don<M^ 
tion déguisée, — Le jugement qui ordonne un 
partage peut décider déjà la difficulté que 
toutes les parties estiment devoir surgir de- 
vant les notaires. 

Les héritiers peuvent exiger le rapport de 
ce qui a été donné au conjoint d'un cohéri- 
tier; ils peuvent, en tout cas, exiger que 
cette libéralité soit imputée sur la portion 
disponible léguée au même cohéritier. 

11 y a libéralité déguisée lorsqu'un père, 
subitement enrichi, contracte l'obligation de 
rembourser à l'enfant qui l'avait recueilli le 
prix de son entretien durant le temps que le 
père a été sans ressources. (Anvers, 14 août 
1880.) 74 

— Voy. GOMMUNAUTé CONJUGALE. ENREGIS- 
TREMENT. Preuve testimoniale. Saisie immo- 
bilière. 

PARTIE CIVILE. — Voy. DOUANES. Es- 
croquerie. Faux. 

PASSAGE. — Voy. Action possessoire. 
Expropriation pour cause d'utilité publi- 
que. Question préjudicielle. 

PASSIF. — Voy. Communauté conjugale. 
Société. Succession (Droit de). 

PAYEMENT. -- Voy. Bail. Billet a 
ordre. Compétence commerciale. Jugement 
PAR défaut. Simulation. 

PÉAGES. — - Voy. JUGB DE PAIX. 

PÊCHE. — Ruisseau. — Bois communal. 
Plainte. —Adjudicataire, — Responsabilité, 
— 11 appartient, soit à Tadmiaistration des 
eaux et forêts, soit au ministère public, de 
poursuivre directement, sans qu'il soit be- 
soin d'une plainte de la partie lésée, le fait 
de pécher, sans autorisation de l'administra- 
tion communale, dans un ruisseau non na- 
vigable ni flottable, qui traverse un bois 
appartenant à une commune et soumis au 
régime forestier. 

Nul autre que l'adjudicataire de la pèche 
n'a le droit de pécher dans les eaux des com- 
munes. 

Si les délinquants sont mineurs, leur père 
est responsable de la somme adjugée à titre 
de restitution et des frais occasionnés par 
les poursuites. (Gorr. Dinant, 4 Janvier 1881.) 
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PEINES. — Prévenu âgé de moins de seize 
ans. — Circonstances atténuantes. — L'ex- 
cuse résultant de i'Ége et les circonstances 
atténuantes peuyent être admises cumulât!- 
vemenl en faveur du prévenu. 

En conséquence, l'inculpé Agé de moins de 
seize ans, qui a commis un crime passible 
de ia réclusion, peut être renvoyé devant le 
tribunal de simple police, s'il existe des cir- 
constances atténuantes, indépendamment de 
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l'excase résaltant de TAge. (Namur, 12 no- 
vembre 1878 ) 355 

— Voy. Appel en matière correction- 
nelle. Chasse. Divorce. Etat civa. 

PENSION ALIMENTAIRE. — Voy. EN- 
FANT NATUREL. 

PâREMPTION. — Juge de paix. — Lors- 
que, en matière de Justice de paix, à la suite 
d'un iuterlocutoire, le jugement définitif in- 
tervient après l'expiration du délai de quatre 
mois fixé par lanicle 15 du code de procé- 
dure civile, faute par les parties de déposer 
leurs pièces en temps utile, 1 instance est 
périmée, et le jugement définitif qui serait 
soumis au juge d'appel doit être annulé par 
lui. ^Oand, 3 décembre 1879.) 41 

PERSONNES CIVILES. — Colonie de 
Gheel, — Absence de disposition légale, -- 
Comité permanent, — Responsabilité. — Le 
législateur seul crée des personnes civiles. 
Les lois des 18 juin 1850 et 28 décembre 1873, 
sur le régime des aliénés, n'ont pas attribué 
la personoalité civile a la colonie de Gheel. 

Les arrêtés royaux des i*^ mai 1851 et 
17 septembre 1878, organiques de cette colo- 
nie, n'ont pas entendu davantage lui donner 
la qualité de personne civile. S'ils avaient 
cette portée, les tribunaux devraient les dé- 
clarer illégaux. 

Ni le comité permanent d'inspection de la 
colonie ni les membres individuellement ne 
sont personnellement responsables des suites 
dds décisions piisesdans le cercle de leurs 
attributions. 

La colonie de Oheel est un établissement 
du gouvernement, administré en son nom et 
qui seul la représente vis-à-vis des tiers. 
(Turnhout, 23 juin 1881.) 369 

— Voy. AcnoN en justice, 
PERSONNES INCERTAINES. — Voyez 

Legs. 

PHARMACIEN. — Voy. COMPÉTENCE ci- 
vile. 

PIGEONS. — Voy. Faux. 

PLACARDS. -- Voy. Affiches. Râgle- 

MBNT COMMUNAL 

PLAINTE.— Voy. PÊCHE. 

PLAN. —Voy. Compétence commerciale. 
Constructions. 

POLICE. — Voy. Communes. Cultes. Rè- 
qlkmk.nt communal. 

PONTS. — Voy. Juge de paix. 

POSSESSION. — . Bonne foi — Prairie 
possédée comme dépendance d'un presbytère, 
— Fruits civils. — Le simple po.'*»e8!>eur 
fait les fruits siens quand il possède de 
boonn foi. 

Doit être assimilé au possesseur de bonne 
foi le desservant d'une église paroissiale quit 



à répoque de sa nomination, s*est mis en 
possesâlon d'une prairie et. en a joui A titra 
d'usufruitier, comme dépendance du presby- 
tère, alors surtout que, depuis un temps im- 
mémorial, cet immeuble a toujours été con- 
sidéré comme faisant partie de la cure et 
possédé comme tel par les anciens desser- 
vants. 

Les fruits civils sont réputés s'acquérir 
jour par jour et appartiennent au possesseur 
de bonne foi, a proportion de la durée de sa 
possession. (Just. de paix. Dalhem, 10 mai 
1881.) 315 

— Voy. Action possbssoirb. Jugement 
PAR défaut. 

POURVOI. — Voy. Divorce. 

POUVOIR ADMINISTRATIF. — Voyex 
Calomnie. Compétknce en général. Fabri- 
ques d'église. Voirie. 

POUVOIR JUDICIAIRE. — Voy. Calom- 
nie. Compétknce en général. Fabriques 
d'église. Voirie. 

PRESBYTÈRE. — Voyez Fabriques 
d'église. Possession. 

PRESCRIPTION. — l. Délit. — Action 
civile. — Mandataire. — Pour Tapplication 
du principe que l'action civile se prescrit par 
le même délai que l'action publique, 11 y a 
lieu de disiioguer si l'action naît directement 
d'un fait délictueux, ou si, quoique se ratta- 
chant à un fait de cette nature, elle résalte 
de la violation d'un contrat préexistant. 

Est soumise à la prescription de trente 
ans, et non de trois ans, l'action civile inten- 
tée par le mandant contre son mandataire, 
en payement des sommes que celui-ci a toa- 
chées en vertu de son mandat et ne lui a 
point renseignées. (Corr. Charleroi, 24 mars 
1880.) 222 

— 2. Interruption. — Action en justice. — 
Défaut de préliminaire de conciliation. — 
Une action déclarée non recevable pour dé- 
faut de préliminaire de conciliation n'inter- 
rompt pas la prescription. (Anvers, 28^juillet 
1881.) 350 

— 3. Rente perpétuelle. — Titre prescrit. 
— La prescription d'une rente perpétuelle 
est suspendue pendant la minorité du crédi- 
rentier. 

A l'égard des majeurs, le titre est prescrit 
par trente ans et sans valeur aucune. 

Mais ni le droit a la rente a été reconnu, 
par exemple par le payement des arrérages 
depuis moins de trente ans, ce droit subsiste 
et le jugement qui constate le fait peut tenir 
lieu de titre nouvel. (Verviers, 6 août 1879.) 

83 

— Voy. Action en justice. Action pos- 
sessoirb. Billet a okdrk. Cimetières. En- 
registrement. MÉDECIN. Société. Vente. 

PRESOMPTIONS. — Voy. BilLET ▲ 

ordre. Succession (Droit de). Vérification 
d'écritures. 
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PRESSE. — 1. Calomnie, — Bonne foi. — 
Il ne suffit paB que la bonne foi de l'ôditear 
ait été surprise par des assertions oa rensei- 
gnements erronés, pour qu*il échappe aux 
conséquences d'une action en réparation di- 
rigée contre lui du chef d'un article calom- 
nieux; le premier devoir de tout Journaliste 
honnête étant de repousser, ou tout au moins 
de n'accueillir qn'avjsc une extrême défiance 
des bruits attentatoires à Thouneur des ci- 
toyens.' 

11 y a lieu, dans ce cas, pour le tribunal, 
de déclarer non relevants ni 'pertinents les 
faits cotés par le défendeur, a Teffet d'établir 
sa prétendue bonno foi. 

La forme interrogative d*un article n'exclut 
pas l'intention méchante dans le chef de l'au- 
teur. Cette intention méchante peut résulter 
suffisamment de la contexture de l'article. 

Il y a même, dans cette manière de calom- 
nier, un degré de perfidie plus grand que 
dans une accusation positive. 

La gravité de la calomnie s'apprécie égale- 
ment A raison de la qualité ou des fonctions 
de la personne qui en est Tobjet. 

Le tribunal peut ordonner la traduction 
du jugement en flamand, par un traducteur 
qu'il désigne à cet effet, aux frais de l'impri- 
meur ou éditeur, lorsque le journal conte- 
nant Tarticle incrimine se publie dans cette 
langue. (Bruxelles, 25 mai 1881.) 287 

— 2. Dommages 'intérêts, — Corps consti" 
tué. — Lorsqu'une calomnie ou une injure 
est adressée a un corps constitué, les mem- 
bres de ce corps sont recevables ut singuli à 
en demander réparation, s'ils sont personnel- 
lement atteints. 

Quelque violente et passionnée que puisse 
être la critique des actes d'un corps politique, 
si elle n'atteint pas la vie privée ou l'honora- 
bilité des membres de ce corps, ceux-ci ne 
sont pas fondés à intenter une action en 
dommages-intérêts. (Verviers, 21 janvier 
1880.) 84 

— 3. Editeur. — Indication de V auteur. — 
Prête-nom. — Si, aux termes de l'article 18 
de la Constitution, lorsque l'auteur est connu 
et domicilié en Belgique, l'éditeur, l'impri- 
meur ou le distribuTeur ne peut être pour- 
suivi, c'est sur l'auteur exclusivement, mais 
sur l'auteur véritable, que cet aiticle fait 
peser la responsabilité de l'écrit incriminé. 

L'auteur que le législateur a voulu attein- 
dre n'est pas l'auteur sioiplemeot déclaré, 
mais l'auteur judiciairement reconnu tel. 

Aux termes de l'articJe 18, § 2, de la Con- 
stitution et de l'article 11 du décret du 
20 juillet 1831 combinés, les tribunaux civils, 
avant de statuer sur la mise hors oe cause 
de l'imprimeur ou de l'éditeur, ont le droit 
et le devoir de rechercher si la personne 
présentée comme auteur l'est réellement; ils 
doivent, en attendant, maintenir en cause 
l'imprimeur ou l'éditeur. 

Conformément à la régie Excipiendo fit 
actor, c'est à l'éditeur ou à l'imprimeur de 
prouver la qualité d'auteur dans le chef de 
rintervenant. (Bruxelles, 6 avril 1881.) 23Ô 



— 4. Journal. — Imputations mensongères 
d'opinions non exprimées. — Responsabilité, 
— Les rédacteurs et propriétaires d'un Jour- 
nal sont recevables À demander réparation 
de propos tenus, dans le but de dénigrer ce 
journal, par un tiers qui les a accusés for- 
mellement de prôner des opinions qu'ils 
n'ont pas exprimées, bien que celles-ci ne 
soient pas de nature à autoriser une pour- 
suite répressive si elles avaient été émises. 

Le droit de la critique littéraire ne va pas 
jusqu'au mensonge, et lorsque l'auteur des 
imputations avance une allégation fausse et 
mensongère, il ouvre le droit des rédacteurs 
à des dommages-intérêts. [Verviers, 10 mars 
1880.) 113 

— 5. Journal. — Maître des pauvres. — 
Caractère public. — Celui qui remplit les 
fonctions de maître des pauvres doit être 
considéré comme un dépositaire ou agent de 
l'autorité, ou, tout au moins, comme une 
personne agissant dans un caractère public. 

Le prévenu d'un délit de calomnie pour 
imputations dirigées contre un maître des 
pauvres A raison de faits relatifs a ses fonc- 
tions doit, aux termes de l'article 5 du décret 
du 30 juillet 18:^1, sur la presse, être admis 
à faire, par toutes les voies ordinaires, la 
preuve des faits imputés, sauf la preuve con- 
traire par les mêmes voies. (Gand, 2 janvier 
1880.) 104 

— 6. Refus d'insertion. — Dépôt d'une ré- 
ponse. — Lorsqu'une personne attaquée dans 
un journal se présente dans le magasin de 
l'éditeur, qui tient une boutique de librairie, 
et dépose sur le comptoir, en mains de la 
femme de l'éditeur, la lettre dont il réclame 
l'insertion, en expliquant le but de sa dé- 
marche, l'éditeur est punissable s'il n'insère 
pas la lettre dans le premier numéro de son 
journal. 

Il en serait ainsi s'il avait même prévenu la 
personne citée qu'il fallait procéder à son 
égard par voie d'huissier, ou s'il avait dé- 
fendu A sa femme de ne rien recevoir. 

Le bureau du journal peut être considéré 
comme le domicile de l'imprimeur, lorsque 
le journal contient l'avis que « tout ce qui 
concerne la rédaction doit être adressé à 
L. Willems, à Dolhain «. (Corr. Verviers, 
17 février 1881.) 251 

— 7. Réponse. — Refus dHnsertion. — Dé- 
pôt — Lettre recommandée. — Réponse in- 
jurieuse. — Emprisonnement subsidiaire. — 
Pour mettre l'éJiteur du journal en demenre 
d'iosérer une réponse il ne faut pas une som- 
mation par acte d'huissier, le dépôt de la 
réponse au bureau du journal ou la remise 
au journaliste suffit. 

Le refus par le destinataire, éditeur d'un 
journal, de recevoir une lettre recommandée 
dont l'enveloppe mentionne qu'elle coutient 
une répobse à des articles parus dans ce 
journal, expose cet éliteur aux peines com- 
minées par l'article 13 du décret du 20 juillet 
1831, si le pli recommandé contient réelle- 
ment une réponse satisfaisant à toutes les 
conditions exigées par la loi. 
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Le Joamalistd ne peut pas êzciper du dé- 
faut de légalisation des signatures des au- 
teurs de lu réponse, lorsqu'il a refusé de 
prendre connaissance de celle-ci et que, d'ail- 
leurs, il résulte des circonstances de la 
cause qu'il connaissait ces signatures. 

Les expressions acerbes que renferme une 
réponse provoquée par une attaque irritante 
ne peuvent être invoquées comme justifica- 
tion du refus d'insertion. 

Le refus d'insertion est de sa nature un 
délit unique : l'amende prononcée à raison 
des jours de retard ne peut être remplacée 
que par une seule peine d'emprisonnement, 
inférieure à trois mois. (Corr. Courtrai, 
2 juin 1881.) . 302 

PRÊT. — Prêt hypothécaire. — ifemôoMr- 
sement. — Avis préalable, — Intérêts. — 
Aiournement. — Lorsqu'une convention de 
prêt hypothécaire porte que le débiteur aura 
toujours le droit d'opérer le remboursement, 
à condition d'en prévenir le créancier trois 
mois d'avance, ou de suppléer trois mois d'in- 
térêts, le créancier, qui se laisse ajourner et 
ne répond que plus de trois mois après 
l'ajournement, n'est pas fondé à réclamer en- 
core trois mois en sus des intérêts échus au 
moment du remboursement. (Anvers, 14 août 
1880.) 76 

— Voy. Communes. 

PRÊTE-NOM. — Voy. PrsSSB. 

PREUVE. — Voy. Adultère. Bail. Che- 
mins VICINAUX. Faillite. Lettre de change . 
Presse. Privilège. Responsabilité. Suc- 
cession (Droit de). Tutelle-tuteur. Vices 
rédhibitoires. 

PREUVE TESTIMONIALE. — Partage 
de succession. — Liquidation. — Enfant. — 
Fausse qiMLlité. — Lorsque, dans un acte au- 
thentique de partage et de liquidation, une 
personne est dénommée comme enfant légi- 
time du (if cujus, et reçoit de ce chef la part 
que de droit, s'il est reconnu ensuite que cet 
enfant n'est ni légitime ni légitimé, la preuve 
testimoniale tendant à établir qu'au moment 
du pai*tage les copartageants connaissaient 
la non-qualité de l'enfant est prohibée comme 
contraire au prescrit de l'article 1341 du code 
civil. (Termonde, 25 Juin 1881.) 336 

— Voy. Enquête. Médecin. Saisie ibimo- 
BiLiÈRE. Société. 

PRIVILÈOE.— 1. Bailleur.— Objets loués. 
— Connaissance. — Le privilège du bailleur 
ne s'étend pas aux meubles qu'il a su, d'une 
façon quelconque, lors de leur introduction 
dans les lieux loués, ne pas appartenir au 
locataire, et n'être en sa possession qu'à titre 
de location. 

La preuve de cette connaissance dans le 
chef du bailleur n'est pas assujettie À un écrit, 
et le propriétaire des objets peut la faire par 
toutes voies de droit, quelle que soit la valeur 
du litige. (Gharleroi, 15 janvier 1881.) 333 



— 2. Bailleur. — Droit de suite. — Tiers. 

— Saisie-rejoendication. — Compétence civile. 
~ Demande en garantie. — Le droit de suite 
du locateur sur les objets déplacés des lieux 
loués sans son consentement ne peut s'exer- 
cer & l'égard des tiers qui ont acquis ces ob- 
jets dans une foire ou marché, dans une vente 
publique, ou d'un marchand vendant des 
choses pareilles, que contre remboursement 
du prix qu'elles ont coûté. 

Le tiers entre les mains duquel là saisie- 
revendication ^ été faite par le bailleur et qui 
a été constitué gardien de la saisie, est fondé 
à réclamer le remboursement des frais d'en- 
tretien. 

Le tribunal civil, compétent pour Juger 
l'action principale, n'est pas compétent pour 
statuer sur l'appel en garantie, si cette de- 
mande en garantie est dirigée contre un com- 
merçant et a pour objet une obligation rela- 
tive A son commerce* (Courtrai, 11 juin 1881.) 

348 

— Voy. Faillite. Licitation. 

PRIX DE VENTE. — Voy. JUGEMENT PAR 

DÉFAUT. Mandat. Succession (Droit de). 
Vente. 

PROCÈS-VERBAL DE CARENCE. — 

Voy. Jugement étranger. 

PRODIGUE. — Voy. Conseil judiciaire. 

PROBfESSE D*ARRAN6EMENT. — Ré- 
clamation. — La promesse de faire un arran- 
gement n'implique pas l'admission d'une ré- 
clamation. (Comm. Gand, 5 juillet 1879.) 10 

PROMESSE DE MARIAGE. — Rupture. 

— Préjudice causé. — Dommages-intérêts. — 
Une promesse de mariage, rompue au der- 
nier moment et sans indication de motifiSy 
peut servir de fondement à une action en ré- 
paration du préjudice matériel et moral causé. 
(Anvers, 27 mai 1880.) 8 

PROMESSE DE PAYER. — Livraison de 
marchandises. — Solde de compte. — Oppoti^ 
tion verbale. — Compétence. — L'engage- 
ment pris envers une personne de lui payer 
le solde que l'on doit & une autre n'est paa 
une obligation commerciale. (Comm. Gand, 
17 avril 1880.) 71 

PROMESSE DE VENDRE. — Voy. MI- 
NEURS. 

PROPRES. ~ Voy. Saisie immobiliers. 
PROPRIÉTÉ. — Voy. Cimetières. Etat 

BELGE. 

PROSTITUTION. — Voy. COMPÉTENCE EN 
GÉNÉRAL. 

PROTÊT. — Voy. Lettre de change. 
PROVINCES. ^Voy. Fabriques d'éqlisb. 

PRUD HOMMES (CONSEILS DE). — 

Voy. Juge de paix. 
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PUBIjIGItA. — Voy. Etat civil. Juge- 

IIHNT. OUTRAGB PUBLIC A LA PUDEUR. 

PUISSANCE PATERNELLE. ---Pouvoir 
des tribunaux, — Dommages et intérêts par 
jour de retard, — Exécution provisoire. — 
Intérêt de Venfant. — Les tribanauz ne doi- 
yent user qu'avec une grande prudence, et 
seulement sous la pression d'une impérieuse 
nécessité, du droit de restreindre l*exercice 
de la puissance paternelle, notamment en ce 
qui coQcerne la garde des enfants. 

Les tribunaux n'ont pas le droit de pronon- 
cer, pour assurer Inexécution de leurs sen- 
tences, des condamnations pécuniaires à titre 
de pure contrainte. Les dommages et intérêts 
réclamés pour le cas où le condamné resterait 
en retard de se conformer aux prescriptions 
du jugement, ne peuvent donc être alloués 
que si le demandeur justifie d'un préjudice 
appréciable. 

Le jugement qui ordonne que l'enfantgardé 
par sa grand'mere sera remis à son père ne 
doit pas nécessairement être déclaré exécu- 
toire nonobstant appel, surtout si la grand'- 
mere soutient, en alléguant des faits précis, 
que l'intérêt de l'enfant exige impérieuse- 
ment que la garde ne soit pas confiée au père. 
(Gourtrai, 7 mai 188L) 292 

PUROB. — Voy. Expropriation pour 

CAUSE d'utilité PUBLIQUE. 



QUALIFICATION. •— Voy. ESCROQUERIE. 

QUASI DÂLIT. — Fonctionnaires publics, 
— Faute. — Dommages intérêts. — Délit de 
chasse. — Procès-verbal. — L'article 1382 du 
code civil s'applique aux fonctionnaires pu- 
blics comme aux simples particuliers. Ainsi, 
lorsqu'un garde a verbalisé contre un inconnu 
qu'il a surpris en flagrant délit de chasse, et 
que. sans s'être assuré de Tidentité du délin- 
quint, il l'i, dans son procés-verbal, désigné 
par un nom, en affirmant à tort qu'il le recon- 
naissait, il est passible de dommages- intérêts 
envers celui dont le contrevenant s'est attri- 
bué faussement 'e nom. (Dinant, 9 avril 1881.) 

337 

-- Voy. GOMPÉTlfiNCB CIVILE. COMPâTBiNCB 
COMMERCIALE. 

^QUESTION PRÈJUDIGIELLE.—^rtJ de 

clôture, — Droit de passage. — Les juges de- 
vant lesquels les prévenus inculpés de des- 
truction de clôture soulèvent une exception 
prejud cielle, fonJée sur l'existence à leur 
protlt d'un droit de passage, ont le droit et 
le devoir d'examiner si cette exception se 
présente avec assez d'apparence de fondement 
pour leur permettre de surseoir au jugement 
dd l'action publique; ils doivent refuser le 
renvoi À flnsciviks s'ils sont convaincus que 
la surséance n'aura pour résultat que d'en- 
traver la marche de la procédure pénale sans 
profiter à la défense. (Gorr. Dinanf, 14 juillet 
1880.) 162 

PÀSIC, 1881 — 3* PARTIE 



QUITTANCE. ^ Voy. Mandat. Simula- 
tion. 

QUOTITÉ DISPONIBLE. — Voy. PAR- 
TAGE. 



RAPPORT. — Voy. PARTAGE. 

réassignation.— voy. jugement par 
dAfaut. 

RECEVEUR COMMUNAL. — Voy. COM- 
MUNES. Faux. 

RECLUSION. — Voy. Peines. 

RÉCOMPENSE.— Voy. COMMUNAUTÉ CON- 
JUGALE. 

RECONVBNTION. — Voy. Caution judi- 
catum solvl exâcution de jugement. 
Vente. 

RÉFÉRÉ. — 1. Compétence, — Juge de 
paix. — Expulsion de locataire, — L*art. 11, 
n» 1, de la loi du 26 mars 1876 ne déroge pas 
À Tarticle 3, n» 1. En conséquence lorsque, 
en vertu de ce dernier article, le litige est de 
la compétence du juge de paix, le président 
jugeant en référé en vertu deTarticle 11, n* 1, 
doit se déclarer incompétent. 

Le président du tribunal n'est pas compé- 
tent pour statuer en référé sur des matières 
qui sont de la compétence déjuges spéciaux. 
(Ord. référé. Nivelles, 11 décembre 1879.) 34 

— 2. Compétence civile, — Tribunal de 
première instance, — Commissaires spéciaux, 
— Autorisation préalable, — Le tribunal de 
première instance est compétent pour statuer, 
par voie de référé, sur une cause qui lui a été 
renvoyée en cet état par le président. 

Les établissements publics qui estent en 
référé n*ont pas besoin d'autorisation préala- 
ble. (Fumes, 5 février 1881.) 188 

— Voy. Chemin de pbr. Compétenob en 
GÉNÉRAL. Faillite. 

RÉGLBBSENT COMMUNAL. — l. A/fl- 
ches. — Placards, — Voie publique, — Auto- 
risation préalable du bourgmestre. — Incon- 
stitutionnalité, — Le règlement communal 
qui soumet à Tautorisation préalable du 
bourgmestre de la commune l'apposition 
d'afflclies ou de placards le long de la voie 
publique, est inconstitutionnel. 

Soumettre à une autorisation préalable 
Tapposition d'une affiche, sous la sanction 
d'une peine, c'est réprimer, non l'abus, mais 
l'csage même. C'est là une mesure préventive, 
et la Constitution n'autorise que les mesures 
répressives. (Termonde, 16 décembre 1879.) 

41 

— 2. Légalité. — Salubrité publique. - 
Cimetières.— Etablissement d* écoles. — L'ar- 
rêté royal du 19 avril 1828 ne visant que les 
constructions à élever dans le voisinsge des 
nouveaux cimetières situés en dehors des: 
communes nes'applique pas à une école tenue 

17 
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dans un bâtiment ancien, et sis À moins de 
35 à 40 aunes d'an cimetlôre établi dans la 
partie agglomérée d'une commune. 

Un règlement communal ne peut rendre 
obligatoires par simple relation les disposi- 
tions d'un arrêté ministériel ; par suite, le 
règlement communal de Qlons n'a pu rendre 
obligatoire le règlement du 27 novembre 1874, 
alors qu'il s'est borné à le viser sans en rap- 
porter in extenso la teneur. 

L'instruction ministérielle du 27 novembre 
1874 ne concerne en aucune manière les écoles 
privées. (Corr. Liège, 14 mai 1880 ) 81 

— 3. Routes. — Grande voirie, — Rues.— 
Accotements. — Parcours. — Les règlements 
de police communale peuvent porter défense 
de parcourir avec chevaux, voitures, etc. les 
accotements des rues faisant partie de la 
grande voirie. (Corr. Liège, 8 juUlet 1880.) 

Do 
— Voy. GOHPÉTENOS RN GÉNÉRAL. VOIRIB. 

R&INTÉORANDB. — Voy. ACTION POS- 
SBSSOIRB. 

REMBOURSEMENT. — Voy. ACTION EN 

JUSTICE. Communes. Hospices, fret. Vente. 

REMPLOI (FRAIS DE). — Voy. EXPRO- 
PRIATION POUR cause d'utilité publique. 

RENONCIATION. — Voy. Bail. Commu- 
nauté CONJUGALE. Simulation. Succession 
(Droit de). 

RENTE ANCIENNE. — Voy. TRANSAC- 
TION. 

RENTE PERPÉTUELLE. — Voy. PRES- 

CRUPTiON. Vente. 

RENTE VIAGÈRE. — • Voy. SÉPARATION 
DES PATRIMOINES. 

rAponse. ^ Voy. Presse. 

REPRISE D'INSTANCE. — Tribunaux 
de commerce. — Décès de l'une des parties. — 
Easploit. — Signification. — Devant les tri- 
banaux de commerce Tinstance interrompue 
ne peut januiis être reprise que par exploit 
signifié & personne ou À domicile. (Comm. 
Qand, 12 juUlet 1879.) 15 

REPRISES. — Voy. Faillite. 

RESCISION. Voy. Transaction. Vente. 

RÉSERVE. — Voy. Mineurs. 

RÉSIDENCE. — Voy. Compétence en gé- 
néral. 

RÉSILIATION. — Voy. ACQUIBSCEBfBNT. 

Bail. Conciliation. Liquidation. 

RÉSOLUTION. — Voy. Bail. Conclu- 
sions. 

RESPONSABILITÉ. — 1 . Agent de change. 
'■'Mandat de tendre. — Action de banque. — 
Transfert, — Versements. — Mandat corn- 



mercial. — Lorsqn^un agent de change ac- 
cepte le mandat de vendre à la Bourse une 
action de banque non libérée, il doit veiller A 
faire opérer le transfert. 

Lorsque l'agent de change a vendu Taction 
en Bourse, mais n'a pas opéré régulièrement 
le transfert, il est responsable vis-à-vis du 
vendeur, si celui-ci est contraint d'opérer des 
versements sur l'action. 

Le mandat de vendre en Bourse une action 
de banque est un mandat commercial. (Comm. 
Alost, 19 janvier 1881.) 176 

— 2. Etat belge. — Travaux de canalisa • 
tien. — Meuse. — Dommage direct. — En 
faisant exécuter les ouvrages prescrits par la 
législature pour améliorer le régime de la 
Meuse, l'Etat ne fait qu'user de son droit et 
remplir un devoir gouvernemental : il ne peut 
donc être responsable du préjudice causé 
aux riverains par des ûltrations des eaux, qui 
sont la conséquence de ces travaux. (Dinant, 
10 juillet 1880.) 165 

— 3. Poudrerie royale de Wetteren. — 
Eocplosion. — Preuve de la faute ou imprw 
dence. — Celui qui exploite un établissement 
industriel qui fonctionne dans toutes les con- 
ditions réglementaires (dans l'espèce une 
poudrerie) ne saurait être rendu responsable 
des accidents que pour autant que le récla- 
mant prouve une faute ou une imprudence, 
soit dans le chef de l'exploitant même, soit 
dans le chef des personnes dont celui-ci doit 
répondre. (Termonde, 19 mai 1881.) 284 

— 4. Travaux, — Etat. — Entrepreneur, 
— Tiers lésé. — Ckihier des charges. — Lors- 
que l'entrepreneur d*un travail exécuté pour 
compte de l'Etat belge a été condamné A des 
dommages-intérêts A raison d*un préjudice 
occasionné A des tiers par Texécution de ce 
travail, pour apprécier si l'Etat est tenu à 
garantir l'entrepreneur contre cette con- 
damnation, il faut consulter les conditions 
du contrat d'entreprise qui forme la loi dea 
parties. 

Une pareille question concerne exclusive- 
ment les rapports de l'Etat et de Tentrepre- 
neur, et nullement la responsabilité de TEtat 
vis-A-vis des tiers. (Qand, 27 novembre 1878.) 

35 

— Voy. Action possbssoirb. Chose jugés. 
Dommages- INTÉRÂTS. Fabriques d'égusb. 
Mandat. Mines. Pêche. Personnes civiles. 
Presse. Quasi-délit. Société. Tutelle-tu- 
teur. Vente. Voirie. Voiturier. 

RESTITUTION — Voy. BaIL. BOURSES 

D*ÉTUDES. Enregistrement, Faux. Hospices. 
Société. 

rAtragtation —Voy. Serment. 

rAtroactivitA.— Voy. Billet AORDRB. 
Saisis immobilière. 

rétrocession. ^ Voy. Vente. 

REVENDICATION. — Voy. CAUTION JUDI- 
CATUM BOLVl. COMPÉTENCE COMMERCIALE. 
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RAVBRSION. — Voy. ENBEâUTRBMBNT. 

RÉVOCATION. — Voy. Lbgs. 

RIVIÈHBS. — Voy. Compétence crimi- 
nelle. 

ROUTES —Voy. Compétence en général. 
Règlement commercial. Voirie. 

RUBS. — Voy. Règlement communal. 
Voirie. 

RUISSEAU. ~ Voy. PÊCHE. 



S 



SAISIE- ARRÊT. — Compensation, — Ho- 
noraires d'avocat. — Tiers saisi. — Le tiers 
saisi peut opposer la compensation de ce 
qae le débiteur saisi lui devait avant la saisie. 

Puisque, dans l'espèce, le débiteur saisi ne 
conteste pas les honoraires promérités par 
le tiers saisi avant la saisie-arrét, la créance 
était certaine, liquide et exigible, celle-ci a 
opéré de plein droit A concurrence de son 
chiffre, conformément aux articles 1287 du 
code civil et suivants, une compensation 
avec ce qui revenait aux débiteurs saisis. 
(Termonde, 22 juillet 1880.) 105 

— Voy. Assurances. 

SAISIE CONSERVATOIRE. — Domicile 
du saisi, — Electi(fn de domicile, — Exploit 
d'ajournement, — Celui qui pratique une 
saisie conservatoire, s*il n'est point domicilié 
dans le lieu où demeure le saisi, est tenu dV 
élire domicile. 

Il peut, À ce domicile élu, être ajourné par 
tous ceux qui prétendent avoir droit de criti- 
quer la saisie. (Anvers, 17 juin 1880.) 13 

— Voy. Caution judicatum solvi. 

SAISIE-BXACUTION. — Validité. — Titre 
littéral et complet. •— Signification. — Pour 
être valable une saisie-exécution doit être 
précédée de la signification d'une copie litté- 
rale et complète du titre. (Nivelles, 14 mai 
1878.) ' 48 

SAISIE-OAOERIE. — 1. Déelaratimi de 
validité, — Jugement, — Demande en dis- 
traction. — Lorsqu'une saisie -gagerie a été 
déclarée valable, la demande en distraction 
de certains objets, formée par le saisi, doit 
ôtre repoussée par l'autorité de la chose 
jugée. (Just. de paix. Liège, 26 mars 1881.) 

251 

— 2. Ordonnance du juge de paix. -^ Ab- 
sence de commandement préalable. — Huis- 
sier compétent. — ' La saiaie-gagerie, prati- 
quée sans commandement préalable, en vertu 
d'une ordonnance du juge de paix, doit être, 
0OUS peine de nullité, faite par l'huissier 
audiencier de la justice de paix. fJust. de 
paix. Liège, 13 août 1880.) 70 

SAISIE IMMOBILiIÂRB. — Propres de la 
femme.— 'Dettes de la communauté.^Trans- 



cription. — Acte de donation antérieur, — . 
Un créancier ne peut saisir la jouissance des 
propres de la femme pour les dettes de 1a 
communauté ou du mari. 

La loi du 16 décembre 1851 n'a pas d*effet 
rétroactif : elle est en conséquence sans ap- 
plication aux actes translatifs de propriété 
antérieurs ; ceux-ci peuvent être opposés aux 
tiers alors même qu*ils n*ont pas été trans- 
crits. 

Constituent des propres de la femme les 
biens immeubles compris parmi ceux dont 
son père a fait Tabandon A ses enfants. 

Si ces biens ont fait Tobjet d'un partage 
sous l'empire de la loi de 1851 et que l'acte 
n'en ait pas été transcrit, il ne peut ôtre op- 
posé aux tiers ; il en résulte que vis-à-vis 
d'eux les biens sont censés indivis et que, 
dès lors, le créancier d'un copartageant ne 
peut les saisir avant d'en avoir provoqué le 
partage ou la licitation, conformément A 
l'article 2 de la loi du 15 août 1854. 

S'il y a doute sur l'identité ou l'origine des 
parcelles saisies, ces points peuvent être vé- 
rifiés le premier par experts, le second par 
témoins. (Arlon, 19 décembre 1878.) 182 

— Voy. Vente. 

SAISIE-REVENDICATION. — Voy. Pw- 

VILÊGK. 

SAISINE. — Voy. Enregistrement. Exé- 
cuteur TESTAMENTAIRE. 

SAIiUBRITÂ PUBUgUB. — Voy. Rè- 
OLBMBNT COMMUNAL. 

SAMBRE* — Voy. COMPÉTBNOB 0RIMI« 
NELLE. 

SAUVETAGE. — Voy. Navirb. 

SGEIâLÉS. — Apposition, — Créancier 
d'un héritier, — Le créancier d'un héritier 
peut, en vertu de l'article 1166 du code civil, 
faire apposer les scellés en la mortuaire 
(Just. de paix. Liège, 18 avril 1881.) 239 

SEGRÂTAIRE COMMUNAL. — Voyea 

Communes. 

SÉPARATION DE BIENS. — SéparaHon 
judiciaire. — Défaut d'exécution. — Nullité 
— Femme. — La nullité dont l'article 1444 
du code civil frappe la séparation Judiciaire 
de biens qui n'a pas été exécutée par le paye- 
ment réel des droits et reprises de la femme 
ou par des poursuites commencées dans la 
quinxaine de sa date n'est point d'ordre pu- 
blic, et n'est établie que dans l'intérêt des 
tiers et des créanciers. Ce jugement n'étant 
frappé de nullité que s'ils le demandent il 
doit continuer À subsister jusqu'à pareille 
demande de leur part, avec les effets qu'il 
peut produire, et la femme n'est pas receva- 
' ble A en postuler un nouveau. (Charleroi 
19 mars 1881.) ^ m 

— Voy. Jugement par défaut. 

SÉPARATION DE CORPS. — Voy. DI- 
VORCE, Jugement par défaut. 
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SÉPARATION DBS PATRIMOINES. -- 

Légataires. — Rente viagère. — Héritier. — 
Les légataires peuvent demander la sépara- 
tion des patrimoines comme les créanciers; 
ce droit appartient au légataire d'une rente 
viagère tant qu'il n*est pas désintéressé. 

Il n'est pas requis que le légataire établisse 
que rtiéritier est en état de déconfiture ou 
d'insolvabilité notoire. 

La demande ne doit pas être dirigée contre 
les créanciers de l'héritier; elle peut l'être 
contre l'héritier lui-môme, surtout quand 
c'est lui qui agit comme demandeur contre 
les légataires en poursuivant la radiation de 
l'inscription prise par ces derniers en vertu 
de l'article 39 de la loi hypothécaire pour 
conserver leurs droits. (Bruxelles, U décem- 
bre 1880.) 316 

SBRMENT. — Serment décisoire.— Déla- 
tion, — Acceptation. — Jugement. — Modi- 
fications^ — Rétractation» — Délation nou- 
velle. — Recevabilité. — Le code civil n'ayant 
pas reproduit l'ancienne doctrine d'après 
laquelle la partie qui avait retiré une délation 
de serment ne pouvait plus le déférer de 
nouveau, rien ne parait s'opposer à une nou- 
velle délation de serment lorsque la rétracta- 
tion du premier n'a eu lieu que pour écarter 
toute équivoque sur le sens et la portée des 
termes dans lesquels il est conçu. 

Pour engendrer un lien de droit et donner 
naissance au contrat judiciaire dont la déla- 
tion du serment décisoire contient l'offre ou 
la proposition, l'acceptation doit être telle 
que l'offre est formulée; une acceptation 
avec des conditions et réserves sur le sens et 
la portée des termes dans lesquels elle est 
conçue est insuffisante, alors môme qu'un 
jugement statuant sur les difficultés pen- 
dantes entre les parties sur la relevance du 
serment déféré a donné acte de cette accep- 
tation. 

. Lorsqu'un jugement déféré n'a été accepté 
que sous certaines conditions et réserves, et 
qu'il a été donné acte de cette acceptation 
par un jugement qui a modifié les termes de 
ce serment, en ordonnant à la partie à la- 
quelle la délation a été faite de le prêter tel 
que ce jugement Ta formulé, avec autorisa- 
tion toutefois pour l'autre partie de rétracter 
le serment par elle déféré, si mieux elle 
n'aime consentir à la délation du serment 
décrété par ce jugement, la partie qui a dé- 
féré le serment est recevable à le rétracter 
et à en déférer un nouveau, si la partie ad- 
verse n'a point accepté ou déclaré être .prête 
à prêter le serment tel qu'il est formulé par 
ce jugement. (Charleroi, 9 juid 1880.) 170 

— Voy. ACQUIESOKMBNT. InVBNTAIRB. 

Louage d'ouvrage. Médecin. 

SERVITUDES. — Mur séparatif. — Mi- 
toyenneté. — Acquisition, — Negotiorum 
gestio. — L'article 663 du code civil ne con- 
fère pas au propriétaire d'un mur séparatif 
le droit de contraindre le voisin à en acqué- 
rir la mitoyenneté. 

Lorsqu'une personne a construit un bâti- 



ment sur la ligne séparativa de son héritage 
et de celui du voisin, elle ne peut pas être 
considérée comme s'étant constituée le nego- 
tiorum gesior de celui ci pour l'établisse- 
ment d'un mur séparatif mitoyen : l'intérêt 
du voisin est trop minime relativement à 
l'utilité que le bâtiment présente pour le 
constructeur. 

Il en est ainsi lors même quece dernier a 
sommé le voisin de contribuer à la construc- 
tion d'un mur séparatif, s'il s'est abstenu en- 
suite, malgré le refus ou l'inertie du voisin, 
de poursuivre contre ce dernier l'exercice de 
son droit : en passant outre purdment et 
simplement â la construction, il doit être 
considéré comme ayant voulu se réserver la 
propriété exclusive du mur. (Just. de paix. 
Liège, 2 juillet 1880.) 50 

— Voy. Action possessoire. Domaine pu- 
BLio. Expropriation pour cause d'utilité 
PUBLIQUE. Voirie, 

SIGNIFICATION. — Voy. COMMUNES. DI- 
VORCE. Enquête. Reprise d'instance. Saisie- 
exécution. Voirie. 

SIMULATION. — Bail. —Loyer,— Paye- 
ment anticipé. — Renonciation, — L'acte 
entaché de simulation absolue ne peut pro- 
duire aucun effet, ni donner aucun droit à la 
personne au profit de laquelle il est consenti. 
Ainsi, lorsqu'il est constaté qu'un bail conte- 
nant quittance anticipatiye des fermages est 
simulé, le preneur n'est pas recevable à de- 
mander que ce bail sorte ses effets pour le 
temps restant â courir, en renonçant au bé- 
néfice de la clause ci-dessus, et en ofi'rant 
d'acquitter régulièrement les fermages à 
échoir ultérieurement. (Charleroi, 9 février 
1880.) 52 

— Voy. Conclusions. 

SOGIËtA. — 1. Société anonyme. — Ac- 
tionnaires. — Action individuelle Admi- 
nistrateurs. , — Rachat d*actions. — Apport, 
Délit. — Prescription. — Commissaires. — 
Adoption du bilan. — Décharge. — Les ac- 
tioanaires d'une société anonyme ont une 
action individuelle en responsabilité contre 
les administrateurs et les commissaires, A 
raison non seulement des infractions â la loi 
ou aux statuts sociaux, mais aussi des actes 
en dehors des statuts. 

Doivent être considérés comme tels les 
actes qui sortent de la sphère de ceux que les 
statuts sociaux, ou leur qualité de manda- 
taires de la société, habilitent les administra- 
teurs â poser, et par lesquels, agissant ea 
dehors de leurs attributions, ils excédent 
leurs pouvoirs. 

La disposition de l'article 134 de la loi da 
18 mai 1873, qui punit le rachat d'actions ou 
parts sociales, si ce n'est au mojien d'un pré- 
lèvement net sur les bénéfices réels, etc., est 
générale et absolue, sans égard qi à la forme 
sous laquelle il a lieu, ni à l'utilité qu'il peut 
présenter, et ne légitime le rachat qu'excep> 
tionnellement, et seulement lorsqu'il eet ef- 
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/ectaé par le moyen qu'il indiqae d^une ma- 
niôre limitatiTe. 

Se randent coupables du délit préya par 
cet article les administrateurs d'une société 
anonyme qui, au lieu d'exiger des fondateurs 
le montant réel des valeurs et marchandises 
qu'ils ont promis d'apporter par la conven- 
tion sociale, leur cèdent les créances par 
eux apportées, moyennant remise, par ces 
derniers, d*actions de la société qui leur ont 
été attribuées du chef de leur apport, ou re- 
çoivent et reprennent des actions des fonde- 
teurs, pour tenir lieu de la différence en 
moins existant entre la valeur réelle des 
marchandises qu'ils ont apportées et la va- 
leur qu'elles devaient avoir et que les fonda- 
teurs leur avaient attribuée. 

L'article 127 de la loi précitée n'a point 
dérogé aux régies générales établies par le 
code d instruction criminelle et la loi du 
17 avril 1878, en ce qui concerne le point de 
départ et le délai de la prescription. 

Lorsque le fait qui engage la responsabilité 
des administrateurs constitue une infraction, 
les règles du droit commun sur la prescrip- 
tion sont applicables; le délit de l'article 134 
se prescrit par trois ans et non par le terme 
de cinq ans établi par l'article 127. 

La prescription peut être invoquée par les 
commissaires. 

La décharge résultant de Tadoption du 
bilan par l'assemblée générale des action- 
naires, lorsqu'il n'y a pas de réserve con- 
traire et que le bilan ne contient point 
d'omission ou indication fausse, est absolue, 
s'applique à tous les actes indistinctement 
qui peuvent engager la responsabilité des 
administrateurs et des commissaires, et est 
opposable à tous les actionnaires indistincte- 
ment, qu'ils aient été présents ou absents à 
l'assemblée dans laquelle a eu lieu l'adoption, 
sauf qu'en ce qui concerne les actionnaires 
qui ont été absents, elle ne peut leur être 
opposée, et leur action individuelle leur est 
réservée du chef des actes en dehors des sta- 
tuts, si ces actes n'ont pas été spécialement 
indiqués dans la convocation. (Charleroi, 
15 Juin 1881.) 260 

— 2. Société anonyme. — Administrateurs. 

— Tantièmes, — Payements, — Le tantième 
alloué aux administrateurs d'une société ano- 
nyme n'est pas acquis uniquement à ceux des 
administrateurs en fonctions au moment de 
la clôture de l'exeroice, mais à tous ceux qui 
ont rempli les fonctions d'administrateurs, 
et qui ont droit à la rémunération de leurs 
services pour le temps pendant lequel ils ont 
été en fonctions. 

Ce tantième est fixé à forfait sur le béné- 
fice de Tannée sans qu'il y ait lieu de distin- 
guer spécialemetit l'époque a laquelle le bé- 
néfice a été réalisé. (Comm. Bruxelles, 
8 novembre 1880.) 364 

— 3. Société anonyme. — Banque de Bel- 
gique. — Commissaires. — Faute, — Respon- 
sabilité. — Administrateurs. — Transaction. 

— Le mandat confié aux commissaires d'une 
société anonyme constitue un contrat com- 



plètement distinct du mandat confié aux ad- 
ministrateurs. Il n'y a pas de solidarité entre 
les administrateurs et les commissaires. 

Si une société anonyme (la Banque de Bel- 
gique) a éprouvé un préjudice par la faute 
respective de ses administrateurs et de ses 
commissaires, ceux ci ne sont pas libérés par 
la transaction qui est intervenue entre la so- 
ciété et les administrateurs. 

Les commissaires ont pour mission : l» de 
veiller, auprès de l'administration, aux inté- 
rêts des actionnaires; 2« de vérifier les 
comptes ; 3<* de s'assurer de la solvabilité des 
débiteurs, 6t4o d'approuver les bilans. 

Ils sont responsables des fautes et des né- 
gligences qu'ils ont commises dans l'exercice 
de leur mandat. (Comm. Bruxelles, 20 juin 
1881.) 177 

— 4. Transformation en société anonyme. 
— Faculté de retraire. — Gestion des affaires 
sociales. — La substitution d'une société ano- 
nyme à une société civile est viciée dans son 
essence lorsqu'elle a été opérée sans le con- 
cours de tous les intéressés. 

S'il est licite a un certain nombre d'action- 
naires d'une société civile de fonder une 
autre société, ce n'est qu'a la condition que 
la seconde société n*ait pas le môme but et le 
même avoir social que la première. 

Les délibérations de la majorité des ac- 
tionnaires d'une société ne sont pas aptes à 
changer les clauses constitutives qui forment 
la base de l'association, à moins qu'il n'en 
soit autrement stipulé dans l'acte même de 
constitution. 

La faculté de retraire accordée aux action- 
naires ou a la société elle-même en cas de 
vente d'actions, doit être considérée comme 
une clause constitutive de la société. 

L'organisation sociale par les statuts fait 
également partie des conditions constitutives 
de la société. (Liège, 12 Janvier 1881.) 231 

— 5. Société charbonnière. — Associés. — 
Obligations. — Responsabilité. — Tiers. — 
Statuts. — Publication. — Prescription. — 
Jour à quo. — Liquidation. — Dans les so- 
ciétés charbonnières, les rapports des asso- 
ciés avec les tiers sont régis par le code civil. 
Il ne suffit donc pas que les associés stipulent, 
dans le contrat de société, qu'ils n'entendent 
obliger que la société et les mises des asso- 
ciés, pour que cette stipulation puisse être 
opposée aux tiers ; il faut, en outre, que les 
statuts soient publiés ou qu'ils soient com- 
muniqués aux tiers pour devenir une des 
conditions de la convention. A défaut de ce 
faire, les associés sont tenus sur leurs biens 
personnels pour leur part et portion de toute 
dette contractée régulièrement par la so- 
ciété. 

Les tiers n'agissent point, dès lors, comme 
subrogés aux droits de la société (art. 1166 
du code civil), mais en vertu d'une action 
directe; ils peuvent donc prouver par témoins 
la qualité d'associé, puisqu'ils sont dans 
l'impossibilité de se procurer une preuve 
écrite. 

La prescription de l'article 127 de la loi 



m 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



snr les sociétés ne s*appliqae qa*aux actions 
nées d^opérations rentrant dans le but déter- 
miné par les statuts de la société dissoute. 
Cette prescription ne peut non plus s'étendre 
A des droits qui n'ont pris naissance qu'après 
la dissolution de la société. 

La mise en liquidation d'une société civile 
ne peut être le point de départ de la pres- 
cription de Tarticle 127, puisque la publica- 
tion de Facte de dissolution n'a point lieu, 
dans ce cas. 

Dans une société charbonnière par actions, 
c'est le fait de la propriété de l'action qui 
donne la qualité d'actionnaire, et, par consé- 
quent, d'associé. (Bruxelles, 7 février 1881.) 

321 

— 6. Société commerciale. — Fabrication 
de sucre de betteraves. — Entreprise de mor 
nufacture, — Est commerciale la société 
créée entre plusieurs cultivateurs pour la 
fabrication du sucre de betteraves au moyen 
des produits de leurs fonds, alors que les 
clauses du contrat, notamment l'importance 
du capital social, la faculté d'acheter des bet- 
teraves à d'autres propriétaires, démontrent 
que les associés ont poursuivi un but de spé^ 
culation portant principalement sur le béné- 
fice & réaliser par l'entremise de manufac- 
ture. (Namur, 9 mars 1880.) 144 

— 7. Société d^agrément» — Contestations, 

— Compétence des tribunaux. — Règlement, 

— Les tribunaux sont incompétents pour 
itatuer sur les contestationa qui s'élèvent 
entre les membres d'une société d'agrément, 
alors que ces contestations doivent, aux 
termes des statuts, être soumises aux déci- 
sions souveraines de l'assemblée générale; 
mais il appartient au juge de rechercher si le 
règlement a été observé, et de donner aux 
décisions qu'il considère comme régulière- 
ment prises par l'assemblée la sanction civile 
qu'elles comj^rtent. 

Les associés peuvent réclamer en justice 

Sareille sanction, dès que l'objet de leur ac- 
ion est de la nature de ceux qui peuvent être 
la matière d'un contrat ou d'un quasi-con- 
trat, comme l'est, dans l'espèce, la demande 
en restitution d'objets mobiliers. (Verviers, 
10 décembre 1879.) 96 

— 8. Société dissoute. — Liquidateur. — 
Actionnaire. — Versements. — Action en 
payement. — Prescription. — L'action in- 
tentée par le liquidateur d'une société dis- 
soute à un actionnaire pour obtenir de lui le 
montant de certains versements sur ses ac- 
tions, est prescrite, si plus de cinq années se 
•ont écoulées depuis la publication de l'acte 
de dissolution de la société jusqu'au jour de 
l'intentement du procès. 

Le liquidateur n'est pas fondé A prétendre 
que la prescription d'une action ne com- 
mence A courir que lorsque l'action est née, 
et que l'action en payement des versements 
n'est née que le jour où le liquidateur a re- 
connu la nécessité de ceux-ci pour faire face 
au payement des dettes et des Arais de liqui- 
dation. (Comm. Bruxelles, 7 juin 1880.) 
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— 9. Commandite. — Commanditaire. — 
Gestion habituelle. — Responsabilité.— Tiers. 
^ La disposition de l'article 23 de la loi du 
18 mat 1873, d'après laquelle l'associé com- 
manditaire, qui a habituellement géré les 
affaires de la société, est tenu solidairement 
A l'égard des tiers, même des engagements 
auxquels il n'aurait pas participé, n'a été éta- 
blie qu'en faveur des tiers créanciers de la 
société, A l'exclusion des associés entre eux. 
Un commanditaire n'est donc point fondé à 
demander qu'un autre commanditaire soit 
tenu des dettes de la société parce qu'il s'est 
immiscé dans la gérance en traitant les af- 
faires sociales. 

En admettant que son action puisse être 
considérée comme une action en réparation 
du préjudice résultant pour la société, et, 
par suite, pour chacun des associés, de l'im- 
mixtion du commanditaire, si la société est 
en liquidation, elle ne pourrait être exercée 
que par les liquidateurs. (Gharleroi, 2 mars 
1880.) 221 

— Voy. Assurances. Chemin db fkr. Com- 
pétence CIVILE. Compétence commercialii. 
Juge de paix. Louage d'ouvrage. 

SOCIÉTÉ: ANONYME. » Voy. CAOTloif- 
oautionnement. compétence en généra^. 
Société. 

SOGlâTÉ CIVILB — Voy. Enrx6isteb- 

MBNT. Société. 

SOCIÉTÉ GOICMBRGIALB. — Voy. ^- 

CIÉTÉ. 

SOCIÉTÉ EN COmCANDITB. — Voy. SO- 
CIÉTÉ. 

SOLIDARITÉ. — Voy. SOCIÉTÉ. 

SOMMATION.— Voy. Bail. Vente. Vokrib. 

SOUS-BNTRÉPRENEUR. — Voy. MAR- 
CHÉ. 

SOUS-LOCATION. — Voy. Bail. 

STATUT PERSONNEL. — Voy. COMPÉ- 
TENCE EN général. Divorce. 

SUBROGATION. — Voy. DOMMAORS-INTÉ- 
RÉTS. 

SUBSTITUTION. — Voy. Lbos. 

SUCCESSION. — - Voy. Assurances. Héri- 
tiers. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE.— Voyei 

Succession (Droit de). 

SUCCESSION (DROIT DE). — 1. Déclara- 
tion. — Actif. — Omission. — Prix de 
vente d* immeubles. — Preuve. — Présomp- 
tion. — Il appartient A l'administration dea 
finances, qui prétend que des sommes pro- 
venant d'une vente d'immeubles faite par le 
de ct^us A une époque voisine de son décès 
n'ont pas été comprises dans la déclaration 
î de succeseion, d'établir que ces sommes se 
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troaTaient encore dans la aacoeaaioii au 
moment de ce décès. 

Les héritiers ne peayent être tenos de jos- 
tiûer de quelle façon le de cujus a disposé de 
ces sommes avant sa mort. (Qand, 30Jain 
1880.) 167 

— 2. Déclaration, — Payement. — Héri- 
tier bénéficiaire. — Bette reconnue par le 
défunt, — Héritier renonçant, — L'obligation 
de déposer une déclaration de succession 
dans le délai prescrit par la loi et d'acquitter 
le droit incombe à Théntier bénéficiaire; il 
n'est tenu des droits que jusqu'à concurrence 
de la valeur des biens recueillis, et le droit 
liquidé peut lui être réclamé, s'il est démon- 
tré que l'actif net est supérieur à son im- 
port. 

La disposition de l'article 11, § 5, de la loi 
du 17 décembre 1851 , d'après laquelle ne sont 

Ï^as admises au passif les dettes reconnues par 
e défunt au profit de ses héritiers, etc., si 
elles ne sont constatées par actes enregistrés 
trois mois au moins avant son décos, est ap- 
plicable à l'héritier qui a renoncé à la suc- 
cession. 

La présomption qu'elle établit de la non- 
existence de ces dettes peut être détruite par 
la preuve contraire, mais cette preuve ne peut 
être faite que conformément aux régies du 
droit commun. (Gharleroi, 10 Juillet 1880.) 125 

SURSIS. — Voy. Action civilb. Calomnie. 



TACITE RECONDUCTION. — Voyez 

Louage d'ouvraob. 

TANTIÈMES. — Voy. SOCIÉTÉ. 

TARIF. — Voy. GHE&nN DE pbr. 

TAUX DU RESSORT. — Voy. ACQUIESCE- 
MENT. Degrés de juridiction. Juge de paix. 

. — Voy. Avocat. Barrières. No- 



taire. 

TAXES COMMUNALES. — Voy. COM- 
MUNES. Compensation. 

TÉLÉPHONES. — Voy. Action pos&es- 
soire. Compétence civile. 

TÉMOINS EN MATIÈRE CIVILE. — 

Voy. Enquête. Faux. 

TÉMOINS EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Voy. Faux. Outrages. Tribunal 
de simple police. 

TESTAMENT. — Voy. JuGE DE PAIX. LegS. 

Notaire. Vente publique de meubles et 
d'immeubles. 

théâtres. — voy. action en justice. 

TIERCE EXPERTISE. — Voy. ASSU- 
RANCES. 



TIERS. ^ Voy. Bail. Expropriation pour 

CAUSE d'UTILFTÉ PUBLIQUE. HYPOTHÈQUE. PRI- 
VILÈGE. Responsabilité. Saisie immobilière. 
Société. 

TIERS ACQUÉREUR. — Voy. LlCITATION. 

TIERS DÉTENTEUR. — Voy. EtaT BELGE. 

Privilège. Vente. 
TIERS SAISI. — Voy. Saisie-arrêt. 

TIMBRE. — /imende, — Effets négociables, 
— Banquier, — Endosseur. — Recours. — 
Est sans recours contre son endosseur le 
banquier qui a encouru personnellement 
l'amende prononcée par les articles 10 et 11 
de la loi du 21 mars 1839 et 3 de la loi du 
20 juillet 1848, pour avoir apposé sa signature 
sur un effet négociable non revôtu du timbre 
adhésif prescHt. 

On ne peut déroger par des conventions 
particulières aux lois qui intéressent Tordre 
public. (Comm. Bruxelles, 11 avril 1881.) 119 

TITRE NOUVEL. — Voy. PRESCRIPTION. 

TITRES AU PORTEUR. — Voy. COMPÉ- 
TENCE COMMERCIALE. 

TITRES DE RENTE BELGE. — Voyez 
Legs. 

TRADUCTION. — Voy. PRESSE. 

TRAITÉ. — Voy. Marques de fabrique. 
TRAMWAYS. — Voy. Concession. 

TRANSACTION. — Rescision. — Change' 
ment de jurisprudence. — Communes. — 
Fabriques d* église. — Rente ancienne. — Une 
transaction n*est pas sujette à rescision par 
le motif que la jurisprudence sous l'empire de 
laquelle elle a été conclue vient plus tard à 
changer. 

Spécialement, une commune qui, en 18Ô5, a 
transigé avec une fabrique d'église pour recon- 
naître, moyennant réduction du capital, une 
ancienne rente dont le service avait été sus- 
pendu depuis 1793, ne peut pas se soustraire 
A Texécution de son engagement, en alléguant 
que la Jurisprudence adoptée en 1874, par la 
cour de cassation, démontre qu'il a été tran- 
sigé sur l'exécution d'un titre nul. (Anvers, 
17 décembre 1880.) 142 

— Voy. Société. 

TRANSCRIPTION. — Voy. SAISIE IMMO- 
BILIÈRE. 

TRANSFERT. — Voy. RESPONSABILITÉ. 

TRANSIT. — Voy. CHEMIN DR FER. 

TRANSPORT. Voy. CHEMIN DE FER. MAR- 
CHÉ. VOITURIER. 

TRIBUNAL ARBITRAL. ^ Voy. COM- 
PROMIS. 

TRIBUNAL BELGE. —Voy. COMPÉTENCE 

EN GÉNÉRAL. 
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TRIBUNAL CIVIL. ~ Voy. EnrROISTRE- 
J4KNT. JUOB DE PAU. R^FÉRâ. 

TRIBUNAL. CORRECTIONNEL. —Voyez 

Compétence criminelle Etat civil. Faux. 

TRIBUNAL DB COMMERCE. — Voyez 
Caution- Cautionnement. Chemin de fer. 
Compétence en général. Compétence com- 
merciale. Privilège. Reprise d'instance. 

TRIBUNAL DB SIMPLB POLICE. — 

Témoin défaillant. — Citation. — Agent de 
la force publique. — Les agents de la force 
publique, notammeat les agents de la police 
locale, ont qualité pour notifler aux témoins 
des citations A comparaître devant le tribunal 
de police : le témoin qui ne satisfait pas à la 
citation faite par ces agents doit ôtre con- 
damné à l'amende édictée contre les témoins 
défaillants. (Çorr. Anvers, 10 mai 1881 ) 803 

— Voy. Peines. 

TRIBUNAL RÉPRESSIF. — Vo/. ENRE- 
GISTREMENT. 

TROMPERIE. — Voy. ESCROQUERIE. 

TROTTOIRS. — Voy. VoiRiE. 

TROUBLE. — Voy. Action possessoire. 
Jugement par défaut. 

TUTELLE. (COMPTE DE.) — Voy. Tu- 

telle-Tuteur. 

TUTELLE TUTEUR. — 1. Garanties. — 
Gestion. — Dispense. ~ Pour dispenser un 
tuteur de fournir aucune sûreté, il ne suffit 
pas que le conseil de famille constate que la 
personne du tuteur offre toute garantie et 
qu*il ne possède pas actuellement d'immeu- 
bles déterminés. (Anvers, 19 juin 1880.) 23 

— 2. Mineurs. — Compte de tutelle. — 
Faute. — Domm(Me. — Preuve. — Maison 
de commerce. — Exploitation. — Responsa- 
bilité. — Le tuteur doit À ses anciens pupilles 
tout capital reçu qu*il ne Justifie pas leur 
avoir remboursé. 

11 n'est pas tenu d'apporter à la gestion 
des biens de ses pupilles plus de soins qu'A 
celle de ses propres affaires. 

G*est au pupille d'établir d'une façon pré- 
cise et la faute qu'il reproche au tuteur et le 
montant du dommage qui en est résulté. 

Un tuteur simplementautorisé à continuer, 
sur le pied existant, un commerce de détail 
exercé par les parents défunts des mineurs 
n'est pas tenu de quitter la ville qu'il habite 
et ses propres affairés, pour venir gérer 
personnellement celles des pupilles. 

A moins de clause spéciale dans la déli- 
bération du conseil de famille, il peut laisser 
les affaires se continuer, sans plus de contrôle 
que précédemment, par le personnel qu'y 
employaient les parents, et par les mineurs 
eux-mêmes, Âgés de plus de seize ans. 

11 ne suffit pas de constater qu'au bout de 
quelques années la valeur du fonds de mar- 



chandises a diminué, pour constituer le 
tuteur responsable de la différence. 

Il y a surtout lieu de le décider ainsi 
lorsque les circonstances démontrent que les 
pertes, s'il y en a, doivent être attribuées & 
la gestion qu'a conservée l'un des commu- 
nistes, devenu majeur; que deux autres ont, 
comme celui-ci, réglé avec le tuteur sans 
réclamation, et que le plus jeune a attendu 
prés de dix ans après sa majorité, avant de 
songer à critiquer la conduite de l'ancien 
tuteur. (Anvers, 6 août 1880.) 58 

— Voy. Compromis. Hypothèque léoale. 
Mineurs. 

U 

USINES. — Voy. Barrières. Expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

USUFRUIT. — Voy. ENREGISTREMENT. 



VACATIONS. — Voy. JUGB DE PAIX. 

VBWTE. — 1. Cession. — Médecin. — Clien- 
tèle. — Rétrocession. — N'est point con- 
traire À la morale non plus qu'à la liberté des 
professions la convention par laquelle un 
médecin cède à un autre la place qu'il occupe 
dans sa commune, en s'engageant À ne plus 
s'établir dans cette localité, ni dans un rayon 
déterminé, et à. le présenter et recommander 
dans sa clientèle, ainsi que dans les établis- 
sements où il est attaché comme médecin. 
Le droit qui résulte de pareil engagement 
peut être cédé à un tiers par la personne 
envers laquelle il a été contracté. (Charleroi, 
20 juillet 1881.) 306 

— 2. Chose productive de fruits. — Intérêts. 
— Prescription quinquennale. — L'arti- 
cle 1652 du code civil, qui porte que l'ache- 
teur doit l'intérêt du prix si la chose vendue 
et livrée produit des fruits ou autres reve- 
nus, s*appliqu6 à l'acquisition, par uue com- 
mune, de partie de prairie, dans le but de 
convertir la parcelle en route. 

Peu importe la destination improductive 
donnée à l'emprise ; c'est l'objet vendu tel 
qu'il était au moment de la convention qu'il 
faut considérer. 

La prescription de cinq ans de l'article 2277 
du code civil est applicable à des intérêts dus 
à ce titre. (Verviers, 10 novembre 1880.) 243 

*— 3. Délivrance. — Non-livraison. — Dom- 
mages-intérêts. — Demande reconvention- 
nelle non liquide. — Le vendeur qui ne pro- 
teste pas contre Tordre que lui transmet 
l'acheteur de livrer à une station déterminée 
est censé l'accepter. 

Il est passible de dommages-intérêts du 
chef de non -livraison. 

Lorsque la demande principale est liquide, 
il ne peut y avoir Heu de vérifier la demande 
reconventionnelle qui est contestée. (Comm. 
Gand, 28 février 1880.) 5 1 
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— 4. Erreur sur la valeur de la chose 
acquise, — Validité du contrat, — Lésion. 

— L'erreur sur la valeur de la chose acquise 
ne constitue pas ud vice du coasentement, 
et, par conséquent, n'est pas une cause 
â*anaulation du contrat. 

C'est au fond une rescision du chef de lésion, 
rescision qui n*est pas admise par la loi. 
(Verviers, 16 juin 1880.) 215 

— 5. Immeuble grevé d'une rente perpé- 
tuelle. - Novation. — Tiers détenteur. — 
Commandement. — Sommation. — Saisie 
immobilière. — Lorsque l'acheteur d'un im- 
meuble grevé d'une rente perpétuelle prend 
ladite rente à sa charge en déduction de son 
prix d'achat, aucune novation ne s'opère 
À l'égard de la créance. 

Le créancier qui veut réclamer le rembour- 
sement de cette rente contre le tiers déten- 
teur qui ne remplit pas ses obligations doit 
se conformer k l'article 99 de la loi hypothé- 
caire du 16 décembre 1851, c'est-à-dire faire 
commandement au débiteur originaire et 
sommation au tiers détenteur de payer la 
dette exigible ou de délaisser l'héritage. 

Est nulle la saisie pratiquée dans ces cir- 
constances sur le tiers détenteur, lorsqu'elle 
n'a pas été précédée d'un commandement au 
débiteur originaire. 

Est encore nulle la même saisie lorsqu'elle 
n'est pas fondée sur un acte ou Jugement con- 
tenant engagement ou condamnation de rem- 
bourser la rente perpétuelle et fixant le mon- 
tant des arrérages dus, la dette n'étant alors 
ni certaine ni liquide. (Gaud,24 mars 1880.) 330 

— 6. Marché. — Mandataire. — Responsa- 
bilité. — Livraisons mensuelles. — Divisibilité. 

— Mise en demeure. — Celui qui, agissant 
sans mandat, conclut, au nom d'un tiers, un 
marché que ce tiers refuse de ratifier, devient 
personnellement responsable des conséquen- 
ces de ce marché. 

Un marché de tonnes de fonte, livrables 
mensuellement par parties égales pendant un 
temps déterminé, est essentiellement divi- 
sible, et comprend autant de marchés partiels 
qu'il y a de livraisons mensuelles à effectuer. 

Par suite, est valable, quoique taidive, 
l'offre que fait le vendeur, avant qu'une mise 
en demeure lui ait été notifiée, de livrer la 
quantité à fournir pendant un certain mois, 
bien qu'il ait été en faute de fournir les fonte s 
livrables dans les mois précédents. (Comm. 
Bruxelles, 26 juillet 1880.) 334 

— 7. Vente au poids ou à la mesure. — Per- 
fection du contrat, — La vente au poids et 
A la mesure n'est parfaite qu'après vérifi- 
cation du poids ou de la mesure, faite de 
concert avec l'acheteur; jusqu'alors le ven- 
deur ne peut actionner en payement du prix. 
(Just. de paix Viel-Salm, 26 mars 1881.) 211 

— 8. Vente d'animaux. — Vileté du prias. 
— Non- garantie. — La clause de non-garantie 
d'aucun vice ou défaut quelconque peut 
résulter de la vileté du prix. 

- Il faut considérer comme faite avec dis- 
pense de toute garantie la vente d'une vache 



au prix de 70 francs. (Comm. Gand, 24 avril 
1880.) 75 

— 9. Vente commerciale. — Agréation, — 
L'envoi par l'acheteur d'une marchandise à un 
tiers constitue un acte de disposition, et sup- 
pose conséquemment l'agréation de celle-ci. 
(Comm. Oand, 5 juillet 1879.) 10 

— 10. Vente commerciale. — Lettre de voi- 
ture. — Destinataire, — Payement des frais. 

— La poesession matérielle de la lettre de 
voiture ne suffit pas pour que le destinataire 
puisse justifier du payement de tous les frais 
dont une marchandise est grevée. (Huy, 
8 août 1876.) 133 

— 11. Vente commerciale. — Vente de lin, 

— Incendie. — Responsabilité, — Vendeur. 

— Assurance. — En matière de vente de lin 
sur pied, il est d'un usage général et con- 
stant, dans l'arrondissement de Courtrai, que 
les parties entendent déroger au droit com- 
mun et au principe que la chose périt pour 
son maître, en exceptant les cas de grêle et 
d'incendie des risques qui sont A la charge de 
l'acheteur. 

Par suite, si du lin vendu sur pied a été, 
depuis la vente, détruit par le feu sur le 
champ du vendeur, celui-ci n'est pas fondé A 
réclamer le payement. (Comm. Courtrai, 
22 mai 1816.) 186 

— Voy. Communauté conjugale. Con- 
clusions. Créanciers. PInregistrement. 
Faillite. Jugement par défaut. Licitation. 
Mandat. Vicas rédhibitoires. 

VENTE COMMERCIALE. — Voy. Com- 
pétence commerciale. Convention. Marché. 
Vente. Voiturier. 

VENTE DE BIENS DE MINEURS. -• 

Voy. NOTAJKB. 

VENTE IMMOBILIÈRE. — Voy. ENRE- 
GISTREMENT. Juge de paix. 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES ET 
DlMMEUBLES. — Loi du 12 juin 1816. — 
Légataire universel meneur. — Légataires 
à titre universel mineurs. — Testament. — 
Quand un légataire universel majeur se 
trouve en présence de légataires A titre uni- 
versel mineurs, et que la testatrice a donné 
au premier la pleine propriété de tous ses 
biens, A charge, entre autres, de taire pro- 
céder, A sa requête exclusive, A la vente pu- 
blique de tous ses biens meubles et immeu- 
bles, il n'y a pas lieu A observation de la loi 
du 12 juin 1816. 

Ce qui doit déterminer cette solution, c'est 
le point de savoir si, d'après le testament, la 
propriété des biens délaissés repose sur la 
tête des légataires A titre universel, ou si 
ceux-ci ont un simple droit A une somme 
d'argent. (Termoude, 14 août 1880.) 152 

VARIFICATION D'âCRITURES. — Pou- 
voirs du juge. — Présomptions. — L'arti- 
cle 193 du code de procédure civile, autori- 
sant la preuve testimoniale, admet aussi la 
preuve par présomptions. 
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Lors donc que récriture d'un acte sous 
seing privé est déniée ou non reconnue, le 
juge n'est pas tenu d'ordonner une yériûca- 
tion d'écritures : il peut yériûer par lui-même 
et prononcer la vérité ou la fausseté de l'acte, 
en se basantsur des présomptions déduites des 
circonstances de la cause et des pièces versées 
au procès. (Courtrai, 27 novembre 1880.) 253 

VICES RÂDHIBITOIRBS. — 1. Clause de 
non-garantie» — Connaissance du vice caché, 
— Preuve, — La stipulation de non-garantie 
de l'article 1643 du code civil fournit au ven- 
deur une un de non -recevoir contre l'action 
rédhibitoire. 

Dans le cas de stipulation de non-garantie, 
c'est & l'acfieteur de prouver qu'au moment 
de la vente, le vendeur avait connaissance du 
vice caché. 

Admettre le système contraire, ce serait im- 
poser au vendeur une preuve négative, c'est- 
àrdire une preuve le plus souvent impossible. 

Le pouvoir donné par un marchand & son 
facteur de régler comme il l'entend les con- 
ditions d'achat d'un cheval n'implique pas 
l'autorisation de renoncer an recours du chef 
de garantie, c'est-À-dire d'acquiescer pour 
son commettant à, la clause de non-garantie 
stipulée par le vendeur. (Termonde, 27 no- 
vembre 1879.) 31 

— 2. Garantie, — CTieval, — Vente. — Le 
vendeur d'un cheval atteint d'un vice rédhi- 
bitoire doit garantie du chef de ce vice, bien 
que le cheviu ait été vendu <* dans l'état où il 
se trouve avec ses qualités et ses vices ». 

La clause telle quelle ou qualité telle quelle 
n'exclut pas la garantie des vices cachés. 

La clause de non-garantie doit s'interpré- 
ter, s'il y a doute, contre le vendeur, et dans 
un sens restrictif. (Comm. Courtrai, 24 juin 
1878.) . 134 

— Voy. Vkntb. 

VILUES. — Communes, — Bail, — Fa' 
culte de résilier. — Changement de rési' 
dence, — Le décret du 10 brumaire an ii, 
qui a substitué le nom général de com- 
munes à la détermination de villes, bourgs 
et villages, n'a Jamais été expressément 
abrogé. 

Les communes limitrophes de Bruxelles 
ne sont pas des faubourgs compris dans l'ag- 
glomération de la ville. 

Lorsqu'un bail stipule, au profit d'un fonc- 
tionnaire de l'Etat, locataire d'une maison 
sise dans une commune de l'agglomération 
bruxelloise, la faculté de pouvoir, en cas de 
mutation de service et de changement de 
Tille, quitter la maison louée, moyennant de 
payer un trimestre après son départ, si ce 
fonctionnaire est désigné pour un service qui 
implique, suivant les usages administratifs, 
un changement de résidence et qui oblige le 
fonctionnaire k aller habiter une autre com- 
mune de la même agglomération, la clause 
susdite du bail doit sortir ses effets, sans que 
le bailleur puisse prétendre que, le locataire 
continuant A résider dans l'agglomération 



bruxelloise, il n'y a pas eu de changement de 
ville. (Bruxelles, 9 mars 1881.) 367 

— Voy. Communes. Voirie. 
VOIES DE FAIT. — Voy. Cultes. 

VOIRIE. — 1. Chemins vicinaux. — Route 
provinciale. — Traverse d*agglomération. — 
Rue, — Servitudes militaires. — Une route 
provinciale ne saurait être, quant aux dispo- 
sitions réglementaires sur la voirie, assimilée 
A un chemin vicinal, au moins quand elle 
traverse une agglomération d'habitations. 

C'est alors une rue proprement dite. 

Il importe peu que cette rue se trouve dans 
le rayon des servitudes militaires. (Anvers, 
4 mars 1881.) 270 

— 2, Maison menaçant ruine, —Démolition, 
— Arrêté pris par le bourgmestre, — Arrêté 
pris par le collège échevinal, — L'arrêté pris 

{»ar un collège échevinal, ordonnant la démo- 
ition d'une maison, est nul; mais celui qui 
est pris par le bourgmestre seul, en suite et 
en confornûté d*un règlement communal 
antérieur, est valable, peu importe qu'il ne 
soit pas suivi d'une exécution immédiate. 

Le pouvoir judiciaire ne peut apprécier 
l'opportunité de cet arrêté; mais il peut 
rechercher si la cause des dégradations 
survenues A l'immeuble, et qui ont donné lieu 
A l'arrêté du bourgmestre, est imputable A la 
commune pour déclarer, le cas échéant, 
celle-ci responsable. (Verviers, 21 Janvier 
1880.) 98 

— 3. Édifice menaçant ruine, ~ Démoli^ 
tion, — Arrêté communal, — Sommation. — 
Signification. — L'article 551, n<> 7 du code 
pénal n'exige pas que l'arrêté ordonnant la 
démolition d'un bâtiment menaçant ruine soit 
notifié par écrit. Aucune loi ne réglant les 
formes de la remise des sommations admi- 
nistratives, celles-ci sont obligatoires dès 
qu'il est constant qu'elles sont parvenues A la 
connaissance de ceux qui doivent y obtem- 
pérer. 

L*obligation de démolir est indivisible; par 
suite, en cas de copropriété, l'article 551, 
n°7, du code pénal est applicable aux copro- 
priétaires, qui, ayant eu connaissance de la 
sommation de l'autorité administrative, ontre- 
fuséd'yobéir.(Corr.Dinant,16juin 1880.) IJO 

— 4. Trottoirs, — Pouvoir de Vautorité 
administrative, — Riverains, — Obligation 
conventionnelle. — L'autorité chargée de l'ad- 
ministration de la voirie est en droit de pren- 
dre, dans l'intérêt général, toutes les mesures 
et dispositions que comporte l'usage des mes 
et places publiques. 

Les riverains ne peuvent avoir sur la voirie 
des droits qui seraient incompatibles avec la 
destination de celle-ci. 

Notamment, ils ne peuvent contester A 
l'autorité administrative le droit de prescrire 
l'établissement de kiosques sur les trottoirs» 
accessoire de la voirie, et ne devraient paa 
même être consultés sur cet établissement, 
alors même que la construction desdits kios- 
ques serait faite par un particulier, agissant 
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en verta d*an6 conceaiion loi consentie par 
rautorité administrative. 

L'engagement pris par un concessionnaire, 
Tis-&-yiB d'un riverain, d'enlever, à sa pre- 
mière demande, un kiosque établi sur le 
trottoir en face de l'immeuble de ce dernier, 
est une obligation sans cause, nulle par con- 
séquent, en vertu de l'article 1131 du code 
civil. (Bruxelles, 9 août 1880.) 181 

— 5. Voirie urbaine. — Rue. — Ville. — 
Constructions, — Accès. — Vue. — Jours, — 
Les riverains d'une voie publique établie sur 
une propriété privée ont le droit de bâtir le 
long de cette voie et d'y prendre des vues, 
des jours et des moyens d*accés. 

Doit être considérée comme chemin public, 
faisant partie delà voirie urbaine, la voie 
établie A travers une propriété particulière et 
aboutissant & la voie publique, encore qu'elle 
ne soit pas située dans l'intérieur d'une ville, 

Ï pourvu qu'elle se trouve sur le territoire de 
a ville, dans un aggloméré de maisons. 
(GourtriU, 30 octobre 1880.) 309 

— Voy. Bail. Chemin ob fer. Chemins vici- 
naux. Compétence criminelle. Règlement 
communal. 

VOIT UHIER. — 1 . C?iemin de fer. — Res- 
ponsabilité. —Avaries. — Fait de V expéditeur . 
— Le voitnrier ne peut être rendu respon- 
sable des avaries survenues k une marchan- 
dise en cours de transport, lorsqu'il est con- 
stant que Texpéditeur a effectué lui-même le 
chargement de la marchandise sans Tinter- 
ventiondes agents deradmini8tration,et que 



Tavarie provient uniquement de l'humidité 
ou Ae la malpropreté du wagon. (Comm. 
Tournai, 13 mai 1881.) 340 

— 2. Commissionnaire. — Dommages^ 
intérêts. — Vendeur. — De ce que, aux ter- 
mes de l'article 100 du code de commerce, la 
marchandise sortie du magasin du vendeur 
ou de l'expéditeur voyage, s'il n'y a convention 
contraire, aux risques et périls de celui à qui 
elle appartient, sauf son recours contre le 
commissionnaire et le voiturier chargés du 
transport, il n'en résulte pas qu'un vendeur 
qui a expédié une marchandise aux risques 
et périls de Tacheteur, soit non recevable à 
demander des dommages-intérêts au trans- 

Sorteur, alors surtout qu'il a admis le refus 
e l'acheteur d'agréer la marchandise.(Comm. 
Qand, 3 janvier 1880.) 18 

— 3. Transport. — Lettre de voiture, — 
Expéditeur. — Les indications de la lettre de 
voiture lient l'expéditeur vis-à-vis du trans- 
porteur, alors même qu'elles y auraient été 
inscrites, & sa demande, par un agent du 
chemin de fer» 

Le voiturier ne répond que des dommages- 
intérêts prévus ou qui ont pu l'être lors du 
contrat. (Comm. Tournai, 13 juin 1879.) 168 

— Voy. Chemin de fer« Concurrence 

DÉLOYALE. 

VOL. — Voy. Compétence commerciale. 
Compétence criminelle. 

VUES. — Voy. Voirie. 
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